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TITBBS  DBS  LOIS  KT  OECRBTS. 


ACTES  ANTÉRIEURS 

AU    1"'  SBMBSTBB  DE   1869. 

Dbcbet  portant  que  !U.  Baleste  {Eugéne-HyytoUte)  est 
aaiorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  d'Asiier  d'Vssel, 
et  à  s*appelor,  à  l'aveuir,  Baleste  d'Asiier  d'Usstl 

Loi  qui  approuve  les  stipulations  financières  contenues 
dans  les  articles  a»  4«  6,  7,  9,  10,  11*12  et  i3  de  la 
convention  passée»  le  18 juillet  1868,  entre  le  ministre 
de  ragricttltnre,  du  commères  et  des  travaux  publics 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
MédiCcrraoée 

DÉCRIT  qui  prnciame  des  brevets  d'invention  et  des  cer> 
tificats  d*addit  ion 

DÉCRET  portant  que  Técole  centrale  des  arts  et  mannOic- 
tnres  est  autorisée  à  acquérir  une  somme  de  sis  mille 
cinq  cent  quatre-vingt-cinq  francs  de  rente  trois  pour 
cent 

Dbcbbt  qui  déclare d*utililé  publique  les  travaux  projetés 
parle  syndicat  de  Tencin«  à  Lancey  (Isère),  pour  la 
défense  cl  Tassai nissement  de  la  plaine  du  bas  Tencin. 

Dbcbbt  portant  quMl  y  a  urgence  de  prendre  possession 
de  terrains  non  bâtis  pour  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  Pithiviers  à  Orléans. 

Dbcrbt  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Bor^ 
deaux  a  établir  et  à  exploiter,  sur  les  quais  verticaux 
dn  port,  une  machine  a  muter  et  un  système  de  grues 
destin-;  au  cbaigement  et  au  déchai^pement  des  na- 
vires....  • 

DscRET  qui  autorise  M.  Jtan  {Jean'Bap'isIe)  k  ajouter  à 
son  nom  celui  de  Talon,  et  à  s'appeler  Jean-To'on,  »  . . 

DÉCRETS  divers  relatifs  à  la  rectification  de  la  route  im- 
périale n**  36 ,  de  Soissonsà  Melun ,  et  à  celle  n*  26 ,  du 
Havre  à  Lille ,  dans  la  traverse  de,I'*écamp 

DÈCRBT  portant  que  M.  Lavache  (  Kiiennt  )  est  autorisé 
à  substituer  à  son  nom  celui  de  Roiand,  et  à  s'appeler 
Jloland an  lieu  de  Lavache,,, 

DÉCRET  qui  déclare  dMutérét  public  la  source  minérale 
dite  Source  Bourqet ,  qui  alimente  rétablissement 
thermal  de  Lamakoa-du-Centre,  commune  de  Ville- 
celle  (Hérault) 

DÉCRET  qui  déclare  d'intérêt  public  la  source  dite  Cnptu, 
sitiiée  à  Lamalou-du-Centre ,  commune  de  Viltecelle 
(  Hérault) ,  et  attribue  à  ladite  source  un  périmètre  de 
i>rotection 

Dbcrbt  relatif  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
ia  constroctioa ,  dans  l'anse  dite  Port-Hequei,  d'au 
sQoond  bassin  à  flot  au  port  de  Granvllle  (Manche). . . 
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i8  Nov.  ]  868.  Déctir 0MM)evtoo»i  let  U-aiMMs  de  reetiliaitioa  d«  la  «ôto 
''<'        I     iij>i    dé  Pianaz,  route -déparlemeatale  do  là  Uatute-SavcHe 

Idemi  Dic^vfqni  iftéohireâtillëiiÉt  puUio  i^sMied  doBuamoé* 
raie  4e  CoiidiMac^  dite  Âftastatie ,  sise  dans  l«  commonc 
d^  Cttodiltae  <(  làtùmë)  : 
'^*  Sdtmi  <>^DècàET  qai  aUriba^  aux  sources  minërales  dîtes  Amcèenne 
Saardêy  Sourat  Siolim»  Sourte  Oardimai  «ISonrcv  da 
V^solada,  ^jui  alimeAteot  rétakbHaaement  thermal  «le 
Lamalqn-t'Aittien  ,*vit«édau'h-ooBimme  de  Villooeile 
(Hétealt)<{'-ua  périibèftrede  psolection 
«y.!     . t  t>tté(B»nT . yû . Aédaro ■  dUMélité > pahU<|iid  ITar^nisilkHi 

terralDs  nëccwaiTcs  à  la  ctesoUdatiea  des  tela»  situés 
au-dessus  de»  tiniiieU  deLannonl  (Gironde),  ligne  de 
t>    Tours  à  fiordeawi 

DBCftBt-pottanttqi/tl  «era  procédé  a  ITexécutioa  des  tra- 
vaux néeessalres  •  poav<la-  oonstrocfcion  dejetéçs  «étal- 
liques  à  rembeuchure  do  V Adous  (  Panes  Pyrénées  )  w . . 
7dsm^.         DÉcksr  tfai  ouvre  au  budget  ordinaire  de  la  guerre 

{>our  i*exerolce  1867,  m»- chapitre- destiné  k  vecevoir 
'iimputatioi>  des  dépenses  de  solde  antérieures  à  oet 

Ideui.         Décimr  qui,  i«  déclare  d'âtfttté  pobMque  I^taMâisement 

'     da  chemin  de  fer  dMntéilêt  local  de  Biacanooart  a  fiéthe- 

nivflle ;*  a^'appratfve  le  traité  pMiétfree  la  eempepnie 

de  PBst  po«r  fekplolfatiOD  de  c»elienln  de  hr. . . .  .'b .' 

DÉCRBT  qot  totoiiae  «tu  virement  â^  erédlls  au  budget 
du  miniiti(<#dennstracUeii  puMIqoe,  exercice  i8tiHS 

DécRBT  portifnt  iMwniiHitfOA  ôts  membres  de  1«  «oui» 
n^iasioB  chuiyio  de  tVxMaen  des  txmipies  -leados  par 
les  ministres,  pour  l'année  i808 

DÉchBT-  qof  déawredhiliKté  pttMitrae  foofcnpaiioa  dtt 
terrain  néeessajro  à  la  déviation  an  chemin  dTBe^IlBS, 
oecaslohwéeptv  l%i9MiidisBcmetttdela  station  d'Aehfet 
(Htf^frOftfeia) ,  sar'le*  chemi»  de-  ftr  de  ?ai4r  à  la 

franUète belge,'ëntre  Amienset  Domri*. .  i . .  -.  ; 

Idrn^^  DÉcpRr  «^âatff  èria'rectMciJtlon  de  la  roule  dépertemen- 
taicpde'Lelr-ét-Gber  vP  5\  d»riéea«  à  Teurs,  'dmis  lii 
patUt  eweiptlse  t^nt»»  8afiit-4lyé  et  fa  levée  de  là  Loire. 

D^iKBT  qui  autorise  un  ViremeiTt  de  crédit  att'bttdiget 
ofdnfafiV  dit  ttilinsMve  dcm  goetre',  wnpcice  i8o9. . .  • 

DÈcttBT' qui'  mKorîsc-ttff  •virement  de  éi^édit  tm  budget 
ordAsiWeMki'  Mif nMt^f  e  de  la  gvenv,  exeKlee  r86B.. .  <. 

fiécÀET  qui  augmente  le  prix  de  la  pension  a«  iyeée  de<  > 
SlirMbeilrg 

DÉcRB^  tfoHafft  Tèglem«iit  dVidministretfon  pÉbliqe» 

'  -  pear  déterminer,  «wr  lermerde  PartMe  ayr  de  le  loi*  d« 
1  s  aoàt  fSeêy  le  tbod«  d#  i^peHflioM  des  qvÊltt  miK 

'  lions  de  franes  dv  rf*»te9  «Noués  «m  porfevndts- 
obRgaHORS  et  titres  iit»évésde  rerapnmtBexioiiB  etiftt 

rcmHte  ^  ces  titrer  ali  tr^r 1 

IdBfiu  |Dbcsbt  qniautoftstr  té  préfet -de  MUlne^t-lelre  à  ee/àh 
céder  au  sieur  Men^trd  dtrs  terrains  dOflMMaéauDrSisdana 

la  eommNM4!  de  Si]iit*Mtfftfn-de>la^Plaee. •.*. 

7drm*  fl>ÉcaeT  relatif  aux  trevuin  à  CMécufér  pour  la  coosUve^ 
tien  d*«ne  eefe  d^mbarquement  et  d'une  ftere-d'évitc^- 
ment  sur  le  canal  d^Ilte-eNRance ,  au  territoire  de  Saint- 
Grégoire  (Hle-ef^Vnbinf) 

/deai^  DÉcarr  portant  qu^il  sera  procédé   è  l'exéttttîon  des 

travaux  nécessair<«s  pour  Pangoientelion .  au  moyee 
d'one  rigole  déH véb  de  là-  ri vK*fe  d*Are« ,  dtos veasources 

alfaMïitafres*  du  csfn'af  du  Mvevttsiif. ..».'....'«.. 

/dam.  TD^ciiBT  portant  -  qu'il  sera  fifocédé  à  Fexéeutioii-dee 
travaux  nécessaires  pour  la  recliBrutioo  du  canal  àtW 
Haate^Deufe  et  la  eoiastmctton  tfvnettwMnèNe'éelase 
dans  la  traverser  de  Don  f  ^ord  ^ 
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TITKBS  DM  LOIS  BT  oiCABTS. 


Dbcbbt  concernant  l'exécation  des  Irtvaax  néceBMires 
ponr  \v  deeséchemeut  de  FéUng  dit  Floi^da^WÙÊglfS 
(  PasHie-Cabis  et  Nord) '. . . 

DÉCRBT  qui  transfère,  l'  la  chaire  de  physiologie  géné- 
rale de  la  lacalté  des  sciences  de  Paris  au  oiusénm 
d'histoire  naturelle  ;  a*  la  chaire  de  physiologie  com- 
parée du  muséam  d*histoire  natorelle  à  la  facoltë  des 
sciences  de  Paris. .». 

Dbcbbt  qui  uKKlifie  le  titre  de  dcax  chaires  de  la  faculté 
de  médecine  de  Montpellier 

Decbbt  qui  crée  une  dmire  de  chimie  générale  et  appli- 
quée â  la  faculté  des  sciences  de  Lille  et  supprime  la 
chaire  de  chimie  existant  à  cette  faculté 

Dbcbbt  qui  dédare  d'utilité  publique  l'occupation  des 
terrains  nécosaires  pour  ragrandissemcnt  de  la  gare 
d'Antûny,  ligne  de  Paris  à  i.imoors  (  Se||ie-et-Oise).  . . 

DÉcasT  cooecmaot  les  travaux  de  rectification  de  la  côte 
d^  Vallangoojard ,  route  départementale  de  Seine-et- 
Oise  n*  t6  •  de  Poatoisc  à  fieanvais 

Dbcbbt  relatif  à  la  reoaostruction  des  ponts  en  charpente 
de  la  Renaissaiioe,  sur  la  route  impériale  n*  88,  de  Lyon 
à  Toulouse. 

DécBBT  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
yaux  destinés  au  prolongement  de  la  digue  de  la 
Muiatière  sar  la  rive  droite  du  Rhône ,  à  Lyon 

Dbcbbt  qui  déclare  d'utilité  publique  l'occupation  des 
terrains  néccMaires  pfMir  l'établissement  d'un  viaduc 
sous  rails  (chemin  de«fer  de  Sai|it-Simon  à  Foix) ,  au 
hameau  des  Brusliès ,  commune  du  Vemei  (  Ariége  ) . . . 

Dbcbbt  portant  rectification  de  la  route  impériale  n*  i38 
bis,  du  Mans  à  Mortagne,  dans  les  côtes  dites  de  la 
Courbe  el  de  Bel' Air  {Stirlhe) 

DécBBT  qui  proclame  des  brevets  d'iaventioii  et  des  cer- 
tificats d'addition 

Dbcbbt  qui  rectifie  l'article  1"  du  déeret  du  3i  octobre 
t868 ,  reportant  à  l'exercice  1868  une  portion  du  crédit 
ouvert  sur  l'exercice  1867,  par  le  décret  du  aS  novembre 
1867,  pour  Tcxéculion  de  grands  travaux  en  Algérie.  • 

DicBBT  powlant  nomination  d'un  membre  de  la  com- 
mission chaifiée  de  l'examen  des  comptes  rendus  par 
les  ministres,  pour  l'exercice  1868 

Dbcrbt  qui  délègue  près  le  comité  loeal  de  patronage 
des  salles  d'asile  institué  dans  chacun  des  arroodisse- 
menls  de  Paris  une  dame  pattonnesse  laisant  partie  du 
comité  centnt. 

Décret  qui  autorise,  dans  l'arrondissement  de  Saint- 
Jean-de-Maurieniie,  ta  culture  du  tabac  ponr  l'appro- 
visionnement des manuflKstures  impériales....^ 

Dbcrbt  portant  que  M.  Bpfuiin  (Jasepl^ntoin»~'EU9HM) 
est  autorisé  à  s'appeler  Bonnii%  de  Frayêitix. . , 

DècRST  portant  approbation  d'un  tarif  pourla  perception 
des  droits  de  péage  aux  bacs  de  Soubise  et  de  Martrou , 
élabUs  sur  la  Cbarenle;  daas  la  département  de  la 
Charente-Inférieure. 

DÉCRET  qui  augmente  le  traitement  Axe  des  professeurs 
de  la  faculté  de  droit  de  Paris 

DÉCRET  portant  que  M.  CouUmrdrDt9cot  est  autorisé  à 
s'appeler  Coo/iard-DAscof  •DncoJom^Mr 

Dbcbbt  portant  rectification  de  la  route  impériale  n*  1, 
de  Pans  à  CaUis,  dans  la  côte  dite  de  Parie,  à  l'entrée 
de  la  ville  de  Poix  (Sonsme^ 

DÉCBBT  portant  que  le  département  du  Nord  est  autorisé 
à  fonder,  dans  le  lycée  impérial  de  Douai ,  une  bourse 
d'interne  aiTeetée  à  rcotretlen  d'élèves  de  ce  dépsr- 
tement.  ••«•••••••.....••.••.•.••.••.••*• .*•.• 

DÉCBBT  portant  que  le  même  départcBBent  est  autorisé  à 
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1"  tI«E>T>E  DI  iSGj). 

Dicnrr  qal,  i*  hanotojfi»  ta  ondilioiu  de  ncb 
i'Ëlit  lia  la  BiiKcuia»  du  chemin  de  Ter  de  Ubw 

jinicdDcheatûde  lerdcParim  «rl^uii 

DscgiT  qnldéclWTd'ultlité  publique  l'éUibUucaH 
ebeoUn  de  fw  d*  Haiujr'&ujil-LiÏKer  i  llrie-Com 


min  du  fer  d«ÛrtnoMeà  lk  iigtvt  d'itignoo  a  (iap  ? 
md  d^DÏtive  ia  lunauioii  dddiL  cbemia.  faita  i 
lilr«  ^CDtBel  a  la  csrapigDÏc  de  ParU-Ljca-MMîter 


dM  wBTi  de  h  M»ëli- 


vériScaliou  iiouc  la  (orlle  dut  baiiwni  apUUa  * 
l'iHiDngrr  cp  fi*iKliiie  dis  dcoiu  d*  eiimlaliiM  et  de 
M|^«i«  la  immxk  oatwl  a  Blt»- 
"'-  -■—  ■"' — M  aporlica  dau  kt 


lillvtt  ■ni 

IMcaKT  €|iii  flia  la  cvâiMUoat  à  pttMxvar  lar  !«■ 
boi*  flotte,  pcodanL  tewmdt»  i8£g  (apfrw 
D>m  do  Paria) 

DIcan  paHaat  na  U  comaim  d* . 
s  U  taitd'CMiba, 

DicaiT«iïia.paurïamà(iiilMà.  la  tnitOMat  éi«» 
-     ■*      --' n  dn  IJttikllfa  de* 


DMBt-n«*-*ing ,  «1 


..   .  DHr» 

Diorv  qnl  rts<U  KaircMM  d'^lwinwumt,  pDarditq 
unta.àptrOr'dC  iS68.  briVdcvinC): prep()>i^ronii«flC 
■  pajcr  par  U  hkMi^  maBjma  iwneeHlannBlnr  lUM- 

mJiMi de  MolBe de  CarUMin  (Tim) .'......'. 

^■KT  tpA  ^TDtDriae  te  département  d'CDte-et'Lo4r  ri  Rra^ 
do-  ibH  fe  collège  de  Chartres  qnitre  dcml-boanea 
et  duii  le  ennéfie  de  No)Knt-le-RotKii]  nne  Annf' 
bootiF,  rfMKea  ■  l*en)n:lli»  d*éItVM  dt  eed^rfeSiPnl. 

OiciFT  portint  <Tiw  la  prfftK»  de*  d^pjrtmwwito  iIe'r#F> 
dècbe  et  de  le  DrAne  «mt  ntnfs^  i  eMer  m  almr 
Jfadhrdf  ^nurliluIntetnliMdlli  <li  ntfilt-Basin , 
•Itné*  nr  ta  rive  raocbe  dn  MAne.  ttnHtbIMi  de 
BoaTg-a^Tit-iniéBl    [KnHcher    et   de   PlefT 


Mcurital  matottte  le  prflM  de  la  IWairehe  t  corMédir 

' —  "-    "^  ---  ■-'-  -'  -  -  ir  Mat  mr  I*  rive  dmïte 

1  11  DtDiainne  de  Bi^ 


id  rteor  Gaunwf  u 


DicitT  qol  anione  le  même  pr^et  h  toneMrr  an  «tcnr 
DiBOiiH»  un  liiidemer  lilaé  «tt  derant  if»  la  pra< 
^Mtt  de  œ  pattimieT,  mr  la  rire  dntlte  du  Fbeml  de 
Camrtn .  daoa  ta  «Hnnime  de  Bt^vmd*. 

Dici«r  portant  que  le  préht  Aa  POnt^Cafil)  ei(  abttf- 
ri>4  Ir  eoOcUer  »  faAulnMrallOr)  fiaiMit  d«  TaiM- 
tJMe|MMIiiiie<tenrt<aa  temlirillU^t  Berek 

DicirT  qui  homohi^e  le*  ptans  ifr  MliMMIlM 


m  pottemHHatm. 

Dicin'  ipri  IwuéoM™  là  plim  de  URnltallDn  et  le> 
~    "'     nrbandelMirniBe  d>:(ai«nedeiftirnfii:allont 

ptaeet  dCRnerre on  pmtnnrilFUIm. 
Mcaar  portant  que  le  pritm  do  M»d»^aM9 


k  eonoMer  an  detir  Mausn-  ae  tenraln  allni 

« 

McaiT  portant  réel Itoiltôn  de(»roaleilnp*f1aleH'ï( 


IMcalt  nlatir  k  la  recttSeatlon  de  Ik  nmte  Imp 
n*  >Si .  de  Bordfwn  ■  SatabJcaii-l'Ied-deLPait.  : 

Mcaar  tral  aatoriM  fdaMIiaenest  ifnie  icete  t 

'-- -  -'"evfllc 

'    de  poHce  ds  Vko 


daineèdéaiaiUqne  a  Ktibn' 
(.^'T" ! 

Dicatrportani 

d'Antsn.  ■iDilqa'iil 


sdmr  l»  Ira- 

rteuflcaMon .  dan*  h  ' 
r  nyate  impèHale  n*  S 


cODt  Ueiile-wiit  nlHe  trtna  non  nuHoTiée  n 

dtrdeaettivfflMr  -' .-—.—..     - 

inIntMèredc  k 


tlIMnrelnq  etnt  miHe  Avito  otrrert  a» 
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DÉCRET  qaé«aiDflfiei»<v9iede  JMiijre  À  réMIir  f#n  «o- 

cien  cbll%e. ...•«.. 4. .ce. .•.«•4* ....«^«..^••-i 

DBCRrr  qui  antpriae  U  irBle  dp  Moude  à  ;véliJbllr  >ob 

anai0oc«Uége,.., •.•••••»••..«•.. •*•..«* i. 

DÉCRET  pprtapi^ne  les  eecàiam  de  Adlxwme*  de  Combe' 
Crote  ei  de  Cemboo^de  le  oQiWBBJDe  deSÎrint^JitHeo, 
ceaUm  4f0lM:giiie«,  enrondisiemeat  de  Seint^Pose 
(  UéreaiL)*  et  les  eedioM  de  S»lveigiie« ,  de  la  Coege, 
de  Ift  Celaièie,  du  Gnmzet  et  de  Berdoa  •  de  la  cooi» 
mone  do  Moaf«  véogte -canton,  formersot,  à  i^¥eair, 
noe  commaiie  di&tincle,  dont  le  cheif-llea  csi  ftsiéà 

Cawibok  H  q«i  eo^f  tara  le  aoai. 

JïicRaT  portant  que  H.  de  Riçhemont,  auditeor  de 
deiuième  dasM  au  CoôeeH  d*£tAt«  eft  WMuné  andU 
tciir  de  première  classe ,  et  q«e  M.  Marié  «tt  nomioé 
audlDoor  de deuxièine  dâsse.., *. ....,.««....,,..... 
DftcBfT  portADl  qae  MM.  Jégou  et  M^'  Jego^  soot  auto- 
risés à  s*appeler  Ji^an d'Barbtline «*•• 

DicniT  portant  fixalioo  da  Bombre  d'offices  d^uÎMler 
au  tiibuoai  de  •Castel-Sarraiia  (  Taro-eM>a«oane  )».... 
DAcRBT  qoi  ouvre,  sorTexercioe  i86p,  uo  orédU  repré- 
seniant  des  sommes  versées  au  tn;sor  par  la  chambre 
de  «Qfnmeroe  du  Havre ,  eo  esiciitioa  de  la  loi  du 
lU  jiidllat  i8i65,  pour  tra%'aux  à  eflèctner  au  pont  de 

celte  ville « 

DicRKT  qui  oiiMre,  sur  Texerdce  i^,  dq  crédit  repré- 
sentant aoe  somoie  vosée  on  taésor  par  la  chambre  de 
commerce  de  ftordeaux,  en  exécotion  de  la  loi  du 
ao  poai  iÂ6< ,.pour  travaux  à  effectner  an  port  de^ctie 

ville 

DicRBT  portant  que  la  juridiûtion  du  commlasaife  4e 
policé  de  Pantin  (Seine)  comprend  la  cogamnoe  des 

Lilas ^... 

DécR67  qui  anpprioie  les  commissariaks  de  police  de  JU>n 
gni  (prneJ.Kibécourt  (Oise),  Magaac-Uval  (Ijaute- 
Vienne),  Coucy-le-Chàtean  (Aisne),  Chitea«Hllenard 

(Lpiret),  MoDtedli(Tam-«t-GarooAe) 

DécRfBT  qui  rapporte  la  dii^pocilion  du  décrçt  dn  9  janvier 
18^7  qui  étend  aux  communes  du  canton  de  IJgny  la 
juffidlotion  dn  «ommissarial  de  police  de  Saint-Floren- 

tin  (Yonne) .......... ««...^ ^ 

DÂcntj-  qui  ouvre  an  ministre  de  la  ^fuerre  «n  crédit,  ài 
titre  de  jfbnds  de  concours  versés  an  trésor  par  des 
communes  et  nn  département,  pour  iVxécntion  de 
travaux  militaires  appartenant  à  Texercice  j868....«  .. 
Drchet  relalil*  à  la^cctificatiou  de  la  roule  départemen- 
tale du  Pas'dc-CaUiis  n"  21,  de  Bélbnne  à  Armentières, 
dans  la  traversée  des  terrains  militaires  de  la  place  de 

Bëtbnne 

DecasT  concernant  les  travaux  de  reconstruction  d*on 
pont  sur  TAlbarine  et  la  rectification  de  la  route  dé- 
partementale de  l'Ain  n**  a3 • 

DÉCRET  qui  classe  parmi  les  routes  départemeolales  de  la 
L.Qire  le  chemin  de  grande  commnnicatiou  n**  i4«  de 

Thizy  à  CbauOaiiles 

DÉGHBT  qni  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  rec- 
tïQcation  de  la  côte  de  Kerjau-Mol,  ronte  départemen- 
tale dn  Finistère  n*  & 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  re- 
construction du  pont  de  Came,  sur  la  Bidouxc,  eide. 
rectification  de  la  route  départementale  n*  3 ,  de  Tarbes 

à  Bayofine. 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'«n  jcbemin  de  1er  d'i«iéri&t  local  de  CoBBQeUes-«of^ 
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Dccft^  qui  «pptMMWi  la  dédaoAtion  ■^oéc^  le  7  jawrier 
1869,  entre  la  France  et  la  fiel^îqoe,  et  reliUire  à  ia 
gartalie  «Aâpraqve  <fte  la  profiti^é  de*.  oBuvMS'Cb  lit* 
Idralare et d*art. 

DÉCRET  qui  aatoriac  un  vircmojiA  as  «redite  aa  hmdgpi 
damiaidèredofiBafMws,  eiercioe  iâ6li.«..*..«b...« 

DicaaT  podaaL  que  M*  Thirria,  auditeiard»  prcMièse 
dasve  au  Coaieil  d'État,  ett  attaché  au  oom^l  du 
sceau  des  titres,  en  i^mplacement  de  M.  Qattmmkidt*. 

Dbcsbt  aortant quell.  iiehon  ( Georqeê^Ftrtumd)  est  au- 
torisé a  •'appeler  DekwH'DaklmBaui, 

OicasT  portant  fixation  du  noiubrc  d'oéfioes  d'buissier 
au  tribunal d*Auxerre  ( Yonne ) •.. 

DîcftBT  portant  que  la  section  de  Lsber^il-Oot  est  dis- 
traite do  la  conotmaoe  de  Porspoder,  canton  de  Plou- 
dsloidzesu,  arrondissement  de  Brest  (Finistère),  et 
réunie  à  la  conmune  de  Lsuiidut ,  mémo  csn\on . . .  » . 

Dbcsbt  portant  que  la  section  des  Terrasses  est  distraite 
de  ia  ooDUBone  de  Bromont-Lamotlie,  cauton  de  Pont- 
g9[>aud ,  arrondissement  de  Riom  (  Puy>de4)ônie  )  »  et 
réunie  à  Is  commune  de  Pontgibaud,  même  caaton... 

DécBBT  portant  que  M.  Capmas  (  Yoa^Paul)  est  autorisé  à 
8*appdcr  CapmoM Dtdour  de  Noirfotte «.«••• 

DécKBT  relatif  à  ia  rectiflcation  de  la  c6te  du  Petit*Aber- 
gement ,  sur  la  route  départementale  de  TAin  n*  6,  du 
pont  de  la  Dalase  à  Dortaa 4........ 

Dbcsbt  portant  qu'il  sera  oonslroit  une  nouvelle  route 
départementale  de  Sa6ne-'et-Loire  entre  la  roule 
n*  to,  près  de  Cbsuffailla,  et  le  pout  des  lligoles,  sur 
la  roule  o*  30 

DécsBT  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  or- 
dinaire du  ministère  de  rinlérieur,  e&ei-cice  1&6S 

DÉCRET  qui  autorise  le  secrétaire  de  l'académie  des 
sdenœs  à  accepter  la  donation  qui  loi  a  été  faite  de  la 
bibliothèqnc  botanique  de  feu  t'rançoU  Dtlesttri 

DÉCRET  portant  que  les  limites  entre  la  mer  et  la  Seine, 
à  l'embouchure  du  fleure,  sont  fixées  par  une  ligne 
partant  du  cap  du  iiode,  sur  la  rive  droite  »  et  abou- 
tissant, sur  la  rive  gauche,  au  point  où  la  digue  pro- 
jetée rejoint  la  o6le  en  aval  de  Bcrville * 

DscRST  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exéculioB  des 
travaux  de  construction  d'un  pont  suspendu  dans  ta 
oonuanne  de  J^irnmas  (Hérault),  sur  la  rivière  de 
rnérauU 

DicRBT  qui  Crée  une  chambre  temporaire  au  tribunal  de 
pri'mière  instance  de  la  Seine...  • 

Dbcrbt  qui  augmente,  1°  le  traitement  fixe  des  agrégés 
de  ia  facidlé  de  droit  de  Paris  ;  a"  le  préciput  du  doyen 
de  ladite  faculté  et  le  préciput  du  doyen  de  la  faculté 
de  médecine  de  Paris 

DécasT  qui  autorise  la  création ,  à  Sarrebourg  (  Menrthe), 
d'un  collège  d'ejiseignement  secondaire  spécial  d'ex- 
ternes  

DÉCRBT  portant  que  le  hameau  de  Faney  est  distrait  de 
la  commune  de  Saint-Pierre-du-Mont ,  canton  de 
Varsy,  arrondissement  de  Ciamccy  (  Nièvre  ,  et  réuni  à 
la  commune  de  Gourcelles ,  même  canton 

DicRBT  portant  que  les  funérailles  de  M.  Troplong  seront 
célébrées  sux  frais  du  trésor  public • 

Dbcrbt  portant  que  les  funérailles  de  ^  *  de  Ijumariine 
seront  célébrées  aux  frais  du  trésor  public ..«».. 

DécRBT  qui  anloriM  un  virement  de  crédit  an  budget 
ordinaire  du  ministère  de  la  jnslice  et  des  cultes  {Ser- 
vice de  layiafics),  exercice  1868 , 
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pMUDt«tm  hDMCIiotf  de^Cai>biiiiieflft>dMlnè(èiie 

iéeÂArlènt/(GorMl)'4ibk  éri^ët<eiiiie«Béiii]Éi«>(UB*> 
Uocie  >.  dont  le  cbcf-iicu  est  Aie.  a  Cacbini. . .  .'A>ii.v  s  v  Lp'. 

DÊcaeti^i  «léil^te  lwipartMBdr»A«»ares  envieras  ct-Cfh 

nao^  rofcnées  pour  U  nefmodmdàouàvt  ^^loitéoNi  dana-W 

»4lép*ieaieiiU^oXQcd  «du^Pat-dMiilIais  \  dèsAtadrtiiwB, 

de  la  A^fliMe  ^ de  «ia  MamIIo  »  de  la  Meudkè ,  daa  Vwftfea , 

du  4tt-llhm etdu Hairt-HliinwjiH . ^^ ^uiiav.vu. iw i iv^ 

DécBBÏ  poviaiit  q»'M  an»  ppeeédé  à  IftTOoantftraelibo^dtl' 
lionll  éUbU  aac  l'Aisne^  à  .Vonxiert  (Anléùnée);'^^  ;«Vk 

DÉcaE-^  ititlif  à'ia  modifioatiôn  a  apitbvtordam/loi  tra- 
Tao]^  dscoaslmtéifloi  d^on  part  dans  fasie  deiPoiabretb* 
à  fire«li  ( Fia<rtèni<. .;-....* «4 « . .iU 4uw .v.-j i \/i  J4 «J . v. 

DÉCR.t  portant  qu'il  sera  procédé  à.  rexécntion  detlta^ 
▼ans  raéoMMii^t  pourrla  <lréalion><d*«ii(^rt  à<fiearc 
( Boucbe»4a*Bbôntt| .■...••.. ^i .. i *.. v. -..  j i.-<v i w .1  .< 1 1' 

DÉCRRT  <f»i  désigne  Ita  partie»  des  fleuves  v«ivières>4)t.<Hl*< 
Dau:i  réservées  pour  la  rcprodnciion  da  poiasen  ddnalea 
déparicoMiitode la  Soibaae ,  de  Vàmhn  v  de  l'Oise^  <di>  la 
Mariie»  del^VaBne,  delà  N&ivrt  et  de  la  Uanabe.  »  ^t . 

DécasT  qui  dûsigoe  les  parlics  des  fleuvet%«'Vi¥ièrca  et 
canam  réaenrécs  poo»  la  reprodndtiOAdo  poitaen  dams 
les  dLpatiameptsda  la  VencLéc^  des  Deux^Sèwnrit  de  la 

«  Chanente  et  de  la  GbaroBle-lhférieare^'.  «<..,.»  ^  1 ...  li 

Dacaet  portant  qu'il  aéra  protédé  à  i'rxéoiltioil  der  tra- 
v«az  néceasairca  pour  l'amédorÉtion  da  l^abse  de  rUër* 
baudière  (Uo  de  lliQinliontiera^..«bu««'4;i.><v<4*'i  «.i>«i 

DKcaET  portant  qu'il  sera  peooédé  à  la  reMifleationdeia 
•Otttt  impédale  n*  iio,  de  IV  des  à  Limoges v^Aïf ré  soll 
origfaie à  Boadab  et  Eatraygues  ( Atoyidn).»:* ,\^i> 

Dicaat  portant  q»'il  tara  procédé  à  IVtablIssencMtl,  dans 
la  Solognev  de  non  veUc»  rooles  af^rteoles  v»  de  prétbngc»' 
■lenU  ou  embrancbenuuiU.  d'anciennes  routés  /igrt- 
cxAes, .  4. . é . . é w « . . k k . . . kl . w. .1  ; . t-v  H 1  : .  <<4 

Oécast  qai  4Jè«e  M.  Harhienk  la  dignité  dditdnaUall. .  w»- 

DécaEt  qni  sépare  lé  «ênrioe  des  bontr) butions  indii^dte 
de  celiû-de»  donaocp» . . .  t>  »  • .-. . .  4 1  « . .  « .'«  w. .  4 .  »  i-é  4  •  V 

DécaEf  partant  qod  les'dispddtiotas-dn-décrsll  dci-g'!^ 
Trier  J867,  rctalives  à  rétablissement  desidnaUndo 
navigation  inlérioftre  sur  las  canaux  'de. la  Marne  an 
Rhin  et  de.rAlsné  à  ia  Marne  ,*■•  serolit  «tcéoutoires 
qu'à  partir  dn  1"  avril  i-'^7a.................... ...v.ébk 

DicRBf  portant  ^e  UéRûy,  diaeotcuv général  «k^itenre- 
gislrtmeitt  el  des  domaines,  est  noaamé  oonaèiHèr 
d*Et4t  en'servioe  ordinaire  iioraëectiooa»<.Ju.'i  i  .*<.  .'1. 

DÉcaBT  portant  que  M.  Farc ,  directeur  général  en  fa* 
rets ,  i>al  noaame  conseiller  d'Etat  en  service  eatraordi- 
■aire , ,,->..•........  .....I. 

DécREt  «pli  fiae  lea  taxes  a  percevoir,  en  France  et  ea* 

Algérie,  snr  les  correspondaDccs  à  desUnalionreopro* 

venant  des  .pa  y»  d*ontre>-men  elqoi  leroaA  aebemioées 

-  par  la  voie  de  Lisbonne  et  dû  piquebots 'portugais  »  «  j 

DÉCRET  portant  <|uo  les  hameaux  de  Ualarct  et  d»  Mon>- 
Mn-Neof  sont  distraits  de  la  commune  de<£aint>>BemY^ 
snr-Dncolle»  oanton  fie  co  nom^  atfrriDdissÉment  de 
Thcrs  (Paj-dft'Déaae),  et  réaais  a  la  oomasune  de 
Cdlct,  aaéiiie  oanion. ..>. 1 . . .•4,'. .  .* 

DccEKT  concernant  reséoniion  des.tM<v»oK-  do 'coii8lrno< 
tion  d^an  pont  Ajw  dans  la  eooHnnue'deXcvgyi, 
rOise  ($eine-et4>iae} «*>.iw. *....•*. <..../... 

DécaBr  lelattCà  Texéetition  des- travaux  de 
dHin  pont  dans  la  commune  de.Salnl*Ismie^  f  Isère),  .w  < 

Loi  qui  oQtnvise  le  département  deila  MeUrtlR  àioon- 
Mactfr  nn  empraaft  t  ^  •  ...u  •...>...».  1 4  .>....;«....,. .. 

Loi  q-'i  airtoriaeja.  vin*^dc  KAuen  a>oititeacl:eraB  em*- 
prani  et  à i^ieflpo«Br«xtraOrdtnairement.»'.i. '.;.... ^« 
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bn  d'olBcrf  finné  im 

Rfcle 

indlHDnidDncbM.twt 
m<ndcrfrdc3riat-Ëlal 
nnat;i*ritrecède  ladite 
chenrin  de  fer  de  Parti  ' 

Dlntritt*  de  police  de* 
D-Si<nlc-Harie  (BaBCi 

[■oicnnn'-Mnte^iiarté  à 

eierclce  1869,  a  Htred 
trésor  par  le  dfparW 
tniran  de  cuallHlian 

ftlDcUoni  leilDipectRin 
■  daai  le*  maniinclaref. 
9  à  œt  eflet  par  le>  caa- 

ioRi,  djgrdfeaicali  et 
tioot  foncière  .perïon- 

rt  fcntlre*  de  iBOg 

Iravaoi  de  eoDitmctioD 
De   de   Saiat-Cfdnine 

E  reuort  acadéiilqoe  de 
erner  i  rouiraiR  on  an 
quelque  point  d'fatatolre 
imId^c  an  rie  idnicc, 
imprïs  dani  le  reuort, . 
Fann^  186g.  du  cr6Ut 
ita  régtei  par  la  loi  dn 

abliqae  fAaUlncidenl 

I  i  Port'Salatc-Uirie  el 
adil  chemin ,  acn>rdée  n 

la  Midi 

irrnprciceiSeg.im™ 

menlt.  dei  communes  el  do  parUcatlen.  pourfeié- 

DicBiT  portant  que  lei  baleaui  et  oavtra  en  tianilt  nni 
l'artMcnt  dani  le  port  de  la  ville  de  Honen  eicluiive- 

plai.  a  1-a>enir.  aiiujelti)  an  droit  d'altaebe  pcrca  au 
proflt  de  cette  ville 

DtCRiT  qui  prctcrll  la  mite  en  adjudication  dn  chemia 
dererdeUrautlIlf  aiallKnede  Sedan ,... 

OiiaETporlantnomiiiaiinnd'auditnirs  an  Cooicll  d'Etat. 

DicaiT  portant  nomioation  d'un  audllenr  en  lerviceeilra- 

Dicir.T  portant  nomination  d'un  anditeur  au  Conieil 

el  i  ilubenai  (Ardtehe),  et  tnpprime  la  chambre 
coniallalitc  des  arli  el  minafadurei  eilitiol  i  an- 
nonajr 

DacaiT  qui  inililnc  nne  enmmiMion  pour  Hier  le  prfi 
dn  rachat  du  pont  de  Jarnae  (Charunlel 

Dicatt  qui  aalorite  ta  perception,  en  tSSg,  1*  fane 
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oo^|(ihi|ti«a  jip4ciiile|Mttrie  pAynMVt  dtt  déjievMB 
de  ia  cbanbre  ci  de  la  boune  de  .oommeroe  de  Lyon  ; 
a*  d'VM)  Hiparfl^n  «dditienneUe  deaiiaée  au  aervice 
de  rcBfwiMK.  oootradé.  pir  ladite  chambre  poor  f  a- 
cfa4aaiBani4»|ialaiadeooaiiiierce««* 

Pêcii^T  qui  anpprioae  les  (MmmiiwriaU  de.  police  de 
Br^yèm*  Cbàt^l ,  Châlenou  et  Xgrkifçny  (  Yosffvs  ). . . . 

DÉci«T  portant  qae  les  jcctioas  de  Saiat^Laateot-dé-Lé- 
vëaoa  ei  de  Maariac  aoni  distmitet  de  la  commune  de 
Salot-LéoBit  canton  de  V^âoa*  acrondîMemeot  de 
Millau  (Aviron);  elles  iormeront,  a  i'aveoir,  une 
ooaamnne  distincte,  dont  le  cbef-Ueu  est  A%.é  à  Saint- 
Lamr§mt^t4.àiésoa  et  qui  en  portera  le  nom.. .« 

DÉca^T  portant  promulifatiQn  de  la  dédanitioo  relative 
ans  taxe»  des  d^bèches  téléfrrapbiqoet  •  siirn^  à  Pa> 
ris,  le  7  avril  i6og ,  entre  la  France  et  l'Italie. 

Loi  qui  inoUific  celle  da  lâ  avril  x83i»  sur  les  pensions 
de  rataée  de  omt 

I<oi  qui  autorise  le  département  de  la  Creuse  à  s'imposer 
eaïuaordinairanent 

Loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la 
ooauuine  de  Plooacsel  (  Fiuiaière } 

DicaST  qui  nomme  M.  le  baron  Jéràtn»  Dûvid  viee>peési- 
deot  du  Corps  l^latj£ 

OÉcanT  concernant  les  aspirants  an  doolorat  en  médecine 
ou  an  titre  de  pharmacwai  qui  appartienaent  au  corps 
de  sanlé de  la  marine 

DÉcaiT  qni  approuve  la  dédaralion  siipiëe,  le  loavhl 
1869.  entre  la  France  et  le  fpnand-duîebé  de  Hesse,  et 
relative  à  l'arrestaiion  des  matlaStears 

Loi  portant  qu'il  sera  fait,  en  1870,  un  appel  de  cent 
mWIn  hommes  aur  la  classe  de  1869 

Loi  qui  divise  le  canton  de  Justice  de  paix  de  Boulogae» 
sar-Mer  en  deux  cantons. .« 

DacaaT  portant  promulgation  de  la  convention  addition- 
nelle a  la  convention  du  i3  novembre  iS65,  conclue 
entre,  la  France  et  l'Autriche  pour  Textradition  réci» 
proque  des  mallaitairs. 

DÉcaaT  portant  promolgation  des  articles  additionnels 
à  la  convention  de  poste  oondue,  le  3  septembre  iSSy, 
entre  la  France  et  l'Autriche. « 

DÉcasT  portant  que  M.  le  baron  dt  Vigmtt  est  aatorisé  à 
s'appmer  de  Vijael  ào  YêmdêuU 

DicaaT  qui  crée  ua  oonuBuasariai  de  police  à  la  résidence 
de  Bercli  ( Pas-de-Calais) 

DÉcaBT  portant  que  M.  Oarae  {Àidoine'Françoû-Joseph) 
est  autorisé  à  xubsliluer  à  son  nom  celui  de  Orse,  et  à 
s'appeler  Oras  au  lieu  de  Owit 

DÉcaiT  qai  modifie  lu  tracé  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Rouen  au  PeUM)uavilly 

DÉcasT  qui  réduit  à  trois  le  nomkM«  des  courtiers  d*as- 
''uraoœs,  intcrprt'Lcs  et  conducteurs  de  navires  de 
Saint-Halo  (ille-et- Vilaine) 

DÉcaBT  portant  que  M.  Afc/m  [Henri-LouU-Joseph)  est 
autorisé  à  s'appeler  Jfeiia  de  \adicoaft 

DÉcaBT  portant  que  M.  LepoiUevm  de  la  Craix  {Louii-JO' 
seph  >  est  autorisé  à  s'appeler  Lepoitlevin  de  la  Croix  dt 
VaaboU « 

Loi  ^oi  an>ronve  les  traités  passés  entre  la  ville  de 
Pana  et  la  société  do  crédit  foncier  du  France  au  sujet 
du  remboursement,  1*  d'une  somme  de  trois  cent 
qaatre*vin|ft-dis-huit  millions  quatre  cent  quarante 
mille  quarante  francs  vingt-quatre  centimes;  a*  d'une 
somme  de  soixante-sept  millions  trois  cent  trente-cinq 
mille  cent  dnquanlc-cinq  francs  soixante-huit  cen- 
tiaus,  dues  par  la  ville  de  Paris  pour  l'exécution  de 
travaux  d'utilité  publique 
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Loi  qui  distrait  des  terri  loi  ret  des  oommunes  de  Saiot- 
Agîiaii,  U  MoLle-Saiol-Jcan  et  Neuvy  (Saône-el-Loire) , 
pour  en  former  ane  commuoe  dont  le  chef-ILn  est 
fixé  aux  Guerreaax 4 •>. . . 

DÉCKBT  qui  char}fc  M.  Rouher,  ministre  d^État»  de  l'In- 
térim da  ministère  des  aflâires  ëlrangères  pendant 
Fabsence  de  II.  le  marquis  de  ta  ValelU 

DÉCKBT  portant  promulgation  de  la  convention  revisée 
pour  la  navigation  du  Rhin ,  sî<;uée  à  Ifannheim  •  le 
17  octobre  1868,  entre  Ta  France,  le  grand-daché  de 
Badie,  ta  Bavière,  le  grand-daché  de  l^sse,  les  Pays- 
Bas  et  la  Prusse 

DicKBT  qui  affecte  le  dépôt  de  mendicité  d'Aibi  au  service 
do  déparlement  de  PAude 

DÉCRIT  qui  proroge  le  délai  fîxé  pour  rexécutîon  et  Ta 

mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer  de  Senlls  à 

,     Crépy • 

DÉcaBT  portant  nomination  de  sénateurs 

Loi  qui  crée  dans  Parrondlssement  de  Vîllerrancbe  un 
Doafeau  canton  de  Justice  de  paix  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  à  Ampicpuis  ( Rhône) 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  ordinaires  de  IVxci  cice  1 870. 

Loi  sur  le  budgel  cxlraordinaire  de  {^exercice  1S70 

Loi  rar  les  suppléments  de  crédits  de  Fexercicc  1868  et 
de  Texerdce  18G9 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Ardennes  à  i^împoser 
extraordîoairement 

Loi  qui  autorise  le  dé|>artcmcnt  du  Cher  à  contracter 
deux  emprunts  nt  à  s'imposer  exlraordlnairemenL. . .. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde  à  con- 
tracter deux  cmprun Ls 

Loi  qui  autorise  le  département  de  fflérault  à  contracter 
deux  emprunts  et  à  s'imposer  extraordinairemenC 

Loi  qui  autoriiic  le  dcpartemeut  de  Ix>ir-et-Cher  à  sim- 
poser  exlraordîjiaJremont 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  â  con- 
'     tracter  un  emprunt  et  â  s'Imposer  extraordinaircment. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne  à  contracter 
deux  emprunts 

Loi  portant  prorogation  d*une  surtaxe  â  Poctroi  de  la 
commune  de  Ptounéour-Trez  CPinbtère) 

Loi  qui  crée  dans  Panondissemcnt  de  Toulon  un  nouveau 
canton  de  justice  de  paix  dont  le  chef-Ueu  est  flxé  à  la 
Seyne. 

I^RBT  portant  que  H.  Braisel  est  autorisé  à  s*appeler 
Brauel  Joly  de  Morey 

DÊCRBT  relatif  au  bassin  de  radoub  que  la  compagnie 
des  messageries  impériales  a  été^aulorisée  à  établir  dans 
le  port  de  la  CiotaL » 

DicRàT  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  ta  guerre  «  exercice  1868.. . . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  PArdèche  à  contracter 
un  emprunt  et  k  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Cantal  à  contracter 
on  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corse  à  slmposer 
extraordinaircment ^. 

Loi  qui  autorise  le  tiépartement  do  Ta  Lofre-Inféneure  à  ' 
oootracter  deux  emprunts  et  a  slmposcr  extraordioa!-  ' 
rcmeot 

^Loi  (fut  autorise  le  département  du  Lot  d  contracter  un 
empmnt....^... 

Loi  qui  aotorise  le  département  de  Lot-el-Garonne  à 
coalractcr  uo  enipmnt .....'.. 

Loi  (pli  autorise  le  département  de  la  Savofc  à  contracter 
nn  emprunt  et  â  s*1mposer  extraordînairenfcnt ...... 
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Loi  qai  autorise  la  ville  de  Ntmes  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinaireoieni 

Lot  portant  prorogation  de  surtaxes  a  Toctroi  de  la  com» 
mune d'Estaires  { Nord) 

DÉCBBT  portant  promulg^tioû  de  la  nouvelle  oonv^ention 
conclue,  le  29  avril  1869,  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, pour  Textradition  réciproque  des  malCaitcurs. . 

DÉCBBT  portant  création  d*une  nouvelle  commune  oui 
portera  le  nom  d*Esveyroux,  canton  de  la  Chapelle, 
arrondissement  de  Figeac  (  Lot } • 

Dbcrbt  portant  fixation  de  limite  entre  les  communes 
de  Cemay  et  de  Steinbach  (  Haut-Rhin  ) 

DécBET  portant  que  M.  Gabriel'Uari^Anioine  de  Sauvn- 
^nac  est  autorisé  à  s'appeler  de  Sawagnae  d*  Habar. . . 

Décret'  qui  modifie  l'article  an  des  cahiers  des  charges 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  (ser\'ice  des  pompes 
funèbres  et  transport  des  cercueils  ) 

Dbcebt  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  di- 
verses dépenses  &  faire  sur  Tancien  réseau  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée   

Dbcrbt  qui  opprouvc  divers  travaux  à  exécuter  et  di- 
verses dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  a  la  Mé- 
diterranée   

DÉCRET  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  di- 
verses dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  com- 
SRgnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
iterranée 

Loi  ((ui  autorise  le  département  de  l'Aisne  à  s'imposer 
exlraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  FAisne,  1*  à  affecter 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  les  fonds 
restés  sens  emploi  sur  le  produit  d'une  imposition 
créée  en  1868  ;  a*  à  s'imposer  extraordinuirement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ardècbe  à  contrac- 
ter un  empitint  et  à  s'imposer  extraordinairemeiit. . . . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aube  a  s^imposer 
extraordinairemetit 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Creuse  à  contrac- 
ter ou  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Indre  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'Imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Ix>ire  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  départcmeut  du  I^oîret  a  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département'  des  Bassea-Pyrét.ées  à 
contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Rhône  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Colmar  à  prorc^er  le  délai  du 
remboursement  d'un  emprunt  approuvé  par  la  loi  du 
3i  juillet  i8«7 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Mulhouse  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  portant  nrorogation  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Mespaut  (Finistère) 

Loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la 
ville  de  Lyon 

Dkcrrt  portant  répartition,  entre  les  départements,  do 
dernier  dixième  de  la  première  annuité  de  la  subven- 
tion accordée,  par  la  loi  du  it  jaHlet  1868,  pour 
rachèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires 
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Dtcitr^^HOciilla  iiiiic  eu  n^udicalion  d'iuicivicc 
-*-  remDiqiiaec  iiu  l'Entre,  ootra  ti«aWi  et  ]c  pool^ 


n)e>4  (t«  ]•  MwcUa,  pour  ï( 


cràlil>  •ui  l'eurdfie  i££(i.  ,&  kiti 
'tuit-an  |/4Mr.ptrdM<|ip>rt 
'  et  det  partionliÀn.  pour  r» 


n  ani  ouim  oa  CaWl>  wtlT*»»»»  iSfig,  a  lilrt 

RBÎftila'iiH^D  d*Urd'<Mé^,.piHirr«aitnun(Di:i>l 
a  l'Elat  du  orii  de  rachat  de  la  couceiiioD  du  dicCDÙi 

de  far  àe  Ji-iboane  à  Aergnac ,.-..-,.,-.-,*. 
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X"  16,570.  —  DécRBT  iMPéniAL  qui,  i*  homologue  les  conditions  du  hachai, 
par  l'Etat,  de  la  concession  du  Chemin  de  fer  de  Libonrne  à  Bergerac;  T  rétro- 
cède ladite  concession  à  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Du  2  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Fiu^içAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  do 
Tagricalture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  \&i  lot  et  décret  du  36  juillet  1868 <^\  qui  approuvent  ia  convention 
passée,  le  même  jour,  entre  notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d*Oriéans; 

Vu  TartideS  de  la  convention  du  36  juillet  1868,  portant,  entre  autres 
dispositions  : 

«Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  afi 

•  nom  de  TÉtat,  s^engage  à  rétrocéder  à  la  compagnie  d'Orléans ,  dans  le  cas 
«où  la  conceision  actuelle  eo  serait  reprise  par  le  Gouvernement,  les  che- 
«mins  de  fer  de  Liboume  à  Bergerac,  de  Saint-Éloi  à  la  ligne  de  Commcn- 
•try  à  Gannat;  ladite  rétrocession  comprenant  les  terrains  acquis,  les  ou- 
<  vrages  exécutés ,  le  matériel  fixe  et  roulant  et  les  matériaux  approvisionnés 
«  par  les  anciennes  compagnies. 

« ;» 

¥a  les  paragraphes  1",  2 ,  7,  8  et  9  de  Tarticle  4  de  la  même  convention , 

ainsi  conçus  : 
«Le  ministre  de  Tagricullure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 

•  nom  de  l*État,  s'engage,  dans  le  cas  où  la  rétrocession  du  chemin  de  fer 
«de  Libourne  à  Bergerac,  prévue  par  Tarticle  précédent,  serait  réalisée,  à 
«livrera  la  compagnie  les  terrains,  terrassements  et  ouvrages  d'art  dudit 
•chemin  et  de  ses  stations,  ainsi  que  les  maisons  de  gardes  des  passages  à 
«niveaii. 

•  La  compagnie  s'engage,  de  son  coté,  à  prendre  k  sa  charge  toutes  les 

•  auybvs  dépenses  relatives  à  rétablissement  et  à  Texploitation  du  chemin 
•précité,  y  compris  la  construction  des  bâtiments  des  stations,  et  à  re- 
«  prendre ,  au  prii  de  un  million  deux  cent  treize  mille  huit  cent  trente  francs 

•  [i,3i3,83o'},  tous  les  approvisionnements  faits  pour  le  matériel  fixe  et  rou- 

•  iant,  conformément  aux  états  compris  dans  les  rapports  de  Tingénieur  en 
«dief  du  contrôle,  en  date  du  a8  mars  1867. 

«....•••• • ••••••••• •••«... 

•La  compagnie  s'engage  à  payer,  pour  le  compte  de  TÉtat,  les  sonunes 

^'  Bull.  1622,0*  i6,a3o. 
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qui  pourront  être  dues  à  raison  de  la  reprise  de  ta  concession  actuelle  des 

cbemins  de  Liboume  à  Bergerac  et  de  Saînt-Éioi  à  la  ligne  de  Gommentry 
à  Gannat. 

€  Les  conditions  des  rachats  seront  réglées  par  arbitrage  et  homologuées 
par  décrets  rendus  en  Conseil  d*État. 

cLesdites  sommes  seront  remboursées  par  TÉtat  à  la  compagnie,  suivant 
les  conditions  énoncées  à  Tarticle  a  ci-dessus ,  à  partir  du  i"  avril  qui  sui- 
vra la  rétrocession  définitive  de  chacun  des  chemins  énoncés  au  paragraphe 
précédent,  sauf  déduction  de  la  somme  de  un  million  deux  cent  treize  mille 
huit  cent  trente  francs  ci-dessus  fixée  pour  la  valeur  des  approvisionne- 
ments repris  par  la  compagnie  ;  « 

Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  19  août  1868,  autorisant 
le  syndic  a  adhérer  à  la  disposition  écrite,  en  faveur  de  la  faillite  du  chemin 
de  fer  de  Liboume  à  Bergerac,  dans  la  convention  intervenue  entre  M.  le 
ministre  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  approuvée  par  le 

Î>ouvoir  législatif,  et  à  consentir,  en  conséquence,  à  la  rétrocession  de  la 
igné  de  Liboume  à  Bergerac  dans  les  formes  déterminées  par  ladite  con- 
vention et  moyennant  le  prix  qui  sera  réglé  par  un  arbitrage. 
«  En  conséquence ,  homologue  ladite  disposition  en  ce  qui  concerne  la 
faillite  et  les  administrateurs ,  ordonne  qu'elle  sortira  effet  suivant  sa  forme 
et  teneur, 
t  Autorise  le  syndic  à  constituer  te  tribunal ,  contradictoirement  avec  le 
ministre,  et  à  désigner,  à  cet  effet,  un  arbitre  expert  qui,  conjointement 
avec  le  second  arbitre  nommé  par  le  ministre  et  le  tiers  arbitre  désigné  par 
les  deux  premiers ,  procédera  à  la  fixation  du  prix  de  rachat  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Libonrne  à  Bergerac  et  de  ses  dépendances  ;  » 
Vu  la  convention  intervenue,  le  i4  octobre  1868,  entre  notre  ministre 
de  Tagricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  le  syndic  de  la 
faillite  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac,  pour  la 
constitution  du  tribunal  arbitral  ci-dessus  mentionné  ; 

Vu  la  sentence  rendue,  le  4  décembre  1868 ,  par  le  tribunal  arbitral  cons- 
titué par  la  convention  du  i4  octobre  1868,  ladite  sentence  ainsi  conçue  : 
c  i""  Le  prix  de  rachat  du  chemin  de  fer  de  Liboume  à  Bergerac  est  nxé  à 

•  la  somme  de  quatre  millions  huit  cent  mille  francs  (  4,800,000').   • 

«a**  Moyennant  le  payement  de  cette  somme  de  quatre  millions  huit 
tcent  mille  francs,  fÊtat  entrera  en  jouissance  du  chemin  de  fer  de  Li- 
tboume  à  Bergerac,  de  ses  dépendances  et  de  tous  les  terrains  acquis. 

«  Il  lui  sera  fait  remise  des  objets  mobiliers  et  des  approvisionnements  de 
«  tout  genre  existant  dans  les  magasins ,  ateliers  et  sur  la  ligne  du  chemin 
«de  fer,  notamment  de  ceux  qui  sont  désignés  dans  la  noie  la  du  rapport 
«  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Gimnaad  et  dans  l'état  dressé  par  M.  l'ingénieur 
^Lùider, 

«  S*  L'État  recevra  la  ligne  libre  de  toutes  charges.  Il  restera  étranger  à  la 
«liquidation  ainsi  qu'au  payement  de  toutes  les  dettes  qui  pourraient  avoir 
«  été  contractées  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Berge- 
«rac,  notamment  des  frais  de  magasinage  réclamés  par  la  compagnie  d*Or- 
«  léans. 

•  4**  Après  la  remise  à  l'État,  par  le  syndic,  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
«pendances,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  le  cautionnement  sera  restitué. 

c  5**  Les  frais  auxquels  a  donné  lieu  le  présent  arbitrage  seront  suppportés 

•  par  l'État  ;• 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DicRiT^  et  nécRéTONS  ce  qui  suit  : 
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Akt.  1*.  SoDt  homologuées  les  conditions  du  rachat  par  TÉtat  de 
la  concession  da  chemin,  de  fer  de  Libonme  à  Bergerac ,  telles  qa'dles 
ont  été  fixées  par  la  sentence  arbitrale  ci-dessus  mentionnée. 

2.  La  concession  dn  chemin  de  fer  de  Liboorne  à  Bergerac ,  re- 

S  lise  par  l'État,  est  par  lui  définitivement  rétrocédée  à  la  compagnie 
a  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  et  ce  chemin  est  incorporé  an 
Booreaii  résean  de  la  compagnie; 

3.  La  somme  de  quatre  millions  huit  cent  mille  francs  (  A«8oo,ooo') 
sera  avancée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans 
et  remboursée  par  l^tat  suivant  les  conditions  énoncées  aux  articles  2 
et  4  de  la  convention  du  26  juillet  1868,  sauf  déduction  delà  sonune 
de  un  million  deux  cent  treize  mille  huit  cent  trente  francs 
(isai3,83o'),  à  laquelle  a  été  fixée  la  valeur  des  approvisionnements 
repris  par  ladite  compagnie. 

4.  La  sentence  arbitrale  du  k  décembre  1868  ainsi  que  les  actes 
à  passer  pour  Texécution  de  cette  sentence  ne  seront  passibles  que 
du  droit  fixe  de  un  franc. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture,  dn  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  2  Janvier  1869, 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmperenr: 

U  Ministre  secrétaire  d'Etat  ou  départanenl  de  l* agriculture, 
da  eammerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  E.  GRE88IER. 


!f  16,571. —  DécnsT  IMPÉRIAL  qui  auXorise  un  virement  de  Crédits  aa  Budget 

da  Ministère  des  Finances,  exercice  1868. 

Du  9  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  par  ta  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
BBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances; 

Yu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  générai  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  1868; 

Yu  notre  décret  du  27  novembre  suivant  (*),  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Yu  Tarticle  la  du  sénatus-consuite  du  a  5  décembre  1862  ; 

Va  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^\  sur  les  vire- 
■Kiits  de  crédits  ; 

Yo  le  sénatus-coBsulte  du  3i  décembre  1861; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  06  qui  SUlt  : 

«*  BqU.  i547,  »•  i5,623.  '•'  Bull,  A4o,  n*  k\  lo.  * 
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Art.  1*  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  d^État  des 
finances,  sur  Texercice  1868 ,  par  la  loi  du  budget  du  3i  juillet  1867, 
et  le  décret  de  répartition  du  27  novembre  suivant,  sont  réduits 
d'une  sonmie  de  quarante  mille  francs,  savoir  : 

Ghap.  xxt.  Dotation  du  Sénat..  • Ao»ooo' 

2.  Les  crédits  ^ouverts  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  du  bud- 
get et  le  décret  de  répartition  précités,  sur  le  chapitre  suivant  du 
budget  du  ministère,  sont  augmentés  d'une  somme  de  quarante 
mille  francs,  par  virement  du  chapitre  désigné  ci-dessus  : 

Ghap.  xxvi.  Dépenses  administratives  du  Sénat do»ooo' 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Ministre  nerélaire  d'État  au  diparUmgnt  dtsjinancei , 
Signé  P.  Magne. 


N"  16,673.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  fixatioti  des  Frais  d'administration 
des  Préfectures  et  des  Sous- Préfectures  (Personnel  et  Matériel). 

Da  9  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rintérieur; 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  2  août  1868, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  frais  d^administration  des  préfectures  et  des  sous- 
préfectures  (Personnel  et  matériel)  sont  fixés,  à  partir  du  1"  janvier 
1869,  conformément  aux  tableaux  ci-annexés. 

2.  Sont  rapportées  les  dispositions  contraires  de  notre  décret  du 
12  juillet  1869  ^'\  portant  fixation  des  frais  d'administration  des  pré- 
fectures, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  9  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrBmperevr: 

Le  Ministre  teeréttUre  d'État  au  départgmant  de  V intérieur. 

Signé  DE  Fobcade. 
i»J  Bull.  717.  n' 6894. 
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BUDGET  DE  1868. 
CHAPITRE  [V.  —  Abohubiietit  d»  p 


TaUtau  dt  répartition,  mire  ta  dépariemtiiU,  da  crédit»  aUou^i  pour /rai 
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DÉPAETIHIKTS. 


Loire-Inférieore , 

Loiret. , 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Loière 

Maine-et-Loire 

Hanche 

Marne 

Marne  (Hante- ) 

Mayenne 

Meorthe , 

Mense , 

Morbihan 

MoseUe • . . 

Nièvre 

Nord. 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais , 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  ( Basses-). . . . 
Pyrénées  (Hautes-).... 
Pyrénées-Orientales. . . . 

Bhin(Bas-) , 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Savoie , 

Savoie  (  Haute-) 

Seine 

Préfecture  de  police. . , 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne. < 

Seine-et-Oise. 

Sèvres  (Deux-) 

Somme. 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Var. 

Vauduse ^ 

Vendée 

\1enne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 


»ip|ISI8 


vutérieUss. 


i: 


la^coo' 

10,000 

6,800 

^aoo 

>>4oo 

9,000 

10,000 
8,300 
6,800 
7»ioo 

10,000 
7,aoo 
7,000 

10,000 
6,800 

là^hoo 

10,000 
8,400 

ii,4oo 
91600 
0,000 
6,aoo 
6,600 

i5,ooo 
9,600 

iâ,&oo 
6,800 
û,4oo 
8,800 
8,000 
8,000 

5i,6oo 
I1900 

i&,Aoo 
8,800 

i5,6oo 
6,600 

i5,ooo 
6,800 
6,aoo 
7»«x) 
7»«)o 

7.M0 
7»6oo 
7,400 
hooo 
),ooo 


l: 


da  ptnona^. 


794,600 


S  ,000* 
,000 
3o,soo 
33,600 
a5,ioo 
43,5oo 
45,5oo 
37,800 
31,700 
3a,8oo 
46,000 
3a,8oo 
3i,3oo 
47,000 
81,700 

S, 800 
,600 
38,100 
61,100 
4a,4oo 
4i,5oo 
a8,aoo 
99,400 
69,000 
4a.90o 
S5,6oo 
3a,aoo 
4a,ioo 
S9,aoo 
4a,ooo 
87,000 

aoo,ooo 
7,600 
68,100 
39,700 
59,700 
34,000 
69,500 
3i,aoo 

'  a9,aoo 
3i,oûO 
33,000 
3a,aoo 
34,4oo 
35,100 
3a  ,000 
37,600 


3,63i,aoo 


TOTAL. 


60,000^ 
5o,ooo 
37,000 
40,800 
3o,6oo 
ibtfioo 
65,5oo 
46,000 
38,6oo 
40,000 
66,000 
40,000 
38,3oo 
67,000 
30,600 
8a,aoo 
63,500 
46,600 
6a,5oo 
6a,ooo 
6o,5oo 
34,400 
36,000 
;a.ooo 
>a,5oo 
68,000 
39,000 
61,600 
48,000 
60,000 
46,000 
367,600 
9iSoo 
8a,5oo 
48,5oo 

Î3,3oo 
7,000 
Îa,5oo 
8,000 
35  «^oo 
38,000 
4o,ooo 
39,400 
4a  ,000 
4a,5oo 
39,000 
45,5oo 


l 


4,4a5,8oo 


Va  pour  être  annexé  an  décret  dn  9  janvier  1869. 

Le  Miniitn  de  l'inUrinr, 
Signé  DE  FORCADE. 


B.  n*  1675. 


BUDGET  DE  1860. 


CHAPITRE  IV.  —  ABoimniiifT  dis  souf-PRiPicrvRBs. 


To^bcu  cb  répaxiitimij  par  arrondUsemenis,  dm  crédit  affecté  aux  frais 

d^administraiioii. 


Ain. 


âl|p  W  {  Hâiilo-  )  » 


Aabe. 


AllOXOIttlHBITS. 


Bdlej 

Gex 

Rantna 

Tréroux 

(Chftteatt-Thieiiy.. 
JSaiot-Onentin.. .. 

jSoissoiu 

(  Yenrins 

(Gcnnat 

La  Palisse 

MoBtinçoD 

Barodonnette  •  •  • 

CasteOane 

Forcalqnicr*  •  ■  ■  •  « 

SisteroB 

Briançon*  •••••«• 

Embitui 

Grasse 

Poget-Thénien.  . 

Largentière 

Toamon 

Bethel 

Rocroy 

Sedan •• 

Youziers. 

iPanuers*  ••■•■•>• 
SaiDt-<ilrons 

Ards-siir-Aiibe.  . . 

Bar«iir^Aube 

Barniar-Seiiie. . . . 
Rogent-sur-SdDe. 
CastdiiaQdary. .. 
Umonz .  ....*..• 

Narbonne 

Espaiion 

MiUian 

Saint- AflHqae.... 

Yillefranche 

Alx 

Aries 

Bayeox 

Puaise 

Lbieoi^ 

Pont-f  ETèqne. . . . 

Vire 

Manrlac.  ....•..• 

Murât 

Saint-Floor 


voanov 
•ffectée  tux  dép«iiMS 


BUlMVlMMSi 


a, 000' 

i,5oo 

i,5oo 

1,600 

a,a6o 

3,000 

a,Aoo 

a,a5o 

1,600 

1,600 

1,600 

1,160 

i,aoo 

1,600 

i,36o 

1,600 

1,760 

1.900 

1,600 

a,ooo 

a,ooo 

a,6oo 

a,36o 

3,600 

2,36o 

1,660 

1,600 

1,700 

1,700 

1,700 

1,700 

a,ooo 

a,6oo 

a,  100 

1,7^0 

9,000 

1,800 

a,ooo 

3,760 

3,760 

a,aoo 

a,aoo 

a,aoo 

2,160 

a,i6o 

a,ooo 

1,600 

a,Àoo 


da 
p«rMim«l« 


3,000^ 

a,ooo 

a^oo 

Byàoo 

3,a6o 

6,000 

3,600 

3,760 

a,3oo 

a,3oo 

4,000 

1,760 

1.900 

1,900 

1,060 

a,6oo 

a,a6o 

3,600 

3,000 

a,8oo 

3,800 

3,600 

3,160 

&,5oo 

3,160 

3,3So 

a,6oo 

3,000 

a,8oo 

a,8oo 

a,8oo 

a,3oo 

a, 800 

8,700 

a,76o 

3,000 

a, 700 

3,000 

6,85o 

4,760 

3,700 

3,3oo 

3,800 

3,060 

3,060 

a,8oo 

a,3oo 

3,100 


TOTAL. 


6,000* 
3,600 
A.000 
6,000 
6,600 
8,000 
6,000 
6,000 
3,800 
3,800 
6,600 
a, 900 
3,100 
3,4oo 
3,Soo 
4,000 
4,000 
6,Aoû 
4,600 
4,800 
6»8oo 
6,000 
6,600 
8,000 
6,600 
6,000 
4,aoo 

4,700 

4,600 
4,600 
4,600 
4,3oo 
6,3oo 
4,800 
4,600 
6,000 
4,600 
6,000 
9,600 

2,600 
,000 

6,6O0 

6,000 
6,aoo 
6,aoo 
4,800 
3,800 
6,600 
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DÉPAATBmilTS. 


AMOMIISSBIIUCT». 


Charente. 


Charente-Inférieure. 

Cher 

Corrëze - 

Corse 

Côte-d'Or 

Côte»-da-Nord , 

Creuse. 

Dordogne , 

Doubs , 

Drômc , 

Eure , 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (liaute>)... 

Gers. i...... 

Gironde 


Barbezieux 

Cognac 

Gonfolens 

Ruffec. 

Jonxac 

Marenoet. 

Rochefort 

Sain  l-Jean-d*Angély . 

Saintes 

Saint-Anuuad 

Sanoerre 

Brive • 

Ussel 

Bastia 

JCalvi 

iCorte 

sSartène 

IBeaune 
ChâtiUon-snr-Seîne . 
.  Semur. 

Dinan 

Guinçamp 

Lannion 

Loudéac 

SAubusson 
Bourganeuf. 
.Bousaac 

Bergerac • 

liontron 

Rib^ac 

Sarlat 

t  Baume 
Montbétiard ... 
Ponlarlier 

iDic 

JMontélimar 

INyons 

'Bernay 

X.es  Anddys 

Lonviers 

Pont-Audemer 

fChâteaudun 
Dreux 
^  Nogent-le-Rotrou. . . 

Brest 

Châleanlin 

Morlalx. 

Quimperlé 

ÎAIais 
Le  Vigan.......... 
Lzès 

!  Muret 
Saint-Gaudena 
Villefranche 

Condom  

Lectoure 

Lombes 

Miraiide. 

Basas 

Blaye 

LaRéole 

Lesparre 

Libonme 


POBTIOK 

•ffecUe  aiu  dép«nM8 


nutëriallM. 


1,600' 

l,5oo 

i,5oo 

I1600 

a,aoo 

SfOOO 

a,A5o 

a,Aoo 

a,6oo 

a, 060 

a,o6o 

1,800 

i,5oo 

a,ooo 

i,3oo 

1,600 

i,Aoo 

a, 760 

a, 100 

3,aoo 

i,5oo 

1,600 

1,600 

1,600 

a,i5o. 

1,600 

1,600 

a,  100 

1,600 

1,660 

1,900 

a,ioo 

i,85o 

if700 
1,750 
1,660 
i,36o 
a, 600 
2,600 
a, 600 
a,6oo 
a,ooo 
a,4oo 
a,ooo 
3,a6o 
1,460 
1,760 
1,060 
a, 100 
a, 000 
a,aoo 
a,6oo 
3,900 
a,aoo 
2,000 
1,800 
1,700 
a,aoo 
a, 160 
a, 060 
a,o6o 

1,900 
2,600 


TOTAL. 


da 
{Mraonnel. 


a, 600' 

3,600 
a,6oo 
a, 600 
3,4oo 
a,6oo 
3,660 
3,200 
A,  100 
3,660 
3,960 
3,700 
2,100 
A,ooo 
3,3oo 
3,100 
3,Aoo 
3,760 
3,900 
3,aoo 
3,000 
3,Aoo 
3,000 
a,6oo 
3.A60 
a, 100 
3,100 
3,900 
3,900 
a, 660 
3,3oo 
3,060 
a,QOO 
3,660 
3,360 
3,660 
3,&6o 
3,àoo 
3,Aoo 
3,Aoo 
3,Aoo 
3,000 
3,600 
3,5oo 
7.a5o 
3,660 
3,360 

1,9^ 

A,QOO 

a,8oo 
3,3oo 
3,3oo 
A,iao 
3,800 
3,000 
2,000 

2,A00 

3,100 
3,760 
2,a6o 
3,860 
3,100 
3,800 


A,ooo' 
6,000 
A,ooo 
A,ooo 
6,600 
A,6oo 
6,000 
6,600 
6,600 
3,700 
6,000 
'A,6oo 
3,600 
6,000 
3,600 
4,700 
3,800 
6,600 
6,000 
6,Aoo 
A,6oo 
4,900 
4,600 
4,000 
5,600 
3,700 
3,600 
6,000 
4,600 
4,200 
6,200 
5,160 
4,760 
4,35o 
5,000 
5,3oo 
3,800 
6,000 
6,000 
6,000 
6,000 
5,000 
6,000 
4,5oo 
io,5oo 
4,000 
6,000 
3,000 
7,000 
4,800 
5,5oo 
5,800 
7,000 
5,000 
4,900 
4,3oo 
4,100 
6t3oo 
4,900 
4,5oo 
4,900 
4,000 
6,4oo 


B.  n*  1676. 
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BirunnsTf. 


ASBOroitSUniTTS. 


Hènit. 


flle^-ViUDe. 


ladn.. 


Indre-et-Loire.. 
iakn , 


Ivi.... ...... 

Uvdes. 

Loîret-Cher... 
tare 

L«re(Htate-} 


toire^nliirieiire. 


Lot 


t-Lmre. 


(Hante-). 


Lodè?e 

Saint-Pons 

Foogères 

Montfort 

Redon 

Saint-Malo 

Vitré 

IssondfUD 

La  Châtre 

Le  Blanc 

ChinoD 

Loches 

LaTour-do-Pin.. , 
Saint-Marceilin.... 

Vienne 

Dôle 

Poligny 

Sainfc-Clande 

Dax 

Saint-Sever 

Romorantin 

Vendôme 

Montbrison 

Roanne 

Brioude 

Ysscngeanx 

Ancenis 

Chàteanbnant. . . . , 

Paimbœnf 

Saint-Nazaire 

Gien 

Montargit 

Pithiviers 

Figeac 

Gonrdon 

Marmande 

Nérac 

Villenenve^'Agen , 

Florac 

Marvejids 

Baug^ 

Cholet 

Sanmor 

Segré , 

Avranches 

Cherbourg 

Contances 

Moriain 

Valognea 

Epcmay 

Reims 

Sainte-Menehonld . 
Vitry-le-François. . 

Langres 

Vaisj 

Châteaa-Gontler... 

Mayenne 

Oi&teau-Salins. . . . 

Lnnéville 

Sarrebourg 

Tool 


PORTIOir 
afTectéo  aux  dépensas 


matérieilas. 


3,000^ 

3,5oo 

a, 000 

itAoo 

i)Aoo 

1,600 

a, 600 

i^Aoo 

i,5oo 

1,600 

1,600 

a, 000 

9,Aoo 
a, 000 
a,6oo 
a, 000 
a, 000 
1,800 
1*7^0 
1,760 
3,000 
a,6op 
3,a5o 
3,000 
t,6oo 
i,a6o 
1,600 
1,600 
1,600 
a, 000 
1,860 
3,760 
3,aoo 
1,660 
1,660 
a, 900 
3,160 
3,Aoo 

I1700 
1,700 

i,ô5o 

a,6oo 

3,900 

i«ooo 

9,700 

2,760 

3,760 

3,100 

3,6oo 
3,000 
3,5oo 
1,760 
a, 000 
3, 000 
1,760 
iqoo 
a,6oo 
1,900 

3,100 

1,700 
1,900 


da 
personnel. 


6,600' 
4,900 

9,800 
3,100 
9,Aoo 
3,000 
A,Aoo 
3,100 
3,3oo 
a,4oo 
3,5oo 
3,000 
3,760 
3,700 
3,000 
â,6oo 
3,600 
3,000 
a,8oo 
3,36o 
3,960 
3,700 
A,  100 
3,760 
6,000 
3,600 
1,9^0 
3,000 
3,600 
3,000 
6,000 
3,35o 
3,A6o 
3,800 
3,660 
3,360 

3,300 

3,65o 

3,000 

3,360 

3,600 

3,660 

3,000 

3,400 

3,600 

3,3oo 

3,660 

3,65o 

3,700 

3,4oo 

4,000. 

6,5oo 

3,460 

3,000 

3,700 

3,760 

3, 600 

3,600 
3,700 
3,4oo 
3,600 
3,600 


TOTAL. 


0,600' 

6,700 

4,800 

4,600 

3,800 

4,600 

7,000 

4,600 

4,800 

3,900 

6,000 
5,000 
A,5oo 
6,100 
6,000 
7,aoo 
5,5oo 
6,000 
4,600 
6,100 
4,700 
4,700 
6,600 
6,000 
8,000 
4,000 
3,200 
3,ôoo 
4,000 
3,5oo 
8,000 
4,200 
6,aoo 
6,000 
4,3oo 
3,900 
6,400 
â,8oo 
6,âoo 
3,960 
4,300 
4,5oo 
5,5oo 
6,3oo 
4,aoo 
6,000 
6,400 
6,4oo 
4,800 
6,000 
7»ooo 
10,000 
4,200 
6,000 
6,700 
4,5oo 

4,3CO 

6,000 
â,6oo 
6,5oo 
4,200 
4,600 


Pt»de-Cal*ii. . 


Pny-dc-DAme.  ■  ■ 


.tVoaimtàj 

(VcrdDB. 

[LoricDt. 


'ThloBTfUe. 

Chlitctii-CbiDoo. . 
Oamec) 


Pyréaéta  [Bu»ei-1.. 
Pyrénén  (FUnte*-). 

nhln(Bu-) 

lUiiD(Bant-) 

tlhiat 

Saâoe  (HiQle-) 

S>te»«t-Laire. 

Suthc. 

SiTOle 

S(ToIe(HM>(e-).... 


Bétbiuie..... 
BoiJogne.  .. 
Montreai). . . 
SiiDl-Omer. . 
Sainl^Pcri.... 

l»ot(e.!','.'.'.' 

Thieii!.'!!!! 

BiTOnne 

MautéoD 

Oioron  ^ 

Orthei , 

ir^Mt. 


Cb&loD-HU^Saàuc 

Cb*Fol]es 

siint-ciuit.!!!.'!!!!!"! 

&lt«rtville 

StiDl-Jcu-dc-HaadeiuiG . 


I 


Ï.6CIC. 

i,Soo 

i.E< 

l,Goa 

tfi 

1.900 

1*» 

'« 

3,160 

3.7 

a,70o 

i.Soo 

3.OD0 

6,30 

.,060 

'A 

X 

ti 

;c 

t^ 

i.fim 

tjia 

s.wo 

i;î 

S.fl 

ï,9«> 

*rfK» 

B,i 

),3oo 

a,  160 

3,85 

1.6S0 

;t 

>,ooo 

4,0 

1,000 

i,00 

1,000 

i,oo 
a,oo 

IrfKJO 

B.  a'  1675. 


6,760 

i.Soo 

«,600 


lÂGo 
Ï.7S0 


Va  pour  £lre  anoexj  au  décret  do  9  janner  186g. 

U  Minisir, 
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N*  16,573.  — DécRBT  lUPÉHiAL  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  ; 

i°Le  décret  du  4  juillet  1866,  qui  assigne  trente  ofBccs  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  ioslance  de  Valence  (DrAme),  est  modiGé  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-neuf. 

a°  Le  décret  du  4  septembre  1867,  qui  assigne  vingt-six  offices  d'huissier 
fin  tribunal  de  première  instance  de  Vienne  (Isère],  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq. 

3°  Le  décret  du  18  juillet  1868,  qui  assigne  quinze  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  d'Ambert  (Puy-de-Dôme),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quatone.  (  ParU,  30  Décembre  i868.) 


K°  16,57^-  ' —  DÉCRET  lUPÉniAL  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes]  portant  que  le  décret  du  17  juin  i865 , 
qui  assigne  cinquante  et  un  oflicea  d'huissier  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Rouen  (Seine- Inférieure] ,  estmodiQé  en  ce  sens  que  ce  nombre 
est  réduit  à  quarante-neuf.  (Parit,  9  Janvier  18C9.) 


CerliGé  conforme  : 
Paris,  le  a8  '  Janvier  L& 


Ia  Garde  det  Sceaux .  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  JatUc»  et  dei  Colles, 


iMPiUMERti  iHPËBiiLE.  —  3$  Jauricr  1869. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1676. 


N*  16,576.  —  DÉCHET  IMPÉBJAL  qui  auiorise  un  virement  de  Crédits  au  Badget 
da  Ministère  de  l'Insiruction  publique,  exercice  i868. 

Oa  1"  Dëoembre  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oationale ,  Empbbeur 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  mpport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  déparlemenl  de 
rinstmclion  publique; 

Va  la  loi  de  finances  du  3i  juillet  1867,  portant  Gxation  du  badget  des 
rfcetle»  et  des  dépenses  de  rexercice  1868; 

Va  notre  décret,  en  date  du  37  iioTeiiibre  :$uivant ('>, présentant  la  répar- 
tition ,  par  chapitres ,  des  crédits  ouverts  par  ladite  loi  ; 

Va  l'article  4  du  «éitatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Va  notre  décret  du  10  novembre  i856^^^  sur  les  virements  de  crédits; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances .  en  date  du  5  novembre  1868; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DÉCRBTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*'.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci-après  du  budget 
da  ministère  de  FiDstruction  publique,  pour  Texercice  1868,  sont 
réduits  d'une  somme  de  soixante  et  onze  mille  deux  cent  dix  francs 
(71,210'),  savoir  : 

CoAP.  m.        iQSpecieors  çëni^raai. 8,000' 

tv.        Services  généraux do.ooo 

T.          i^dministFation  académique 5,5oo 

iLVii.     Kcole  d'Athènes j  ,5oo 

zxi.      Sociétés  savantes 4,000 

XZI11.   Souscriptions. 3,000 

XXT.      Voyages  et  missions  scientifiques 5,ooo 

XXVI     Documents  inédits 7,000 

■         XXVII.  Frais  gén^^raux  de  Finstrcictioh  secondaire 10,2 10 

Total  ÉGAL 71.210 

2.  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  ci-après  du  budget  du  rainis- 

^  BoH.  1547,  "•  i5,623.  •*'  Bull,  hko,  n*4iio. 

xr  sérU.  2 
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tere  de  finstruction  pubtique,  pour  Texercicp  i86S,  sont  augmentés 
d'une  somme  totale  de  soixante  et  onze  mille  deux  cent  dix  francs 
(71,210'),  savoir  : 


Chap.  i".      Personnel  de  radiuiiiidtraiiou  centrale 3t>,ooo* 

^-»—  xyin.  Bibliothèque  impériale 1 5,3 10 

xxxi.  ItHinielioii  primaire 5o,ooo 

Total 71,210 

.i.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tinstrac- 
tion  publique  et  des  finances  sont  chargés  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i"  Décembre  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmperear  : 

/.«  Ministre  secr^airê  d'EUU  au  d^hwUmenl  Le  Ministre  tecréiairt  d'État  au  déparlenunl 

éufiimnùu ,  4m  Vinslmction.  pubUqoê, 

Signé  P.  Maohr.  Sif^né  V.  Ditrdy. 


N*  16,576.  — DÉCRET  mmpmamâl  portant  nomiiiation  des  Membres  de  la  Commis- 
sion chargée  de  Vexamen  des  Comptes  rendus  par  les  Ministres,  poar  l'année 
i86S. 

Du  1"  Décembre  i86tS. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  etia  volonté  nationale ,  Empareur 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  19a ,  193  et  loô  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^K  portant  ré^e- 
meaX  général  sur  la  comptabilité  publique,  aux  termes  desquels  une  com- 
mission doit  être  chargée,  chaque  amiée,  d'une  part,  d'arrêter  ie  joixrnal 
générai  et  le  grand-livre  de  radministralioii  des  finances  au  3i  décembre , 
ainsi  que  les  livres  et  les  registres  tenus  au  trésor  pour  Tinscription  des 
rentes ,  pensions  et  cautionnements ,  et ,  d'autre  part ,  de  constater,  dans  te 
procès-verbal  de  ses  travaux,  la  concordance  des  comptes  rendus  par  les  mi- 
nistres des  divers  départements  avec  les  écritures  qui  ont  servi  à  les  établir  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances, 

Avons  oBCRéTÉ  et  dbgrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée  de 
fexamen  des  comptes  rendus  par  les  ministres,  pour  Tannée  1868  : 

MM.  le  marquis  d'Audiffret,  sénateur,  président; 
Sénéca,  député  au  Corps  législatif; 
Dêsmarouxde  Gatdmin,  député  au  Corps  législalif; 

^  BuU.  io45,n"  10.537. 


B.n"i676.  —    15  _ 

UH6pit4d,  conseilkf  d'État; 

Crignon  de  MorUigny,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État  ; 

Martin ,  conseiller  maître  des  comptes; 

le  baron  Jard-PéinvUlier»  conseiller  référendaire  de  première 

classe  à  la  cour  des  cconptes  ; 
Haard  de  la  Marre,  cojfiMÎlier  ré&'i  endaire  de  première  classe 

à  la  cour  des  comptes  ; 
Colmet  Ddage,  conseiller  léTérendaire  de  deuxième  classe  à 

la  cour  des  comptes» 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finan(  es  est 
chargé  de  Texécation  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  \e  \"  Décembre  1868. 

.>rg;iéNAPOLÉOJi. 

Plfi  finpCNIli  : 

'  r  Ministre  sccrétuire  d'État  m  éépariement  des  finances. 

Signé  P.  Maone. 


V  16.577.  —  OÉCRZT  IMPÉRIAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  !:udqet 
ordinaire  du  Ministère  de  la  Guerre,  exercice  1868. 

Du  10  Décembre  1SO8. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpeubur 
DIS  Fbaitçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Swr  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 

Va  la  loi  du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  général  des  leoettes 
et  des  dépenses  de  rexercice  1868; 

Vu  la  loi  du  a  août  1868 ,  accordant  des  suppléments  de  crédits  sur  i*exer- 
ocei868; 

Vd  nos  décrets  des  37  novembre  1867  (^>  et^a  août  1868  W,  portant  répar- 
tition, par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

fa  l'article  a  du  ftenatus* consulte  du  Si  décembre  1861  ; 

Vurarticle  55  de  notre  décret  du  3i  mai  i86;i  (^^  sur  la  comptabilité 
poMiqae; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 1*^; 

Vu  la  leHre  de  notre  ministre  de»  finances,  en  date  du  q8  novembre 

1«68; 

lotre  Conseil  d'État  entendu , 

Wons  OÉCEBTB  et  DÉGBÉTONS  ce  qui  suit: 

^KT.  !".  Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  sur  le  cha- 

'  Bail.  15A7.  D*  1 5.623.  '»'  HdH.  ioA5,  n'  10,537. 

'  Duii.  lùùu,  n*'  i6,âii|.  '*'  l#ii1).  44o«  ir&iio. 
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pitre  XII  (Remonte  générale)  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1868 , 
par  jes  lois  de  finances  des  3i  juillet  1867  et  2  août  1868  et  nos 
décrets  de  répartition  des  27  novembre  1867  et  22  août  1868,  est 
diminué  d*une  somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo'). 

2.  Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  snr  le  chapitre  xv  du 
même  budget  (Étahlissemenls  et  matériel  du  génie)  est  augmenté,  par 
virement,  de  la  somme  de  trois  cent  mille  franc»  (3oo,ooo'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  )a  guerre 
et  dea  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  deCompiègne,  le  10  Oécem!)re  1868. 

^né  NâPOLÉOI^. 

Par  rEmperear  : 

U  Ministre  tecrélairê  d'État  des  finances.  Le  Maréchal  de  France,  Mitùslre 

,  -    ..  seerétairt  d'Étal  au  département  de  (a  gaetre , 

Signé  P.  Maghk.  ^^ 

$4gné  NiRi.. 


N*  16,578.  ■—  DéCBST  IMPÉRIAL  qiù  autotUe  un  niremenl  de  Crédit  aa  Badgel 
ordinaire  du  Ministère  de  la  Guerre,  exercice  18 68» 

Du  10  Dé4*cnibr«  186$. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Oieuetla  volonté  nationale,  Expbrecis 
DBS  FJÀ^çAis,  à  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

3ur  le  rapport  de  notre  ministre  sécréta) re  d*Étaf  an  département  de  la 
guerre  ; 

Vu  la  loi  du  3 1  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
celtes et  des  dépenses  de  l'exercice  1868; 

Vu  noire  décret  du  27  novembre  suivant  ^^\  potiant  répartition ,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  Tartide  2  du  sénâto^-oonsulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856<')  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  28  noveaib<e  1868  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DicaiTE  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  J".  Le  crédit  ouvert  sur  le  chapitre  x  [Recrutement  et  réserve) 
du  budget  ordinaire  du  ministère  de  la  guerre,  pour  Texercice  1868, 
par  la  loi  de  finances  du  3i  juillet  18O7  et  notre  décret  de  réparti- 
tion du  27  novembre  suivant,  est  diminué  d'une  somme  de  dix 
mille  quatre-vingts  francs  (iQ«o8o'). 

2.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  ni  (Dépôt  général  de  la  guerre)  du 

»'  Bull.  1547.  n*  i5,6a3.  »  Bull,  àho,  n*  1 1  .  >, 
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même  budget  est  augmenté ,  par  virement ,  d'une  somme  de  dix  mille 
quatre-vingts  francs  (10,080  ). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  10  Décembre  1868. 

Signé  NAPOLBOK. 

Par  rfimpereur  : 

U  Mùûstn  iêcrtlAirê  d^ÉUU  dtsjinancu.  Le  Maréchal  de  France ,  Ministre 

«'     z  D   M  sccrétain  d'Etal  au  département  de  la  guerre. 

Signé    .Maohe.  Signé  Nibl. 


X*  16,579.  —  DécnsT  JMPÉniAL  qui  augmente  le  prix  de  la  Pension  au  Lycée 

de  Strcubourg, 

Du  10  Décembre  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMPBBEtR 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  i*ins- 
truction  publique, 

ATOXS  DBCRi^T^  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  SUit  : 

Art.  1"  A  partir  du  1"  octobre  1868,  le  prix  de  la  pension  est 
augmenté  de  cinquante  francs  pour  chaque  catégorie  d'élèves  au 
ly^  de  Strasbourg,  et  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


élémcttUire 

DiTÎsioo  de  grtmmaire. 

DivuMMi  snpenenre 

CiasK  de  nwtliéiiiatiqaet  spéciales. 


PEXtlOM. 

Soo' 
85o 
900 
980 


DBMI- 
PIM&IOJI. 


45o' 
5oo 
55o- 
575 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d^at  au  département  de  Tinstruction 
publique  est  chaiigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  10  Décembre  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpcreur  : 
U  Ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Vinslraclion  publique. 

Signé  V.  DuRUY. 

ir  Série,  -2  • 
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'  N*4(y,56o.  —  DistnET  tmipéajal  ^ûi  'créo  wne  Cha.ivé^<}hème  fétténdtnêèwif^U- 
qnée  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Lille  et  supprime  laiAairt  de  ChimietêMiitimt 
^ùtetieFkiouhé.  .  /. 

Du  i5  I>écooiUre  i,^Q$. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natlonafle.  Empereur 
DES  Français,  à  tous  ptémetits  et  à  vtsnir,  tkixr. 

Sur  le  rapport  de  aoixe  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  i^ins- 
truction  publique  ; 

Vu  le  décret  du  i  décembre  i854>  portant  organisation  de  la  faculté  des 
sciences  de  LîUe, 

Avons  DÉcR^tÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  II  est  créé  à  la  faculté  des  sciences  de  Lille  une  chaire 
de  chimie  générale  et  appliquée. 

la  chaire  de  dhimie  existatrt  à  !a  faculté  des  sciences  de  Lille  est 
et  demeure  supprimée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiàgae,  le  ib  Décembre  a868. 

Signé.  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereor  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Elaî  au  département  de  Vinstraction  publique, 

Sigoé  "V.  «Doom. 


H  ■      I     ■~.^f*i*»^^i1.><M 


N*"  i6,58i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  tfûX'modifie  le  tia^dedttt»  Qkaim 

de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier, 

Da  i5  Décembre  iS68. 

f^APOLÉOIN ,  par  la  grâce  de  Dieu -et  4û  volonté  natiostia,  ËvraRWa 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SAtuT. 

Sur  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Hnstructîon  publique  ; 

Vu  la  délibération ,  An  i^  novonbre  1868,  de  la  faculté  de  i«édecine  de 

Montpellier, 

Avons  oécivAyé  oi  oâcnéTOHS  ce  qui  MÛts 

Art.  1".  La  chaire  de  chimie  générale  et  toxicologie  de  la  faculté 
de  médecine  de  Montpellier  portera ,  à  l'avenir,  le  titre  de  Chaire  de 
physique  médicale, 

2.  La  chaire  do  médecine  légale  de  la  faculté  de  médecine  de 
Montpellier  portera,  à  l'avenir,  le  titre  de  Chaire  de  médecine  légale 
et  de  toxicologie. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départea)£iQ.t  d^  rins^rqçj^^;! 
pablique  est  chargé  de  rexéoution  d»  puesenfc  décreA. 

Fait.au  palais  de  Compiègoe,  ie  i5  DéoemhFe  186&. 

Signé  NAPOLlÎ0IS>v  . 

Par  rJEmpercQr  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département  de  l'instruction  publtqnep 

Signé  V.  Ddady. 


.V  i6,5d3.  —  bicMMW  iMPimiAL  f lit  reetifi»  tarticîe  i^  da  décrei  du  $t  dût 
iobre  i868,  reportant  à  V exercice  i868  une  portion  da  Crédit  o.iiveri  wnt 
fexerdee  iS67,  par  le  décret  dti  23  novembre  1867,  poar  Vexécution  de 
grands  Travajua^  en  Algérie. 

]>a  19  Décembre  1868. 

MPOLton,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emfbrbdr 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALirr. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre ,  d'après  les  propositions  du  gouverneur  générai  de  l'Algérie  ; 

Va  notre  décret  du  3i  octobre  1868 1^\  autorisant  le  report  à  l'exercice 
1868  du  budget  extraordinaire  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  d^une 
somme  de  six  millions  six  cent  cinquante-neuf  mille  qiiatre«vingt*dix-«ept 
francs  fixante-quatorze  centimes»  non  employée  en  1867  sur  Tes  crédits 
ouverts  pour  les  grands  travaux  publics; 

Considérant  que  les  annulations  de  crédits  prononcées  sur  les  cha- 
pitres I*,  Il ,  m  et  III  ter  ne  sont  pas  conformes  aux  résultats  définitifs  des 
éGiîlBfes  du  gouvernement  générait  de  T Algérie  ; 

Kotre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DÉCRÉTA  et  DÉCKÉTONS  ce  qui  suit  : 

Anx^  l".  L'article  1*  de  ao^  décret  du  3i  octobrye  l868  susvisé 
est  rectifié  comme  ci-après  : 

•  Art.  1*.  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  r,  11,  iii.,  .ni  t«>  et 
*mter  an  budget  extraordinaire  du  gouverneaient  général  de  lAl- 
«gérie  (exercice  1867),  par  la  loi  de  fîpapces  du  ^8  juillet  1866  et 
<  nos  décrets  des  6  novembre  J1866  et  23  novembre  1867,  sont  ré- 
«  doits  d'une  somme  de  six  jmllions  six  cent  cinqpapte-neuf  mille 
•  quatre-vingt-dix-sept  francs  soia^nte-quaitor^e  centimes,  non  emr 
«pioyéeen  1867,  et  qui  demeure  annulée,  savoir: 

^'  BulK  i6eo,aViM5A. 
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•  Gha».  1*.        DeMéehements,  irrigations  et  forages 96A»o65'  18* 

•  II.        Routes»  ponts,    aqaeducs,   canAUx,   fontaines  et 

grande  voirie a,585,55i  88 

•  iii«       Ports ,  phares,  fanaax 3,005,919  A7 

•  in  bù.  Reboisements,  travaux  forestiers 8,708  85 

•  III  ter.  Frais  d'étades  et  accroissement  temporaire  de  per- 

sonnel         96,842  36 

cTOTAL  ÉGAL 6,659,097  ji* 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  TAIgérie,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioir  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouverne- 
ment général  de  TAIgérie. 

Fait  au  pidais  des  Tuileries,  le  ig  Décembre  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpareur  t 

Lt  Ministre  tecrétaire  d'État  au  département  Le  Maréehtd  de  France,  Ministre 

des  finances,  secritaire  d'Étai  aa  départemait  de  la  ffuerre  , 

Signé  P.  Magre.  Signé  Nif.l. 


N*  1 6,585.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  nomination  d'un  Membre  de  la 
Commission  chargée  de  Vexcanen  des  Comptes  rendus  par  les  Ministres,  pour 
Vexercice  1868, 

Du  19  Décembre  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empsebur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  19a ,  igS  et  196  du  décret  du  3i  mai  186a (^\  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  notre  décret  du  1*  décembre  courant  ^'\  nommant  les  membres  de  la 
Commission  de  vérifî<&tion  des  comptes  de  Tannée  1868; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Fortoul,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  est 
nommé  membre  de  la  commission  chargée  de  Texamen  des  comptes 
rendus  par  les  ministres,  pour  l'exercice  1868,  en  remplacement  de 
M.  Crignon  de  Montigny,  dont  le  nom  a  été  porté  par  erreur  dans  le 
décret  susvisé. 

■»^  »»  BuU.  io45,  n'  io,5a7.  »  Voir  ci-dessns.  n*  16.576. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de$  finances  est 
chargé  de  f  exécution  da  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  i868. 

âi^é  NAPOLÉON. 
Ptr  rEmperear  : 
U  Ministn  ttcréttUrt  d'état  au  département  detfinamcu. 

Signé  P.  Magne. 


N*  16,084.  —  DàcBMT  IMPÉRIAL  qui  délègue  près  le  Comité  local  de  patronage 
iesSMee  dt asile  institué  dans  chacun  des  arrondissements  de  Paris  une  Dcune 
patronnesse  faisant  partie  du  Comité  central. 

Du  19  Décembre  1868. 

NAPOLÉON  ,par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
OIS  Fbançais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salft* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de  i'ins- 
tractioQ  publique  ; 

Vu  Tarticle  a  du  décret  du  16  mai  i854^'\  portant  que  le  comité  central 
de  patronage  des  salies  d*asile,  placé  sous  les  auspices  de  l'Impératrice, 
proposera  les  mesures  propres  k  améliorer  le  régime  des  salles  d*asiie,  qu'il 
recôeillera  et  distribuera  les  offrandes  qui  lui  seront  faites  pour  l'entretien 
des  enfants  pauvres  admis  dans  les  salles  d'asile; 

?a  l'avis  du  comité  central  de  patronage  des  salles  d'asile. 

Avons  DÉGRÉTi  et  DécRÉTONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1*.  Une  dame  patronnesse  faisant  partie  du  comité  centrai 
de  patronage  des  salles  d'asile  est  déléguée  près  le  comité  local  de 
patronage  institaé  dans  chacun  des  arrondissements  de  Paris  par 
Tarticie  i4  du  décret  du  21  mars  i855  ^*K 

La  dame  patronnesse  assiste  aux  séances  du  comité  local,  auquel 
elle  transmet  les  avis  et  comiQunications  du  comité  central  de  pa* 
bronage;  elle  fait  parvenir  à  ce  comité  les  demandes  et  les  vœux  du 
comité  local. 

2.  Notre  ministre  de  Tinstruction  publique  désignera,  sur  la  pro- 
position du  comité  central  de  patronage  des  salles  d'asile,  les  dames 
faisant  partie  de  ce  comité  qui  seront  déléguées  près  des  comités 
beaux. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
publique  est  chaiigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmperear  : 

Le  Ministre  teerétaire  d'État  au  département  de  l'initruction  publique. 

Signé  V.  DuRUT. 

'  Bofl.  186,  n*  1601.  (*'  BuU.  S94,  n*  2712. 
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H*  1^,585.  —  ÙltensT  t^Péniàt  quinaiofise,  dans  VdfiimSiitemèkt'de  Saint- 
Jean-de-Manrieane,  la  culture  âa  fahOùpêio'  rûppiwfiimmêtneîit  dO  Uéaiu- 
factures  impéritAes. 

Du  ig  Décembre  1868. 

JNAPOLÉON4  par  1^'^âce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pereuiv 
Dss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  ]e  décret  du  22  avril  iSSS^^f-quîfi-enitorisé  ia  culture  du  tabac  dans 
Tarrondissement  de  Ghambéry,  département  de  la  Savoie  ; 

■dur  ie  t^f^ort  4»  dMMtve  BMaûiIre  seorétAÎre  d*Éfcat  au  départemeal  des 
finances , 

Avons  décrété  et  nÉCRÉtoits  t»^  qtti  smit  : 

Art.  l**.  L'autorisation  4le  cultiver  le  tabac  pour  rapptevMonae- 

Îient  des  manufacturée  impériales  est  étendue  à  Tarrondissencient 
e  Saint-Jean-de-Maurienne,  département  de  la  Savoie» 
hf^s  iois  et  ré^eax€;nts  qui  r^isseni  la  culture  du  tabac  y  seront 
44ppiu|u^.  „    , 

2.  Natre  miiiiaù:e.aeGj;H&laire  d'ÊUt  au  d^artemoaides'fixLaac^fttst 
dtan^  de  f «xéctttion  4u  {MTésent  •déoiVrt.»  qui  Mr4  îaflésé  m  Buttelin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ig  Décembre  1868. 

•Si^  tUTOLtoft 

'Pak' 1*Ën(pe)r«lAr  : 
le  StinUtre  secréUiirB  éTElat  au  àépaiiimaA'lUsJinmtU, 

Sij^aé  P.  Magiib. 

I  M    II  il  tÉ^MII*»    > 

,  jN**  i6,ôS6.  —  DÉCRUT  imPÂRiAL  qui  augfnente  le  Traitement  Jflxe 
hes  Prqfes^urs  dé  la  P'acutlé  de  àroïï  îe  Pàt^s. 

Du  21  Décembre  1868. 

Nx\POLËON  ,.p«r  iagcâoe  de  IDiea  et  la  vcioaté  oationaie,  JEwwevr 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'instruction  publique  ; 

Vu  la  loi  du  ^  ao.ut  i368,  puMttant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1869; 

^^  Bull.  iiio,n*ti,i84' 
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¥0  ie  décret  da  12  sefiAcnibre  i868(^>,  portant  répartition,  par  chapitres, 
do  crédits  de  œ  budget, 

A?OI»I)«GUTé  et  DÉCBÉTONSt  €6  qiû  Suit  : 

Abt.  1*.  Le  traitement  fixe  âes  professeurs  de  la  faculté  de  droit 
de  Paris  est  porté  de  cin^  mille  quatre  ceats  fraocs  à  cinq  mille 
neuf  cents  francs,  à  partir  du  i"  janvier  1869. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Finstruction 
publique  est  chargé  de  Texécutâon  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Décembre  1868. 

Signd  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

Le  Minùin  secrétaire  itétat  ûa  dépaÊrUnent  ée  VingtntctUm  poft/igv^. 

Signé  V..  Du aoT. 


N*  \%J^,  —  Oi^oiBr  îiÊPiBiAL  qui  déclaré  d'atiHté  publique  l'étabUssêment 
iu  Qksmin  de  fer  de  BcàM^-Saint-Légerà  Brie^mS^Bohert,  et  rend  défimiive 
le  eoiiceseiondeee  Qienàn,  accordée  à  titre  éventuel  à  la  Compagnie  de  VH$i. 

Va  3  Janvier  1SS9. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  miinstre  secrétaire  d*État  au  département  de 
fagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juillet  1868  (^\  qui  approuvent  la  convention 
passée,  le  même  jour,  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst; 

Va  ladite  convention ,  et  notamment  i*articie  2  de  cette  convention ,  ainsi 
coBfa: 

«Le  ministre  de  ragricuUuce»  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
«nom  deTÉiat,  «'«ngage  à  concéder  à  la  compagnie  des  chemisa  de  fer  de 
«l*Est,  dans  le  cas  où  Tutilité  publique  en  serait  reconnue,  après  raccom- 
«  plissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  les  chemins 
•de  fer  ci-après  : 

«De  tebsv-Saittt-L^r  à  Brie^Gomie-Robert; 


■La  compagnie  s'engage  à  construire  les  chemins  énoncés  au  présent  ar- 
«tide ,  savoir  : 

•  Le  chemin  de  fer  de  fiofssy>$aînt-Léger  à  Brîe-Cbm te- Robert,  dans  le 
•débi  de  huit  aas,  à  partir  du  déerefiqui  eb  déclarera  la  concession  défini- 
«Ime,  sans  que  ce  dâni  puisse  partir  <d'une  date  antérieure  au  i*"  janvier 
«1870: 
« .^ •.•••••--,.•• ;» 

Vu  Tavant-projet  présenté  par  la  compagnie  de  TEst  pour  rétablissement 
de  oette  ligne; 


PI 
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Vu  les  pièces  de  Tenquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  les  départe- 
ments de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne,  et  notamment  les  procès- 
verbaux  des  commissions  d^enquête,  en  date  des  8  et  2a  octobre  1868; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  5o  novembre  sui- 
vant; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841*  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3Ô  décembre  i8ôa  (article  4); 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  Boissy-Saint-Léger  à  Brie-Comte-Bobert. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  de  TEst  par  la  convention  susmentionnée 
da  11  juillet  1868,  est  déclarée  définitive. 

2.  Ce  chemin  de  fer,  qui  sera  exécuté  à  deux  voies,  partira  de 
l'extrémité  de  celui  de  la  Varenne  à  Boissy-Saint-Léger  et  aboutira 
à  ou  près  Brie-Comte-Bobert 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricol- 
tare,  dn  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Janvier  1869* 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Lé  Mùùsire  Secrétaire  d'État  au  défiartemênt  de  VagricuUnra  , 
da  eamnurce  c(  dos  ùmaux  pablies. 

Signé  E.  Gressier. 


N*  i6,588.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  déclare  d'utilité  publique  VexécuUonda 
Chemin  de  fer  de  Grenoble  à  la  ligne  d' Avignon  à  Gap,  et  rend  définitive  la 
concession  dadit  Chemin,  faite  à  titre  éventuel  à  la  Compagnie  de  Paris-Lyon^' 
Méditerranée, 

Du  3  Janvier  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  ëmpbrbur 
DK8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  traraux  publics  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  i86S<^\  approuvant  la  convention  passée 
avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée , 
le  i*'  mai  de  la  même  année; 

Vu  ladite  convention ,  et  notamment  Tartide  3  de  cette  convention ,  ainsi 
conçu  : 

c  Le  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  au 

■')  Bull,  wku  n*  11,555. 
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•  DODU  de  rÉtat,  8*engage  è  concéder  à  la  compagnie  des  chemins,  de  fer  de 
■  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  dans  ie  cas  où  Tutilité  publique  en  se- 
«rait  reconnue,  après  Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi 

•  du  3  mai  i84i>  les  chemins  de  fer  ci-après  : 

« 

t  Et  de  Grenoble  à  la  ligne  d*Avignon  à  Gap. 

«  La  compagnie  s^ngage  à  exécuter  ledit  chemin  dans  un  délai  de  huit 
«années,  à  dater  du  décret  de  concession  définitive  à  intervenir ;» 

Vu  le  décret  du  a5  août  1861,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  rétablisse* 
ment  du  chemin  de  fer  d* Avignon  à  Gap  et  en  a  rendu  la  concession  défini- 
tive; 

Va  notamment  le  paragraphe  1"  de  l'article  3  dudit  décret ,  qui  est  ainsi 
oonça: 

«Le  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Gap  se  détache  de  la  ligne  de  Lyon  à  Mar- 
«ieilie  près  Avignon,  passe  par  ou  prés  Tlsle  et  Cavaillon,  suit  la  vallée  de 
«la  Durance  en  passant  par  ou  près  Sisteron,  et  aboutit  à  ou  près  Gap,  en 
«un  point  à  déterminer  par  Tadministration  supérieure;  > 

Vu  Tavant-projet  relatif  à  l'établissement  de  la  ligne  de  Grenoble  à  celle 
d*  Avignon  à  Gap,  ensemble  les  pièces  du  projet  définitif  présenté ,  le  a4  avril 
1868,  par  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  l'exécu- 
tion de  la  ligne  d'Avignon  à  Gap  dans  la  partie  comprise  entre  la  rive  gauche 
du  Baech ,  près  Sisteron ,  et  Gap  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  l'avant-projet  de  la  ligne  de  Gre- 
noble à  celle  d'Avignon  à  Gap,  dans  les  départements  de  l'Isère,  de  la 
Drôme  et  des  Hautes- Alpes ,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  commis- 
sions d'enquête,  en  date  des  a 5  et  28  mai,  4i  11,  i^  et  14  juin  1866; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  sur  ledit  avant-projet  entre 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  officiers  du  génie  militaire; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  des  a  6  mars  1866 , 
17  juin  1867  et  aa  octobre  1868; 

Vu  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics ,  en  date  du  a3  no- 
vembre 1868,  et  l'approbation  donnée ,  le  3o  du  même  mois,  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ; 

Vu  le  sénat us-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4) ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avoas  DÉGEÉTÉ  et  oÉGRéTONS  ce  qui  suit  I 

Art  l".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  du  chemin  de 
fer  de  Grenoble  à  la  ligne  d'Avignon  à  Gap. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée  à  titre 
éveotael  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  par  la  con- 
vention du  i**  mai  i863,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  ci-dessus  indiqué  se  détachera  de  la  ligne  de  Grenoble 
à  Montmélian  à  ou  près  la  station  de  Grenoble,  en  un  point  à  déter- 
miner ultérieurement  par  l'administration  supérieure,  passera  par  ou 
près  Monestier-de-Clermont  et  par  le  col  de  la  Croix-Haute ,  et  abou- 
tira sur  le  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Gap,  en  un  point  à  détermi- 
ner par  l'administration,  entre  Serres  et  Veynes. 

Les  terrains  seront  acquis  pour  deux  voies;  provisoirement,  les 
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teFrassementB  et  les  oavragies  d'airt  pourront  n*étre  «xécutég  qiw  pour 
une  seule  voie. 

3.  La  ligne  d'Avignon  k  Gap  sera  flirigée,  dans  la  partie  comprime 
entre  Sisteron  et  Gap ,  par  les  vallées  du  Buech  et  par  le  coHi  de  la 
Fressinousse,  conformément  au  projet  sûm^  présenté,  le  24  avril 
1&68,  par  la  compi^nie  de  Paris-L^oa-Méditerranée. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  de  TagricultUFe, 
du  ooinmerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  i'exécuiion  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lots. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  a  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

PorrEmfMraqr: 

U  Minùin  stçrtUUn  d'État  a*  départemeia  dt  Vagtieoliarr , 
du  commarct  et  de»  travaax  publicgf 

Signé  £.  Gressier. 


S"  16,589.  —  DidBBT  iMPÉJUAL  parlant  nommcUieM  des  Memhres  de  la  Cmn- 
mission  supérieurs 4:hargée  de  l'examen  des  questions  relatives  aux  deux  Caisses 
d'etssurance  créées  par  la  hi  du  1i  Juillet  i8S8. 

Da  9  Janvier  1869. 

TCAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  tninistpe  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  11  juillet  1868,  sur  les  caisses  d'assurance,  portant  (ar- 
ticle 17)  : 
«  Les  caisses  d'assurance  créées  par  la  présente  loi  sont  gérées  par  la  caisse 

•  des  dépôts  et  consignations. 

« •.••..... 

•  Une  commission  supérieure,  instituée ftir  les  bases  de  la  loi  du  12  juin 
«  1861 ,  est  chargée  de  1  examen  des  questions  relatives  aux  deux  caisses  ;  » 

Vu  l'article  1 5  de  la  loi  du  la  juin  1861 ,  ainsi  conçu  : 

•  La  commission  supérieure est  composée  de  quinze  membres 

•  nommés  pour  trois  ans  par  décret  impérial ,  sur  la  proposition  des  ministres 

•  des  finances  et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de^  travaux  publics;  » 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  des 
finances  et  au  département  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*".  La  commission  aupértenre  chargée  d£  i'exainen  des 
questions  relatives  aux  denx  caiaaes  d'assurance  créées  par  la  loi  dn 
1 1  juillet  1868  est  composée  ainsi  iqu'il  soit  : 
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MM.  de  Parien,  vice-président  du  Conseil  d'État,  président; 

ie  comte  Boulay  de  la  Mearihe,  sénateur; 

Le  Roy  de  Saint- Arnatid,  sénateur; 

Habert-Delisle,  sénateur; 

Barbet,  député; 

Chesnelong,  député; 

le  baroQ  de  Beauverger,  député; 

Cornudet,  président  de  section  au  Conseil  d^État; 

Vernier,  conseiller  d'État; 

deBoareuille,  conseiller  d'État,  secrétaire  général  au  minjs- 
lère  de  l\igricuhure,,du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Guillemot,  conseiller  d'État,  directeur  général  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations; 

le  vicomte  de  Melun,  membre  de  la  commission  supérieure 
à£:&  sociétés  lie  secours  mutuels; 

Bienaymé,  membre  de  l'Institut; 

de  Boussy,  directeur  général  de  la  comptabilité  publique; 

Julien,»  directeur  du  commerce  intérieur; 

Rebo^,  autear  d'ouvrages  sur  les  assurances ,  secrétaire; 

Bonnefond,  attaché  à  la  direction  générale  des  dépôts  et  con- 
signations, secrétaire  adjoint. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  dépattement  des  finances 
et  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Paît  aa  palais  des  Toileries,  le  9  Janvier  1869* 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperoar  : 

Le  Mùûstn  tecrétairt  d*Étai  au  département  Le  Ministre  secrétaire  tFKtai  nu  département 

des  finances,  de  l'agrienUurt,  du  commercé  et  des  travaux 

/  «.   .,       '  publics. 

Signé  P.  ftlAOHK. 

Signé  Ë.  Giu;ssiEB. 


H*  i6,Ô90«  —  OicàMT  iMPÉsuAl  qui  fixe  la  Colisation  à  percevoir  sur  les  Trains 
de  Bois  fiotléf  pendant  l'exercice  1869,  [Approvisionnement  de  Paris,) 

Ou  9  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
iws  Frakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépaxiement  de 
ragricoliure,  du  coMmeix»  et  des  travaux  publics; 

Va  la  délibération ,  en  date  du  1  Snoveoibre  1868,  prise  par  la  communauté 
àt»  marchands  de  bots  de  chauffage,  ladite  délibération  ayant  pour  objet  de 
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pourvoir,  dans  un  intérêt  commun ,  aux  dépenses  que  nécessiteront ,  pen- 
dant le  cours  de  Texercicc  1869 ,  le  transport  et  la  conservation  de  ces  bois; 
Vu  les  lois  annuelles  de  ûnances  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  0égrétb  et  dégrbtoiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  perçu,  à  titre  de  cotisation,  sur  les  trains  de  bois 
flotté,  pendant  Texercice  1869,  savoir  : 

1*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur  l*Yonne,  en  amont  de 
Joigny,  et  sur  la  Cure, trente-trois  francs  (33' 00*),  dont  vingt-cinq  francs  (25'  oo*), 

seront  payés  à  Clamecy  et  huit  francs  (8'  00*)  à  Paris,  ci 33'  00' 

2*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur  le  canal  de 
Bourgogne ,  trente  francs  (  3o'  00'  ) ,  dont  vingt-deux  francs  (  2  2'  00"  )  payables 

à  Joigtiy  et  huit  francs  (8'  00*)  à  Paris,  ci 3o  00 

3*  Pour  chaque  train  de  dix-hnit  coupons  qui  sera  flotté  sur  TYonne ,  en 
aval  du  pont  de  Joigny,  et  qui  ne  sera  pas  composé  de  bois  précédemment 
tirés  en  route ,  vingt-neuf  francs  (29'  00*),  dont  vingt  et  un  francs  (21' 00*) 

seront  payés  à  Sens  et  huit  francs  (8'  00')  à  Paris ,  ci 29  00 

La  portion  de  la  cotisation  payanle  à  Clamecy,  Joigny  et  Sens  s'ap- 
plique aux  services  rendus  en  cours  de  navigation  sur TY'onneetau  trai- 
tement des  gardes-riviëres  qui  y  sont  établis,  ainsi  que  sur  la  Cure  et  la 
Seine  ;  Tautre  partie,  c'est-à-dire  huit  francs,  comprend  les  frais  de  garage 
des  trains  à  Paris. 
V  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  soit  de  la  riviëre  de 
Seine ,  soit  des  canaux  d'Orléans ,  de  Briare  et  du  Loing ,  dix  fVancs  (10' 00^ , 
dont  deux  francs  (2'  00*),  payables  à  Sain  t-Mammës,  s'appliqueront  au  trai- 
tement des  gardes-riviëres  du  commerce  établis  sur  la  Seine ,  et  huitYrancs 

(8'  00*}  seront  payables  à  Paris  pour  frais  de  garage ,  ci 10  00 

5*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  la  Marne,  vingt  francs 

(20'  00*) ,  payables  à  Paris ,  ci 30  00 

6*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  de  la  haute  Yonne  et  de  la  Cure 
qui  ne  dépassera  pas  les  ports  de  Cravant,  huit  francs  (8'  00*),  et  pour 
chaque  train  qui  sera  tiré  en  aval  desdits  ports,  douxe  francs  (12'  00') ,  qui 

seront  payés  à  Cravant ,  ci 13  00 

.Pour  chaque  train  qui ,  par  suite  de  la  nécessité  de  le  faire  passer  dans  les  écluses 
des  canaux  ou  pour  toute  autre  cause ,  sera  flotté  par  fractions  différentes  de  la  divi- 
sion ordinaire  des  trains  de  dix-huit  coupons,  la  cotisation  sera  perçue  en  raison  de 
la  longueur  comparée  à  celle  des  trains  de  dix-huit  coupons;  à  cet  effet,  le  tïMnîmnr»^ 
de  cette  longueur  est  fixé  à  quatre-vingt-dix  mëtres  (90*,oo)  pour  un  train  et  cinq 
mètres  (S^.oo)  pour  un  coupon. 

2.  Le  payement  sera  fait,  savoir  : 

Â  Paris,  entre  les  mains  de  Tagent  général,  immédiatement  après 
Tarrivée  des  trains  ;  à  Clamecy,  entre  les  mains  du  commis  générai 
de  la  compagnie  ;  à  Cravant,  à  Joigny,  à  Sens  et  à  Saint-Mammès , 
entre  les  mains  des  gardes-rivières  qui  y  résident,  lors  du  départ  des 
trains  ou,  au  plus  tard,  dans  la  huitaine  de  leur  arrivée  à  Paris. 

Le  garde-rivière  commis  à  Cravant  versera,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  le  montant  de  ses  recettes  entre  les  mains  du  commis  général 
à  la  résidence  de  Clamecy,  et  les  gardes-rivières  commis  à  Joigny,  à 
Sens  et  à  Saint-Mammès  verseront  le  montant  de  leurs  recettes  entre 
les  mains  de  Tagent  général  à  Paris,  à  toute  réquisition  de  sa  part. 

L'agent  général  et  les  autres  agents  de  la  conmiunauté  sont  auto- 
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risés  à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  assurer  le  recouvre- 
ment  de  la  cotisation. 

3.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents , 
sera  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  Texercice  1869,  dans  les  bu- 
reaux des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  aÉtat  aux  départements  de  Tagricul- 
liire,  du  commerce  et  des  trayaux  publics,  et  des  finances,  sont 
cbaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécntion  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Janvier  18C9. 

Signé  NAPO^.É0^. 

Ptr  rEmperenr  : 

U  UuMïre  Mcrilaire  d'Étal  aa  déparUnunt  de  Cagrlcultare, 
da  commerce  et  dêt  tnwaax  publics , 

Signé  E.  GmBsuisA, 


N*  16,591.  —  DÉCRET  IMPÂBIAL  quifixe  la  Colifalion  à  percevoir  sur  les  cou- 
pons ^  paris  ou  écltuées  de  Bois  de  cjuxrpenie,  sciaae  el  charronnaqe  flottés . 
pendasd  V exercice  iS69.  (Approvisionnement  de  Paris, ) 

Du  1,"^  Jaimcf  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  etia  voioolé  nationale,  ëmpbabub 
Ms  FiUHÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAtcrr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  <léparteiik>nl  de 
Fagnealtare ,  du  commerce  rt  des  travaux  publics  ; 

Va  le  procés*Terbalde  la  délibération ,  en  date  du  lô  novembre  1866,  prise 
par  la  communauté  des  marchands  de  bois  à  ouTrer ,  pou*-  l'approrisionna- 
ment  de  Paris ,  ladite  délibéralian  ayant  pour  objet  de  pourToir,  dans  un  in- 
térêt commun ,  aux  dépenses  que  nécessiteront,  pendant  le  cours  de  Texer- 
eiee  1869 ,  le  transport  et  la  consenratioa  de  ces  bois  ; 

Va  les  loift  annuelles  de  finances  ; 

!Mre  Conseil  d*Étal  entendu , 

avons  DCGBBTÊ  et  DÉCRÉTONS  ce  qul  SUit  : 

Abt.  l*.  H  sera  perçu ,  à  titre  de  cotisation ,  sur  les  coupons,  parf.s 
««  édusées  de  bois  de  charpente ,  sciage  et  charronnage  flottés,  pen- 
dant Texercice  186g,  savoir  : 


ronr  cnaqae  coupon  ae  cnarpenip  noue  sor  les  rtfieres  a  ionn«.  ae  uurc  et 
râraunton,  aiusi  que  sur  Je  canal  de  Bourgogne,  Uxiis  francs  cinquaute  œa- 
bies  (3^50'),  dont  au  franc  soi&aate-qainie  ceiitimes  (i'75*]  à  Ventrée  et  un 
niK  soîxanCe-qfHnze  centime»  (  1'  75')  à  la  sortie  .ci 3'  f>o* 
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2*  Tour  chaque  coupon  de  charronnage  provenant  desdites  rivières,  trois 
francs  (5'  oo*),  dont  un  franc  cinquante  centimes  (i'  5o*)  à  rentrée  et 

on  franc  cinquante  centimes  (  i'5o*)  à  la  sortie,  ci 5'  o0* 

Sans  orëjudice  du  payement  de  la  cotisation  spécialement  affectée  au 
service  des  flots  et  éclusées  indispensables  sur  TYonne. 

5*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  provenant  de  la  rivière  de  Man\e ,  cinq 
francs  (5'  oo") ,  dont  deux  fVancs  cinquante  centimes  (3' 56")  à  Ventrée  et 
deux  francs  cinquante  centimes  (2'  5o*)  à,  la  sortie,  ci 5  00 

h*  Pour  chacpie  part  de  sciage  provenant  de  ladite  rivière ,  cinq  francs  vingt- 
cinq  centimes  (5^25') ,  dont  deux  firancs  cinquante  centimes  (2'5o')  À  ren- 
trée et  deux  francs  soixante-quinze  centimes  (  a' 75*)  i  la  sortie,  ci 5  20 

5*  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  provenant  de  ladite  rivière ,  quatre 
francs  (ii'  00*),  dont  Jeux  francs  vingt-cinq  centimes  (2^25*')  à  Tentrée  et 
1111  franc  soixante-quinze  centimes  (  1'  75^]  à  la  sortie  ,ci 4  00 

6*  Pour  chaque  éclusée  de  bois  de  chêne ,  de  quelque  rivière  qu'elle  pro- 
vienne, quinze  francs  (i5'oo'),  dont  sept  francs  cinquante  centimes  (7'5o') 
h  rentrée  et  sept  francs  cinquante  centimes  (7'5o*]  à  la  sortie,  ci i5  00 

7*  Pour  chaoue  éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière  d*Yonne,  trente 
francs  (5o'  00') ,  dont  dix  francs  (  10' 00*)  à  rentrée  et  vingt  francs  (30' 00*) 
à  la  sortie  .ci 3o  00 

8*  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière  de  Marne,  trente 
francs  (3o'oo'  ) ,  dont  dix  Avncs  (  10'  00°)  à  Tentrée  et  vingt  francs  (  ao^  00*) 
à  la  soitie ,  ci 3o  00 

g*  l^our  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  canaux  latéraux  à  la 
Marne,  cinq  francs  (5'  00"),  dont  deux  francs  cinquante  centimes  (2'  5o*) 
à  l'entrée  et  deux  francs  cinquante  centimes  (2'  5o')  à  la  sortie ,  ci 5  00 

10*  Poiu*  chaque  coupon  de  charronnage  floftté  sur  lesdits  canaux,  qnatre 
francs  (4'  00*) ,  dont  deux  francs  vingi^sina  centimes  (s'  s5*)  à  Tenârée  et 
lin  franc  soixante-quinze  centimes  (  1  '76*)  a  la  sortie,  ci h  -«lo 

1 1*  Pour  chaque  part  de  sciage  flotté  sur  lesdits  canaux ,  cinq  francs  vingt- 
cinq  centimes  (5'  25*).  dont  deux  francs  cinquante  centimes  (a'  5o*)  à 
rentrée  et  deux  francs  soixante-quinze  centimes  (a' ^5*)  à  la  sortie,  ci. . .       5  25 
1  -i'  Selon  Tusage,  les  coupons  et  parts  de  la  rivière  d'Aube  serout  comptés  à  raison 

de  ii*oi8  pour  deux  (5p.  a),  et  ceux  des  rivières  dîtes  Petàe-Seme  et  Marin,  à  raison 

de  deux  pour  un  (2  p.  1  ). 
f  Indépendamment  des  cotisations  ci-dessus ,  applicables  aux  parts  et  coupons  de  la 

rivière  d'Aube ,  il  sera  payé,  lors  du  départ  de  Brieune,  pour  chaque  coupon  on  part , 

trois  francs  (3'  00*)  pour  le  service  des  flots  de  cette  rivière. 


'2.  Le  payement  des  cotisations  ci-dessus  sera  fait  à  Paris,  entre 
les  mains  de  Tagent  généra)  de  la  compagnie,  sauf  pour  la  cotisation 
supplémentaire  relative  aux  coupons  et  parts  delà  rivière  d'Aube, 
laquelle  sera  versée  entre  les  mains  de  Tagent  préposé  à  la  résidence 
de  Brienne. 

.'>.  L'agent  général  est  autorisé  à  faire  toutes  poursuites  et  dili- 
gences pour  assurer  le  recouvrement  des  cotisations  en  employant 
toutes  les  voies  de  droit,  et,  au  besoin,  la  perception  s'effectuera 
comme  en  matière  de  contribution  publique. 

^1.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents, 
sera  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  1869,  dans  les  bu- 
reaux des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

T).  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  l'agricttl- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
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chargés,  chacan  en  ce  qui  ie  concerne,  de  TexécatioD  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  ioîs. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  i3  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉOA. 

I%r  UEmpercor  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agrieuitwe , 
du,  aammerce  et  des  treamax  pdkties , 


N*  16,59a.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  svM  : 

1  '  M.  Jean  [Jean-Baptiste] ,  propriétaire ,  né  le  19  aoûl  1639 ,  à  Y^iaiide ,  ar- 
rondissement de  Moulitis  (Allier),  demeurant  au  château  de  Tourv,  même 
département,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  dfe  Talon, 
61  a  s*appeier,  à  l'avenir,  Jean-Talon. 

7*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  au  présent 
décret,  qu^après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{Compiègne,  12  Novembre  1868.) 


N*  16,095.  —  OÉGivET  lUPÉRiAL  ( coutre-sigué  parle  garde  des  sceaux,  mi< 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Bonnin  (Joseph- Antoine-Etienne)^  né  le  2  septembre  iS3^,  À  Foiite- 
aaj4e-CoiDte  (Vendée),  lieutenant  de  vaisseau,  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
oom  patronymique  celui  de  de  Fraysseix,  et  à  s'appder,  à  Tavenir,  Bonnin 
deFnyiseix. 

a*  iJedit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  fiedre 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu  aucune  opposition  n  a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Paris,  19  Décembre  1868.) 


!f  16,594*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  garde  des  .sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  busqael  (  fiwtocAs-iiAtoine-iir/ABr-liamfrar/),  propriétaire ,  né  à  Rouen  , 
le  ao  novembre  i8aS,  demeurant  à  Caudebec,  arrondissement  d'Yvetot 
(Seine-Inférieure) ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Chandoisel  de 
CiMmonl,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir.  Bosquet  de  Chandoisel  de  Caumont. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
oècret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(  ftirw .  iS  Jafnner  1869.) 
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.V  i6,&96.  —  DÉCRIT  mPBKiAL  [contre- signé  par  le  garde  des  «ceaui ,  mi- 
nUtre  de  la  justice  et  des  culte»)  portant  : 

Art.  I**.  m.  Latcouj!.  conseiller  i  la  cour  de  cssmUod,  est  nominé 
membre  du  conseil  du  sceau  des  titres,  en  reinpiacemeni  de -M.  Vaisse. 

2.  M.  âmelint,  auditeur  de  deuiiinie  classe  au  Conseil  d'Élat,  est  atta- 
ché au  conseil  du  sceau  des  titres,  en  remplacement  de  M.  ThurMu-Dangin. 
[Paris.  S3Jawierl869.) 


N*  16,596.  —  DÉCRET  mPÉniAi.  (contre-sign£  par  le  minialrc  d'Élal]  qii 
nomme  audileurs  de  deuxième  classe  au  Conseil  d'Étal  : 


MM.  liiéiry. 

Urtffait. 

Jont. 

I.g  Vavnueur  d»  Préeonrt, 

Abeille. 

Rarry. 

iMrnac, 

le  ïicomie  de  ChaimUiltti  de 

Oesaint, 

la  Saamit, 

.hhan. 

CoUet-DticoKiU, 

de  Kergoilar. 

Uargiuric, 

l  Paris ,  23  .Imi-ifr  1869.  ) 

(ÀTtifio  (  i.iiform'j  ; 
l'jiiis,  It  3  "  Fivrier  1861 
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N*  16,597.  —  DàcBBT  iMPÉMAL  portant  Règlement  d'adminUtration  publique 
pour  déterminer,  aux  termes  de  l'article  29  de  la  loi  du  2  août  1868,  le  mode 
de  Répartition  des  à  millions  de  francs  de  Rentes  allouées  aux  porteurs  des 
Obligations  et  Titres  libérés  de  V Emprunt  mexicain,  et  de  remise  de  ces  Titres 
au  Trésor, 

Dn  10  Décembre  1868. 

V 

N.^POLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur 
DES  Fkançais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  29  de  la  loi  de' finances  du  a  août  1868,  portant  fixation  du 
budget  ordinaire  de  Texercice  1869,  lequel  article  est  ainsi  conçu  : 

■Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire  inscrire  sur  le  grand-livre 
•de  la  dette  publique  une  rente  trois  pour  cent  de  quatre  millions  de  francs 
•(4,000,000')  pour  être  attribuée  aux  porteurs  : 

<  1^  Des  obligations  mexicaines  libérées  première  et  deuxième  séries  ; 

«a*  Des  titres  libérés  de  l'emprunt  mexicain  à  six  pour  cent,  qui  seront 
«considérés  comme  convertis  en  obligations  deuxième  série. 

■Les  titre»  susnommés  seront  remis  au  ministre  des  finances,  en  échange 
tde  h  portion  de  rente  qui  leur  sera  attribuée. 

■Cet  échange  devra  aroir  lieu  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  du  l'^jan- 
■vier  1869. 

■Un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d*administration  publique 
■déterminera  le  mode  de  répartition  entre  les  parties  intéressées. 

«La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  autorisée  à  recevoir  des  por- 
«  leurs  d*ohligations  le  coupon  cinquantenaire  dont  le  capital  de  reconsti- 
•tution  et  de  garantie  existe  à  ladite  caisse,  et  à  leur  délivrer  en  échange  la 
■contre- valeur  au  prorata  des  droits  acquis  dans  le  capital  de  reconstitu- 
«tion;» 

Vurarticle  a  de  la  convention  diplomatique  du  3o  juillet  1866,  approu- 
vée par  notre  décret  du  la  septembre  suivant  (*),  article  par  lequel  la  délé- 
fttion  accordée  au  Gouvernement  français  sur  la  moitié  des  recettes  des 
douanes  maritimes  du  Mexique  a  été  attribuée  notamment  «  au  payement 
•des  intérêts,  de  Tamortissement  et  de  toutes  les  obligations  résultant  des 
«deux  emprunts  contractés  en  1864  et  en  i865  par  le  gouvernement  mexi- 
■cain;* 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  en  date  du 
37  novembre  1868,  qui  a  reconnu  les  droits  des  porteurs  de  ces  deux  em- 
pnmts  à  une  somme  de  trois  millions  cinq  cent  quarante-neuf  mille  neuf 

"  BolL  UaS.n*  14^79. 
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cent  quarante-huit  francs  quatre  vîngt-dix-sept  centimes  ayant  cette  origine 
et  actuellement  déposée  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Notre  ministre  des  finances  fera  inscrire  au  grand-livre 
de  la  dette  publique,  avec  jouissance  du  i"  octobre  1868,  la  rente 
trois  pour  cent  de  ouatre  millions  de  francs  déterminée  par  Tar- 
tide  2g  de  la  loi  de  finances  susvisée  du  2  août  1868. 

Il  répartira  ladite  rente  entre  les  porteurs  des  titres  libérés  des 
emprunts  mexicains  mentionnés  dans  ladite  loi. 

Il  devra,  conformément  au  même  article  de  loi,  exiger,  en 
échange  des  inscriptions  de  rentes  délivrées,  la  remise  des  titres  sus- 
nommés des  emprunts  mexicains. 

En  conséquence  de  cet  échange,  notre  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  répartir  également,  entre  les  porteurs  desdits  titres,  les 
autres  valeurs  auxquelles  ces  titres  donnent  droit,  et  qui  consistent 
actuellement,  d'une  part,  dans  des  rentes  trois  pour  cent  représen- 
tant les  coupons  cinquantenaires,  et,  d*autre  part,  dans  un  capital 
en  numéraire;  lesquelles  valeurs  sont  déposées  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

2.  Un  agent  comptable  spécial ,  nommé  à  cet  effet  par  notre  mi- 
nistre des  finances,  sera  chargé  de  centraliser  Topération.  Il  sera 
assujetti  à  un  cautionnement  en  rentes  sur  i*État  ;  il  rendra  compte 
de  ses  opérations  à  la  cour  des  comptes  et  lui  produira,  entre  autres 
pièces  justificatives,  les  titres  remis  par  les  porteurs. 

Une  commission  supérieure,  composée  de  trois  membres  et  nom- 
mée également  par  notre  ministre  des  finances,  sera  chai^gée  de  sur* 
veiller  et  de  diriger  les  opérations  de  Tagent  comptable. 

3.  Le  montant  des  rentes  et  valeurs  à  répartir,  conformément  à 
Tarticle  1"  ci-dessus,  entre  les  porteurs  d'obligations  mexicaines 
première  et  deuxième  séries  et  de  titres  de  Temprunt  mexicain  six 
pour  cent,  est  fixé  comme  suit  : 

1*  Une  rente  de  quatre  millions  de  francs  à  créer  et  à  inscrire  au 
grand-livre  de  la  dette  publique,  ci 4,ooo,ooo'  00* 

3*  Une  rente  provenant  du  capital  de  reconstitu- 
tion cinquantenaire  et  de  garantie,  montant  a  trente- 
qnatre  nailiions  cinquante  mille  cent  8oixante*neuf 
frawcs  cinquante  centimes,  qui  a  été  converti  en 
rentes  trois  pour  cent  et  dont  les  arrérages  ont  été 
eux-mêmes  capitalisés  en  rentes  jusques  et  y  com- 
pris le  trimestre  échu  le  i*'  octobre  1868;  laquelle 
rente,  montant  à  un  million  sept  cent  trente-cinq 
mille  trois  cent  quatre  Irancs,  appartient,  jusqu'à 
concurrence  de  cinq  mille  sept  cent  cinquante  francs 
cinquante-deux  centimes,  aux  trois  mille  trois  cent 
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viogt'quatre  coupons  cinquantenaires  des  obliga-* 
tioDs  sorties  aux  tirages  des  3  juillet  i865,  a  janvier 
et  3  juillet  1866,  et,  pour  1^  surplus,  soit  un  mil- 
lion sept  cent  vingt-neuf  mille  cinq  cent  cinquante- 
trois  francs  quarante-huit  centimes,  aux  obligations 
000  sorties,  ci , 1,729,653'  48' 

ToTAt  en  rentes  trois  pour  cent 5,729,553 


mmmmmt 


y  Un  capital  en  numéraire  de  trois  millions 
doq  cent  quarante-neuf  mille  neuf  cent  soixante- 
hait  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes ,  apparte- 
oant  aux  porteurs  d'obligations  et  de  titres  six  pour 
cent  (emprunts  i864  et  i865)  sur  le  produit  de 
Texploitation  des  douanes  mexicaines  par  Tadmi- 
nistration  française,  en  vertu  de  la  convention  di- 
plomatique snsvisée,  en  date  du  3o  juillet  1866, 
ci,  en  capital 3,549,968  97 


i.  Sont  seuls  appelés  à  concourir  à  la  répartition  des  rentes  et 
valeurs  dont  il  s'agit,  savoir: 

1*  Les  obligations  libérées  première  série  provenant  de  ^emprunt 
contracté  es  avril  i865; 

2*  Les  obligations  deuxième  série  émises  en  i865,  lors  de  la  con- 
version des  titres  de  l'emprunt  six  pour  cent  de  i864,  y  compris 
celles  qui  existent  dans  le  portefeuille  du  trésor,  au  sujet  desquelles 
one  instance  est  actuellement  engagée; 

3*  Les  titres  libérés  et  non  convertis  de  l'emprunt  m  pour  cent 
de  i864«  lesquels  sont  considérés  comme  convertis  en  obligations 
deuxième  série,  à  raison  de  trois  titres  de  vingt-cinq  francs  vingt 
centimes  de  rentes  contre  deux  obligations,  conformément  à  la  con- 
vention du  28  septembre  i$65. 

5,  Du  i4  décembre  1868  au  3i  janvier  ^869,  les  porteurs  des 
obligations  provisoires  première  série  et  des  titres  provisoires  dç 
Temprunt  six  pour  cent  qui  ne  sont  pas  encore  entièrement  libérés 
auront  la  faculté  d*acquitter  les  termes  arriérés,  ainsi  que  les  inté- 
rêts de  retard  stipulés  dans  les  contrats  d'emprunts. 

Les  rersements  seront  re<^s,  li  Paris,  au  ministère  des  finances, 
à  la  caisse  de  l'agent  comptable  mentionné  à  l'article  2  ci-âessus,  et, 
dans  les  départements ,  à  celles  des  trésoriers  payeurs  généraux  et 
des  receveurs  particuliers  des  finances. 

Les  obligations  et  titres  provisoires  libérés  seront  ensuite  échaU" 
gés  eootre  les  obligations  et  titres  définitifs  donnant  droit  à  toucher 
les  arrérages  échus  jusques  et  y  compris  le  semestre  au  1^  avril  1866» 

Les  porteurs  des  obligations  et  titres  six  pour  cent  qui  n'auront 
pas  vsé  de  la  faculté  de  libération  dans  ledit  délai  ne  seront  pas 
à  profiter  des  dispositions  du  présent  décret 

S. 
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6.  Si,  par  suite  de  Finstance  mentionnée  à  Tarticle  4,  ii  n'est  pas 
possible  de  procéder  immédiatement  à  la  répartition  définitive,  les 
ayants  droit  recevront  provisoirement  la  part  proportionnelle  reve- 
nant à  chaque  obligation  dans  le  montant  des  rentes  et  valeurs  dé- 
taillées en  l'article  3 ,  après  que  le  nombre  des  obligations  concourant 
à  la  répartition ,  y  compris  les  obligations  et  titres  six  pour  cent  libé- 
rés conformément  à  l'article  précédent,  aura  été  déterminé,  et  sous 
réserve  des  délais  établis  à  l'article  1 1  ci-après  pour  l'échange  des 
titres. 

Les  inscriptions  de  rentes  trois  pour  cent  à  délivrer  par  le  trésor  en 
échange  de  ces  obligations  et  titres  seront,  sur  la  demande  des  par- 
ties, nominatives,  mioctes  ou  au  porteur,  pour  la  portion  inscriptible 
au  graiid-livre  de  la  dette  publique. 

Les  fractions  de  rentes  trop  faibles  pour  être  inscrites  au  grand- 
livre  donneront  droit  à  des  promesses  de  rentes  au  porteur,  avec 
jouissance  du  i*'  octobre  i868,  à  charge  de  réunir  ou  transférer. 

Les  obligations  et  titres,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  pourront,  sur 
la  demande  des  porteurs,  être  réunis  de  manière  à  former  un  total 
unique  de  rentes  pour  chaque  ayant  droit. 

La  sonmie  de  trois  millions  cinq  cent  quarante-neuf  mille  neuf 
cent  quarante-huit  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes  mentionnée 
au  paragraphe  3  de  l'article  3  précité  sera  remboursée  en  espèces. 

La  part  proportionnelle  à  attribuer  définitivement  à  chaque  obli- 
gation sera  également  fixée  par  notre  ministre  des  finances ,  après 
qu'il  aura  été  statué  sur  l'instance  susénoncée. 

£n  conséquence,  les  ayants  droit  recevront,  à  une  époque  qui  sera 
ultérieurement  déterminée,  soit  une  inscription  ou  promesse  de 
rentes  supplémentaire,  jusqu'à  concurrence  du  complément  non 
employé  des  rentes  mentionnées  ci-dessus,  soit  une  sonmie  en 
espèces,  représentant  leur  part  dans  le  montant  des  valeuics  qui 
pourraient  leur  être  attribuées. 

7.  Les  obligations  et  titres  six  pour  cent  seront  reçus  au  trésor, 
qu'ils  soient  ou  non  revêtus  de  la  formalité  du  timbre. 

La  remise  devra  en  être  faite  avec  le  coupon  d'arrérages  au  i**  oc- 
tobre i866  et  tous  les  coupons  postérieurs.  En  cas  d'absence  d'un  ou 
de  plusieurs  de  ces  coupons,  les  porteurs  devront  en  rembourser  le 
montant  en  numéraire. 

Les  obligations  remises  devront  être  munies  de  leur  coupon  cin- 
quantenaire. 

8.  Les  titres,  obligations  et  coupons  remis  au  trésor  ne  peuvent 
être  l'objet  d'aucune  opposition,  saisie-arrêt  ou  signification  de  trans- 
port 

Toutefois,  en  cas  de  perte  ou  de  vol  de  ces  titres,  notre  ministre 
des  finances ,  sur  la  demande  des  ayants  droit,  pourra  leur  délivrer 
la  rente  correspondante,  à  la  charge  par  eux  de  fournir  les  justifica- 
tions et  le  cautionnement  exigés  en  matière  de  remplacement  de 
rentes  au  porteur  perdues  ou  adirées. 
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9.  Les  obligations  et  titres  six  pour  cent  à  remettre  en  échange 
de  la  portion  de  rente  qui  leur  sera  attribuée  pourront  être  déposés 
à  partir  du  2  janvier  1869,  savoir  : 

A  Paris,  au  ministère  des  finances,  entre  les  mains  de  Tagent 
comptable  spécial  mentionné  à  l'article  2  ci-dessus; 

Dans  les  départements,  à  la  caisse  des  trésoriers  payeurs  généraux 
et  des  receveurs  particuliers  des  finances. 

Aucun  dépôt  ne  sera  reçu  après  le  3i  décembre  i86g. 

Les  obligations  afiectées  aux  indemnitaires  et  déposées  au  trésor 
seront  échangées  par  les  soins  de  notre  ministre  des  finances,  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  sont  actuellement  Tobjet  d'instances  et  à  Tégard 
desquelles  il  sera  ultérieurement  statué. 

L'agent  comptable  sera  chargé,  en  outre,  de  provoquer  la  déli- 
vrance par  la  direction  de  la  dette  inscrite  des  rentes  accordées  par 
fÉtat,  Rencaisser  les  termes  arriérés,  intérêts  de  retard  et  coupons 
non  représentés,  de  rembourser  en  numéraire  les  sommes  qui  seront 
attribuées  aux  porteurs  de  titres  des  emprunts  mexicains,  et  enfin 
de  remettre  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  les  coupons  cin- 
quantenaires en  échange  des  rentes  que  cette  caisse  est  autorisée  à 
transférer  immédiatement  et  en  totalité  à  cet  effet,  sauf  restitution 
partielle  à  intervenir  ultérieurement,  dans  le  cas  prévu  aux  deuxième 
et  troisième  alinéa  de  l'article  12  ci-après. 

En  ce  qui  concerne  les  titres  de  l'emprunt  six  pour  cent  qui 
sont  considérés  comme  convertis  en  obligations,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'un  échange  matériel,  et  qui,  dès  lors,  ne  sont  pas  munis 
de  coupons  cinquantenaires,  il  y  sera  suppléé  par  un  bordereau 
dressé  par  l'agent  comptable,  certifié  par  le  président  de  la  commis- 
sion supérieure  instituée  à  l'article  2  ci-dessus  et  visé  au  contrôle. 

Les  obligations  correspondant  aux  titres  six  pour  cent  susnommés , 
ainsi  qu'à  la  portion  non  émise  de  l'emprunt  de  i864>  seront  annu- 
lées et  détruites.  Procès-verbal  en  sera  dressé  par  les  membres  de 
ladite  conomission  supérieure. 

10.  Le  président  de  la  commission  supérieure  pourra  être  délé- 
gué par  notre  ministre  des  finances  pour  remplir  les  fonctions  d'or- 
donnateur. 

n  devra  notamment,  en  cette  qualité,  revêtir  de  son  visa  les  bor- 
dereaux de  demandes  de  rentes  remis  par  l'agent  comptable  à  la 
direction  de  la  dette  inscrite.  Ces  bordereaux  seront  également  visés 
au  contrôle.  v 

11.  Les  titres  et  obligations  déposés  à  l'agent  comptable,  ainsi 
qu'aux  trésoriers  généraux  et  aux  receveurs  particuliers,  seront 
frappés  d'un  timbre  d'annulation.  Ils  devront  être  détaillés  dans  les 
bordereaux  certifiés  par  les  parties  et  contenant  une  demande  de 
répartition. 

B  sera  délivré  en  échange,  aux  déposants,  des  reconnaissances  de 
dépôt  au  porteur,  lesquelles  seront  à  talon  et  visées  au  contrôle ,  selon 
les  r^es  prescrites  par  l'article  i**  de  la  loi  du  i**  avril  i833. 
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Leé  recoDnaiMances  devront  être  rendues  ensuite,  revêtues  de  la 
déchaiîgfe  des  porteurs  «  iors  de  la  remise  que  les  comptables  leur 
feront  des  inscriptions  et  promesses  de  rentes  et  des  sommes  en  nu- 
méraire qui  leur  seront  attribuées.  Cette  remise  aura  lieu  dans  un 
délai  qui  ne  pourra  excéder  deux  mois  à  partir  du  dépôt. 

Si,  dans  le  cas  prévu  à  l'article  6  ci-dessus,  la  répartition  déGni- 
tive  ne  peut  être  immédiatement  effectuée,  Tagfent  comptable  remet- 
tra aux  ayants  droit,  outre  les  inscriptions  et  promesses  susmen- 
tionnées, un  bulletin  spécial  donnant  droit  à  prendre  part  à  la 
répartition  supplémentaire:  Ce  bulletin  sera  visé  au  côntrAle  central 
du  trésor  public. 

\i.  Les  porteurs  des  trois  mille  trois  cent  vingt-quatre  coupons 
cinquantenaires  détachés  ou  à  détacher  des  obligations  sorties  aux 
tirages  des  à  juillet  i865,  a  janvier  et  a  juillet  186Ô  (remboursées 
ou  restant  à  rembourser  sur  les  fonds  existant  à  cet  effet)  «  et  qui  tie 
sont  pas  admises  à  concourir  aux  répartitions  indiquées  à  Tarticle  6» 
peuvent  néanmoins  échanger  lesdits  coupons  cinquantenaires  contre 
la  portion  correspondante  de  la  rente  de  cinq  mille  sept  cent  cin- 
quante francs  cinquante-deux  centimes  mentionnée  au  paragraphe  a 
de  Tartiole  3  ci-dessus,  à  raison  d'un  franc  soixante-treixe  centimes 
de  rente  trois  pour  cent  (l'ji*)  pour  chaque  coupon. 

Cet  échange  devra  avoir  lieu  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  du 
i**  janvier  18691  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  déterminées 
par  les  articles  g  à  11  ci^'dessus.  Après  cette  époque,  les  rentes  qui 
n'auront  pas  été  réclamées  seront  restituées  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  qui  continuera  d'en  capitaliser  les  arrérages,  pour  ie 
remboursement  en  avoir  lieu  en  1915,  aux  conditions  primitives. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  la  rente  appartenant  aux  coupons 
cinquantenaires  des  obligations  non  sorties  aux  tirages  qui  n'auraient 
pas  été  déposées  au  trésor  avant  le  3i  décembre  1869. 

La  rente  afférente  aux  coupons  cinquantenaires  des  obligations 
deuxième  série ,  représentant  les  titres  six  pour  cent  qui  n'auront 
pas  été  remis  avant  l'époque  précitée  du  3i  décembre  1869,  sera 
transférée  au  trésor  {Son  Compte  déportions  de  rentes  non  téclamiet). 

15.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret  ^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  10  Décenoibre  i86d. 


Sigkié  NaK)LÉON. 
nurrBMpcNw: 

l9  Utnislrt  êterêturt  d*Ètat  dtfbkûMê» , 
a%llé  P.  MAMia. 
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iV*  16,59s.  —  picKKT  jMPÉniÂJL  qm  auioriêê  lafaiidaUQh,  à  Beîîême  (  Orne) , 
d'un  ÉtablUsem$nt  de  Stmun  gardu-mÊUadêi  de  la  Miséricorde, 

Du  26  Décembre  1 868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aaUonalet  Eupkiisur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au 
ëépartetnent  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tintérieur ,  de  Tinstruction  publique  et  des  cuites  de  notre 
Conseil  d^État  entendue, 

Avo»  nicaiTi  et  dbgbétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  La  congr^ation  des  sœurs  gardes-mdades  de  la  Miséri- 
corde, reconnue  à  Seez  (Orne)  par  ordonnance  royale  du  i3  oc- 
tobre 1839 ^*\  est  autorisée  à  fonder  à  Beliéme  (même  département) 
un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  chaiige  par  les  membres 
de  cet  établissement  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés 
par  la  maison  mère  et  approuvés  par  ordonnance  royale  du  17  jan- 
rier  1827  ^. 

2.  Est  approuvée  Tacquisition  faite,  suivant procès>verbal d'adju- 
dication du  i*'mars  1868,  par  le  sieur  Bourdon  de  Launay,  au  nom 
de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Miséricorde,  à  Séez  (Orne), 
moyennant  une  somme  de  huit  mille  cent  francs ,  de  Tancien  pres- 
bytère de  Bellême  (même  département) ,  estimé  huit  mille  cinq  cents 
francs. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  au  moyen  des  ressources 
disponibles  de  la  congrégation. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  Tintérieur,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
œroe,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin 
des  Us. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Décembre  1868. 

Signé  NAPOLÉOIV. 


Ia  G§rd$4u  êCÊutSÊ, 
Ministn  ucrétain  rÉm  «  4éparêmmU  4$  UJvtkêM  éa  eaiut» 


Signé  i.  BAftocm. 


«  n«  série .  BnlL  687,  n*  8a64.  **'  vm' létie,  BnlL  1S7.  n*  47M. 


.» 
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N*  1 6,599.  —  DicRBT  IMPÉRIAL  qui  autorise,  comme  Communauté  à  Sapé- 
Heure  locale,  l'Association  des  Sœurs  de  Saint-Charles  existant  au  Puy, 

Du  5o  Décembre  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  cl*État  au 
département  de  la  jui^lice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  L'association  des  sœurs  de  Saint-Charles  existant  an  Puy 
(Haute -Loire]  est  autorisée  comme  communauté  hospitalière  et  en- 
seignante à  supérieure  locale,  à  la  charge  de  se  conformer  exacte- 
mentaux  statuts  approuvés  par  ordonnance  du  i**  avril  1827^*^  pour 
la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Dominique,  à  Allègre,  et  que 
ladite  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aux  départements  de  l'intérieur  et  de  l'instructio:!  publique,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

,Lê  Gardé dei setaax , 
Minulre  seerèUUn  d'Etat  au  déparUment  de  iajusliet  et  dts  cultes. 

Signé  J.  Barogre. 


N'  16,600.  —  DicRBT  IMPÉRIAL  qui  autorise,  comme  Communauté  dirigée  par 
une  Supérieure  locale,  VAuociation  des  Petites-Saurs-des-Champs  éUtblie  à 
Gandalou,  commune  de  Castelsarrasin  {Tarn-et- Garonne), 

Du  3o  Décembre  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ém PBBBim 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  de8  cultes  ; 

La  section  de  Tîntérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
GoAseil  d*État  entendue. 


(1) 


?ni*  série,  Bull.  i55 ,  n*  55s5. 
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Atons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  L'association  religieuse  des  Petites-Sœars-des-Champs , 
établie  à  Gandalon,  commune  de  Castelsarrasin  (Tarn-et-Garonne), 
est  autorisée  comme  communauté  hospitalière  dirigée  par  une  supé- 
rieure locale,  à  la  charge  par  ses  membres  de  se  conformer  aux  sta- 
tuts approuvés  par  décret  du  ii  janvier  1811  ^^^  pour  la  commu- 
nauté des  sœurs  de  Saint-Alexis,  à  Limoges  (Haute-Vienne),  et  que 
cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
œrue,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Le  Gardé  des  tceaux. 
Ministre  secréteûre  d'État  aa  département  de  Injustice  et  des  ealtes. 

Signé  J.  Baroghe. 


N*  16,601.  —  DicRBT  IMPERIAL  quî  autorise,  comme  Communauté  de  Refuge 
i  Supérieure  locale,  l'Association  des  Sœurs  de  la  Miséricorde  existant  à 
Cahars. 

Du  6  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperkub 
Ms  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
CoaseU  d*État  entendue , 

Atoirs  DicR^Ti  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  L'association  des  sœurs  de  la  Miséricorde  existant  à  Ca- 
iM)rs(Lot)  est  autorisée  comme  conmiunauté  de  refuge  à  supérieure 
locale,  à  la  charge  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
poarla  communauté  des  dames  du  Refuge  de  Caen  (Calvados)  par 
^fereldu  29  juin  i8ii^'^ 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  dès  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d!État 
10  département  de  Tintérieur,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 


nr  lérie ,  BaD.  3^9 ,  n*  6807.  <*<  if*  série ,  BulK  378 .  n*  704a. 
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concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Taileriat,  le  6  Janvier  i86g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  nSlBpereiir  :  * 

£«  Gard4  du  teeaatc, 
MiniHM  têcréutin  é'Étai  au  dépûrîmtuni  é*  laJmHtt  tf  éêt  emltt , 

Signe  J.  Babogbs. 


N'  i6,603.  —  DicnMT  împérîâI  qui  autorise,  comme  Commnnauié  dirigée  par 
une  Supérieure  locale,  l* Association  des  Sœurs  de  Notre-Dame  des  Anges  exii- 
tant  à  Digne, 

Du  id  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EiiPBiiEUh 
DBS  Français»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  Injustice  et  des  cultes; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÉCRÉTÉ  BT  DÉCRÉTONS  Ce  qul  SUit  : 

Art.  l*'.  L'association  religieuse  des  sœurs  de  Notre-Dame  des 
Angea  ciistant  à  Digne  (Basses-Alpes)  est  autorisée  comme  commu- 
nauté hospitalière  et  enseignante  dirigée  par  une  supérieure  locale, 
à  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance 
du  7  mai  1826  ^^^  pour  la  conmiunauté  aes  sœurs  de  la  Visitation 
Sainte-Marie  établie  à  Paris. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d*Etat 
aux  départements  de  Tintérieur  et  de  Tinstruction  publique»  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuilerits,  le  iS  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉOBr. 

Par  rBmpar«at>: 

Le  Gûtéêdu  scêomm, 
MiiUHf  ÈêtHiairê  #tftee  M  éépmrUmmi  iê  ftiywMct  tf  èes  nùHa, 

Signé  J.  lUaocaE, 
'>>  ?ui*sért««  Bail,  fi,  b*  doS?. 
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N*  i6,6o3.  -^  DâasuÊT  tmpàtaàL  qui  autorUê  NiahUuenunt  d*unê  teolê 

secondaire  ecclésiastique  à  Abbeville, 

Du  i6  JaAYief  1669. 

NAPOLÉON,  par  la  grice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrkur 
DBS  Pbânçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  sikLUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
d^ATteioeot  de  la  juftiioe  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée,  le  16  novembre  1868,  par  rérèque  d*Amiens, 
tiDdânt  k  obtenir  Tautorisation  d'établir  à  Abbeville  une  école  secondaire 
ecclésiastique  ; 

lu  Tavis  favorable  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique ,  en  date 
diiài  décembre  1868; 

Tu  la  lettre  du  préfet  de  la  Somme ,  en  date  du  4  janvier  1869; 

Vu  raftlcle  70  de  la  loi  du  i5  mai  i85o. 

Avons  nicBBTB  et  dégustons  ce  qui  suit  1 

Aat.  1*  L'évéque  d'Amiens  (Somme)  est  autorisé  à  établir  à  Abbe- 
ville (même  département)  une  école  secondaire  ecclésiastique. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  jnstice  et  des  cultes,  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  16  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLâOK. 

PtrrEmpcrMiri 

Lé  Garde  des  tcêons. 
Ministre  neritaind^itui  aa  déparlsmmt  de  la  justice  et  des  enltes. 

Signé  J.  Baroghs. 


^  i6,6oii.  —  DicBET  iMpbkjâl  qui  autorise  Un  virement  de  Orédit  au  Budget 
extraordinaire  du  Ministère  de  tJntériear,  exercice  1868, 

Da  37  Janvier  1S69. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  t}ieu  et  la  volonté  ùation&le ,  Eilt>BRBUR 
tu  PftANÇAiA ,  à  toQft  présents  et  à  tenir,  salct. 

$ar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
fîntérieur; 

Ta  les  lob  des  Si  juillet  1667  et  a  août  1868  ; 

Vu  nos  décrets  des  27  novembre  1867  <')  et  22  août  i868(*\  portant  répar- 
fiiieO ,  par  dtapitres^  des  erédits  dudtt  budget  ; 
ftt  rartide  3  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  lASl  et  TarlieU  65  de 

"  ML  1547,  n*  iMs^*  ^  Biill*  i65A,  n'  lOif. 
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notre  décret  du  5i  mai  i86a  (^\  portant  règlement  général  sur  la  compta* 
bilité  publique; 

Vu  notre  décret  du  lo  novembre  i856('\  sur  les  virements  de  crédits  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  4  janvier  1^9  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  di&grétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Le  crédit  ouvert,  pourTexercice  1868,  au  chapitre  i**  his 
(Travaux  d'appropriation  des  bâtiments  de  la  rae  de  Varennes)^  du 
budget  extraordinaire  du  ministère  de  Tintérieur,  est  réduit  d^une 
somme  de  vingt  mille  francs  (20,000'). 

2.  Un  crédit  d^une  somme  égale  de  vingt  mille  francs  (20,000')  est 
ouvert,  pour  le  même  exercice,  au  budget  extraordinaire  du  mi- 
nistère ae  rintérieur,  dans  lequel  il  sera  inscrit  comme  il  suit  :  Sec- 
tion i",  chapitre  i*"  ter. —  Impressions  et  travaux  statistiques  extraordi- 
naires. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  f  intérieur 
et  des  finances,  sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereor  : 

L§  MinUtn  stcrUairt  d*Ètai  an  diparlemunt  Lt  Ministre  stcrétairt  tPÉtai  am 

dêsjinameet,  de  Cintèrieur, 

Signé  P.  Maone.  Signé  de  Forcadb. 


N*  i6,6o5.  —  DÉCRET  IMPÂRIAL  quî  oavre  aa  Ministre  de  l'Intérieur,  saw 
V exercice  1868,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  paâ 
la  ville  de  Poitiers  pour  le  dégagement  du  Palais  de  justice. 

Da  27  Janvier  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empruboi 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  I 

Sur  lejrapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  dJ 
l'intérieur  ;  j 

Vu  notre  décret  du  18  juillet  1868,  qui  autorise  le  préfet  de  la  Vienne  J 
acquérir,  au  nom  de  TÉtat,  movennant  le  prix  principal  de  neuf  mU| 
francs,  un  immeuble  destiné  au  dégagement  du  pÂlais  de  justice  de  P<^ 
tiers  ;  j 

Vu  les  lois  du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  des  budgets  des  recettes  m 
des  dépenses  de  Texercice  1860;  ^ 

<»>  Bull.  1045,  n*  10.517.  *»»  Bull.  Ho,  n^  4i  lo. 
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Tu  notre  décret  du  27  novembre  suivant  ('\  contenant  répartition  des 
crédits  desdits  bndgets; 

Yq  farticle  iS  de  la  loi  de  ûnances  du  6  juin  i843,  concernant  les  fonds 
versés  au  trésor  pour  concourir  à  Texécution  des  travaux  publics; 

Considérant  qu'il  a  été  versé  à  ce  titre,  par  la  ville  de  Poitiers ,  une  soiume 
de  quatre  mille  francs  pour  le  dégagement  du  palais  de  justice; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  18Ô6  (*); 

?u  l'article  a  du  sénfitus-consulte  du  5i  décembre  1861  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  Gnances,  en  date  du  4  janvier  1869; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

A¥0!fS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  Suit  .* 

Art.  1**.  Il  est  onvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  rintérieur,  sur  l'exercice  1868,  un  crédit  de  qaatre  mille 
francs  (i,ooo')  en  addition  au  chapitre  xxi  (Dépenses  du  matériel  des 
cours  impériales,  etc.)  dn  badget  ordinaire  de  Texercice  1868. 

2.  Il  sera  pourvn  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  d'un  versement  fait  au  trésor 
à  litre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  37  Janvier  1869. 


U  MUâstre  SÊcrélain  d'État  au  déparUmtnt 
des  finances. 

Signé  P.  Maoiie. 


Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  ; 

Le  Ministre  seeritaire  d'Btat  au  dépariement 
de  intérieur. 

Signé  DB  FoacADE. 


îf*  i6»6o6.  —  DécRBT  IMPÉBJAL  qui  autorise  la  Banque  de  France  à  créer 

une  Succursale  à  Blois, 

Du  5o  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empekeub 
Ks  Fbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
inances; 

Ta  la  loi  du  3o  juin  i84o,  le  décret  du  5  mars  i85a  ^'^  et  la  loi  du  9  juin 
1^57,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France; 

Ya  1  article  10  du  décret  du  16  janvier  1808  (*>,  le  décret  du  18  mai  de  la 
néme  année  (')  et  Tordonnance  royale  du  25  mars  i84i  ^*\  concernant  les 
comptoirs  de  la  banque  de  France; 


^  xr  série.  Bail.  i547,  ^  i5,6a5. 
^  XI'  série,  BoU.  Kko,  n*  Àiio. 
'^  x*  lérie,  BolL  5o3 .  n*  5791. 


w  vt  série,  Bull.  176, n*  agSd. 
<')  IV*  série,  Bull.  193 ,  n*  3409. 
^*)  IX*  série .  Bull.  801 ,  n*  9234. 
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Vu  la  délibération  du  17  décembre  i868«  par  laquelle  le  conseil  général 
de  la  banque  demande  Tautorisation  d'établir  une  sueeursale  à  Blols  (  Loir- 
et-Cher  )  ; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruetion ,  et  notamment  la  demande  formée  par  le 
conseil  général  et  par  les  principaux  négociants  et  industriels  du  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  le  conseil  d'arrondissement,  le  conseil  municipal  et 
le  tribunal  de  commerce  de  Blois  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DÉGBiii  et  D^GR^TOHs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  banque  de  France  est  aatorôée  à  créer  use  $uoc<ir- 
sale  à  Blois  (Loir-et-Cher). 

Les  opérations  de  cette  succursale  seront  les  mêmes  que  celles  de 
la  banque  de  France  et  seront  exécutées  sous  la  direction  du  con* 
seil  général ,  cooformément  aux  dispositions  de  Tordounance  royale 
du  35  mars  lâ^i. 

2.  Notnç  ministre  secrétaite  d'État  au  département  des  finances 
est  chaigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pu  fEmperear  : 
UUinistn  êêcrétain  4^iM  m  ii^fUmêiA  en  fittam—9  , 

Signé  P.  Maone. 


N*  16,607., —  KUcJivr  îMPiKiAL  qui  fixe  le  CaMomnanMid  det  Agents 

^  de  change  près  la  Bourse  de  Nantes, 

Du  3o  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËicpsasuR 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dea 
finances  ; 

Vu  le  décret  du  3  juillet  186a  (^),  relatif  aoji  agents  de  obange  près  dea 
bourses  départementales  pourvues  d'un  parquet; 

Vu  le  décret  du  i**  octobre  ]862(*\  relatif  aux  agents  de  change; 

Vu  ladécret  du  10  aodt  t868<*),  qui  établit  à  la  banrse  de  Nantes  un  par- 
quet pour  la  négociation  des  effets  publics; 

Natre  Conseil  d'État  entendu , 

▲▼OM  nicBéraat  nécaiTowsce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Le  cautionnement  des  agents  de  change  près  la  boiu^e 
de  Nantes  est  fixé  à  dix  mille  francs  (  io,ooo'). 

w  BalL  10S9.  a'  ioM%.  ^  BaU.  iSSs ,  «*  if  »*iS. 

»  B«0«ioeS.aria,S74. 
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2.  Les  titoiaires  actaeUement  en  possession  des  offices  d'agent  de 
change  sont  tenus  de  compléter  le  cautionnement  exi^é  par  Tar- 
tide  1"  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  promulgation  du  pré- 
sent décret 

3.  Notre  mioiatre  secrétaire  d^tat  au  département  des  finances 
ert  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

UMbÊtÉtrt  tÊÊtâkÙTê  ^Étoi  Ml  âJDûrtnÊÊitl  ûêê  tbuiBÊm . 

Signé  P.  Maghe. 


V  16,608. —  DÉGRBT  IMPERIAL  ( coutre-slgné  parle  ministre  de  rinstruction 
pal^qae)  portant  : 

Art.  1".  Le  département  du  Nord  est  autorisé  à  fonder,  dans  le  lycée  im- 
périal de  Douai,  une  bourse  d*inteme  affectée  à  Tentretien  d'élères  de  ce 
département. 

î  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation ,  il  sera  porté  annuellement 
«1  budget  du  département  du  Nord  Tallocation  nécessaire  pour  i*entr»ti«n 
de  ladite  bourse ,  conformément  aux  prescriptions  des  décrets  des  16  avril 
i865(i)  et  4  octobre  1659  (». 

3.  La  bourse  Hont  il  s^agit  sera  concédée  dans  les  fomes  prescrites  par 
tes  décrets  et  règiements  qui  régissent  les  bourses  dans  les  lycées  et  les  coi- 


V  16,609.  —  Dbcrbt  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tinstruction 
publique)  portant  : 

Ait.  1*.  Le  département  du  Nord  est  autorisé  à  fonder,  dans  le  lycée  im- 
Ptfial  de  LiUe,  une  bourse  dlnieme  affectée  à  l'entretien  d'élèves  de  ce 
département. 

î  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation ,  il  sera  porté  annuellement 
vk  badget  du  département  du  Nord  Fallocation  nécessaire  pour  Tentretien 
^ladite  bourse,  conformément  aux  prescriptions  des  décrets  des  16  avril 
i853  w  et  4  octobre  1859  w. 

3.  La  bourse  dont  il  s'agit  sera  concédée  dans  les  formes  prescrites  par 
b  décrets  et  règiements  qui  ré^ssent  les  bourses  dans  les  lycées  et  les  col- 
lèges. (Porif ,  26  Décembre  1368,] 


y  16,610.  —  DicRKT  IMPERIAL  (coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi* 
aislre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Blanche  (  Vincent) ,  ancien  notaire ,  adjoint  au  maire  du  dix-septième 
**  Bail  38.  a*  356.  «»  tatt.  741»  O*  IO87. 


arrondissement  de  Paris,  né  le  18  janvier  1818,  à  Orcet,  arrandiasemenl 
de  Clermont-Ferraad  [Puy-de-Dôme),  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Paunial,  et  à  s'appeler. 
à  l'avenir,  Blanche  de  Paunial. 

3"  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  derant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  ie  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  ii  germinal  an  xt,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Élat. 
{Paru.  23  Janvier  1869.) 


N*  16,611,  —  DÉCHET  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  ministre  d'État)  portant 
que  M.  RagaauU  de  Savigny,  inspecteur  principal  de  l'exploitation  com- 
merciale des  chemins  de  fer,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État,  e&t 
nommé  auditeur  en  service  eitraordiaaire.  (Paru,  27  Janvier  1869.] 


Cerliûé  conforme  : 

Paris,  le  10  '  Février  1869, 

Le  Gurde  det  Sceaux,  Uîttislre  Secrétaire  d'Élal 
au  déparlement  de  la  Jutlic»  el  det  Cultes, 


lmftt\ùe  on  chu  let  Dire 


iMTUiUBiE  mpiBULM.  —  10  Février  1869. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1678. 


!!*  16,6]  3.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  promulgation  de  V Acte  final  de  la 
délindtaUon  de  la  Frontière  internationale  des  Pyrénées,  signé  le  ii  jaillet 
i8S8,  entre  la  France  et  l'Espagne. 

Du  25  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aationale ,  ii^MPBREUA 
DU  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affidres  étrangères , 

Atoms  D£CRiT£  et  DÉCRÉTONS  ce  quî  suit  : 

Abt.  1". 

Un  Acte  Gnal  de  la  délimitation  de  la  frontière  internationale  des 
Pyrénées  ayant  été  signé,  le  xi  juillet  1868 ,  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, et  les  ratifications  respectives  ayant  été  échangées  à  Paris,  le 
il  janvier  1869,  ledit  Acte,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution.  ^ 

ACTE  FINAL  DE  LA  DÉLIMITATION  DE  LA  FRONTIÈRE  INTERNATIONALE 

DES  PYRÉNÉES. 

Sa  Majesté  TËmperear  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  des  Es- 
pagnes  »  voulant  r^er  d'une  manière  définitive  Texécution  du  traité 
de  limites  conclu  à  B%onne,  le  26  mai  1866  ^^\  modifier  certaines 
dispositions  de  cet  acte  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  les  aspi- 
rations plus  clairement  formulées  des  intéressés,  compléter  Ténu- 
méralion  des  chemins  libres,  consacrer  certains  usages  existants  ou 
convenus  de  part  et  d'autre  et  sanctionner  les  règlements  élaborés 
par  la  commission  internationale  d'ingénieurs  dont  il  est  parlé  à  Tar- 
tide  18  de  Tacte  additionnel  signé  à  Bayonne,  le  36  mai  1866,  ont 
iKHomé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Camille-Antoine  Cal- 
^^r,  général  de  division,  grand  ofiicier  de  Tordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  royal  d'Isabelle  la 

'  BolL  iéii,n*  ih,k6a. 

Xr  Série.  4 
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TAigle  rouge  de  Prusse ,  etc.  etc.  ; 

£t  Sa  Maj^stlé  la  R4in& des  ËsJ^agtfiës^  Oùn  Frdnciscù^Mâria  Marin, 
marquis  de  ta  Frontera,  chevalier  grand-croix  des  ordres  royaux  de 
Charles  III  et  d'Isabelle  la  Catholique,  chevalier  de  Tordre  militaire 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  gi*ai*fi  oflicler  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  sénateur  du  Royaume,  ministre  plénipotentiaire, 
majordome  de  semaine  de  Sa  Majesté,  etc.  etc.; 

Et  Don  Manuel  de  Monteverde  y  Bethancourt,  maréchal  de  camp 
des  armées  nationales,  chevalier  grand-croix  des  ordres  royaux  de 
Charles  III,  de  Saint-Herménégilde  et  (fisafeefle  la  Catholique»  deux 
fois  chevalier  de  Tordre  mifitaire  de  Saïnt-F'erdinaitd  r  commaorfear 
de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  chambellan  en  exercice 
de  Sa  Majesté,  membre  titulaire  de  Tacadémie  royale  des  sciences  de 
Madrid,  etc.  etc.; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pïeins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme.  Ont  dressé  et  rétiitf  datw  la 
première  partie  du  présent  Acte  final  les  cinq  annexes  sttfvantes  art 
traité  signé  à  Bayonne ,  le  26  mai  1866 ,  et  ont  inséré  dans  la  seconde 
les  règleûients  pour  le  régime  des^eaux  préparés  par  la  commission 
d'ingénieurs  précitée. 

PREMIERE  t^ARTie^ 


ANNEXE  PREMIERE. 

PBOCi'IS-VERBAL  D'AfiORNEMENT  ENTRE  LE  DEPARTEMENT  DES  PYRÉNÉRS- 

ORIBNTALBS  ET  LA  PROVINCE  BB  61R0NB. 

En  exécution  de  l'article  17  du  traité  de  limites  signé  à  Rayonne, 
le  26  mai  1866^  les  piéfiipMeBtiaîres  de  France  et  d'Espagne^  assistés, 
d'une  part,  du  ^etir  Pierre-Gastave,  hmrcfnHalot,  Chef  d'escadMfl 
d'état-major,  officier  de  Tonfee'  impérial  d#  la  Légioù  d'honneur, 
chevalier  de  Tordre  royal  des  Saints  Ma«rice  et  Lazare,  ertc*  etCw  tit 
du  sieur  Pierre-Anioin^Bruno  Boudet,  chef  d'escadron  d'ét«t-majer, 
officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'homiew*,  clievalfer  de 
Tordre  royal  espagnol  de  Charles  III  et  de  celui  des  Saint»  Manrice 
et  Lazare,  etc.  etc.y  et  d'aulre  part,  de  Don  Àngel  Àlvmrez  d'Aratfo, 
colonel  d'état-major,  chevalier  des  ordres  de  Saint-JaCquet  et  de 
Saint-Herménégilde,  commandeur  de  Charles  III  «  elc#  etc.  «  et  de 
Don  Juan  Pacheco  y  Rodrigo,  capitaine  d'état-major,  etc.  etc.,  ont 
procédé,  en  présence  des  délégués  de^  conimufies  françaises  et  es- 
pagnoles intéressées,  à  la  détermination  définitive  et  à  Tabornenieflt 
de  la  frontière  internationale  entre  le  département  français  dfes  Py- 
rénées-Orientales et  la  province  espagnole  de  Girone. 
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1"  SECTION. 


d€  laJkQiUièMi  éepais  ïn  vMh  <E Andorre  Jitsqa' à  la  èféditerranée, 

sigjQaiu  de  démarcalioDi  coosisleat  eo.  bocoeâi  et.  ea  croix,  à 
Texceptioa  de  ceux  autour  du  fort  de  BeUe^rde.  Les-  borae»  sont  de 
tonne  pdriaaiatîqtte,  ayjuit  (jiMLtrervijigU  eeaiiaiètre»  de  haut  et  nue 
base  carrée  de  cinquante  ccatimétpes  de  cèié.  Le&cjïoix  sont  de  \iùigi 
otntniètrea,  à  quatre  branches  égales,  gravées  suf  le  roc  dansi  un 
rectangle  de  quavaete  centimètres  de  haut  et  trente-ciaq  de  large. 

Tous  les  repères  soatiaarqiiés  de. Leur  numéro  d'ordre,  lequel  est 
inscrit  dans  le  présent  Acte  en  tête  de  Tarticle  désignant  la  situ^itiov 
et  fck  nalure  du  sigaal  qui  lai  correspood^  en  commençant  pair  le 
n*  d27,  qui  suit  immédiatement  le  dernier  employé  daas  le  pirocèâh 
verbal  d^a^bomement  signé  le  27  février  i863,  comme  première 
annexe  aa  traité  de  délimitation  do.  i4  avril  18:62 ,  lequel  comiprend 
depuis  rextréfloité  odeoitalede  la  Navarre  jusqu'au  val  d'Andorre;. 

N*  437..  —  Du  pic  deniBalkce^  situé  sur  la  crête  des  Pyrénées,  entre 
k  Fiance  et  rAndorire,  se  détache,  vers  le  sud,  ua  contre-fort  où  se 
trouve  un  passage  bien  Goaau.  sous  le  nonir  de  Col  den  Guït  ou  Par- 
teille  Blanche  d'Andorre.,  Oa  a  placé  une  borne  avec  le  n"  427  sur 
le  côté  nord  du  passage,  point  où  confinent  la  Fraaee,  TEspagne  et 
fAndnrre. 

La  frontière  suit»,  à  partir  de  k.  berne  427,  le  faite  du  même 
ooBtre-fort  s*élevant  au  pie  nommé  par  lesi  Français  Camp-Coloamer 
d  par  tes  Espagnol»  T^etta  de  la  Es^udla,  De  ce  sommet,  en  forme 
de  p4ateaai,  pavten-t  deux  coatre-ibrts  :  Tua»  qui  se  dirige  au  sud,  en- 
trant en  Espagne;  l'autre ,  qui  va  à  l'est,  sous  le  nom  de  StutrtudtBf  là 
EiqueUa  que  lui  donnant  les  ËspagnoU,  et  dont  la  crête  marque  la 
iâinîte  en  passant  par  le  col  et  le  pic  de  Bressoles,  pour  arriver  à  la 
porteille  den  Courts  ou  de  Maranges. 

43&  —  Borne  à  ladite  porteille. 

La  ligne  internationale  continue  par  la  même  crête  jitsqu>'an  pic 
de  paig  Pedros,  où  elle  abandonne  cette  crête  pour  d^seendne  en 
ligne  droite  à  Font-de^ovedo. 

42^  —  Croix  au  point  de  rencontre  des  deux  petits  ruisseaux  (|ni 
forment  le  Font-de-Bovedo  et  sur  une  rocke  à  la  face  inclinée  >efs 
feat. 

43o.  -*  A  mille  naètres  du  dernier  repère  et  presque  dans  la  direc- 
tion déjà  suivie,  croix  sur  la  face  borizontale  d'une  roche  au  poiot 
kplns  élevé  de  Padro-de-la-Tosa,  lequel  est  un  pic  de  k  crèle  du 
eontre-fort  qu'on  a  abandooaaé  à  puig  Pedros. 

4â&.  —  Se  dirigeant  au  nord-est,  sous  un  angle  décent  quarante- 
huit  degrés,  avec  la  direction  antérieure,  et  à  onze  cents  métreft, 
on  a  ékvé  une  berne  au  sommet  d'un  promotoire  dit  Fmig  Farinos, 

Il  va  sans  dire  qne  les  angles  de  direction  mentionnés  dans  cet 
Acte  se  comptent,  à  chaque  point,  à  partir  de  la  dernière:  direction 
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suivie,  et  les  distances  à  partir  du  dernier  repère,  à  moins  d^avis 
contraire. 

De  puig  Farines,  la  limite  internationale,  faisant  un  angle  de 
quatre-vingt-dix-sept  degrés,  suit  une  petite  crête  qui  sépare  le  pla 
de  la  ville  des  Toses-Basses  jusqu*au  pic  Farinolès  des  Français,  à 
cinq  cents  mètres  du  n*"  43i,  et  de  là  va  en  ligne  droite  au  repère 
suivant  en  se  relevant  un  peu  vers  Test. 

432.  —  Croix  regardant  le  nord,  au  haut  du  roc  Colom^  grand 
rocher  à  huit  cents  mètres  de  pic  Farinolès. 

On  s'incline  ensuite  au  nord-est,  faisant  un  angle  de  cent  dix 
degrés  et  allant  directement  au  pic  de  la  Tosa ,  situé  à  Torigine  de  la 
sierra  que  les  Espagnols  nomment  de  la  Baga  et  les  Français  de  la 
Tosa, 

433. —  Borne  sur  cette  direction,  à  deux  cent  soixante-dix  mètres 
du  roc  Colom. 

43/i.  —  Borne  à  quatre  cent  cinq  mètres,  au  pic  de  la  Tosa. 

A  partir  d*ici,  la  frontière  change  de  direction  vers  le  sud-est, 
pour  suivre  la  crête  de  la  sierra  de  la  Baga  ou  de  la  Tosa. 
.  435.  —  Croix  sur  la  face  presque  horizontale  d'une  grande  pierre, 
à  Test  d'un  gros  rocher  situé  à  une  légère  inflexion  de  la  crête,  à 
trois  cent  soixante  mètres  du  pic  de  la  Tosa. 

436.  —  A  trois  cents  mètres,  croix  verticale  regardant  Test,  sur 
le  roc  del  Talayadou. 

437.  —  A  quatre  cent  dix  mètres  en  ligne  droite,  croix  sur  la 
face  inclinée  d  un  gros  rocher  et  tournée  au  sud-est. 

On  quitte  la  crête  et  on  se  dirige  plus  au  sud,  au  repère  qui  suit. 

437.  I.  — '  Croix  verticale  à  cent  douze  mètres,  au  versant  de  la 
sierra,  sur  la  face  orientale  d'une  grande  pierre  blanche  facile  à 
distinguer. 

On  reprend  la  direction  vers  le  sud-est,  allant  en  ligne  droite  au 
confluent  de  deux  petits  ruisseaux  qui  forment  celui  des  MoUassos 
ou  des  Mollars. 

438.  —  Croix  à  trois  cent  quatre-vingts  mètres,  sur  la  face  sud-est 
d'une  grande  roche  en  forme  de  pyramide  triangulaire,  à  soixante- 
dix  mètres  avant  d'à  m  ver  au  confluent  précité. 

On  suit  le  cours  du  ruisseau  des  Mollars  jusqu'à  son  embouchure 
dans  le  riou  Tartarcs,  puis  le  Tartarès  lui-même  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  le  ruisseau  de  Mayans. 

439.  —  Borne  au  confluent  du  Tartarès  avec  le  ruisseau  de  Mayans, 
à  cinq  cent  vingt  mètres.  Xa  carretera  Mitjana  traverse  le  Tartarès  à 
ce  confluent. 

439.  I.  —  La  démarcation  forme  un  angle  de  cent  trente  degrés 
pour  suivre  la  trace  d'abord  confuse  de  la  carretera  Mitjana,  et  à 
deux  cent  quarante-six  mètres  on  a  mis  une  borne  à  une  légère  in- 
flexion de  la  roule. 

La  limite  prend  au  sud-est,  faisant  un  angle  de  cent  cinquante 
fl.^jrés,  et  continue  par  la  carretera  Mitjana,  qui  se  distingue  bien  à 
\)'2i\  de  distance  de  là. 
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439.  II.  —  Borne  à  deux  cent  quarante-cinq  mètres  et  sur  le  bord 
occidental  du  chemin. 

439.  III.  —  Borne  à  deux  cent  vingt  mètres  de  la  porteiUe  de  las 
Casas,  à  Test  de  la  carretera. 

àio.  —  Borne  à  cent  quarante-deux  mètres ,  à  l'est  du  chemin  et  à 
quelques  mètres  au-dessus  et  près  de  la  clôture  en  pierre  du  pré  de 
Domingo  Pons  de  Guils. 

On  laisse  la  carretera  Mitjana  et  on  va,  sous  un  angle  de  cent  cin- 
quante degrés,  directement  au  repère  suivant,  en  coupant  en  deux  le 
pré  de  Pore*.  ..». 

44 1.  —  Borne  à  cent  trente  mètres,  au  lieu  dit  Pont  de  las  Casas, 
sur  la  rive  droite  du  rio  de  las  Casas  ou  riou  Tort,  et  au  bord 
septentrional  de  la  carretera  Mitjana. 

D*ici  la  limite  continue  à  suivre  le  tracé  de  ladite  carretera,  faisant 
un  angle  de  cent  vingt  degrés. 

442 .  —  Borne  à  la  distance  de  cinq  cent  quatre-vingts  mètres ,  à  la 
croisée  du  ravin  de  Coma-Carlettes  et  du  chemin. 

443.  —  Borne  à  cinq  cent  soixante  mètres,  au  bord  septentrional 
de  la  carretera  Mitjana,  juste  dans  Talignement  de  la  ravine  dite 
Canal  de  la  Graille, 

On  quitte  la  carretera  Mitjana  à  angle  droit  pour  descendre  le 
canal  de  la  Graille  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  rec  de  Saint-Pierre-de- 
Cédret. 

444. — Borne  à  quatre  cent  cinquante  mètres,  à  la  jonction  du  canal 
et  dn  rcc  et  sur  la  rive  droite  du  rec. 

La  frontière  change  de  direction  et  descend  le  rec  de  Saint-Pierre, 
sur  les  bords  duquel  on  a  placé  les  cinq  bornes  suivantes. 

445.  —  A  huit  cent  vingt-cinq  mètres,  sur  la  rive  gauche  et  sur 
le  chemin  qui  rejoint  celui  de  Pardalis  sur  la  rive  droite. 

446.  ^—  Sur  la  rive  droite,  à  deux  cent  cinquante  mètres. 

447.  —  A  trois  cent  cinquante-huit  mètres,  sur  la  rive  gauche  du 
rec  et  sur  le  côté  septentrional  d'un  petit  chemin  rural. 

448.  —  Sur  la  rive  droite,  à  deux  cent  quatre-vingt-deux  mètres. 
449-  —  A  deux  cent  dix  mètres  plus  bas,  sur  la  rive  gauche. 

La  ligne  internationale  abandonne  en  ce  point  le  rec  de  Saint- 
Pierre,  se  dirigeant  vers  le  sud  sous  un  angle  de  cent  quarante- 
sept  degrés. 

450.  —  Borne  à  quarante-trois  mètres  sur  cette  direction ,  au  lieu 
que  les  Français  appellent  Col  de  la  Madalène  et  les  Espagnols  Col  de 
SensobelL 

45 1.  —  Sur  la  même  direction  et  en  longeant  le  mur  de  clôture 
dû  pré  de  Casamitjana  jusqu'à  l'angle  sud-ouest  de  ce  mur,  où  la 
borne  a  été  mise  à  deux  cent  dix-sept  mètres. 

452.  — Par  une  ligne  droite,  inclinée  de  cent  soixante  et  onze 
degrés,  on  arrive  à  un  talus  naturel  situé  au  quartier  dit  Devèse-de- 
Roco  ou  las  Costas-de-Saint'Pierre,  et  sur  la  pointe  de  ce  talus  on  a 
placé  une  borne  à  quatre  cent  cinquante  et  un  mètres. 

453.  —  Prolongeant  la  même  ligne  droite   de  cent  vingt-trois 
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mètres,  on  atteriit  ie  canal  d'arrosage  nonmié  Rec  de  LlttHisou  de  las 
Salancas,  et  à  ce  point  de  jonction  on  a  élevé  «me  borne  sor  ia  rive 
gvuche  âm  canal. 

La  frontière  descend  par  le  rec  de  Llinis. 

fibi-  —  Bonie  à  cent  douae  mètres,  snr  la  rite  droite  et  à«n  fx>nde 
dn  rec. 

455.  —  Descendant  le  rec  Tespace  de  cent  scdxaTvte^treis  mèbre^^ 
borne  sur  la  Tii^  gaudve,  tren<e-cinq  mètaief  «ranft  «■  gnuMl  eoade 
que  fait  le  rec  en  changeant  de  direction  vers  te  iMrd-est. 

On  continue  jusqu'à  ce  g^and  coude  le  canal  d'arrosage^  que  ftm 
quitte  pour  ailer  en  li^tue  droite  à  la  borne  amvaate. 

j56. —  A  quatre-^ingt-denx  mètres,  tmr  un  taltiB  dont  la  cnéie 
forme  le  bord  extérieur  du  chewîo  qui  va  deGHilsà  la  Vignoie^ 
à  ia  Tour-de-Gaix)}. 

457.  —  On  suit  ce  chemin  de  Guils  k  ia  Vigaole  l'espace  de  cent 
quatre-vingts  mètres,  jusq«^i  sa  reacocitne  a^^ec  le  rec  ée  las  Salan- 
cas, où  la  borne  a  été  mise. 

4'58.  —  On  thaiïge  de  diredion  vers  le  swd,  par  un  angle  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ^fgpés,  en  -suivant  le  rec  jiwqn'à  son  intersec- 
tion avec  le  chemin  de  la  Tour  à  Bolvir,  en  un  iieu  noœmé  Matadis, 
oii  Ton  a  élevé  une  borne  À  idetix  cent  soixante  mètres. 

559.  —  ^inclinant  sons  un  angle  de  cent  dix-sept  degrés  vers  Test, 
on  va  en  ligne  droite  à  une  borne  distante  de  la  dernière  de  trots 
cent  quatre-vingt-trois  mètres  et  placée  au  lien  dît  fa  Croix-de-Fer, 
touchant  l'ancien  repère. 

460.  —  On  prend  vers  le  nord ,  par  un  <mg1e  de  cent  quatre 
degrés,  et  à  deux  cent  trente-trois  mètres  on  a  mis  une  borne  à 
Tangle  nord-ouest  du  pré  de  Saniliès. 

46 1 .  —  Sur  une  direction  inclinée  de  cent  vinjgt-'cinq  degrés,  et  à 
cent  soixante-huit  mètres,  on  a  élevé  une  borne  au  haut  d'un  petit 
talus,  à  Test  du  chemin  de  Saneja  à  la  Tour-de-Carol. 

à6x.  —  A  deux  cent  treii;e  mètres,  daas  une  diractioa  faisant  un 
angle  de  cent  soixante-sepit  degrés,  on  arjive  au  gros  roc  de  Saint- 
Michel,  au  sommet  de  la  serre  du  même  jDLom«  qui  est  le  prolonge- 
ment ,de  celle  de  la  Tour,  roc  sur  kquel  on  a  gravé  devx  croix  avec 
le  même  numéro  :  l'une,  sur  la  face  occidentale  regardant  la  Croix- 
de-Fer,  l'autre  :suria  face  tournée  vers  le  rqpère  suivant. 
On  continue  par  la  créie  de  la  «serre  de  Saint-Michel. 
463.  —  Croix  sur  le  roc  de  Bagès,  à  trois  cent  quarante  mètres  GB 
iÛ^  droite  et  sous  un  angle  de  cent  quarante-olnq  -degrés. 

4f&4.  —  Borne  à  oent  soixante*cif)^  mèUes,  dans.lepré  deJa^  Mon** 
jas ,  un  peu  en  amont  du  lieu  oà  le  can^i^Harr^age.,  >dit  ai»si  Bjoc4€ 
SamUès,  passe  sous  ie  canal  4e  la  SolAB6^u-(iier. 

4f6&.  —  'Borne  à  cent  mèlrea,  en  tslinclinafit  id^  ee&t  quaranie-owiq 
degrés  et  au  milieu  du  pré  de  las  Clotas,  anr  ^intpeiNt  taina* 

466.  —  En  -suivant  la  même  MbrecAmi ,  et  k  fxmà,  «ynali^e-vingts 
«lèh-es,  on  a  planté  une  borne  sur  ia  rive  gavchedn  no  Aravo,  ou 
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db  Cacol ,  ««  8omifeet  d'un  petit  talue ,  à  Tajqgle  âud  du  pœ  'de  Puig, 
QMitFe  le  «MUT  de  dolpre. 

467.  <«—  ForuMAt  up  aogle  de  ceikt  douze  degrés,. et  à  la  distance 
de  ceiiA  aoixMiie'dttEtte  loètres,  on  a  éleiKé  une  borne  au  bord  orien- 
lal  du  chemin  de  Pnyoerdaà  laTour-:de-»Carol,  en  ^oe  d'june  pierpe 
iliili«Fe  de  ^emi  mètres  \àii|^-cinq  centimètres  de  haut  (^i  est  de 
Fiitiffe  côté  du  cheaaiA. 

468.  —  Faisant  un  angle  de  o^nt  vingt-iieuf  degvés  vers  f  eat  et 
ffiâtchant  qoitfiTe  oont  oin^ante-tiNMs  saè^es ,  on  a  posé  u]»e  ^borne 
kïèsn^e  fittd  «du'chup  de  Sanc. 

469.  *^  JBk^rne  à  deux^ent  soixante-sei^e  mètres,  dans  une  direc^ 
tftOD  incliDée  de  oent  quacante^quvti^e  degrés,  au  bord  d'uQ  petit 
fossé,  dans  le  pré  des  AugHistins. 

470.  --r^  Borne  sops  un  angle  detcent  oiiK||iante-deuii  degrés,  à  six 
€0nt  aaUaate  saètses,  tet  «or  ie  côté  ouest  du  cfaemin  de  Puycerda  à 
Entwejgt. 

471. -«<- «Croix  à  six  cent  iquaranle-^cinq  <niètre8,  presque  dans  le 
pffolongeiiient  de  la  nuéme  ligne,  sur  la  face  septentrionale  du  roc 
Siassédès. 

La  désttacca^ion  ¥aen  ligne  droite,  faisant  un  angle  décent  vingt- 
iMMs degrés  juâqu'au  roc  de  ia  Créou.  On  a  placé  bw  cette  ligne  les 
tm^  bornes  Miivantes  : 

472.  -^Â  cent  «cinq  mètres,  &ur  la  jrive  droite  du  canal  de  Puy- 
cerda. 

473.  «-  A  eent  tveskle-oidoq  mètres,  en  avant  et  à  vingt  et  un  naètpes 
aiii  ^ad  d'un  coode  de  la  route  iaEnpériale  de  Foix'à  Bourg- Madame. 

474.  —  A  cent  trente-trois  mètres,  touchant  le  roc  de  la  Créou,  «ur 
k  bord  oriental  du  obemin  d'Ur  à  Puycerda. 

Le  firoKtière  fait  ici  un  angle  de  cent  treofte  «t  un  degrés  vers  le 
sud-est  et  descend  obliquement  à  mi-côte  le  versant  appelé  Riha-de^ 
Bigolisa. 

iyb.  -<-  Borne  sur  ia  nouvelle  direobion,  à  cinq  cents  mètres  et  à 
mà<éte  de  mba^de-^goiiea. 

jyigi^  la  ligne  iniernationale  se  dirige  directemetit  au  miiieu  du 
pent  de  Llîvia. 

^76.  «^  AvaAçaDi  de  eent  soixande-seize  mètres  sur  icette  direction , 
OA  a  frfaadé  «ce  faoroe  au  l»a»  de  Riba^de-Rigolisa,  siir  4e  côté  nord 
d'un  seniier  iqui  naonte  de  la  rivière  de  la  Raour  à  Rîgolisa. 

477.  —  On  a  gcarvé  «e  aumére  sur  les  tablettes  des  deux  parapets 
in  pont  de  Lkvia ,  au-deesua  des  clefs  de  voûte  de  l'arche  médiane. 

JLadéAenninatioa  de  Taxe  du  lit  de  la  iiaottr  qui  servira  de  frontière 
a  été  faite  par  la  commission  internationale  d'ingénieurs ,  en  confor- 
inlé  de  l'ajrtkle  16  du  tvaité  et  des  artides  1 3  et  16  de  Tacte  addi- 
tienoeL  €et  acte  ee  eooapose  de  cinq  aligoeoaents  fonoant  une  ligne 
Wiaée^  dont  ie»  deux  points  extrêmes  et  les  quatre  eommets  d'angles 
interaiédMÎrea  aont  Kpérés  de  la  nnanièfe  auiwLnle  : 

Le  premier  point  est  au  milieu  de  Marche  BOiédiaBe  du  pont  de  Lli- 
via,  à  égale  distance  de  chacun  des  numéros  gravés  sur  les  parapets. 


' 


—  56  — 

Le  deuxième  point ,  qui  est  le  sommet  du  premier  angle ,  est  situé 
à  Textrémité  d'une  perpendiculaire  de  cent  quinze  mètres  de  lon- 
gueur, élevée  sur  Taxe  de  la  nouvelle  route  impériale  n""  20 ,  à  quatre 
cent  dix-sept  mètres  de  distance  du  point  de  rencontre  de  cet  axe 
avec  Taxe  prolongé  de  la  chaussée  du  pont  de  Llivia. 

478. —  Pour  6xer  ce  point,  on  a  établi  de  chaque  côté  de  la  ri- 
vière, sur  la  biseclrice  du  premier  angle,  une  borne  avec  le  même 
numéro  et  à  vingt  mètres  de  ce  point. 

Le  troisième  point,  ou  le  sommet  du  deuxième  angle,  est  situé  à 
l'extrémité  d'une  perpendiculaire  de  deux  cent  vingt^huit  mètres 
dix  centimètres ,  élevée  sur  Taxe  de  la  route  impériale  n"*  20 ,  à  huit 
cent  quatre-vingt-trois  mètres  de  l'intersection  de  cet  axe  avec  l'axe 
prolongé  de  la  chaussée  du  pont  de  Llivia. 

479.  —  Ce  troisième  point  est  marqué  par  la  pose  de  chaque  côté 
de  la  rivière,  sur  la  bisectrice  du  deuxième  angle,  d'une  borne  portant 
le  n"  479  et  à  vingt-cinq  mètres  de  ce  point. 

Le  quatrième  point,  ou  troisième  sommet  d'angle,  se  trouvera  au 
milieu  de  l'arche  médiane  du  pont  en  pierre  projeté  sur  la  Raour, 
entre  Bourg-Madame  et  Puycerda,  et  il  est  situé  à  l'extrémité  d'une 
perpendiculaire  de  six  mètres  soixante-dix  centimètres,  élevée  sur  la 
ligne  droite  joignant  le  second  angle  du  perron  du  corps  de  garde 
de  la  douane  française  avec  le  premier  angle  de  la  maison  Noguès 
(Espagne),  en  allant  de  Bourg-Madame  à  Puycerda.  Le  pied  de  cette 
perpendiculaire  se  trouve  à  vingt-deux  mètres  quatre-vingts  centi- 
mètres du  point  de  départ  de  la  ligne  droite  précitée  et  à  quatorze 
mètres  soixante  centimètres  de  son  point  d'arrivée  à  la  maison 
Nogaès. 

L'angle  du  perron  est  sur  le  prolongement  de  la  façade  du  corps 
de  garde  tournée  vers  la  Raour  et  à  deux  mètres  vingt  centimètres 
de  l'angle  de  cette  façade. 

480.  —  On  gravera  le  repère  du  quatrième  point  sur  rendroit  le 
plus  convenable  du  pont  projeté,  quand  on  le  construira.  Provisoi- 
rement ,  on  a  inscrit  le  numéro  sur  les  façades  parallèles  à  la  rivière 
du  corps  de  garde  de  la  douane  française  et  de  la  maison  Nognès. 

Le  cinquième  point,  ou  quatiième  sommet  d'angle,  est  à  l'extré- 
mité d'une  normale  de  soixante  neuf  mètres  soixante  centimètres, 
élevée  sur  la  façade  de  la  maison  Noguès,  parallèle  au  chemin  de 
Puycerda,  normale  dont  le  pied  est  à  quatre  mètres  quinze  centi- 
mètres de  l'angle  de  ladite  maison  spécifiée  plus  haut. 

48 1.  —  On  a  posé,  pour  repérer  ce  point,  de  chaque  côté  de  la 
Raour,  sur  la  bisectrice  du  quatrième  angle,  une  borne  avec  le  n*48i 
et  à  quinze  mètres  de  ce  point. 

Le  sixième  point  se  trouve  sur  le  prolongement  du  mur  de  sépa* 
ration  des  propriétés  François  Estève  et  Montagut,  sur  la  rive  gauche 
de  la  Sègre,  à  une  distance  de  deux  cent  quatre-vingt-seize  mètres 
soixante  centimètres  de  l'angle  que  forme  ce  mur  avec  celui  de  la 
propriété  François  Palau  de  Llivia. 

-182.  —  Pour  marquer  ce  point,  on  a  planté  à  sa  droite  et  à  sa 
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g:aache,  à  vingt  mètres  de  distance,  une  borne  avec  le  n*  ^82 ,  sur  la 
perpendiculaire  élevée  en  ce  point  au  cinquième  alignement. 

£q  prolongeant  la  ligne  qui  unit  le  cinquième  au  sixième  point 
de  quarante-sept  mètres  cinquante  centimètres ,  on  atteint  le  milieu 
du  lit  de  la  Sègre,  qu'on  n'a  pas  signalé. 

Pour  mieux  définir  l'axe  de  la  Raour,  on  a  mesuré  les  longueurs 
des  alignements  et  les  angles  qu'ils  font  entre  eux.  Ces  résultats  sont 
indiqués  dans  le  tableau  suivant: 


AUCXIMBSTS. 

losGOci'ab. 

AXGLBS. 

1". 
2". 

3-. 
à'. 

3ûS-8o* 

485  70                    1 

332  65 

66    i3 
396  70 

h'j  00 

i67«  i3'  40" 

i75M3'oo" 
i68«  6  40" 
i7i"'i8'âo*' 

Les  deux  premiers  angles  sont  ouverts  du  côté  de  TËspagne  et  les 
deux  autres  du  côté  de  la  France. 

Du  point  fixé  comme  celui  de  la  rencontre  des  axes  de  la  Raour  et 
de  la  Sègre,  on  va  en  ligne  droite  à  la  rive  gauche  de  la  Sègre  et  à 
l'extrémité  du  mur  de  clôture  qui  sépare  le  pré  de  Montagut  de  Puy- 
cerda  de  la  propriété  de  François  Estève  de  Hix. 

483.  —  Borne  à  dix  mètres  de  la  rive  gauche  de  la  Sègre  et  à  cin- 
quante et  un  mètres  soixante  centimètres  du  n"  482  dfe  la  rive  fran- 
çaise, à  l'extrémité  du  mur  précité. 

-•'484.  —  Suivant  la  ligne  droite  dudit  mur,  qui  fait  un  angle  de 
cent  soixante-deux  degrés  avec  le  repère  482  de  la  rive  française,  et 
à  deux  cent  trente-cinq  mètres,  on  a  mis  une  borne  à  un  coude  du 
mur. 

On  soit  encore  le  mur,  qui  fait  ici  un  angle  un  peu  plus  grand  que 
quatre-vingt-dix  degrés  et  qui,  à  vingt-cinq  mètres  de  là,  fait  de 
nouveau  un  angle  de  quatre-vingt-dix  degrés. 

485.  —  Borne  au  bout  de  ce  mur,  qui  marque  la  frontière.  Cette 
borne  est  à  cent  dix  mètres  de  la  précédente  en  ligne  droite,  (iette 
ligne  droite  et  celle  qui  unit  les  repères  483  et  484  font  entre  elles 
on  angle  de  cent  soixante- dix  degrés. 

486.  —  Sur  une  direction  formant  un  angle  de  cent  cinquante-six 
degrés,  et  à  trois  cent  cinq  mètres ,  borne  sur  le  côté  ouest  du  chemin 
de  Bourg-Madame  à  Aja. 

La  frontière  suit  la  crête  sinueuse  du  talus  connu  sous  le  nom  de 
Bhe  de  la  coume  du  Mas-Blanc  jusqu'au  repère  489. 

487.  —  Borne  à  quatre  cent  trente-huit  mètres,  au  commencement 
d'une  dépression  du  talus. 

488.  —  Borne  à  deux  cent  trente-cinq  mètres,  à  la  fin  de  la  dé- 
pression. 

489.  —  Borne  à  deux  cent  soixante-sept  mètres,  au  point  où  con- 
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finent  les  conmiantê  fraoçaisee  de  Bourg-Madame  et  de  Palau  avec 
la  commane  espagnole  d'Aja. 

D*ici  la  division  internatioaale  est  détenninée  par  une  ligne 
droite  qui  se  diri^  à  peu.  près  vers  le  sud,  sous  tin  angle  de  cent 
cinq  degrés,  et  qui  arrive  au  lieu  oomoié  Riva  ou  Marge  de  las  CoUh 
minjos.  Ou  a  plaeé  trois  bornes  sur  cet  alignement 

A90.  —  A  quatre  cent  cînq«iante-neuf  mètres  et  au  milieu  du 
champ  Coll. 

4^1.  —  A  deux  cent  trente-trois  mètres,  sur  le  coté  nord  du  che- 
min de  Palau  à  Aja. 

49Q.  —  A  cent  quarante-deux  mètres,  à  la  marge  de  las  Colomi* 
nas,  où  se  termine  cet  alignement. 

La  frontière  s'incline  au  sud,  foftnant  un  angle  de  cent  soixante^ 
huit  degrés  et  allant  directement  à  Textrémité  d'un  mur  de  clôture 
entre  propriétés  françaises  et  espagnoles. 

493.  —  Borne  à  cent  quatre-vingt-treize  mètres  et  à  l'^trénMié  du 

La  ligue  s'incline  sous  un  angle  de  cent  soixante-douze  degrés  le 
long  du  mur,  <|ui  est  presque  en  ligne  droite. 

494.  —  Borne  à  deux  cent  soixante-dix  mèitnes  et  à  c6té  du  nuir* 
Les  murs  de  dèture  marquent  la  frontière  jusqu'à  la  rivièj^e  de  la 

Vanera. 

490.  -^  J[k)cue  à  cent  trente-cinq  mètres,  sur  la  rive  droite  du  rio 
de  la  Vanera,  en  face  de  remboAichure.du  rio  Ëovoiwte  ou  ruiasefBua 
de  Vilallovenit 

On  traverse  la  Vanera  et  on  reinonte  le  ruisaeaii  de  VilaUcveot 
l'espace  de  quatre  mille  six  cent  quarante  mèities,  depuis  s4»q  «m- 
bouchttre  jusquî'aa  point  où  il  se  divise  eu  deux  fAvines  peu  «en- 
sifcles. 

496.  -^  Borne  à  Ja  réunion  ides  deux  travin^a. 

D'ici  on  monte  par  une  longue  croupe  qui  aboutit  à  la  cinae  4« 
col  de  Marcé ,  en  passant  par  les  quatre  bornes  suiv,aoiC9  ^  allant 
en  ligne  droite  de  l'une  à  l'autre. 

497.  —  A  cent  soixante  et  onze  mètres,  idaAs  une  petite  oiiuirièffe 

3ui  sépare  la  masse  du  boi^  de  Paiau  d'un  groupe  d'arbres  qui 
emeure  en  Espagne. 

498.  —  Formant  un  aiargle  de  cent  vingt  et  up  d^rés ,  à  4eux  -cent 
quatre-vingt-dix  mètres,  et  à  douze  au  oor,d  «du  cheffoin  de  Ji^poH  à 
Puycerda  ,  au  lieu  4i»t  PoUado^de-Dalt, 

499-  -^  Angdfe  de  cent  soixante-douze  degrés,  à  trois >oeQt  q^oatfifB- 
vingt-cinq  mètres,  à  Coma-Tabanera. 

5oo.  —  A  cinq  cent  ilrente-cinq  soiètreSj  soius  .««  aagle  de  <ceut 
soi.xante-dix-sept  degios,âur  la  cime  du  col  de  Maivcé. 

60 1 .  «^  On  descend  inaensibjement  jusqu'au  leol  .de  Marcé,  où  i*on 
a  mis  une  home  à  cent  trente  neuf  mètres  let  au  notrd  des  vieafci^ea 
du  ciiemin  de  Hipoil  à  'Puycenda. 

La  ligne  internationale  suit  jusqu'au  col  de  la  Croix-de-Ma^Aua 
par  le  bord  septentrional  dudit  chemin,  lequel»  ('tattt  une  voie  nu- 
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leiière  mal  définie  et  sujette  à  changer ,  a  obligé  de  placer  ks  six 
bofnes  suivantes  aux  coudes  les  pins  notables,  afin  de  bien  fixer  la 
frontière  : 

5oi.  I.  —  A  cinq  cents  mètres  du  col  de  Marcé. 

Soi.  n.  —  A  trois  cents  mètres. 

5oi.  m.  —  A  six  cents  mètres. 

ôoi.  IV.  —  A  trois  cent  -quatre-vingt-dix  oaètres. 

Soi.  V.  —  A  qoatre  cent  ciaqnante  mètres. 

5oi.  VI.  —  A  trois  cent  dix  mètres. 

502.  —  Au  col  de  la  Croix-de-Mayans,  à  six  cent  soixante  mètres. 
A  partir  du  €oI  de  la  Croix-de*Mayao5 ,  la  frontière  suit  constam- 

meaU  la  crête  du  grand  contre-fort  qui  se  xaitacke  à  la  chaîne  pris- 
cîpdie  des  Pyrénées  au  pic  d'Eyne. 

503.  —  Dd  col  de  Mayans  on  monte,  par  une  directâ^n  noixl-est, 
an  sommet  de  Bagarret^e-Mayans,  où  Ton  a  placé  une  born>e  à  cinq 
cent  quarante  Tnètres» 

504.  —  En  suivant  à  très-peu  près  ia  niÊme  direction ,  on  passe 
au  coi  Saial-Sauveur  et  on  arrive  au  point  le  plus  élevé  du  plateau 
de  Coma-Morcra,  où  a  été  mise  la  borne,  à  dnq  oeot  cinqtiante 


505.  —  On  a^incliiie  vers  Test,  on  traverse  le  pla  de  la  OveUa-Morta 
et  OB  gagne  le  pia  de  Satinas,  coLtrès-remarqvable  par  où  passe  le 
chemin  qui  va  de  ValceboUère  à  Doria.  Borne  à  \im%l  mètres  à  Test 
du  cfaefliîfi  sur  TaUgnement  des  deux  sommets  qui  lioiiiinent  le  pla 
de  Salioas  à  l'est  et  à  i'ouesl. 

506.  —  On  suit  de  fortes  sinuosités  pour  anriinBr  au  col  dels 
Uadres,  que  traverse  un  sentier  de  ValceboUère  à  Caralps.  La  borne 
est  établie  sur  une  petite  hauteur  à  dix  nsikres  à  rouest  du  passage. 

On  renoontre  bientôt  le  pic  du  pas  delà  Lladres.  et  contifiuant  à 
B*âever  par  la  crôte  plus  «scarpée  du  contne^fort,  on  atteint,  sans 
trouver  aucun  passage,  le  grand  sommet  du  Puigmai,  Ton  des  plias 
élevés  des  Pyrénées. 

507.  -^  Paisse  ie  Puîgmal  et  le  pic  de  Sègre,  on  descend  au  col  de 
Uo  ou  de  Fenestreiies,  oix  Ton  a  gravé  une  croix  sur  ia  face  verticale 
d'une  roche  tournée  vers  Test,  à  cent  vingt  mètres  environ  du  sentier 
et  à  sept  -de  la  ligne  dtvisoÂre  des  eaux  sur  le  versant  français. 

508.  —  Ob  monte  au  pic  de  Fenestrelles  et  Ton  arrive  au  col  de 
Nouria  ou  d'Eyiie,  où  Ton  a  fait  une  croix  sur  la  face  presque  hori^ 
atmtafe  d^un  nocber,  à  ceai  mètnes  â  peu  près  à  Test  du  sentier  et  sur 
k  ligne  divisotre  des  versants. 

Djgs  on  monte  au  pic  d'Eyiie,  appartenamt  à  la  chaiae  prindpale 
des  Pyrénées,  que  la  frotaliére  soit  jusqu'au  col  de  las  Massanes 
(iTStii). 

Quoique  la  ligne  idivisoine  des  etu2,  qm  est  aussi  ceNe  des  deuK 
Ébls,  90»l  naturellement  biten  déiermioiée,  on  a  néanoioins  placé 
pivsienrs  repéress  de  èiinites,  ainsi  qu'on  le  dit  di-après. 

509.  —  Croix  au  eol  ides  I^«tKii^ Fonts,  sur  la  face  sep4sntrionai^3  et 
îiKliAée  due  noche  a  vingt  mètres  à  i'ouestdu  sentier. 
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510.  —  On  passe  au  pic  de  la  Fosse-du-Géant  pour  aller  au  col  de5 
Tres-Créous,  où  Ton  a  gravé  une  croix  sur  une  roche  légèrement 
inclinée  vers  Test,  sur  le  bord  occidenlal  du  chemin  et  à  six  mètres 
de  ia  ligne  de  faite  du  côté  de  TEspagne. 

5 11.  —  Après  avoir  passé  au  premier  pic  de  la  Vache,  au  col  des 
lacs  de  Carença  ou  de  las  Arenas,  au  deuxième  pic  de  la  Vache,  au 
pic  de  l'Enfer  ou  des  Cours,  au  col  de  la  coume  de  TEnfer,  au  pic 
du  Géant  ou  dels  Bastimens  et  au  pic  de  la  Dona,  on  arrive  à  la 
porteilla  de  Mantet  ou  de  Murens,  où  Ton  a  planté  une  borne  au 
bord  oriental  du  sentier. 

5 12.  —  On  suit  la  crête  de  la  serre  de  Camp^Magre  jusqu*à  roc 
Golom,  où  Ton  a  gravé  une  croix  sur  la  face  verticale  regardant  le 
sud,  et  au  bord  d'un  précipice. 

5i3.  —  On  va  par  le  puig  de  la  Pedra-Dreta  au  col  del  Pal ,  où  Ton 
a  mis  une  borne  sur  le  c6té  occidental  du  chemin. 

5i/(.  —  On  continue,  passant  par  le  pic  de  Gostabonne,  la  crête  de 
la  Soulanette,  celle  de  Manarassous  ou  de  Finistral,  et  Ton  descend 
au  col  de  Siern  ou  Sizern ,  où  Ton  a  construit  une  borne  à  deux 
mètres  à  Test  du  sentier. 

5i5.  —  On  suit  la  crête  de  la  serre  de  Siern  ou  de  Ëspinabeil,  on 
passe  au  puig  deTArtigue  de  France,  au  puig  derArtigue-del-Rey,  et 
on  descend  au  col  Pragon ,  où  Ton  a  élevé  une  borne  à  cinq  mètres 
à  Touest  du  cKemin. 

5i6.  —  On  arrive  par  le  puig  de  la  Ciappe  et  les  Basse«-de-Fabert 
à  la  collade  de  Prats,  où  la  borne  a  été  mise  touchant  le  sentier  et 
à  vingt-cinq  mètres  à  Touest  d'un  petit  étang  qui  s'écoule  en  Es- 
pagne. 

5 17.  —  On  continue  par  la  seiTe  de  ia  collade  de  Prats  et  Ton  va 
au  col  de  lès  Bo^^ès,  où  Ton  a  gravé  une  croix  sur  un  rocher  presque 
horizontal ,  situé  à  la  ligne  de  faite  et  à  cent  vingt  mètres  environ  à 
Touest  du  point  le  plus  bas  du  col. 

5 18.  —  On  va  ensuite  par  le  puig  de  THospitalet  ou  de  las  Forças 
au  col  Pichadous.  On  a  gravé  une  croix  sur  la  face  presque  hori- 
zontale d'un  rocher,  dans  une  petite  dépression  du  terrain  à  Test  du 
col. 

519.  —  La  serre  de  Montasquiou,  ou  lasolana  de  Sinrolès,  conduit 
au  col  d'Arrès,  où  la  borne  a  été  placée  à  huit  mètres  à  l'ouest  du 
sentier. 

520.  —  On  suit  les  serres  de  Montfalgar  et  del  Brusé-Crémat,  on 
passe  au  col  de  lès  Moles  et  on  arrive  à  celui  de  Bernadeille,  où  Ton 
a  gravé  une  croix  sur  la  face  nord  et  verticale  d'une  très-grande 
roche  isolée,  à  dix  mètres  à  Test  du  sentier. 

521.  —  Passant  par  le  roc  del  Tabal,  on  gagne  le  col  de  Malrems, 
où  l'on  a  élevé  une  borne  à  quatre  mètres  à  l'ouest  du  chemin. 

522.  —  La  serre  de  la  Bague-de-Bordeiilat,  ou  serra  de  Coma- 
Negra,  mène  au  col  de  las  Falguères,  où  la  borne  a  été  plantée  sur 
un  petit  monticule,  à  dix  mètres  à  l'ouest  du  sentier. 

523.  —  Passant  aux  cols  del  Paret,  de  Pragoun,  del  Listouna,  del 
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Boaix«  on  arrive  au  pia  de  la  Mouga,  où  Ton  a  mis  une  borne  à  cin- 
qaaote  mètres  à  Test  du  sentier  et  à  treize  du  bord  du  précipice  de 
k  Mouga. 

024.  —  On  suit  la  crête  de  serre  Llubère  jusqu'au  col  de  las  Mas*^ 
saoes,  où  la  croix  a  été  gravée  sur  la  face  presque  horizontale  d'une 
roche  située  à  dix  mètres  à  l'ouest  du  point  le  plus  bas  du  col  et  à 
huit  mètres  au  nord  d'un  escarpement  presque  vertical. 

On  continue  par  la  ligne  divisoire  des  versants  jusqu'au  puig  de 
las  Massanes,  où  l'on  abandonne  le  faite  de  la  chaîne  principale 
pour  gagner  le  riou  de  la  Mouga,  en  passant  par  les  dix  repères 
suivants  : 

525.  —  Croix  sur  la  face  horizontale  d'une  roche  au  sommet  du 
sarrat  de  las  Massanes,  immédiatement  après  le  puig  du  même  nom. 

526.  —  Croix  à  deux  cents  mètres,  sur  la  face  horizontale  et  au 
niveau  du  sol  d'une  roche  située  à  l'origine  d'un  changement  de 
pente  du  faite  du  même  sarrat. 

527.  —  Changement  de  direction  vers  le  sud-est  :  croix  à  deux 
cents  mètres,  sur  la  face  méridionale  d'une  roche  de  l'arête  déchar- 
née et  rocheuse  de  las  Massanes. 

528.  —  Croix  à  cent  quatre-vingt-dix  mètres  et  à  quinze  de  la  rive 
droite  du  ruisseau  de  las  Massanes,  sur  la  face  inclinée  d'une  rochOv 
tournée  vers  l'est. 

029.  —  Au  delà  du  ruisseau,  croix  à  deux  cent  dix  mètres,  sur  la 
face  horizontale  d'un  gros  bloc  de  la  grande  arête  rocheuse  du  sarrat 
Bagnados. 

a3o.  —  Croix  à  cent  mètres ,  sur  la  face  horizontale  d'un  gros  ro- 
cher de  la  même  arête  et  à  vingt  mètï%s  de  la  rive  droite  du  ruisseau 
de  Castagnède. 

53i.  —  Croix  à  quatre-vingts  mètres,  sur  la  face  horizontale  d'une 
grande  roche  située  à  soixante  mètres  de  la  rive  gauche  du  ruisseau 
de  Castagnède  et  à  douze  au  sud  de  la  maison  Can-Tony. 

532.  —  Croix  verticale  à  quatre-vingts  mètres,  au  pied  d'une  mu- 
raille de  rochers  et  à  trois  mètres  au  nord  du  sentier  qui  conduit  de 
Can-Tony  à  la  Mouga-de-Dalt. 

533.  —  On  va  à  la  rive  droite  du  ruisseau  del  Sola,  où  Ton  a  gravé 
une  croix  à  deux  cents  mètres  de  la  précédente,  sur  la  face  horizon- 
laie  d'une  roche  au-dessus  d'une  petite  cascade. 

hik.  —  Descendant  le  ruisseau  del  Sola,  on  rencontre  à  trois 
cents  mètres  son  confluent  avec  le  riou  delà  Mouga  et  on  y  a  gravé 
ane  croix  sur  la  face  horizontale  d'une  pierre. 

535.  —  Descendant  aussi  le  riou  de  la  Mouga  l'espace  de  deux 
œnt  quatre-vingts  mètres,  on  arrive  au  pont  du  moulin  de  la  Mouga, 
et  le  même  numéro  a  été  gravé  sur  la  face  verticale  intérieure  de 
chacune  des  deux  pierres  qui  dépassent  en  hauteur  le  milieu  des 
parapets. 

^36.  —  Continuant  de  descendre  le  même  riou,  on  amve,  après 
quatre  mille  trois  cents  mètres ,  à  sa  jonction  avec  le  petit  torrent  de 
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TAbUde,  iifeui  oà  Ton  a  gravé  une  croix  à  ta  gauche  do  riou,  âne  la 
face  inclinée  et  méddicmale  d*uae  grande  roche. 

537.  —  Oq  remonte  par  le  torrent  de  TAblade  l'espace  de  ^oalre* 
viivgtHiix  mètres V  et  là»  sur  la  rive  gauche,  on  a  gravé  uœ  croix  ver- 
ticale regardant  le  &ud-ouest. 

La  frontière  quitte  le  ruisseau  de  f  Ablade  et  prend  une  crâte 
remarquable  de  rochers  qu'elle  suit  3 usqu*au  pic  d'Ënroger  (a**  54l}. 

biè*  —  Gfoir  à  soixante  treize  ofeèliesi,  à  la  porteille  de  Jean-Gour- 
mand, au  bord  du  sentier  à  gauche  eai  descendant  à  la  Mouga» 

&39.  -^  A  tfois  ceata  naètaes^i  croâx  van  porteil  de  puig  Co&te,  à  Test 
du  sentier  qui  va  à  la  Mouga,  sur  la  face  inclinée  et  occidentale  d*un 
vocher. 

54o^  — *-  Croix  à  cettt  vingt  mètres,  au  porteil  de  Graou-SagQuille, 
aar  la  face  verticale  d'une  grande  muraille  de  rochers  regardant  le 
nord  et  skxk  bord  du  seatier  à  droite  en  descendant  à  la  Mouga^ 

54 1.  —  Borne  au  sommet  du  pic  d'Ënroger,  à  trois  cent  quarante 
mètres  du  portuil  de  Graou-Sagouille.. 

5i4.a.  —  Du  pic  d'Earoger  on  va  en  ligne  droite  au  point  du  rioa 
Mayou  où  Ton  a  gravé  une  croix  à  la  gauche  du  riou,  sur  la  face 
inclioée  et  occidentale  d'un  grand  rocher  au-dessous  de  Taire  des 
Moungèset  vis-à-vis  du  confluent  des  canals  d*Enroger. 

543.  —  La  limite  internationale  remonte  le  riou  Mayou  jusqu^à 
son  origine  dans  la  coume  del  Torm  ou  de  Hors»  où  Ton  a  gravé 
une  croix  sur  une  roche  inclinée  vers  Te  sud. 

La  frontière  se  dirige  en  ligne  droite  au  puig  de  la  Créon-del- 
Canonge,  sommet  le  plus  élevé  du  sarrat  de  la  collade  Demproy  et 
sur  la  crête  de  la  chaîne  principale  des  Pyrénées,  qae  fon  suit  jus- 
qu'au ras  de  Mouchet,  au  delà  de  la  croix  n*  553. 

54A.  —  Borne  à  cent  mètres,  au  sommet  du  puig  de  fa  Créou-del- 
Canonge. 

545.  —  Borde  au  coî  de  la  Pierre-Droite,  à  trois  mètres  à  Test  du 
chemin. 

546.  —  Borne  au  pla  de  M ont-Capeli ,  sur  le  coté  gauche  du  seotier 
allant  de  Coustouges  à  Montalba. 

On  suitTaréte  du  pla  de  Mont-Capell,  qui  marque  la  ligne  divisoire 
des  eaux. 

547.  —  Croix  à  deux  cent  soixante  et  un  mètres,  sur  la  face  in- 
clinée et  méridionale  d*uo  des  rochers  du  petit  groupe  qui  s^élève 
au  camp  de  Pomié. 

548.  —  Au  sommet  le  plus  marqué  du  sarrat  de  la  foont  de  la 
Nantille,  une  croix  a  été  gravée  à  cent  soixante-dix-huit  mètres,  sur 
la  face  verticale  et  méridionale  d'une  roche* 

549.  —  Borne  à  deux  cent  quatre-vingt-deux  mètres,  sur  le  maaie- 
ion  te  plus  élevé  du  sarrat  de  la  Falgaronne. 

550.  —  Borne  à  deux  cent  quarante-huit  mètres,  au  corral  de  la 
Falgaronne,  à  cinquante  mètres  au  nord  de  la  ferme  de  ce  nom. 

55i.  —  ContinuâBt  par  ie  puig  Mouchet,  on  descend  à  la  collada 
Pragonda ,  où  Ton  a  posé  une  borne. 
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553.-*-  Od  va  par  lejmig  de  ia  coUada  Pragooda  et  le  aavfsA  de 
Corneli  aa  col  del  Faitg;  on  y  a  mis  la  borne  au  bord  méridiomal  dit 
aefitîier^ 

553.  -^  On  pasae  parie  pxng  del  Form,  la  coUada  Verde,  e*  on 
dépend  aa  col  Perilieii,  oà  Vtm  a  gravé  vue  croix  rar  ia  face  Tertio 
cale  d'ira  grand  roeher  à  trente  mètres;  à  Tett  dn  point  k  plu»  bas 
dn  col  et  à  cinq  mètres  en  Espagne. 

La  limile  smi  la  créle  des  Pyrénées  par  pla  Jiavcaal  et  roc  de  la 
Campana  juaqo'aa  poiiit  le  filua  élevé  eu  la»  ée  Moncbel»  à  parti* 
duquel  elle  empiète  sur  le  versaat  septentrionai  p«Mir  bitacr  en 
fiipagiie  rermitage  de  Ssdinosv  EHe  sait  dobc  le  faite  dTiN»  codtre- 
ibrl  partant  de  raa  de  Moudvet^  pa«e  pair  la  cdlada  àà.  Poa»,  le  pmg 
de  las  Pedrisas  et  le  puig  de  i'£ngagn«del-Loop,  é!e(ii  eile  descend 
par  une  croupe  rocbewse  au  repère  suitant 

^àh*  -^  Cfoix  gravée  sxrr  la  face  indinée  et  méridionale  d'on 
grand  rochef  Mtué  à  la  rive  gauche  du  rio  de  las  lUas,  au  sait  de 
fAyga. 

Du  sait  de  TAyga,  on  monte  au  point  le  plus  haut  du  puig  del 
Paîtg  de  France»  oii  Ton  reprend  la  chaîne  principale,  dont  on  suit 
eofistauDeiit  la  crête  jusqu'au  repère  067,  à  l'entrée  du  col  de  Pa- 
nissas. 

Mi&#  ^^  Dm  pmg  àék  Faitg  de  France,  oti  traverse  le  pla  de  la 
Pistera  jnsqn'ao  puig  du  même  nom,  dont  on  descend  le  versant 
oriental,  et  Ton  a  gravé  une  croix  à  mi-pente  de  ce  versant,  sur  la 
fiice  aBéridioaaie  d'une  roche. 

556.  -^  Par  la  ooUada  Verde  et  le  sarrat  Paial,  oa  arrive  au  point 
dn  sarrat  où  use  croix  a  été  gravée, à  quatre  cents  mètres,  sur  la 
faee  est  et  vertieale  d*une  roche. 

iàj.  *^  On  descend  au  col  de  Lly,  où  Ton  a  placé  une  borne  sur 
mû  petit  mamelon,  à  trois  cent  dnquairte^quatre  mètres^ 

558.  —  Borne  au  pla  de  la  Llose ,  au  bord  occidental  dis  sentier 
qai  va  de  las  IHas  à  LabtjoL 

559*  -^  CoBlinuant  par  le  puig  de  Sangles ,  on  trouve  le  col  de 
ManreiUe,  où  a  élé  gravée  une  croix  sur  la  face  nord  et  vertieale  d'une 
roche  an  sud  du  sentier  qui  conduit  de  las  Ilias  à  Aguliana. 

56o.  -^  On  passe  au  puig  de  Prunes  et  on  descend  au  pla  Fariol , 
on  Ton  a  gravé  une  croix  verticale  regardant  le  sud,  sur  une  roche 
isolée,  an  midi  du  point  le  plus  bas  du  col. 

56i-«  -^  Borne  an  milieu  du  col  de  la  closa  den  Joan-Péré. 

56q.  —  Borne  an  col  de  Porteil ,  au  bord  oriental  du  sentier  * 

56}.  —  Par  pla  del  Parés,  puig  Calmella  et  pla  dei  Capita,  on  va 
ta  col  del  Tachou ,  où  une  croix  a  été  gravée  sur  la  face  presque 
korisontale  d'un  rocher  isolé ,  à  Touest  du  passage* 

564.  "^  Passant  par  le  puig  del  col  del  Tachou,  on  arrive  an  col 
del  Ponmé,  où  une  borne  a  été  mise. 

565.  —  On  va  au  col  del  Priourat  par  le  puig  de  la  Parraguera-de- 
Baix  et  le  puig  de  la  Batteirie-Ëspagnole  :  borne  au  col  del  Priourat, 
sa  bivd  occidental  du  sentier. 


—  64  — 

566.  —  Croix  verticale  regardant  le  nord-ouest,  au  puig  de! 
Priourat 

567.  —  Â  ia  naissauce  du  large  col  den  Panissas,  à  Touest  des 
ruines  de  la  chapelle,  le  repère  de  limites  est  une  pyramide 
construite  en  1764  àTorigine  de  la  zone  militaire  du  fort  de  Belle- 
garde.  Elle  a  été  restaurée  et  numérotée  pour  continuer  la  série  des 
signaux  de  Tabornement  général. 

La  frontière  laisse  ici  la  crête  des  Pyrénées  poursuivre  le  contour 
de  la  zone  précitée,  que  déterminent  les  repères  suivants,  reliés  entre 
eux  par  des  lignes  droites  jusqu'au  n*  676. 

568.  —  Pyramide  élevée  en  176A  sur  le  versant  méridional  des 
Pyrénées,  à  trente-cinq  mètres  au-dessous  du  blockhaus  et  à  deux 
cent  cinquante-cinq  du  repère  précédent. 

569.  —  Sur  la  ligne  droite  qui  joint  les  pyramides  568  et  570, 
laquelle  fait  un  angle  d'environ  cent  quarante-quatre  degrés  avec  la 
direction  antérieure,  on  a  mis  une  petite  borne  au, col  du  Cimetière, 
à  neuf  mètres  cinquante  centimètres  du  mur  du  cimetière  de  Belle- 
garde  et  à  cent  un  mètres  du  signal  antérieur. 

570.  —  Pyramide  restaurée, à  cinquajste-quatre  mètres  du  saillant 
sud-ouest  du  chemin  couvert  du  fortin  avancé  de  Bellegarde  et  à 
deux  cent  neuf  mètres  du  n*"  569. 

571.  —  Pyramide  restaurée,  à  cent  neuf  mètres  de  la  précédente 
et  à  cinquante-quatre  du  saillant  sud-est  du  chemin  couvert  du 
fortin. 

La  limite  des  deux  États  s'incline  vers  le  nord,  sous  un  angle  de 
cent  trente  degrés  environ ,  pour  gagner  en  ligne  droite  deux  grands 
piliers  identiques,  élevés,  Tun^  dix)ite,  l'autre  à  gauche  de  la  route 
qui  va  de  Barcelone  k  Perpignan ,  et  chacun  à  vingt  mètres  de  Tex* 
trémité  septentrionale  du  parapet  correspondant  du  pont  de  ladite 
route.  Les  deux  nouvelles  p3rramides  qui  suivent  ont  été  construites 
sur  cette  direction  : 

572.  —  La  première,  k  dix- sept  mètres  de  l'antérieure. 

573.  —  La  seconde,  à  deux  cent  cinq  mètres  plus  loin,  à  mi-pente 
d'une  arête  rocheuse  qui  descend  du  fortin  a  la  route. 

57^.  —  Premier  pilier,  portant  la  date  de  17641  avec  les  armes  de 
France  et  d'Espagne  restituées,  et  au  bord  occidental  de  la  route. 

575.  —  Second  pilier,  sur  le  côté  opposé  de  la  route. 

576.  —  La  frontière  suit  le  bord  oriental  du  fossé  qui  longe  le 
coté  est  de  la  route  impériale  jusqu'à  un  sentier  qui  y  aboutit,  la 
ligne  droite  allant  de  là  au  pied  du  talus  qui  borde  la  chaussée  au 
nord  du  pont  de  la  même  route,  sur  le  ruisseau  de  la  Comtesse;  le 
pied  de  ce  talus  jusqu'à  l'endroit  où  le  fossé  recommence,  le  bord 
oriental  de  ce  fossé  jusqu'à  la  borne  n"  9,  placée  par  les  Français; 
enfin  la  ligne  droite  allant  de  cette  borne  an  sommet  de  la  pyramide 
de  1764,  située  dans  le  fond  du  ravin  de  la  Comtesse  et  à  l'angle 
des  jardins  du  Perthus,  à  quatre  cent  soixante-quatorze  mètres  des 
piliers  au  nord  du  pont. 

577.  —  D'ici  la  frontière  remonte  le  ravin  de  la  Comtesse  jusqu'à 
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une  pyramide  restaurée  sur  la  rive  gauche  du  ravin,  à  cent  qua- 
nuite  mètres  de  la  précédente. 

577. 1.  —  On  continue  le  même  ravin  environ  deux  cents  mètres 
jusqu'à  une  nouvelle  pyramide  sur  la  rive  gauche. 

578.  — De  ce  point  on  va,  par  une  ligne  droite  de  quarante-cinq 
Biètres,  à  une  pyramide  de  1764»  dite  Pilo-de-Baix  ou  du  col  de  La- 
tour,  et  située  sur  un  petit  mamelon  de  la  crête  principale  des 
Pyrénées. 

579.  —  On  se  dirige  en  ligne  droite,  par  ladite  crête,  vers  une 
autre  pyramide  de  la  même  époque,  à  cent  quatre-vingt-dix-huit 
mètres  et  à  l'origine  de  la  sierra  de  Puigmal. 

La  frontière  suit  le  faite  des  Pyrénées  qui  aboutit  à  Cova-Foradada , 
sur  la  Méditerranée ,  en  passant  par  les  points  notables  désignés  ci- 
après. 

580.  —  Col  de  la  Comtesse  de  la  sierra  de  Puigmal  :  borne  à  trois 
mètres  an  sud  du  chemin. 

58 1.  —  Pic  de  la  Pouge  et  pla  del  Arca,  où  une  borne  a  été  mise 
au  bord  occidental  du  chemin. 

582.  —  Puig  dels  Hommes,  pic  de  Llobregar  et  col  de  Fourcat, 
où  fon  a  gravé  une  croix  sur  la  face  horizontale  d'une  roche  isolée, 
à  six.  mètres  à  l'ouest  du  chemin  qui  mène  à  Récasens. 

583.  —  P-uig  del  Pigné,  col  Fourcadell,  puig  de  las  Coiladettes, 
col  del  Pal,  roc  des  Trois-Termes ,  puig  Nouions  et  pla  de  la  Tagna- 
rède,  où  une  croix  verticale  a  été  gravée  sur  la  face  nord  d'un  rocher. 

584.  —  Puig  Pragon ,  col  Pragon ,  puig  del  Talayadou  et  col  del 
Faifg,  où  la  croix  est  gravée  sur  une  roche  inclinée  vers  l'est,  à  quinze 
mètres  du  sentier. 

585.  —  Pla  del  Foum  et  col  de  Llory,  où  l'on  a  gravé  une  croix 
regardant  le  nord-est,  à  trente-cinq  mètres  au  couchant  du  sentier 
qui  descend  à  la  Garrigue. 

586.  —  Puig  de  las  Basses ,  ras  de  la  Menthe  et  col  de  i'Estaque. 
La  croix  est  gravée  sur  la  face  est  et  inclinée  d'une  roche  située  au 
col  et  à  l'ouest  du  chemin. 

587. —  Puig  Paradet,  coUada  des  Ëmigrans,  pic  des  Qualre- 
Termes,  roc  de  la  Canal-Grosse  et  coUada  de  la  fount  de  la  Massane, 
où  Ton  a  gravé  une  croix  sur  la  face  ouest  et  inclinée  d'une  roche  à 
vingt  mètres  à  l'orient  du  passage. 

588.  —  Puig  de  la  Carbassère,  col  du  même  nom  et  c6l  de  Tarrès  : 
croix  au  col,  sur  la  face  horizontale  d'un  petit  rocher  au  niveau  du 
sd,  à  trente-cinq  mètres  à  l'est  du  sentier. 

589.  —  Montagne  rase  jusqu'au  col  del  Pal,  où  la  croix  est  gravée 
sur  la  face  est  et  verticale  du  roc  de  Sainte-Ëulalie,  à  l^ccident  du 
chemin. 

590.  —  Serrât  de  Castel-Serradillou  et  pla  de  las  Eres,  où  la  croix 
est  verticale,  regardant  l'ouest,  et  à  quinze  mètres  à  l'orient  du  sentier. 

591.  —  Pic  d'Esteille,  puig  des  Barrets  et  col  du  Berger-Mort. 
Cest  là  qu'est  la  croix,  sur  la  face  inclinée  et  septentrionale  d'uiw* 
petite  roche  à  Test  du  sentier. 

Jr  Série,  ^ 


—  m  — 

âûs,  —  Au  Dol  de  >Baiiyais„  oroix  thorizootaie  «a  niveau  ûa  m1» 
sur  le  bord  oriental  du  sentier. 

593.  —  «Col  Sabens,  oel  del  haup^  puig  <de  la  Caim^  et  oi4  4el 
Tourm,  où  est  uneonitaL  koneontale,  a-dix «kèÉnes  à4*MieBt>diidbeiiBiL 

59A.  —  Ras  de  la  Perdrix,  paîgiden  Jeurda *et  col  den  Jourda  ou 
den  Tacho^  où  iW  a  Biis  une  CDoix  isur  la  iaoe  ouest  «t  vertioiie 
•dHine  rodbe  dsoiée,  à  oinquaaie  mètres  à  i!est  «du  pMsag«« 

ôg5.  —  Puig  de  Barba-de-Bauc  et  col  des  Ëmpédrats  :  croix -an  odl, 
MUT  ia  iace  aord  let  verticale  d'«n  ^es  bloc  à  d'est  éie  4a  brècbe  qui 
iMiirrele{iaaBage. 

596.  —  Col  de  Tarbaoïu  :  croix  nr  la  feoe  iacUciée  vert  le  ufÊté 
à\KMae  grande  noche  à  oiqMawle  mèlires  à  f  osieÀ  'Au  sentier  et  A  six 
mètoes  len  Fntwoe. 

597.  —  Pla  de  Ras  :  croix  sur  ia  face  ouest  et  verticale  d'un  rwher 
4  vingt  mètre»  à  l'onent  dit  passage. 

598.  —  Tour  de  Carroig  et  col  de  la  Pareille  :  croix  sur  ia  «foee  ttevd 
et  veiTticale  d'ttoe  iroche  à  soixante  mètres  à  Toiient  4u  sentier. 

599.  —  Puig  Roudouna  et  col  des  Frarès,  oùlaeioîx  est  veitîcaie 
et  regardant  ie  snd. 

600.  —  Puig  «des  Frarès  et  ool  ûbb  Bditres  :  croix  veitioaie  tamrnée 
au  nord ,  au  nulieii  du  ool,  à  cinq  noètves  à  Test  da  passage. 

601.  —  Puig  de  las  Frèaes^  croix  presque  verticale^^  sot  ht  face  est 
d'un  rocher  an  .sommet  dn  puig. 

De  ce  dernier  point  de  ia  cààns,  ia  fmntière  descend  par  Tardte 
nscfaeuse  de  ia  gmnde  fadaise  à  pic  «de  la  Méditerranée  à  ia  guette 
fiiUDimée  ^C^va-fForadadas  shoée  sur  le  bord  delà  mer,  entre  4a  pointe 
del  Oseil  en  Espagne  et  le  cap  Cervera  en  France. 

€02.  —  Creux  gravée  en  dedans  «de  la  Gova-'Foradada,  «ur  la  pnroi 
^lerticûle  du  côté  de  terre^  à  on  snètre  et  demi  an-dessus  du  soi. 

C'est  à  cette  grotte  que  se  termine  à  l'orient  4a  ligne  frontièse 
euia^  la  Franoe  et  l'Espagne. 

2*  SECTION. 

Ahomement  âe  V enclave  âe  Llivia. 

Pour  délimiter  le  pérmètre  de  Teoclave  de  Llivia,  on  «  employé 
des  croix  et  des  bornes  marquées  de  leur  numéro  d'ordre.  Les  taron 
siCHit  identiques  à  celles  de  l'abomenaent  décrites  dass  la  première 
section  du  présent  Acte;  mais  les  bornes  n'ont  q>ue  soixante  oenti- 
mètres  de  haut  et  les  côtés  inégaux  de  la  base  sont,  l'un  de  tren^le- 
cinq  centimètres,  i'autre  de  trente.  Ces  bornes  portent,  tm  o«rtre, 
la  double  LL  gravée  sur  la  face  regardant  Llivia,  et  sur  la  face  op- 
posée l'initiale  du  nom  de  la  commune  française  limitrophe  corres- 
pondante. 

N**  1.  —  La  première  bonie  a  été  mise  au  botd  oond^uest  dn  che- 
min <!e  Llivia  à  Puycerda,  au  lieu  dit  Pontarrode-Chidùsa,  touchant 
à  l'ancien  repère  de  limites  entre  Ur,  Caldegas  et  Llivia. 

Comme  dans  l'abornement  depuis  le  val  d'Andorre  jvsq«'ù  la  Mé» 
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litercanée ,  les  «Dgkssoirt  oowptés  à  partir  'de  it  'dernière  direction 
sarrkiet  les  distances  à  partir  da  dernier  repèm,  à  moins  d'avis 


là  première  diredaen  dn  pérÎBiètre  fonaie*nn  angiie  de  quarantch 
cmq  degrés  avec  le  chemin  précité  et  arrive  à  la  bomre  den  PoDyet , 
fiifkDrlele  n"  2u 

Ou  va  gunéKadeoient  «en  ligne  «droite  d'«n  repère  à  l'antre,  k  moins 
fiWa  me  é»e  antiemcM. 

a.  —  B^rne  s«r  cette  dàectîon^  A  quatre  oert  ^iWiU.e'^ingts  mètres , 
M  fkas  deb  Bons,  contre  le«si«r  mi  l>oitde  à  îWest  le  chemin  de 
UiviaiûiijDès. 

3.—  A  titois  <oen(t  deoK  .aiélnei^  Jiiaplaoe  de  fanciesvne  bome  4en 
PnD^^et,  QD  a  établi  ia  BOvpeMe,  à  'vingt  mètres  «environ  de  la  rive 
Mie  de  k  Sègve. 

L  —  Om  pasae  la  Sègre,  4braDant  un  angle  rentrant  de  cent  cin- 
qvmte  degrés  eft  8«iva»t  le  «chemin  rural  dit  Pus  dels  Bom^'Cam- 
fana  cm  IRc«  *de  k  Banda,  borne  à  «ent  qf^atre^ii^  mètres,  à  Test 
fntcsMie  Audât  chemin. 

Faiissit  jnn  laagle  smUairt  de  cent  Tingt-4evx  degrés,  ^n  remonte 
un  taU»  dit  Rièa-'de'Cwmporas. 

i.  -~  fienae  à  vingt  et  inn  mètres ,  ji  reKtrémfté  orientaile  'de  Hiba- 
de-Camporas. 

fi. —  Angle  iiefiFte-aiot  de  cent  cpNiffaste-aept  degrés,  borne  à  huit 
cent  cinquante  mètres,  à  la  limite  de  Caldegas  et  de  Sainte-Léocardie , 
tt  lien  dit  Baod^Omzât ,  dans  ia  serre  de  Ganoelfobre. 

7.  —  Borne  à  la  place  d'une  ancienne,  à  trms  oents mètres,  dans 
la  serre  de  Goocellaètie ,  et  faisant  «n  angie  caiUaffkt  de  cent  soixante- 
dii-huit  degrés. 

S.  •-  AngiiesaidlvDt  de  cent  cinqvante-six  niegrés  et  p«r  le  haut  du 
plateaa,  borne  à  mille  cent  quinze  mètres  dans  la  serre  de  Sainte- 
Uscadie,  au  lien  éàt  Pel-de^an,  ^  à  «ent  dix  mètres  À  i'ouest  du 
chemin  de  Mas-Palau  à  Gorguja. 

9. —  Dans  ia  nême  direction,  borne  à- quatre  cent  six  mètres, 
dans  la  partie  de  la  serre  de  Sainte-Léocadie  appelée  Serre  de  Val- 
cei^lk,  evr  le  côté  est  du  cfaemvn  de  la  Cbapelie-Saint-^tienne  à 

loL  ïamie  Smfsm  un  aogie  saillant  de  icent  «oix^nte  et  un  degrés  ; 
les  bornes  10  et  1 1  sont  sur  cette  direction. 

10.  —  A  (trois  cent  huit  asètaieB ,  à  la  aerre  de  Ficasola. 

11.  —  A  deoK  oent  6oixa«i4e^ix-h<uit  mètres ,  sur  le  bord  supérieur 
de  k  riw  de  i^caeola ,  où  confinent  Sainte-Léocadie  et  Saiiiagouse. 

12. —  Deaoeciftaiit  •cMiquement  par  un  angle  rentrant  de  cent 
WTîMMIe  degrés  la  pente  de  PicaeQl»,  berne  à  trois  cents  ntètres, 
contre  le  mur  du  pré  Carhonell,  à  soixante-dix  mètres  environ  de  la 
m  ganche  de  la  rivière  d'Ërr. 

]3.  —  On  suit  iedit  mur  par  im  angie  de  oenft  sept  degrés  jtisqu'à 
la  rivière  d'Err,  que  Ton  traverse  en  contimiant  par  la  même  direc- 
lÛB  :  barae  à  cent  «oixante  mètres ,  contre  un  mur  de  clôture. 


.) . 
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i/i.  —  Sans  changer seûsiblement  de  direction,  borne  sur  le  côté 
nord-est  du  chemin  d*Err  à  Gorguja,  à  deux  cent  trente-cinq  mètres. 

i5.  —  On  suit  ce  chemin  pendant  deux  cent  cinquante  mètres, 
sôus  un  angle  saillant  de  cent  quatre  degrés  :  borne  sur  le  même  côté 
nord-est  du  chemin. 

Faisant  un  angle  rentrant  de  cent  quarante-trois  degrés,  on  va 
directement  au  lieu  dit  Foni-del-Estang ,  à  trois  cent  soixante  mètres 
de  distance,  sur  le  chemin  de  Ro  à  Llivia,  lequel  sert  de  frontière 
depuis  le  n*  16  jusqu'au  n'  21;  mais  le  tracé  en  est  si  mal  défini 
qu  il  a  fallu  le  régulariser  dans  toute  la  portion  aui  marque  la 
limite,  ce  qui  a  été  fait  par  deux  lignes  brisées  parallèles  signalées 
au  point  de  départ  et  à  chaque  changement  de  direction  par  deux 
bornes  portant  le  même  numéro  et  placées  à  sept  mètres  Tune  de 
l'autre ,  pour  indiquer  la  largeur  du  chemin,  fossés*  compris.  Bien 
entendu  que  cette  rectification  du  nouveau  tracé  ne  s'oppose  pas  à 
Tarrondissement  des  angles  qu'on  jugerait  nécessaire  pour  faciliter 
la  circulation.  L'axe  du  chemin  servira  de  frontière;  toutefois,  l'en- 
tretieu  de  la  voie  et  des  fossés  ne  pouvant  se  partager  d'après  cette 
ligne,  les  Français  seront  charjgés  delà  première  moitié,  à  partir  du 
n""  16,  et  les  Espagnols,  de  la  deuxième  moitié,  jusqu'au  n*  21. 
.  Les  couples  de  bornes  ont  été  placées  dans  les  cinq  positions  sui- 
vantes : 

16.  —  Au  lieu  dit  Font-del-Estang  et  au  nord-ouest  des  petites 
sources  de  ce  nom. 

17.  —  Formant  un  angle  saillant  de  cent  vingt-deux  degrés,  à  trois 
cent  soixante-six  mètres. 

18.  —  Sous  un  angle  rentrant  de  cent  soixante  degrés,  à  six  cent 
soixante  mètres. 

La  limite  de  Saillagouse  avec  Estavar  est  à  peu  près  à  égale  dis- 
tance des  repères  17  et  18. 

19.  —  Angle  saillant  de  cent  soixante-quinze  degrés  et  à  deux  cent 
vingt  mètres. 

20.  —  Formant  un  angle  saillant  de  cent  soixante-quinze  degrés 
et  à  cent  soixante-cinq  mètres. 

21.  —  Sous  un  angle  saillant  de  cent  soixante-douze  degrés  et  à 
deux  cent  trente-six  mètres,  on  n'a  placé  qu'une  seule  borne  au 
Heu  dit  Tarrosel,  au  bord  septentrional  du  chemin ,  qui  cesse  ici  de 
marquer  la  frontière. 

21.  I.  —  Borne  à  quatre-vingt-quinze  mètres,  au  sommet  du  Tos- 
sal-del-Tarrosel,  monticule  sur  la  rive  gauche  de  la  Sègre. 

La  ligne  divisoire  gagne  le  confluent  de  cette  rivière  avec  celle 
d'Estaugé',  connue  plus  haut  sous  le  nom  de  Palmanill.  On  en  remonte 
le  cours  jusqu'à  l'endroit  où  il  reçoit  le  ruisseau  qui  descend  du  pla 
de  Palmanill. 

22.  —  Croix  horizontale  sur  une  roche  plaie,  à  l'angle  sud-ouest 
du  confluent  de  Palmanill  avec  le  ruisseau  précité.  Ce  point  est  com- 
mun à  Estavar  et  à  Targasonne. 

23.  —  Changeant  de  direction  vers  le  nord>ouest,  on  va  à  sept 
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cent  cinquante-cinq  mètres  en  ligne  droite  à  la  borne  située  au  pla 
de  Palmaniil ,  an  bord  nord-ouest  du  chemin  de  Targasonne  à  Llivia. 

2j.  —  Croix  horizontale  à  quatre  cent  vingt  mètres,  sur  la  rive 
droite  de  la  Ribera-dells-Valls  et  à  vingt-cinq  mètres  au-dessous  du 
confluent  des  deux  cours  d'eau  qui  forment  la  Ribera. 

iS.  —  Borne  à  deux  cent  dix  mètres,  au  sommet  dit  'Tossal-de-Ven- 
tola,  que  les  habitants  de  Targasonne  connaissent  sous  le  nom  de 
Sarrat  del  Cougoul, 

26.  —  Formant  un  angle  de  cent  soixante-deux  degrés  avec  Fali- 
gnement  des  repères  23  et  25,  à  quatre  cent  cinq  mètres,  passant  par 
an  massif  de  rochers  appelé  Bereta  ou  las  Barretas,  croix  verticale 
regardant  le  sud,  sur  une  roche  située  au  Prat-del-Pou ,  où  com- 
mence le  territoire  d'Augoustrine. 

27.  —  A  cent  deux  mètres,  sous  un  angle  saillant  de  cent  soixante- 
neuf  degrés,  croix  sur  une  grande  roche,  au  nord  du  Prat-del-Rey. 

28.  —  Par  un  angle  saillant  de  cent  soixante-dix  degrés  et  à  cent 
quarante-deux  mètres,  borne  au  Camp- del- Rey. 

29.  —  Sous  un  angle  saillant  de  cent  quarante-cinq  degrés  et  à 
soixante  et  onze  mètres,  croix  sur  la  face  supérieure  et  presque  ho- 
rizontale d'une  très-grande  roche. 

30.  —  Croix  horizontale  à  fleur  de  terre ,  à  cent  soixante  mètres , 
au  confluent  du  ruisseau  de  Vilalte  et  du  rec  de  mas  de  Vilalte. 

La  réunion  de  ces  deux  ruisseaux  forme  celui  del  Toudou,  lequel 
marque  la  limite  jusqu'à  son  point  de  rencontre  avec  le  chemin  rural 
connu  sous  le  nom  de  Carrérade  del  Toudou. 

Pour  fixer  le  tracé  et  la  largeur  de  ce  chemin  dans  la  portion  qui 
sert  de  limite,  on  a  placé  de  distance  en  distance  une  couple  de 
bornes  avec  le  même  numéro,  à  cinq  mètres  Tune  de  Tau  ire,  ce  qui 
indique  la  largeur  du  chemin ,  ruisseau  compris.  L'axe  du  chemin 
marque  la  frontière. 

Ces  couples  de  bornes  ont  été  mises  aux  quatre  points  suivants  : 

3i.  —  A  la  rencontre  du  ruisseau  del  Toudou  avec  la  carrérade. 

32.  —  A  soixante-quinze  mètres,  dans  la  direction  du  chemin,  au 
premier  coude. 

33.  —  A  soixante-quinze  mètres,  à  un  autre  coude. 

34.  —  A  l'extrémité  occidentale  de  la  carrérade,  à  trois  cent  trente 
mètres. 

La  limite  quitte  la  carrérade  et  recommence  à  seAliriger  en  ligne 
droite  d'un  repère  à  l'autre  jusqu'à  ce  qu'on  ferme  le  périmètre. 

35.  —  Allant  à  quatre  cent  cinquante-quatre  mètres  vers  le  sud, 
borne  à  la  porteiUe  del  Toudou ,  sur  le  côte  septentrional  du  chemin. 

36.  —  Faisant  un  angle  rentrant  de  cent  dix-sept  degrés,  borne  à 
trois  cent  dix  mètres,  au  point  le  plus  élevé  du  passage,  au  lieu  dit 
FOratoire-del'Paig ,  au  bord  oriental  du  chemin  d'Angoustrine  à 
Saréja. 

On  arrive,  par  un  angle  de  cent  soixante-huit  degrés,  au  lieu  dit 
lei  Esquèret, 

37.  —  Sur  celte  direction  et  à  cent  soixante-quinze  mètres,  croix 
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sur  ia  Cause  sud  d'aue  grande  r§«iie  de  Ift  iftenie  «pftàtit  Sarrab  ék 
C^urmiers, 

38.  —  Borne  à.  eefit  saixaate-qwnze  mèUesv  aifr^soM  du  roc  dit 

39.  —  On  se  ditigid  k  peu  p«ès  vers  le  sud^  sous  um  a«gl«  de  ceot 
viof  t-sit  degfrés.  Bot  ne  à  trots  cemt  trente  mettes-,  an  milieu  de 
f  espace  qu'occupait  urne  gjrosse.  voehedrte  Gôvâyde-lttGuUia,  laquelle 
a  été  récemment  détruite  par  la  mine. 

do.  —  Suivant  laBaéBSts-diitcfttixHii,  à  deuOLcené  quime  mètres  ^cvoix 
sur  le  roc  de»  PosseS'^del'Rey.- 

/il.  —  L  cent  ^ÛBgi  mèiies  à  pM»  fÊès  dan& le  latène  aensy  borne  à 
Coste-den-Calvère,  surlecôtisef^eBrtrional  du  ohenutt  de  VitteiMBUve 
à  Llivia. 

42.  —  Continuant  seasiblemeiMt  vers  lesud,  à  deux  ce»  t  vtBgt-crnq 
mètres,, borne  contEBele  roc  desGamfHiel-Pk  ou  deCoiOta-de-Flori^oà 
aboutissent  les»  cosHaunes  d'Angoustrine  61  d'Ur* 

43.  —  Faisant  un  aaglei  saillaot  de  «eal  sesiafate^cene  degfiés, 
bôKue  k  sepi  cent  qdûikze  mètres ,.  conihBe  )e  mmt  des  pré«  du  Teivdou- 
de-Flori,  au  bord  du  seftlter  de  Villeneuve  à  Oiiaèsi. 

44.  —  Par  un  angle  saillant  de  centsoixante-quaiterze  degrés,  home 
à  quatre  cents  iikètres ,  sur  le  côté  sud  (hi  chemiad'Uir  à:  Llivi». 

45v  -— '  Devnière  bevne  à  tuois  ceni  vYngt^ciBqi  mètrosi,  smrla  même 
dûreelion,  au.  Tossal-^e^-Pereiagre  ou  Pieilr2eLâgv»^.(|ui  est  un  saidJknt 
du  talus* 

Une  ligne  droite  de  cinq  cent  quâ^tve^vki^-cinq  mètres'de  longneuar 
jjoint  la  borne  45  à  celle  n"*  1,  au-  PoQtariio-de-€hrdo8a,.et  fecme  le 
périmètre  faisant  à  Piedr^-Lagra  un  angle  seiUant  de  cent  quavambr^ 
deux  degrés  et  ua  autse  de  ce»t  via^l-aix  degrés  à  Poutenro^^ 
Qiidosa* 

ANNEXE  II. 

«dUlPtCAHK)!!  D«9  AATKfiSS^  l8  ET  fgf  DTI  ThAlTlÉ. 

Les  communes  fraaçaise»  de  Porta  et  de  la  Teur-de-Caoroi,  dfnne 
part,  et  la  commune  espagnole  de  Guils,  de  l'autre,  ayant  fiaîiil  coa.- 
naître  plus  clairement  et  plus  complètement  leurs  liesoins  respectifs 
au  sujet  des  pâturages  situés  s«r  leur  frontière,,  el  les  plénipoten- 
tiaires des  deux  Pays  désirant  satisfaire  d'une  manière  équitable  k  des 
besoins  réeU,.  afin  deffaeer  toute  trace  d'ascicuBes  rivalités  el  de  ga- 
rantir la  paix  et  les  bonnes  relations  entre  les  intéressés,  sont  conve- 
mus  des  dispositions  suivantes: 

Aht.  V,  Sont  abrogés,  et  demeurent  paor  ccfiséqueot  sans^valevr 
ni  elTct ,  ks  articles  18  et  19  du  traité  de  linai(es'  signéà.  Bayonne,  le 
2ê  mai  1866^ 

2.  La  commune  française  de  Porta  a  Tosagir  exdvsif  A»  pâturage 
espagnol  de  Font-Bovedo,  contigu  h  la  France  et  compris  e»tre  ta 
ligne  frontière  allant  de  puig  Pedroe  à  Padro»-de-la'Tosa  et  Teicar- 
pement  rocheux  qui  va  d'un  sonunet  à  Tautre,  formant  nu  »!«  con- 
vexe du  côté  de  TËapagne. 
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3.  ke»  frtMptÊÊÊBL  <fe  C»ib  potreot  pataigma  liiimiiieBl  avec  ceux 
de  la  Toinr  dûs  ks  T»9CSi-£aaB€fls  finaant  pairtiedes  œtnmuDatis  de 
kTow. 

Ce  pâtuvafe;  est  limké,  à  Foneat!  eil  a»  sud,,  par  br  troortière*  eatrt; 
paig  FariDOs,  roc  Golom  et  pic  de  la  Tosa  (repères  de  i^t  ài  4>3^4)  r 
a&  A0vé,  par)»  divisMB  «listaaf  estoc  les  pacages  As-  Povta  et  de 
kloiic,  dêp«Î8  ptàg  Fafmoftjias(ia'an  pic  Lljabiivat,  lequel  a  été 
âgoalé  par  une  croix  à  double  branche;  enfin,  à  Test,  par  la  evéte 
do  changement  qui  unit  les  ptca-dis^Liabinet  et  de  la  Tosa. 

4.  Les  troupeau,  fnaogua  ooà  le  passage:  libae  wr  le  territoire  de 
Gaik,  entre  les  bornes  436,  My  et  iij  i,  pour  monter  et  descendre 
par  ht  sierrtf  de  Hft'  Baga-  cfcr  defti  Tosa  et  de  la  cme*  dei  Bosch ,  mais 

ééfeme  absoAie  de  s^arréter  pcnyr  pacager. 
A.  la  mAne  eon^Mew,  la  eomnnfHef  â&  Gxtik  doit  laisser  le  paa- 
fibre  te'  lofSg  de-  ht  rire  dtwte»  du  rèc de  Saint-Pierre»  dte-  la 
bme  StàS  à  H  bmk^'Hb,  aine  trocrpeaux  (fe'lb  conmnne  dieia  Tour, 
pmrBe  rendm  k^teurypâtafages  de  Va  Soueanrade  etf  piovr  en  revt^nir. 

5.  Pbur  légitimer  cet  état  actuel'  Je  clLases,,quT  diffère  de  Tancien, 
et  pour  mettre  au  néant  toute  prétention  contraire,  le  Gouvernement 
nnçais  payera  K  Gufls ,  cfans  fe  cours  de  l'a  première  année,  a  partir 
âe  fa  mise  à  exécution  du  présent  Acte ,  une  indiemufté  en  argent 
eafcofée  d*àpréâ  fes  bases  étkbfres  par  les  experts  nommés  par  les 
deux  Gouvernements  et  représentant  la  (fifFérence  entre  l'état  ancien- 
a!  rétat  actaef ,  rncfeninfré  qui  s*éTève  9  h  somme  de  miïïe  dienx  cent 
quatre-vîngt-qwatre* francs,  s^oit  quatre  mille  huit  cent  soixante-dix- 
iieaf  r&rux,  a  railson  de  drx-neut  réaux  potrr  cinq  francs. 

ANNEXE  riL 

ÇQU9LiMX!tT  DE  U'BNVIf  BBiWTiaS  DBA  Gllliai<Ulâ  LlBflES». 

Pour  satisfafre  à  des  besoins  reconnus  et  consacrer  des  usages 
existants,  il  est  convenu  que  les  frontaliers  français  et  espagnols 
jouiront  de  la  franchise  néccssafre  à  Irnr  Kbre  circulation  d'ans  les 
passages  énumérés  ci-après,  à  fa  condFCfon  expresse  qu'on  ne  quittera 
pas  le  chemin  et  qu'il  sera,  formellemenf  interdit  au  senice  des 
agents  étrangers  de  la  ferce  publfque. 

Ces  passager  sont  : 

1*  Pour  les  Français  et  les  Espagnols,  fa  carreterâ  Mitjana  dans 
toute  son  étendue,  depuis  le  Tartarès  jusqu'au  repère  n*454«  y 
compris,  pour  les  Français,  la  portion  espagnole  du  chemin  qui  va 
de  la  berne  ^4o  à  ta  borne  4*^1  et  qui' sépare  Van  de  ràortredeux  pv^ 
de  Domingo  Pons  de  Guils  ; 

2.*  Pmw  ks*  Fma^iH»,  lechemâfk  de  Pujficerla  i  RipoU,,  depuis 
fe  ool  de-  llMcé  (hm<^  5ai)>  ymv^^^^  col  de-.  i«  CmMuxrfie-Mtayans 

3^  iiTsariwr^pe  airivitftt  iea  Prançai»  anir  le  tsori taire  espajg^ioi^ 
pmmsâtgr  m  la  Manèrspairic  mwiIm  et  le  pk  (ksla  Mttug^t; 
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V  Le  chemin  qui  conduit  les  Franj^is  à  Montaiba,  entrant  en  Es- 
pagne au  coi  de  Faifg  pour  rentrer  en  France  au  col  Perillou; 

5*  Pour  les  Français,  le  sentier  qui  traverse  le  territoire  de  l'er- 
mitage de  Salinas,  depuis  ras  de  Mouchet  jusqu'au  sarrat  del  Faitg 
de  France? 

ô"*  Le  chemin  fréquenté  par  les  Français  sur  le  territoire  espagnol 

entre  le  col  del  Pal  et  le  pla  de  la  Tagnarède,  entre  les  repères  58a 

et  583. 

ANNEXE  IV. 

USAGES  ENTRE  COMMUNES  LIMITROPHES. 

Art.  I*.  La  commune  française  de  Prats-de-Mollo  et  sa  voisine 
espagnole  de  Setcases  ayant  toutes  deux  manifesté  le  désir  de  con- 
sacrer, par  un  accord  international ,  leurs  compascuités  réciproques 
dans  la  portion  de  leurs  pâturages  limitrophes  s'étendant  du  pic  de 
Costabonne  au  puig  de  la  Pedra-Dreta,  sur  une  largeur  de  deux  cents 
mètres  de  chaque  côté  de  la  frontière ,  il  est  convenu  que ,  cet  usage 
étant  favorable  à  la  paix  et  aux  bonnes  relations  existantes ,  est  main- 
tenu comme  il  vient  d'être  dit. 

2.  La  rectification  de  frontière  consentie  à  l'amiable  entre  la 
commune  française  de  Coustouges^t  le  district  municipal  d'Albana 
ne  modifie  rien  à  l'état  actuel  de  possession  et  de  jouissance  dans  les 
portions  de  territoire  qui  ont  changé  de  juridiction. 

Les  troupeaux  de  Coustouges  continueront,  en  conséquence,  de 
pacager  librement  sur  la  rive  gauche  du  riou  Mayou  jusqu'à  la  crête 
allant  du  sommet  du  puig  de  la  Créou-del-Canonge  (borne  bà^)  par 
le  col  de  Demproy  et  le  roc  del  Falcon  au  moulin  du  riou  Mayou. 

Les  troupeaux  de  l'Aibana  continueront  de  même  à  pacager  libre- 
ment sur  la  rive  droite  du  riou  Mayou ,  jusqu'à  ]a  ligne  brisée  que 
déterminent  les  points  suivants  :  pic  d'Enroger,  Cinglat-Barrat,  puig 
Conte ,  porteil  Solivaire  et  confluent  du  ravin  del  Camp-d'Arnaout  et 
du  riou  Mayou. 

3.  Dans  le  cas  où  les  pêcheurs  de  la  commune  de  Banyuls  et  de 
la  municipalité  de  Colera  seraient  entraînés  dans  les  eaux  étrangères 
par  les  courants  ou  quelque  autre  accident  de  mer,  les  uns  et  les 
autres  pourront  librement  retirer  leurs  filets  jusqu'à  un  kilomètre  de 
la  frontière  sans  encourir  aucune  peine,  à  moins  que  l'intention 
frauduleuse  ne  soit  évidente. 

ANNEXE  V. 

RÈGLEMENT  POUR  LA  SAISIE  DES  BESTIAUX  CONFORMEMENT  À  L'ARTICLE  3o 

DU  TRAITÉ. 

Afin  de  prévenir  les  discussions  et  les  désordres  auxquels  donne 
lieu  depuis  longtemps  sur  la  frontière  le  manque  d'entente  en  ce 
qui  concerne  la  saisie  des  bestiaux,  et  pour  suppléer,  s'il  y  a  lieu, 
à  l'absence  de  toute  disposition  relative  an  mode  de  procéder  dans 
le  cas  où  des  troupeaux  s'introduiraient  iilicitement  sur  un  territoire 
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étranger,  les  plénipotentiaires  des  deux  États  sont  convenus  d'établir 
les  r^es  suivantes  : 

Abt.  1*.  Indépendamment  de  la  force  publique ,  les  gardes  asser- 
mentés pourront  seuls  opérer  la  vûsie  des  bestiaux  qui ,  sortant  de 
Fan  des  deux  Pays  ou  des  territoires  de  facerie,  entreront  indûment 
dans  les  pâturages  de  Tautre  ou  resteront  de  nuit  dans  ceux  de  face- 
ne,  contrairement  aux  conventions. 

2.  Le  choix  de  ces  gardes  se  fera,  dans  chaque  vallée  ou  village, 
saivant  les  coutumes  respectives ,  et  toutes  les  fois  qu'une  nomina- 
tion pareille  aura  eu  lieu,  le  maire  on  Talcade  du  district  en  fera 
partaox  municipalités  frontalières  de  la  nation  voisine,  afin  que  les 
personnes  qui  auront  été  choisies  soient  reconnues  dans  Texercice 
de  ienrs  fonctions.  Ces  gardes  devront  porter  une  marque  distinctive 
de  lenr  emploi. 

3.  L'affirmation  sous  serment  des  gardes  fera  foi  devant  les  auto- 
rités respectives  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

i  Les  propriétaires  des  troupeaux  pris  en  contravention  seront 
sonmisanx  peines  établies  ou  à  établir,  d'un  conomun  accord ,  entre 
les  monicipaiités  frontalières. 

Dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  de  convention,  les  infracteurs 
payeront  un  réal  par  tête  de  menu  bétail  et  dix  réaux  par  tête  de 
gros  bétail,  sans  que,  ni  pour  l'une  ni  pour  l'antre  espèce,  il  soit 
tenn  compte  des  petits  qui  suivent  leur  mère. 

Si finfraction  avait  lieu  la  nuit,  la  peine  serait  double,  à  moins 
qne  ce  ne  fût  dans  un  territoire  de  facerie  et  à  Tépoque  où  il  est  per- 
inis  d'en  jouir  le  jour,  auquel  cas  l'amende  sera  .simple. 

5.  Dans  chaque  troupeau  introduit  indûment  sur  des  pâturages 
étrangers,  il  sera  pris  une  tète  de  bétail  sur  dix,  quelle  qu'en  soit 
l'espèce,  pour  répondre  de  l'amende  et  des  frais. 

6.  Les  animaux  saisis  seront  menés  par  les  gardes  au  village  le  plus 
proche  de  la  vallée  sur  le  territoire  de  laquelle  aura  été  opérée  la 
saisie,  et  le  maire  ou  l'alcade  de  ce  village  en  fera  part,  sans  délai , 
^  celui  de  la  résidence  du  maître  du  troupeau ,  dans  un  rapport  où 
>T  rendra  compte  des  circonstances  de  la  saisie  et  du  nom  du  pas* 
to  ou  du  propriétaire  du  troupeau,  afin  que  ce  dernier,  dûment 
i^erti,  se  présente  en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoirs  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  la  saisie.    * 

7.  Si  l'infraction  est  dûment  prouvée ,  le  maître  du  troupeau  devra 
payer,  en  sus  de  l'amende  établie  à  l'article  4 ,  les  frais  occasionnés 
Pjtr  la  nourriture  et  la  garde  des  animaux  pendant  leur  détention , 
nosi  que  par  les  messagers  et  avis  qu'aura  nécessités  la  poursuite. 

Les  frais  de  nourriture  et  de  garde  seront,  pour  chaque  jour  de 
détention ,  d'un  réal  de  vellon  par  tête  de  menu  bétail  et  de  cinq 
i^Qx  par  tête  de  gros  bétail.  Il  sera  alloué  aux  messagers  qui  porte- 
^y  les  communications  des  autorités  locales  deux  réaux  par  heure 
démarche,  tant  à  l'aller  qu'au  retour. 

S'il  y  avait  lieu  d'accorder  une  rémunération  pécuniaire  au  garde 
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qui  aura  (sàà  iasaisie,  elleaeraÎJk prélevée Sturlepcddiût  deramender 
sans  rien  exiger  de  plus  des  contrevenants. 

S.  SI  le  maître  duu  troupeau  ae  comparaissait  pas  avant  l'expira- 
tion du  terme  de  dix  jours  «  Tautorité  procédera^  dès  le  jour  suivant^ 
à  la  vente  ajox  enchères,  des  animaux  saisis-,  afin  d'acq^uitter  avee 
son  produit  les  amendes  et  les  fcais.  L'excédant,  s'il  y  en  a,  restera 
à  la  disposition  du  propriétaire  pendant  un  an  et  sera,,  s'il  ne  réclame 
pas  dans  ce  délai,  affecté  à  la  charité  publique  dans  le  district  nui- 
nic%>al  où  la  vente  aura,  été  effectuée. 

%  Si  la  saisb^a  eu  lieu  indunaent,  le&animaux  déteausseioni  rendu» 
9M  piiopriiétaire,,  et  au  cas  où  il  en  manquerait  (fnslqju'uAr  perdEa  o«i 
»»ct,  par  suite  de  négligence  ou  de  mauvais  traitements,  la  xaLeur. 
en.  sera  restituée. 

Le  garde  qui  aura  fait  indûment  une  saisie  sera  tenut  de  ram^ener 
à  leur  troupeau  les  animaux  détenus  et  de  payer  les  frais  de  nourri- 
ture et  de  surveillance  qu'ils  auront  occasionaés.. 

iCK.  Les  cUaposklrona  précédenèes  fte  ièrùgei^  i.  aucune  dea  con- 
mention»  q-wi.  pourantoit  esisteif  à  ce'  smyek  eatre  ies<  muntcipalîAéa 
frontalières  cl  ne  s'opposeol  pas  à  la  ccwclusioa  dt^  nouveaax. eoci»' 
Inato  qiiiS  modifieraient  le»  stipulaiion»  de  la  présenie  aanexe;,  ittais 
il  est  enieaduiqite^  dans  toupies  eaa,  les  .^sie^i  ne  pouiutMii  étae 
iaifces  que  par  des  gardes  aasexmeotés,  et  qiw,  eoafornénieB*  à  l'ar- 
ticle 29  du  traité,  tout  BMnreli  aeoipd  devtta.éfcie  lioité  ài  un  tempe 
déieiuDiàué  qui  ne  pourra  «kt|Mas)er  <tinq  acis^  ed  qa'il  devra  être  aouMiis 
piréalablejneoi  à  l'approbatio&i  des»  aatori4éa  civiles  supiérienses  dut 
département  on  de  la  pno^ince  veapectifa. 

RÈGLBMENTS  RBLATIÏ'5  X  LA  JOCISSANCB  DES  EAUX  D'OIV  USAGE  COVHOS 

RNtTlE  LES  DEUX  MTS. 

Ces  fèg-lenrent  sont  été  préparés,  en  cAixvLla^n  des*  ainictes  6,.  ao  cl 
27  d»  traité  de  limites  du  26  mai  id€6  et  dev  astidvs  1^,.  lî^etia 
de  l'acte  additioand  de  la  menue  date,  par  mre  commiasicin  iutevna- 
ttonale  (l'ini^niettrjr  cMBpofl^ ,  du eàté de* la  Fiaoce,  de  MM.  AaguttÊ 
Lâbi^r  iugâ»ienF  en  chef  des  pente  et  ckavsséey  dai  déporteaient  des 
Pyrénées-Orientales,  et  Joseph  Bauer,  ia^nieurerdiasiiredefavnm'- 
dtssetiTcnl  d^  Pirarles,  i>c. nplacé,*  aprè»  k  AénMnrealioa  ém  lit  de  ia 
RaouTr  pav  \L  Alfred  Pat^fonm,  ingéaiear  Mdinatve-  de  l'arrondiaae^ 
naeai  de  Perpignan  r  et  du  coté  de  l'Ëspiaf  ne,  de  i).  Jna^enzin  G9m9s 
Roitan,  ittgéaieu>r  ea^ cWeli  d«a  pento.  et  chaiMaées,.  viot-secrétaire  dài 
comi4é:  coaaaltatitf  des  trava«KX  p«iUic«,  et  deiX  Feiewico  Pejnra,  in- 
géaiea»  ordinaTire  de  pvemière  claoee  do  ka  ptotiAce  de  Bapcsloiia  « 
et  leur  iiiseflti9»dms  Ja.secoadc  partie  dttpiréaeal  A«te  inal  a  po«B 
•bjet  de  lew  doimer  da«a  les  àeikTk  États  la  même  Cvree  kgale  ^*a«i 
dispositions  contenues  dans  la  première  partie,  par  ia  promalgaliaii 

'  sera  Mte  dndit  Arcie  daae  cbaque  Pays. 
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Déhuirtathfr  da  lit  de  At  Raaar. 

L'axe  de  la  Raoor  éUat  paifaitemenl  déterminé  ei  repéré,  aiaai 
|a'il  est  expliqué  dan»  Tacte  dabomement»  de|iMiii«  le  r^èïe  477 
jusqu'à  qaarante-ftepit  mètces  cinquaDte  centiiBètfe»  aa<.  delà  du  point 
fixé  par  la  borne  483 «  on  a  tracé  les  alignemenls  des  rives,  com- 
prenant entre  eux  fa  zone  où  il  est  interdit  de  faire  des  piantations 
et  des  ouvrages  quelconaues. 

Ces  alignements  sont  établis  parallèlement  à  Taxe  et  à  huit  mètres 
&  chaque  côté,  excepté  aux  abords  des  ponts,  où  ils  forment  des 
lignes  diveiigenfes  venant  se  rattacher  aux  têtes  de  ces  ouvrages,  k 
cinquante  centimètres  en  arrière  du  parement  intérieur  des  culées* 

L'évasement  du  lit  de  la  rivière  en  aval  du  pont  de  Llivia  se  ter- 
mine à  quatre-vingUtrois  mèires  du  milieu  de  Tarche  médiane  de  ce 
pont. 

L'érasemenf  en  amont  du  pont  projeta  de  Bourg-Madame  conv 
menoe  i  qnattre-vfngt-lrois  mèfre?  du  mîlTen  de  Tarche  centrale , 
repère  480,  et  Vérsisemetkt  d'avaf  se  termine  à  soixante-six  mètres 
(panze  centimètres  dli  même  repère  et  à  îa  K-pae  droite  qui  joint  les 
«wr  bornes  n*  48 1. 

Ces  frm  dSst^nccs  sorrf  comptées  sur  Taxe  Je  la  rivière. 

En  ce  qw  concerne  la  police  de  la  rrvière ,  on  est  convenu  dfes  dis- 
positions suivantes  r 

l' Il  est  interdit  d'établir  des  plantations  ou  des  ouvrages  quel- 
conques dans  la  zone  comprise  entre  les  alignements  définis  ci- 
de»u5. 

Toutes  les  parties  d'ouvrages  et  de  plantations  qui  empiètent 
anjoarcThuî  sur  cette  zone  devront  être  détruites  par  les  riverains, 
cbacon  eu  droit  soi,  dans  le  délai  de  trois  naois,  à  dater  de  la  mise 
aex&utioa  de  Tacte  général  d'abornenxent  de  la  frontière^ 

Passé  ce  délai,  il  sera  procédé  à  celte  opération  d'office  et  aux  frais 
des  cootrevenants. 

2'  Il  est  permis  smx  riverains  d'entretenir,  de  réparer  et  de  con- 
lûiider  les  digues  existantes,  à  la  seule  condition  de  prévenir  les 
riverains  du  côté  opposé,  afin  que,  par  cet  avertissement,  ceux-ci 
soient  en  mesure  d'empêcher  l'exécution  d'ouvrages  offensifs  ou  qui 
pénétreraient  dans  la  zone  r(?servde  au  lit  de  la  rivière. 

5'  Pour  l'établissement  de  digues  nouvelles  y  soit  dans  les  parties 
delà  rivière  qui  en  sont  dépourvues,  soit  en  avant  des  digues  exis- 
tmfesqcFï  se  froavenf  situées  en  arrière  des  nouveaux  alignements, 
bmerains  seront  teniw  dte  se  pourvoir  ePime  autorisation  régruHère 
it»  antorrlés  compétemtes  de  leur  Pays  respectif,  et,  dans  ce  cas ,  les 
propriétaires  de  la  rive  opposée  devrwt  être  appelas  à  présenter 
leurs  obtervaAioM. 

V  Totts  le»  ouvrage»  qui  seront  exécutés,  de  part  et  d^awtre,  pour 
bfiuiioB  ùa  Is  comervaéon  de»  berges,  ne  pourront  être  étaMis 
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que  parallèlement  ou  perpendiculairement  à  Taxe  de  la  rivière , 
ainsi  que  le  prescrit  la  convention  de  1820.  « 

5*  Pour  prévenir  des  difficultés  qui  se  sont  produites  quelquefois 
entre  les  riverains  des  deux  Pays ,  il  est  entendu ,  conformément  à 
une  stipulation  de  l'acte  de  1760,  que  chacun  d'edx  ne  pourra 
prendre  des  pierres  ou  du  sable  dans  le  lit  de  la  Raour  qu'en  face 
de  sa  propriété  et  jusqu'au  milieu  de  ladite  rivière. 

6'  11  est  fait  défense  expresse  aux  propriétaires  riverains  et  autres 
de  pratiquer  dans  les  digues  ou  berges  des  coupures  ou  autres 
moyens  de  dérivation ,  sans  autorisation  préalable. 

Ceux  qui  possèdent  des  dérivations  de  ce  genre  seront  tenus  de 
faire  régulariser  leur  situation  par  les  autorités  compétentes  de  leur 
Pays  respectif,  et  ce,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  mise 
à  exécution  du  traité  général  d'abornement  de  la  frontière. 

Il  est  également  défendu  aux  riverains  et  autres  de  faire  écouler 
dans  le  lit  de  ladite  rivière  des  eaux  infectes  ou  nuisibles. 

7.  Tous  les  cinq  ans,  au  mois  d'août,  les  autorités  supérieures  du 
département  des  Pyrénées-Orientales  et  de  la  province  de  Girone 
s'entendront  à  l'effet  de  nommer  des  délégués  qui  procéderont  à  la 
vérification  des  alignements  des  berges  de  la  Raour.  Toutes  les  par- 
ties de  plantations  et  d'ouvrages  quelconques  qui  seront  reconnues 
empiéter  sur  le  lit  de  la  rivière  devront  être  immédiatement  dé- 
truites par  les  contrevenants,  et,  en  cas  de  refus  de  leur  part,  il  sera 
procédé  d'office  et  à  leurs  frais  à  cette  destruction. 

IL 

Foni'Bovedo. 

La  commission  mixte  d'ingénieurs  ayant  pensé  que  la  réglemen- 
tation d'une  prise  d'eau  située  dans  une  localité  d'un  accès  aussi 
difficile  serait  sans  doute  complètement  illusoii^,  de  même  qu'une 
distribution  par  le  temps  serait  inapplicable  à  cause  de  la  grande 
distance  qui  sépare  la  prise  des  habitations,  et  ayant  en  conséquence 
été  d'avis  de  ne  rien  décider  à  ce  sujet,  il  a  été  convenu  que  la  solu- 
tion serait  réservée  aux  deux  Gouvernements,  s'il  était  reconnu ,  par 
la  suite,  qu'elle  fût  indispensable  pour  prévenir  des  conflits  entre  les 
intéressés  des  deux  Pays. 

Ilf. 
hèglemeni  pour  l'usage  des  eaux  du  riou  Tort  et  du  rha  Tartares, 

Art.  ^^  Los  habitants  de  Guiis  ne  pourront  dériver  les  eaux  du 
riou  Tort  que  par  des  rigoles  ayant  leur  prise  à  cinq  cent  cinquante 
mètres  au  moins  à  l'amont  du  point  où  ce  ravin  est  coupé  par  la  ligne 
frontière,  entre  les  bornes  AAo  et  44i. 

2.  Les  habitants  de  Guils  ne  pourront  prendre  les  eaux^  la  fon- 
taine Talabart,  du  riou  Tartares,  ni  celles  de  ses  affluents,  et  tous  les 
ouvrages  construits  dans  ce  but  devront  être  détruits,  ainsi  que  les 
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rigoles  ouvertes  à  faval  du  point  défîDÎ  à  l'article  \*\  et  ce,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  promulgation  du  présent  règleoient. 

3.  Si,  après  la  suppression  de  ces  ouvrages,  les  habitants  des  corn- 
moDes  frontières  de  la  Tour  et  de  Sanéja  ne  parvenaient  pas  à  s'en- 
tendre à  Tamiabie  pour  la  répartition  des  eaux  du  riou  Tort  et  du 
non  Tartarès,  en  partie  dérivées  par  le  canal  du  hameau  de  Saint- 
Kerre,  il  serait  pourvu  à  cette  réglementation ,  conformément  aux 
droils  des  usagers  des  deux  Pays ,  par  le  préfet  des  Pyrénées-Orientales 
et  le  gouverneur  de  Girone,  sur  la  proposition  des  ingénieurs  des 
deoi  Pays  qui  seront  désignés  à  cet  effet. 

4.  Passé  le  délai  défini  à  l'article  i ,  le  gouverneur  de  Girone,  après 
atoir  prévenu  le  préfet  des  Pyrénées-Orientales,  ordonnera  immé- 
diatement l'exécation  d'office  des  travaux  prescrits  par  ledit  article. 
La  suppression  des  ouvrages  sera  effectuée  en  présence  du  maire  de 
UToar-de-Carol  et  de  Talcade  de  Sanéja. 

IV. 
Règlement  pour  l'usage  des  eaux  du  canal  de  Paycerda. 

ÂBT.  r.  La  répartition  des  eaux  du  canal  de  Puycerda  entre  les 
usagers  français  et  espagnols  sera  réglée  comme  il  suit  : 

Toates  les  eaux  du  canal  seront  affectées  aux  usages  de  tout  genre 
de  la  ville  de  Puycerda  et  à  l'irrigation  de  son  territoire,' chaque 
jour  pendant  douze  heures,  de  quatre  heures  du  matin  à  quatre 
heures  du  soir. 

Toates  les  eaux  de  ce  canal  seront  affectées  à  l'arrosage  des  terres 
situées  sur  le  territoire  français,  chaque  nuit  pendant  douze  heures, 
de  quatre  heures  du  soir  à  quatre  heures  du  matin. 

2.  Le  débit  minimum  du  canal  à  l'origine  est  fixé  à  trois  cents 
litres.  Si,  par  suite  de  pénurie  d'eau  dans  la  rivière  en  amont  du 
barrage,  le  débit  du  canal  descend  ^u-dessous  de  ce  minimum,  le 
nombre  d'heures  réservé  à  Puycerda  sera  augmenté  de  telle  sorte 
que  le  volume  d'eau  attribué  en  vingt-quatre  heures  aux  usagers 
espagnols  soit  à  peu  près  égal  à  celui  que  donnerait  un  débit  continu 
de  cent  cinquante  litres  par  seconde. 

À  cet  effet,  le  débit  du  canal  sera  constaté  par  un  déversoir  de 
jauge  établi  à  environ  vingt  mètres  à  l'aval  de  l'origine.  Ce  déver- 
soir aura  trois  mètres  de  largeur  et  sera  construit  en  pierres  de 
taille;  son  seuil  et  ses  bords  verticaux  seront  profilés  suivant  une 
partie  droite  de  cinq  centimètres  parallèle  au  fil  de  l'eau  «t  suivant 
vu  chanfrein  de  trente-cinq  centimètres  de  longueur  sur  vingt  centi- 
laètres  de  hauteur,  formant  évasement  vers  l'amont.  Les  bords  seront 
distants  de  quarante  centimètres  au  moins  des  rives  du  canal  et  du 
plafond  du  bief  d'amont.  Le  seuil  sera  arasé  à  soixante  centimètres 
au  moins  en  contre-haut  du  plafond  du  bief  d'aval. 

A  un  mètre  en  amont  du  déversoir,  on  gravera  dans  une  pierre 
de  taille  encastrée  dans  un  des  bajoyers  une  échelle  de  jauge  gra- 
duée comme  l'indique  le  tableau  ci-dessous-: 
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0-147                                1 
A  lia                                  1 
0  io5                                    I 

Trait  H»  16 

Trait  n*  ao , . . 

Traitn*a4 ,..' 

«  tigS                                     1 

Quaad  le  Jiive&u  du  hief  d'amont  atteindra  00  défMuiera  le  trak 
Q*"  12,  la  répartition  aura  lien  âotre  its  nsagers  iIbb  deux  nations 
coQforméfiieDt  ^  l'article  i*'. 

Si  le  débit  da  canal,  par  suite  de  fNénuriede  la  rivière,  ttimi&ne 
d'une  assez  grande  quantité  pour  q«e  ie  trait  n*  16  aff^araîaae  ma* 
des&uB  de  i'ea«i  (godant  trois  jours  c<H»éoiitiff ,  la  périoile  de  leaips 
attribuée  à  Puycerda  sera  portée  de  donxe  à  Miae  heures  etexmxk^ 
mencera  à  minuit. 

Si  le  trait  n*  20  apparaît  dans  les  mêmes  conditions,  la  période 
de  temps  réservée  à  Puycerda  sera  portée  à  vingt  heures,  en  com- 
mençant à  huit  heures  du  soir  précédent,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au 
trait  n°  24,  à  partir  duquel  toute  Teaudu  canai  appaitiendra  aux 
usagers  espagnols. 

3.  Chacune  des  communes  fr^oçaises  de  la  Tonr-de-sGcureil  et  d'fint- 
weigt  pourra  dériver  d'une  manière  •cooatinue  on  volume  «d'eau  de 
cinq  litres  par  seconde  pour  la  satisfaction  de  aes  besoins  de  tout 
genre.  ♦ 

Les  habitants  des  territoires  traversés  par  le  'Caual  pourront,  en 
outre,  user  de  l'eau  en  tout  temps  pour  les  usa^^  domcstiqucB, 
l'abreuvage  des  bestiaux  et  le  cas  d'inceadâe. 

X  ToAH»  les«eils  de  prise  d'eoAi  «l^Lablis'en  France  sur  decanal.de- 
viK>nt  èUpe  peroâi  dans  des  pierres  de  taille  encastrées  dans  des  ma- 
nettes en  maQOaaerie  duMit  îes  ifondations  fecont  saillie  de  vingt  oea- 
tiaaètres  <du  cot^é  «du  caaaj»  et  wcpooi  arasés  au  niveau  du  pkfiMtd 
de  ce  canal. 

Us  seroQt  ooMtnûks  aux  frais  des  «sagers  qui  s'en  servent  et  mm- 
nis  de  vannes  pouvant  fermer  amaû  hermétiquement  que  possibte 
pendant  ie  fteniips  néservé  aux  usag eni  espagnols. 

Le  aombne  actoel  dbes  oeils,  qui  lest  de  oent  quaranlenbuit  sur  ie 
territoire  français,  ne  fK)ULcrA  être  augmenté  sans  l'autorisatun  de  la 
viUe  de  Puycerda,  |M*opriéAaiFe  du  €9maL 

5.  Dans  les  règlemenAs  q«i pourront  ètne  faits  ultérieurement  pouur 
la  répartilioa  «des  «Aux  etttne  tes  usugeiu  français,  on  aura  aoin, 
autarut  que  f^oasible,  de  disposer  les  auroaages  de  l'amont  à  l'aval. 

6.  Jl  est  inlerdi't  d'obstouer  ou  d'encanifbrer  le  canal;  mais  ies 
usagers  firaaçais  pour riinit  établir  des  ibarrages  mobiles  dans  le  canal 

Cr  faire  refluer  ies  eaux  dans  ieurs  prises  pendatut  le  temps  qui 
est  AUribué.  «Ces  l»arrages  devr/mt  être  oompléteBiefit  ouverts 
peadant  le  4emps  néservé  à  VEtfagae  et  offrir  un  débo«ehé  égal  à 
celui  du  canal  lui-même. 
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7.  La  iargeor  normale  de  h  zone  tle  terram  à  occuper  par  le 
canal  et  ses  francs- bords  est  fixée  à  six  mètres  cinquante  centi- 
mètres; dans  le  cas  où  la  bande  de  terrain  appartenant  à  la  ville 
de  PDycerda  serait  en  certains  points  inférieure  à  ce  chiffre,  elle 
poQira  acquérir  \  ses  Trais^  sur  les  propriétés  privées,  le  terrain 
nécessaire  pour  compléter  Femprise,  en  se  conformant  à  la  loi  fran- 
çaise du  3  mai  i84i- 

8.  Les  frais  d^entretien  et  «de  réparation  de  la  prise  d'eau  en  ri- 
vièi^  et  de  toute  la  partie  du  canad  située  sur  le  territoire  français 
seront  répartis  par  portions  égales  entre  les  usagers  français  et  es- 

L*ealiietien  -de  ia  partie  icomprise  dans  ie  territoire  espagnol  aéra 
adnsivemfiot  à  la  cbupe  des  atsagers  espagneis. 

9.  Les  Français  et  les  Espagnols  annoni  la  faculté,  chacoa  de  lenr 
côté.,  d'établir  â  leurs  frats  des  bamniers  ou  gardes  d'eau  pour  veiller 
k  Taiécnlion  des  ^urtîchsB  3  ctt  (6  ci-deasus  «et  diiesser  des  procès- 
verbaux  contre  toute  personne  qui  porterait  atteinte  aux  droits  des 
asa^Ns. 

Cesgardefi«  pourvas  «du  iLlre  qui  les  acorédifce,  prêteront  serment 
devait  l'aHlDiité  «compétefite»  en  France, (Sur  le  territoâre  de  laqueUe 
lear  MfveiliaBce  dMt  s'exencer. 

S'il  y  a  lieu  Aussi  d*e]iercer  uae  surveillance  en  Espagne ,  les  gardes 
sûBUBés  à  cet  effet  par  les  usai^s  des  deux  Pays  et  pourvus  du  titre 
^  lei  accréditera  demout  prêter  aerment  devant  l'autorité  espagnole 
compétente. 

Les  gardes  adresseront  leurs  procès-verbaux  à  la  commission  men- 
liûBaée  à  l'article  «i-afrès,  <q«i  les  iraosmettra  à  qui  de  dnoit. 

lu.  Une  conunission  administrative  iniarnationale,  dont  l'organi- 
atiofl  et  .les  altrikutions  sont  déterminées  pai*  le  règlement  qui  suit, 
soDslen"*  5,  fera  respecter  les  droits  des  deux  iiations  et  .prendra  les 
lùesures  d'administration  et  de  police  dont  les  clauses  ci-dessus  de- 
Gaies  rendront  Fexécution  nécessaire. 

Elle  fera  exécuter  l'ouvrage  régulateur  décrit  à  l'arLide  2,  et  on 
répartira  la  dépense  par  parties  égales  entre  les  usagers  des  deux  na- 

tiSDS. 

Elle  fera,  en  outre,  exécuter  d'office,  aux  frais  des  usagers,  les 
ouvrages  prescrits  par  Tartïcle  A  ci->dessus ,  si  les  arrosants  ne  les  ont 
.  pas  établis  eux-mêmes  dans  le  délai  défini  par  Farticle  12  ci-après. 
'  11.  Lerécolement  de  l'ouvrage  régulateur  prescrit  dans  l'article  2 
sera  effectué  par  un  ingénieur  français  et  un  ingénieur  espagnol, 
m  présence  des  autorités  locales  des  deux  "Pays  et  des  parties  inté- 
iBsâées  dûment  convoquées. 

Le  procès- verbal  de  récoîemént  sera  dressé  en  quatre  expéditions, 
<iont  l'une  sera  déposée  à  la  mairie  de  Puycerda ,  la  seconde  à  la 
œnmnssion  aiflmînirtrartive,  et  les  fl«tix  a-ntres  respectivement  aux 
archives  delà  préBwrtuTe  des  Vyrénëes-Orîtjn taies  et  de  la  province 
ie  Girone, 
15.  Les  dispesiticms  im  présent  règîeHieîit  ^ront  applrqn^es  le 
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plus  tôt  possible ,  et,  au  plus  tard ,  dans  le  délai  de  deux  ans ,  à  dater 
de  sa  promulgation. 

V. 

Hèglement  pour  l'organisation  de  la  commission  administrative  internatiokfde 

du  canal  de  Paycerda. 


CHAPITRE  1". 

COaiPOSlTION  DE  LA  COMMISSION. 

Art.  1".  La  commission  administrative  internationale  sera  com- 
posée de  trois  délégués  français  et  de  trois  délégués  espagnols. 

2.  L*alcade  de  Puycerda  sera  toujours  membre  et  président  de  la 
commission.  Le  second  membre  de  la  commission  sera  le  maire  de 
la  Tour-de-Carol  pendant  les  années  de  millésime  pair,  et  le  maire 
d'Entweigt  pendant  les  années  de  millésime  impair.  Il  remplira  les 
fonctions  de  vice-président. 

3.  Les  quatre  autres  membres,  pris  parmi  les  intéressés,  seront 
nommés,  les  membres  français,  par  les  usagers  français,  confor- 
mément au  mode  d'élection  qui  sera  défini  par  un  arrêté  ultérieur 
du  préfet  des  Pyrénées-Oricntales ,  et  les  membres  espagnols ,  par 
les  usagers  espagnols ,  conformément  au  mode  de  nomination  qui 
sera  arrêté  par  le  gouverneur  de  Girone.  Si  l'élection  reste  sans 
résultat,  la  commission  sera  complétée  d'office  par  le  préfet  des 
Pyrénées-Orirntales  et  le  gouverneur  de  Girone. 

d.  Au  3i  décembre  de  chaque  année,  il  sera  pourvu  au  rempla- 
cement d'un  des  membres  français  et  d'un  des  membres  espagnols 
nommés  par  élection.  Les  membres  sortants  ne  seront  pas  immé- 
diatement  rééligibies,  et  ceux  qui  devront  sortir  la  première  année 
seront  désignés  par  le  sort. 

5.  Les  membres  de  la  commission  ne  pourront  pas  se  faire  rem- 
placer par  des  mandataires  de  leur  choix.  En  cas  d'absence,  ils  se- 
ront remplacés  par  des  membres  suppléants ,  qui  seront  au  nombre 
de  deux  pour  chaque  nation  et  élus  comme  les  membres  titulaires. 

6.  Dans  le  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  membre  titulaire 
on  suppléant,  il  sera  pourvu  à  son  remplacement,  et  la  durée  des 
fonctions  du  membre  élu  n'excédera  pas  l'époque  qui  limitait  les 
fonctions  du  membre  remplacé. 

7.  La  commission  sera  convoquée  à  Puycerda  et  présidée  par 
l'alcade  de  Puycerda,  ou,  à  son  défaut,  par  le  vice-président.  Elle 
pourra  être  réunie  sur  la  demande  de  deux  membres  ou  sur  l'in- 
vitation du  préfet  des  Pyrénées-Orientales  ou  du  gouverneur  de 
Girone. 

8.  Les  usagers  qui  auront  conunis  une  contravention  seront  rayés 
de  la  liste  d'éligibilité  pour  l'année  pendant  laquelle  la  contraven- 
tion aura  été  conmiise. 

9.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  des  membres  pré- 
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senU.  ËQ  cas  de  partage,  il  en  sera  référé  aux  autorités  départemen- 
tales et  provinciales  des  deux  nations. 

La  commission  ne  pourra  délibérer  qu'au  nombre  de  quatre 
membres,  dont  deux  français  et  deux  espagnols;  toutefois,  la  délibé- 
ration sera  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents, 
lorsque  les  membres  ne  se  seront  pas  réunis  en  nombre  suffisant 
après  deux  convocations  régulières  faites  à  huit  jours  d'intervalle. 

10.  Tout  membre  qui,  sans  motif  légitime,  aura  manqué  à  trois 
convocations  pourra  être  déclaré  démissionnaire  et  immédiatement 
remplacé. 

11.  Les  délibérations  seront  inscrites,  par  ordre  de  date  sur  un 
registre  coté  et  paraphé  par  le  président  et  seront  signées  par  tous 
les  membres  présents. 

12.  Le  président  portera  à  la  connaissance  du  préfet  des  Pyrénées- 
Orientales  et  dn  gouverneur  de  Girone  le  nom  des  membres  de  la 
commission. 

CHAPITRE  II. 

FONCTIONS  DE  W  CO1I1II8S10N. 

La  commission  est  chargée  : 

hvT.  1*.  De  veiller  à  Texécution  du  règlement  international; 

2.  D'apprécier  l'opportunité  des  travaux  d'entretien  dont  la  dé 
pettse  doit  être  supportée  par  les  usagers  des  deux  Pays,  d'approuver 
les  projets  et  le  mode  d'exécution  de  ces  ouvrages  et  d'en  surveiller 
f  exécution  ; 

3.  De  faire  dresser  les  rôles  pour  la  répartition  de  la  dépense  et 
4e  le»  soumettre  à  l'homologation  dn  préfet  des  Pyrénées-Orientales , 
poor  les  usagers  français ,  et  du  gouverneur  de  Girone ,  pour  les  usa- 
gers espagnols  ; 

4.  De  poursuivre  devant  les  tribunaux  compétents  les  contraven- 
tions et  délits  régulièrement  constatés  par  les  procès-verbaux  des 
banniers; 

5.  D'accepté  les  amendes  que  les  contrevenants  pourront  con- 
sentir à  verser  dans  la  caisse  commune,  à  titre  de  transaction,  pour 
arrêter  les  poursuites  dirigées  contre  eux; 

6.  De  contrôler  et  de  vérider  les  comptes  administratifs  du  prési- 
dent et  la  comptabilité  du  receveur  caissier; 

7.  I>e  faire  établir  l'ouvrage  régulateur  prescrit  par  l'article  2  du 
règlement; 

8.  D'interdire  l'usage  des  prises  particulières,  prescrites  par  l'ar- 
ticle k  du  règlement  des  eaux  du  canal,  aux  intéressés  qui  ne  les 
auraient  pas  fait  établir  eux-mêmes  dans  le  délai  spécifié  à  l'ar- 
ticle 13  du  même  règlement. 

CHAPITRE  m. 

RECOUVREMENT  DES  RÔLES. 

Art.  1".  Le  recouvrement  des  rôles  sera  fait  par  un  caissier 
nommé  par  la  commission  administrative  internationale! 

Xr  Série.  *i 
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2.  Ce  receveur  caissier  fournira  un  cautionnement  proportîoaiié 
au  montant  des  rôles  et  recevra  une  indemnité  dont  la  quotité  sera 
déterminée  par  la  commission. 

3.  Les  r&les,  affichés  pendant  huit  jours  dans  chacune  des  trois 
■communes  intéressées,  seront  rendus  exécutoires  pat  te  préfet  des 
Pyrénées-Orientales  et  le  gouverneur  de  Girone. 

4.  La  perception  sera  faite ,  en  France,  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes ,  et  en  Espagne ,  de  la  même  manière. 

5.  Le  receveur  sera  responsable  du  défaut  de  payement  des  ta;ies 
dans  les^délai^  fixés  par  les  rôies,  à  moins  qu'il  ne  justii^e  des  pour- 
suites faites  contre  les  contribuables  en  retard. 

Il  acquittera  les  dépenses  mandatées  par  le  président  et  présen- 
tera, avant  le  i"  février  de  chaque  année ,  le  compte  de  sa  gestion. 

Les  réclamations  relatives  à  la  confection  des  rôles  seront  portées, 
pour  les  intéressés  français,  devant  le  conseil  de  préfecture  des  Py- 
rénées-Orientales,  et  pour  les  usagers^espagnols,  devant  le  gouver- 
neur de  Girone. 

VL 

Règlement  poar  l'asage  des  eaux  de  la  rivière  de  Vanera, 

AftT.  I".  La  répartition  des  eaux  de  la  Vanera  entre  ies  communes 
françaiBes  de  Vaicdbollère,  d'Oaséja  et  de  Palau,  d'une  pari,  et  ies 
communes  espagnoles  d'Aja ,  de  Vilailovent ,  de  las  Pareras  et  Caixaoi, 
d'autre  part,  sera  réglée  conune  il  suit,  du  i**  juillet  au  i'  oclobte 
•de  chaque  année  : 

2.  Tontes  les  eaux  de  la  rivière  seront  à  la  disposition  des  usagers 
français  du  lundi  à  six  heures  du  matin  au  vendredi  à  six  heures 
du  matin  de  chaque  semaine. 

3.  Les  usagers  espagnols  jouiront  des  eaux  de  la  rivière  du  ven- 
dredi à  six  heures  du  matin  au  lundi  à  six  heures  du  matin. 

Pendant  ce  temps  : 

i'  Toutes  les  prises  d'eau  françaises  situées  en  aval  de  la  prise  du 
canal  d'Osséja  devront  être  fermées; 

2"*  Les  propriétaires  des  fonds  situés  en  amont  de  la  prise  d'eau 
du  canal  cTOsséja  conserveront  la  faculté  d!^arro5er  à  volonté  comme 
par  le  passé. 

'    Il  en  sera  de  même  pour  les  usagers  des  affluents  de  la  Vanera , 
lesquels  ne  sont  point  assujettis  au  présent  règlement; 

3'  Le  canal  JOsséia,  concédé  par  décret  impérial  du  lÂ  janvier 
i852 ,  continuera  à  dériver  de  la  rivière  un  volume  d^eau  de  qua- 
rante litres  par  seconde  en  remplissant  les  conditions  de  ladite  con- 
cession ; 

4*  Les  moulins  et  usines  des  communes  d'Osséja  et  de  Palau  pour- 
ront dériver  toute  l'eau  qui  leur  est  nécessaire ,  d'une  manière  con- 
tinue; mais  ils  devront  la  rendre  à  la  rivière  par  leurs  canaux  de 
foite ,  sans  qu'elle  puisse  être  employée  à  l'irrigation  ; 

5*  Chacune  des  communes  françaises  pourra  dériver  de  la  rivière, 
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dîme  manière  Gontinne,  un  volume  d'eau   de  quatre  litres  par 
seooode  pour  la  satisfaction  de  ses  besoins  de  tout  genre; 

6*  Les  habitants  de  ces  communes  pourront,  en  outre,  user  de 
Peau  de  la  rivière  et  des  canaux  des  moulins,  comme  par  le  passé, 
pour  les  usages  domestiques ,  l'abreuvage  des  bestiaux  et  le  cas  d'in- 
cendie. 

4.  Les  usagers  d'amont  ne  pourront  faire  aucun  ouvrage  ni  mettre 
aucun  obstacle  au  libre  cours  des  eaux  de  la  rivière  au  préjudice  des 
usagers  ioférieurs. 

5.  Les  Français  et  les  Espagnols  auront  la  faculté,  chacun  de  leur 
côté,  d'établir  à  leurs  frais  respectifs  des  banniers  ou  gardes  d'eau 
pour  veiller  à  l'exécution  des  articles  2 ,  3  et  A  ci-dessus  et  dresser 
des  procès-verbaux  contre  toute  personne  qui  porterait  atteinte  aux 
droits  des  usagers. 

Ces  gardes,  pourvus  du  titre  qui  les  accrédite,  prêteront  serment 
devant  Tautorité  compétente,  en  France,  où  leur  surveillance  doit 
l'exercer. 

S'il  y  a  lieu  d'exercer  aussi  une  surveillance  en  Espagne,  les 
gardes  nommés  à  cet  effet  et  pourvus  du  titre  qui  les  accrédite 
devront  prêter  serment  devant  l'autorité  espagnole  compétente. 

Les  gaLrdes  adresseront  leurs  procès-verbaux  à  qui  de  droit. 

6.  La  réglementation  horaire  entre  les  Français  et  les  Espagnols 
ne  fera  point  obstacle  à  ce  que  le  Gouvernement  français  autorise, 
s'il  y  a  lieu ,  de  nouvelles  dérivations  d'eau  continues  ayant  leur 
prise  en  amont  de  celle  du  canal  actuel  d'Osséja,  sous  la  réserve 
que  ces  dérivations  ne  pourront  fonctionner  toutes  les  fois  que  le 
débit  de  la  rivière  descendra  au-dessous  de  deux  cent  vingt  litres 
par  seconde ,  savoir  : 

Quarante  litres  pour  desservir  la  concession  du  canal  d'Osséja  et 
cent  quatre-vingts  litres  pour  les  besoins  des  usagers  inférieurs,  tant 
français  qu'espagnols. 

A  cet  effet ,  les  nouvelles  prises  d'eau  devront  être  pourvues  d'ou- 
vrages régulateurs  qui  permettent  d'apprécier  le  volume  d'eau  débité 
par  ces  prises  et  celui  qui  coule  dans  la  rivière. 

Le  récolement  de  ces  ouvrages  sera  fait  par  un  ingénieur  français 
et  un  ingénieur  espagnol,  désignés  respectivement  par  le  préfet  du 
département  des  Pyrénées-Orientales  et  par  le  gouverneur  civil  de 
Girone,  et  en  présence  des  autorités  locales  et  des  parties  intéressées 
dament  convoquées  à  cet  effet. 

7.  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  dans  le  délai  de 
deux  ans,  à  dater  de  sa  promulgation. 

VII. 
Règlement  pour  Vusage  des  eaux  du,  canal  d*Ângoastrine  et  de  Llivia, 

Abt.  1".  Le  débit  du  canal  d'Angoustrine  est  limité  à  soixante- 
seize  litres  par  seconde  depuis  le  1"  juillet  jusqu'au  1"  octobre  de 
chaque  année. 

6. 
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Ce  débit  sera  constaté  au  moyen  d'un  régulateur  établi  à  vingt- 
cinq  mètres  à  Taval  de  Torigine  et  formé  : 

1*  D'un  orifice  de  jauge  à  mince  paroi,  de  quinze  centimètres  de 
hauteur  et  quarante-cina  centimètres  de  largeur; 

2*  D'un  déversoir  régulateur  de  niveau,  dont  le  seuil  sera  arasé  à; 
vingt-cinq  centimètres  en  contre-haut  du  bord  inférieur  de  Torifice 
de  jauge  et  qui  aura  deux  mètres  de  largeur. 

Le  bord  inférieur  de  Torifice  de  jauge  sera  placé  à  vingt-cinq  cen- 
timètres au  moins  en  contre-haut  du  niveau  de  Teau  dans  le  canal, 
à  l'aval  du  régulateur,  et  la  hauteur  du  barrage  de  prise  d'eau  sera 
disposée  de  telle  sorte  que  l'épaisseur  de  la  lame  d'eau  passant  par 
le  déversoir  régulateur  de  niveau  n'excède  jamais  cinq  centimètres. 

2.  Conformément  à  l'article  27  du  traité  de  délimitation  conclu, 
le  26  mai  1866,  entre  la  France  Jet  l'Espagne,  la.  totalité  des  eaux 
du  canal  sera  affectée  aux  arrosages  de  la  commune  d'Angoustrine,  | 
chaque  semaine  pendant  quatre  jours  et  trois  nuits,  depuis  le 
dimanche  au  lever  du  soleil  jusqu'au  mercredi  au  coucher  du  soleil, 
et  aux  arrosages  de  Llivia,  aussi  chaqiie  semaine  pendant  trois 
jours  et  quatre  nuits,  depuis  le  mercredi  au  coucher  du  soleil  jus- 
qu'au dimanche  suivant  au  lever  du  soleil. 

Les  arrosages  sur  le  territoire  français  auront  lieu ,  autant  que  pos- 
sible, de  l'amont  à  l'aval. 

3.  Pendant  le  temps  attribué  aux  Français,  le  canal  sera  barré  par 
une  vanne  en  amont  de  la  frontière,  pour  intercepter  complètement 
l'écoulement  de  l'eau  sur  le  territoire  espagnol.  Une  vanne  de  dé- 
charge sera  placée  en  amont  de  ce  barrage,  à  l'effet  de  rejeter  le  trop- 
plein  du  canal  dans  la  rivière  d'Angoustrine. 

Pendant  le  temps  affecté  aux  Espagnols,  toutes  les  prises  d'eau 
situées  sur  le  territoire  français  devront  être  fermées  aussi  herméti- 
quement que  possible  par  des  vannes  glissant  entre  des  montants 
en  bois  ou  en  maçx)nnerie. 

k.  Les  frais  d'entretien  de  toute  la  partie  du  canal  située  sur  le 
territoire  français  seront  répartis  entre  les  usagers  français  et  espa- 
gnols proportionnellement  aux  surfaces  actuellement  soumises  à 
l'arrosage  dans  les  deux  Pays ,  et  qui  sont  de  quatorze  hectares  en 
France  et  de  soixante-seize  hectares  dans  l'enclave  de  Llivia. 

L^entretien  de  la  partie  située  sur  le  territoire  espagnol  sera  exclu- 
sivement à  la  charge  des  usagers  espagnols. 

5.  Il  est  défendu  d'obstruer  le  canal  et  d'y  faire  aucun  ouvrage 
qui  serait  de  nature  à  gêner  le  libre  cours  des  eaux  et  à  porter  pré- 
judice aux  usagers  inférieurs. 

6.  Les  Français  et  lel  Espagnols  auront  la  faculté ,  chacun  de  leur 
côté,  d^établir  à  leurs  frais  respectifs  des  banniers  ou  gardes  d'eau 
pour  veiller  à  Texécution  des  articles  2,  3  et  5  ci-dessus  et  dresser 
des  procès-verbaux  contre  toute  personne  qui  porterait  atteinte  aux 
droits  des  usagers. 

Ces  gardes,  pourvus  du  titre  qui  les  accrédite,  prêteront  serment 
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devant  rantorité  compétente,  en  France,  où  leur  surveillance  doit 
seiercer. 

S'il  y  a  lieu  aussi  d'exercer  une  surveillance  en  Espagne ,  les  gardes 
oommés  à  cet  effet  par  les  usagers  et  pourvus  du  titre  qui  les  accré- 
dite devront  prêter  serment  devant  Tautorité  espagnole  compétente. 

Les  gardes  adresseront  leurs  procès-verbaux  à  la  commission  men- 
tionnée ci-après,  qui  les  transmettra  à  qui  de  droit* 

7.  Une  commission  administrative  internationale,  dont  Torganisa- 
tîon  et  les  attributions  sont  déterminées  par  le  règlement  qui  suit, 
sous  le  n*  8,  fera  respecter  les  droits  des  deux  nations  et  prendra 
les  mesures  d'administration  ou  de  police  dont  les  clauses  ci-dessus 
définies  rendront  Texécution  nécessaire. 

Elle  sera  chargée  notamment  de  faire  exécuter  aux  frais  des  usa- 
gers Tonvrage  régulateur  et  les  vannes  de  fermeture  et  de  décharge 
do  canal  mentionnés  à  Tarticle  3. 

8.  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  le  plus  tôt  possible, 
et,  au  plus  tard ,  dans  le  délai  d'un  an,  à  dater  de  sa  promulgation ,  et 
les  ouvrages  indiqués  à  l'article  7  devront  être  établis  dans  le  même 
dâai. 

Passé  ce  délai,  le  préfet  des  Pyrénées-Orientales,  après  avoir  pré- 
venu le  gouverneur  de  Girone,  pourra  faire  exécuter  les  travaux 
d'office  aux  frais  des  usagers  des  deux  Pays,  dans  la  proportion  déter- 
minée par  l'article  à. 

9.  Le  récolement  des  travaux  sera  effectué  par  un  ingénieur  fran- 
çais et  un  ingénieur  espagnol ,  en  présence  des  autorités  locales  des 
deux  Pays  et  des  parties  intéressées  diiment  convoquées. 

Le  procès-verbal  de  récolement  sera  dressé  en  quatre  expéditions, 
dont  l'une  sera  déposée  à  la  mairie  d'Ângoustrine,  la  seconde  à  la 
mairie  de  Llivia,  et  les  deux  autres  respectivement  aux  archives  de 
h  préfecture  des  Pyrénées-Orientales  et  de  la  province  de  Girone. 

10.  Les  conventions  écrites  ou  verbales  existant  aujourd'hui  entre 
les  frontaliers  des  deux  Pays,  qui  seraient  contraires  au  présent  règle- 
Beat,  sont  annulées. 

VIII. 

Bèglement  pour  l'organisation  de  la  commission  administrative  internationale 

da  canal  d'Angoustrine  et  de  Llivia. 


CHAPrrBE  V. 

COMPOSlTIOlf  DB  LA  COMMISSION. 

Abt.  1".  La  conmiission  administrative  internationale  sera  com- 
posée de  trois  délégués  français  et  de  trois  délégués  espagnols. 

2.  Le  maire  d'Angoustrine  et  l'alcade  de  Llivia  seront  membres 
nés  de  la  commission.  Ils  présideront  à  tour  de  rAle  par  année. 

3.  Les  quatre  autres  me^ibres,  pris  parmi  les  intéressés,  seront 
Donunés,  les  français  par  les  usagers  français,  conformément  au 
mode  d'élection  qui  sera  défini  par  un  arrêté  ultérieur  du  préfet  des 
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Pyrénées-Orientales,  et  les  membres  espagnols,  par  les  usagers  espa- 
gnols, conformément  au  mode  de  nomination  qui  sera  arrêté  par  h 
gouverneur  de  Girone.  Si  Télection  reste  sans  résultat,  la  commissioii 
sera  complétée  d'office  par  le  préfet  des  Pyrénées-CHrientales  et  k 
gouverneur  de  Girone. 

4.  Au  3i  décenDd)re  de  chaque  année,  il  sera  pourvu  au  rempla' 
cément  d'un  des  membres  français  et  d'un  des  membres  espagnole 
nommés  par  élection.  Les  membres  sortants  ne  seront  pas  immédia 
tement  rééligibles,  et  ceux  qui  devront  sortir  la  première  année 
seront  désignés  par  le  sort. 

5.  Les  membres  de  la  commission  ne  pourront  pas  se  faire  rem- 
placer  par  des  mandataires  de  leur  choix.  £n  cas  d'absence,  ils  seront 
remplacés  par  des  membres  suppléants ,  qui  seront  au  nombre  de 
deux  pour  chaque  nation  et  élus  comme  les  membres  titulaires. 

'6.  Dans  le  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  membre  titulaire 
ou  suppléant,  il  sera  pourvu  à  son  remplacement,  et  la  durée  des 
fonctions  du  membre  élu  n'excédera  pas  l'époque  qui  limitait  les 
fonctions  du  membre  remplacé. 

7.  La  commission  sera  convoquée  dans  la  commune  dont  le 
maire  ou  l'alcade  aura  la  présidence.  Elle  pourra  être  réunie  sor  la 
demande  de  deux  membres  ou  sur  l'invitation  du  préfet  des  Pyré- 
nées-Orientales ou  du  gouverneur  de  Girone. 

8.  Les  usagers  qui  auront  conmûs  une  contravention  seront  rayés 
de  la  liste  d'éligibilité  pour  l'année  pendant  laquelle  la  contraven- 
tion aura  été  commise, 

9.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  des  membres  pré- 
sents. En  cas  de  partage,  il  en  sera  référé  aux  autorités  départemen- 
tales et  provinciales  des  deux  natioâs. 

La  commission  ne  pourra  délibérer  qu'au  nombre  de  quatre 
membres ,  dont  deux  français  et  deux  espagnols  ;  toutefois ,  la  délibé- 
ration sera  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents, 
lorsque  les  membres  ne  se  seront  pas  réunis  en  nombre  suffisait 
après  deux  convocations  régulières  faites  à  huit  jours  d'intervalle. 

10.  Tout  membre  qui,  sans  moUf  légitime,  aura  manqué  à  trois 
convocations,  pourra  être  déclaré  démissionnaire  et  immédiatement 
remplacé. 

11.  Les  délibérations  seront  inscrites  par  ordre  de  date  sur  un 
registre  coté  et  paraphé  par  le  président  et  seront  signées  par  tous 
les  membres  présents. 

12.  Le  président  portera  à  la  connaissance  du  préfet  des  Pyrénées- 
Orientales  et  du  gouverneur  de  Girone  le  nom  des  membres  de  la 
commission. 

cHÂPrrRE  IL 


PONCTIORS  DE  LA  GOMMISSION. 


La  conunission  est  chargée  : 

Aat.  l*'.  De  veiller  à  l'exécution  du  règlement  international; 

2.  D'apprécier  l'opportunité  des  travaux  d'entretien  dont  k  dé- 
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pense  doit  être  supportée  par  les  usagers  des  deux  Pays,  d'approuver 
les  projets  et  le  mode  d'exécution  de  ces  ouvrages  et  d'en  surveiller 
Texécution  ; 

3.  De  faire  dresser  les  rôles  pour  la  répartition  de  la  dépense  et 
de  les  soumettre  à l'homoiogation  du  préfet  des  Pyrénées-Orientales, 
pour  les  usagers  français,  et  du  gouverneur  de  Girone,  pour  les  usa- 
gers espagnols  ; 

4.  De  poursuivre  devant  les  tribunaux  compétents  les  contraven- 
tions et  délits  régulièrement  constatés  par  les  procès-verbaux  des 
banniers; 

5.  D'accepter  les  amendes  que  les  contrevenants  pourront  con- 
sentir à  verser  dans  la  caisse  commune ,  à  titre  de  transaction ,  pour 
arrêter  les  poursuites  dirigées  contre  eux  ;  / 

6.  De  contrôler  et  de  vérifier  les  comptes  administratifs  du  prési- 
dent et  la  comptabilité  du  receveur  caissier; 

7.  De  faire  construire  l'ouvrage  régulateur  mentionné  dans  les 
articles  3  et  7  du  règlement. 

CHAPITRE  III. 

ABCOUVJIBMEHT  DBS  BÛLM. 

AfiT.  1*.  Le  recouvrement  des  rôles  sera  fait  par  un  caissier 
nommé  par  la  commission  administrative  internationale. 

2.  Ce  receveur  caissier  fournira  un  cautionnement  proportionné 
an  montant  des  rôles  et  recevra  une  indemnité  dont  la  quotité  sera 
déterminée  par  la  commission. 

3.  Ces  rôles,  affichés  pendant  huit  jours  dans  chacune  des  deux 
communes  intéressées,  seront  rendus  exécutoires  par  le  préfet  des 
Pyrénées-Orientales  et  le  gouverneur  de  Girone. 

4.  La  perception  sera  faite,  en  France,  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes,  et  en  Espagne,  de  la  même  manière. 

5.  Le  receveur  sera  responsable  du  défaut  de  payement  des  taxes 
dans  les  délais  fixés  par  les  rôles,  à  moins  qu'il  ne  justifie  des  pour- 
mites  faites  contre  les  contribuables  en  retard. 

Il  acquittera  les  dépenses  mandatées  par  le  président  et  présen- 
tera, avant  le  1*  février  de  chaque  année,  le  compte  de  sa  gestion. 

Les  rédamations  relatives  à  la  confection  des  rôles  seront  portées, 
pour  les  intéressés  français,  devant  le  conseil  de  préfecture  des 
PyTénées-Orientales ,  et  pour  les  usagers  espagnols,  devant  le  gou- 
verneur de  Girone. 

Le  présent  Acte  final  entrera  en  vigueur  quinze  jours  après  sa 
pnmulgation,  en  même  temps  que  le  traité  du  26  mai  1866  et  l'acte 
additionnel  du  même  jour. 

11  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  le 
pfais  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foit  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 


—  88  — 

Fait  en  double  expédition,  à  Bayonne,  le  onzième  jour  du  mois 

de  juillet  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante-huit. 

• 

(L.S.)  Signé  G*"  Callier. 

(L.  iS.)  Signé  £1  Marques  de  lu  Fboivtera. 

{L.  S.)  Signé  Man**  Monteverde. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  35  Janvier  i86g. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vq  et  •celle  da  sceati  de  l'État  :  Pur  rEmpcraor  : 

U  Garde  des  seetmx  ,  Miniiire  de  lajuetiee  j^  MinUtre  des  affaint  étrangires, 

etdetcnltet,  '^  ^ 

Signé  J.  BABOCRB.  ^*°*  ^  ^*"™- 


N*  i6,6i5.  —  DÉCMMT  iMPÉniÂL  portant  promulgation  des  Dispositions  addi- 
tionnelles au  Traité  de  Limites  conclu,  le  2  décembre  1856,  entre  la  France 
et  l'Espagne, 

Du  95  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
a£Diires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  . 

Art.  r. 

Des  Dispositions  additionnelles  au  traité  de  limites  du  2  décembre 
i856<'^  ayant  été  signées,  le  11  juillet  i868«  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, et  les  rati&cations  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le 
11  janvier  1869,  lesdites  Dispositions  additionnelles,  dont  la  teneur 
suit,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

DISPOSITIONS  ADDITIONNELLES  AU  TRAITS  DE  LIMITES 

DU  2  DÉCEMBRE  l856. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  France  et  d'Espagne  pour  la 
délimitation  internationale  des  Pyrépées,  dûment  autorisés  par  leurs 
Souverains  respecti£i  à  l'effet  de  compléter  les  dispositions  du  traité 
de  Bayonne  du  2  décembre  i856  relatives  à  la  police  de  la  naviga- 
tion dans  les  eaux  de  la  Bidassoa,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

t"  BulL  534 .  n»  4858. 
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Art.  1*  Il  est  interdit  à  toute  embarcation  ou  construction  flot- 
tante, de  quelque  nature  qu'elle  soit  et  à  quelque  pays  qu'elle  appar- 
tienne, de  stationner  d'une  manière  permanente  dans  les  eaux  de  la 
Bidassoa  depuis  Ghapitelacoarria  jusqu'à  la  rade  du  Figuier,  à  moins 
de  relâche  forcée,  d'autorisation  régulière  ou  de  justification  suffi- 
sante. 

2.  Toute  infraction  à  l'interdiction  stipulée  dans  l'article  précédent 
sera  considérée  conmie  une  contravention  à  la  police  des  rivières 
navigables  et  poursuivie,  dans  chaque  Pays,  suivant  la  législation 
qui  lui  est  propre  en  cette  matière,  et  en  se  conformant,  pour  ce 

Iui  concerne  la  juridiction,  aux  dispositions  de  l'article  25  du  traité 
e  limites  du  3  décembre  i856. 

3.  Les  précédentes  Dispositions  additionnelles  seront  ratifiées ,  et  les 
ratifications  en  seront  écnangées  à  Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra; 
elles  seront  exécutoires  dans  chaque  État  immédiatement  après  leur 
promulgation. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  les  ont  signées  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Bayonne,  le  onzième  jour  du  mois 
de  juillet  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante-huit. 

(L.  S.)SignéG»»CALUER. 

(L.  S.)  Signé  Marques  de  la  Frontera. 

(L.  S.)  Signé  Man*^  Monteverde. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chaigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  Janvier  i86g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vv  et  foené  du  sceau  de  TÉtat  :  Par  l'Emperear  : 

Iê  Gmrdt  eu  icêoma  ,  Ministre  4ê  lajustict  Le  Minislrt  dêt  affaint  étrangères , 

et  de»ealtt$. 


Signé  J.'^roche. 


Signé  La  Valette. 


IT  16,61 4-^-  DÉCRET  iMPÉnjAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  Fagricuiture, 
du  conmierce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Les  travaux  projetés  par  le  syndicat  de  Tencin,  à  Lancey  (Isère) ,  pour 
U  défense  et  l'assainissement  de  la  plaine  du  bas  Tencin,  sont  déclarés  d'uti- 
lité publique. 

a*  Le  svndicat  est  autorisé  à  poursuivre  l'expropriation  des  terrains  néces- 
saires a  l'exécution  desdits  travaux ,  conformément  aux  dispositions  de  la 
bida  3  mai  i84i.  [SaintCloud ,  4  Novembre  1868.) 
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N*  i6«6i 5.  —  DcGEBT  IMPÉRIAL  (  contre-sîgné  par  le  ministre  de  !*agriciiltare , 
du  commerce  et  des  travaux  publics}  portant  (ju'il  y  a  urgence  de 
prendre  posi^ession ,  pour  rétablissement  du  chemm  de  fer  de  Pithivierg 
à  Orléans,  de  plusieurs  parcelles  de  terrain  non  bâties,  appartenant  à 
divers,  sises  au  territoire  des  communes  d*Escrennes ,  de  Rebrécbien, 
Chanteau,  Saran  et  Fleury-aux-Choux  (Loiret),  lesdites  parcelles  dési- 
gnées sur  deux  plans  et  dans  deux  états  indicatifs  qui  resteront  annexés 
au  présent  décret.  (Saini-Clùad ,  k  Novembre  i8€8.) 


N*  16,616, — DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-signé  par  le  ministre  de  Ti^griculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*36,  de  Soissons 
à  Melun,  dans  les  rampes  de  Saint-Lazare,  à  Tentrée  de  la  Ferté-Milon 
(Aisne),  suivant  la  direction  générale  figurée  en  rouge  sur  un  plan  qui 
restera  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

a"  La  dépense ,  évaluée  à  trente-deux  mille  cinq  centa  francs ,  sera  imputée 
sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales 
par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

.3"  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
mënts  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

IC  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. (CompiègM,  f2  Novembre  1868.) 


N*  16,617. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  ragriculioTe, 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

1'  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n"*  a5,  du  Havre 
à  Lille,  dans  la  traverse  de  Fécamp  (Seine-Inférieure),  conformément  aux 
lignes  rouges  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

a*  La  part  de  dépense  à  supporter  par  l'État  (vingt-deux  mille  francs)  sera 
imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes 
impériales  par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

y  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. (Compiègne^  i2  Novembre  1868.) 


PT  16,618.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  ragrîcuitare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  constnic- 
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tÎQO,  dans  Taïue  dite  Port-H^uet,  d'up  second  bassin  à  flot  au  port  de 
Grao¥iIle(MaiicJbe^,  coxitbrxnéoioatau^diAipositioka»  du  projet  des  ingéoieurs 
etk  VûMÏ^  du  i5  jum  1868  du  conseil  général  des  pont&  et  chaussées. 

2*  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utUHé  publique.  L*adaiinistration  est,  en 
conséquence ,  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâtiments  néces- 
saires à  l'exécution  des  travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi 
dn  3  mai  1841- 

i'  La  dépense V évaluée  k  deux  cent  trente  AÛUe  francs,  sera  imputée  fliir 
le  budget  extraordÛKiîre  [Amélioration  des  fwrU)  et  supportée,  savoir  : 

Par  rÉtat,  jusqu'à  concurrence  de 191,000' 

Par  le  département  de  la  Manche,  jusqu'à  concurrence  de. . .  iS^coo 

Par  la  ville  de  Granvilie,  jusqu'à  concurrence  de a4,ooo 

Paria  chambre  de  commerce  de  Granville,  jusqu'à  concur- 
rence de 3 ,000 

23o,ooo 

(Compiègne,  18  Novembre  1868.) 


N*  16,619.  —  McTRfiT  IMPÉRIAL  (contre-sigué  parle  i^iinistre  de  f  agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  cdte 
de  Planaz ,  route  départementale  de  la  Haute-Savoie  n"  i,  d'Ugine  à  Seyssel , 
conformément  au  tracé  rouge  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

La  dépense ,  évaluée  à  trois  cent  vingt-cinq  mille  francs ,  sera  supportée 
par  l'État  et  payée  sur  les  fonds  du  budget  extraordinaire  du  ministère  des 
travaux  publics  affectés  à  la  rectification  des  routes. 

2*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184 1  >  sur  l'expropriation  pour 
cause  d*utilité  publique.  (Compiègne,  18  Novembre  1868,) 


>t fi 


H*  16,630. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutrc-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'intérêt  public  la  source 
dite  Capus,  située  à  Lamalou-du-Gentre ,  commune  de  Villecelle  (Hérault), 
et  attribue  à  ladite  source  un  périmètre  de  protection  dont  les  limites  sont 
indiquées  par  un  liséré  bistre  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
décret.  {Compiègne,  18  Novembre  1868.) 


N*  i6,6ai. — DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'intérêt  public  la  source 
minérale  dite  Source  Bourges,  qui  alimente  l'établissement  thermal  de 
Lamalou-du-Gentre,  commune  de  Villecelle  (Hérault),  et  attribue  à  la- 
dite source  un  périmètre  de  protection  dont  les  limites  sont  indiquées  par 
on  liséré  rouge  et  par  les  lettres  G,H,  I,  J,  X,  Y,C,  Z,  V,  D,  T,  F  et  A, 
sur  un  plan  qaï  restera  annexé  au  présent  décret.  [Compiègne,  18  No- 
vembre 1868.) 
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N°  1 6.6111.  ~  DéciiET  lup^RiAL  (contre-jigné'  par  le  càîoistre  ie  ITntérienî) 
portant  que  la  comninne  de  Blannaves.  canton  de  la  Grand'Combe ,  ar- 
rondissement d'Atais,  département  du  Gard,  prendra,  à  l'avenir,  te  nom 
de  Branott/^  {Pvii,  t  JanMier  i$t9.)    '    ■  ■     \     ;     ^   -J 


S*  i6,6a3.  —  DécKBT  impérial  ftiontit-sign^  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
qui  supprime  le  commissariat  de  police  de  Vico  (Corse).  [Paris,  tt  Jan- 
vier i869.) 


CftrtiGé  conforme  ; 

Paris,  le  11  '  Février  1869. 

L»  Garde  des  Sctaax,  ÈUmlre  StcréUàre  ttÈtat 
on  dipartemad  d»  la  Justice  el  des  Catlet, 


iMrpiMWK  nÊrtKU.r..  ~  n  Firricr  1869. 
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V  i6,6a4.  —  DàcMET  impéaial  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Bor- 
dmtLX  à  établir  et  à  exploiter,  sur  les  quais  verticaux  du  part,  un»  Machine 
à  mater  et  un  système  de  Grues  destiné  au  chargement  et  au  déchargement  des 
Namres* 

Dit  A  Novembre  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrecr 
D£5  Fbamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  sal0t. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Ta^ricaitare,  du  conunerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  3  mai  iSôa  ^*),  qui  autorise  la  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux  à  établir  au  port  de  cette  ville  quatorze  grues  et  une 
machine  à  mater  ; 

Vu  la  demande  présentée ,  le  4  juillet  1867 ,  par  ladite  chambre ,  à  Teflet 
d'être  autorisée  à  augmenter  le  nombre  de  ces  appareils  ; 

Vu,  avec  le  projet  de  cahier  des  charges,  les  rapports  des  ingénieurs; 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  ; 

Vu  la  lettre ,  en  date  du  20  mars  1868,  du  préfet  de  la  Gironde  ; 

Va  Tavis ,  en  date  du  18  juin  1868 ,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées; 

?u  la  lettre  du  5i  juillet  1868,  par  laquelle  la  chambre  de  commerce  a 
déclaré  adhérer  aux  dispositions  du  cahier  des  charges  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

kwons  DÂCR^TÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  I".  La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  est  autorisée  à 
établir  et  à  exploiter,  sur  les  quais  verticaux  du  port,  une  machine 
à  mater  et  un  système  de  grues  destiné  au  chargement  et  au  déchar- 
gement des  navires. 

La  machine  à  mater  et  quatorze  grues  resteront  placées  sur  l'an- 
fien  quai,  entre  la  douane  et  l'entrepôt.  Quatre  grues  nouvelles 
seront  installées  sur  le  quai  neuf  des  Charlrons. 

Le  projet  des  nouvelles  grues  sera  soumis  aux  ingénieurs  du  port 
et  à  Tapprobation  du  préfet. 

2.  La  chambre  de  commerce  est  autorisée  à  percevoir  à  son  profit 
an  droit  de  vingt-cinq  centimes  par  mille  kilogrammes  sur  toutes  mar- 

^  X* série,  BaU.  555,  n*  &093. 

Jf  Sérif  7 
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tion  de  ce  droit  sera  calcnlée  diaprés  le  poids  réel  des  marchandises, 
constaté  contradictoirement  par  le  consignataire  et  par  l'adminis- 
tration des  douanes. 

3.  Le  consignataire  de  tout  navire  qui  se  servira  des  grues  n'aura 
à  acquitter  les  droits  fixés  à  l'article  2  que  pour  le  poids  des  mar- 
chandises chargées  ou  déchargées  par  ce  moyen,  à  condition,  toute- 
fois, que  le  poids  représentera  la  moitié  au  moins  de  la  cargaison 
destinée  au  port  de  Bordeaux  et  ne  sera ,  en  aucun  cas,  inférieure  k 
cent  tonnes. 

4.  L'usage  de  la  machine  à  mater  donnera  lieu ,  au  profit  de  la 
ckanhre  de  commevoe,  à  la  peroe|»4ioB  des  droits  portés  an  tarif 
simaiit  : 


Pour  mater  ou  démâter  entièrement,  hnne  comprise ,  par  tonaean  de  jange  iiiDoiaie 

du  navire,  vingt  centimes,  ci. • </  90* 

Ponr  mater  ou  démâter  on  seul  mât ,  hune  comprise ,  par  tonneau  de  jauge 

offideUe  du  navire,  dii  œntiflies»  d. o  10 

Pour  mater  on  démâter  le  beaupré  ou  le  mât  d*artimon ,  par  tonneau  de 

jauge  officielle  du  navire ,  cinq  centimes  «d 006 

Pour  parer  ou  déparer  une  hQne«  par  chaque  opération ,  six  francs,  d •  6  oo 

Ponr  charger  on  déchaîner  un  cous  au-dessons  de  cinq  mille  lilogrammes . 

par  cent  kilommmes,  dix  oeotimes,  d 0  10 

Bsiir  fui  mAîs  de  cinq  mille  Ifib^rsnmMs  â  4ii  mille  ill^gMimea ,  p«r  eeat 

Jcilogammes,  vingl-cûui  centimes, d • 0  s5 

Pour  un  colis  de  dix  mille  kilogrammes  à  quinze  mille  kilogrammes,  par  cent 

kilogrammes,  soîxante-qninse  oenftimes^d .'..... o  ^^ 

Pour  charger  on  déchaiger  un  colis  de  quinte  mille  kilogmomes  et  ao- 

dessus,  par  cent  ktlogramaMi,  xm  franc 'vingt-dna  centimes ,  d 1  '^ 

Ponr  les  marines,  les  poids  aeroot  déteaminés  d'après  le  vdmne,  â  raiaon  de  deu 

mille  dnq  cents  kilogrammes  par  mètre  cube. 

5.  Les  annaleon  ooosigiMtaîres,  capitames  ou  autres  qui  feftmt 
usage  des  grues  ou  de  la  machine  à  mater  fourniront  les  hommes  et 
les  cordages  nécessaires  à  leur  mise  en  «Buvre;  th  seront  responsables 
des  détériorations  provenant  de  leur  fait 

6.  Les  navires  dont  les  armateurs  oonsîgBataires  eo  «apitaîB^ 
veulent  opérer  le  chaigement  ou  le  déchargement  au  moyen  des 
grues,  ou  se  servir  de  la  machine  à  mater,  ne  pourront  prendre 
place  au  quai  qu'en  vertu  d'une  autorisation  dâivrée  par  le  capi- 
taine du  port  Le  placement  des  navires  se  fera  d'apré»  les  numéros 
d'ordre  des  déclarations,  sans  distinction  de  provenance  ni  de  pa- 
viflon. 

m 

7«  Les  navires  <|ui  ne  voudront  pas  ou  ne  voudront  plus  se  servir 
des  grues  an  droit  desqudles  ils  seront  amarrés  devront  quitter 
leur  place  à  la  première  réquisiticm  des  officiers  du  port,  s^il  se  jpré- 
sente  des  bateaux  voulant  £ure  usage  des  grues,  à  moins,  touteCoiSt 

Îu'ils  n'aient  déjà  effectué  plus  de  la  moitié  de  leur  diaxgement  ou 
e  leur  déchaijgenient 

&  Les  navires  se  servant  des  grues  resteront  soumis  à  tontes  1^ 
prescriptions  du  règlement  général  du  port,  spécialement  en  ce  q^^ 
concerne  le  temps  accordé  pour  le  chargement  on  le  déchaigun^^* 
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9l  La  ^TfÊit  animée  iÊBOtméàmitsotnt  en  arvjA  do  grêguà  «sodier  des 
quinconces  ne  poursa  «semr  m  i'^nst^e  public  qu'autant  iqu'eUe  ne 
généra  ea  rlexi  Tacoostf^e  des  batoaiix  in  bas  cfe  la  rÂvièfe  à  Tesca- 
lier  servant  à  f  embarquement  et  an  débaixtuemea^  das  vo^/ta^enrs. 

10.  La  concession  des  droits  indiqués  dans  ]£  frésant  décret  est 
faite  en  faveur  de  la  chambre  de  commerce  jusqu'au  3i  décembre 

19M. 

Toutefois,  si.  Tadaufiistration  jugeait  utile  de  supprimer  une  ou 
plusieurs  grues  dans  ua  but  d'inlérét  public,  elles  devront  être  en- 
levées à  la  première  sommation ,  sans  aucune  indemnité  et  aux  frais 
de  la  chambre  de^comnoerce, 

IL  Pendant  la  duirée  de  ia  concession,  la  chambre  de  conomerce 
devTa  entretenir  constamment  en  bon  état,  pour  Tusage  auquel  ils 
sont  destinés,  les  divers  apparaux  énumérés  aux  articles  i"  et  4  du 
présent  décret;  elle  sera  responsable  envers  TÉtat  de  toutes  les  dé- 
gradaticms  commises  sur  les  quais  pour  la  pose  et  la  réparation  de 
ces  apparaux;  elle  devra  prendre,  en  les  établissant,  les  précautions 
qui  seront  indiquées  par  les  ingénieurs  du  service  du  port  de  Bor- 
deaux. 

12.  Les  tarifs  stipulés  dans  le  présent  décret  pourront  être  abais- 
sés par  la  chambre  de  commerce  pour  «ne  cv  plusieurs  classes  de 
marchandises  et  pour  une  ou  plusieurs  classes  de  navires;  les  réduc- 
tions ainsi  consenties  devront  être  appliquées  à  tous  les  produits  pu 
navires  placés  dans  des  conditions  sinailaires.  Ces  réductions  de- 
vront, d'ailleurs,  ainsi  que  les  tarifs  primitifs,  être  homologués  et 
rendus  exécutoires  par  des  arrêtés  du  préfet  de  la  Gironde,  et  affi- 
chés dans  l'enceinte  de  la  Bourse.  Les  taxes  abaissées  ne  pourront 
être  relevées  qu'après  un  délai  d'une  année  et  après  un  avertisse- 
ment préalable  d'au  moins  trois  mois ,  rendu  public  par  des  affiches. 

Le  tarif  pourra  d'ailleurs  être  révisé  tous  les  cinq  ans,  moyennant 
Faoeomplissement  de  formalités  semblables  à  cdiles  qui  ont  précédé 
son  adoption. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  à 
phisieuiB  négociants  ou  armateurs  une  réduction  sur  ces  tarifs 
qmioavés  demeure  formellement  interdit, 

Toatefois,  cette  disposition  n^est  pas  applicable  aux  traités  qui 
pourraient  intervenir  entre  le  Gouvernement  et  la  chambre  de  €om- 
aeroe  dans  l'intérêt  des  services  publics. 

13.  Â  Fexpiration  de  la  concession,  tons  les  apparaux  établis  par 
la  chambre  de  commerce  deviendront  propriété  de  l'État;  lachamb» 
de  cxHounerce  sera  tenue  de  les  loi  remettare  en  bon  état  d'eatietîea. 

1(l  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établh*,  pour  son  usag^, 
dans  toutes  les  parties  du  port,  toute  espèce  de  madunes  ou  appa- 
ranx  de  la  xtatojne  de  <c6ux  stipulés  dans  k  présent  déeost,  et  de 
CQDoéder,  en  dehors  des  quais  verticaux  déjàconsUraits  ou  autorisés, 
fétd;>liàBement  de  machines  de  cette  nature  avec  ou  sans  droit  (te 
pé^ge.  sans  que  la  cbambise punisse  rédasier  et  prétendreà  aucune 
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\^.  Le  décret  da  â  mai  i8ô2,  relatif  à  l'établtstenent  des  grues 
et  de  ht  machine  à  mater,  est  et  demeure  abrogé: 

L6.  Notre  ministre  de  Tagricaltare,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  etl  chai^  de  rexéoutioa  du  préseot  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-^lloud,  le  4  Novembre  1868. 

Slf^é  NAPOLÉON* 

Par  rEmpereoT  : 

•         'I  '        . 

U  Mmùtn  secrétaire  d'Èial  an  iépariuMni  df  l'agrkaltvi, 
da  €omm$nt9  tt  dis  travaux  ptAlies, 

Signé  Dfi  PoRCilbtl. 


N*  16,625.  —  DÉCRET  IMPÉJUAL  qui  proclame  iS\Cessiom 

de  Brevets  d'invention. 


Du  9  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloiité  nationale ,  Empsubur 
DES  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ^ 
l'agricuHure ,  dn  commerce  et  des  travaux  publies  : 

Vu  Varticle  ai  de  la  loi  du  5  juillet  i844,  sur  les  brevets  d*inVention , 
Avons  picnàTS  et  DÉGluiTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  prodamées  : 

I*  La  cession  enre^strée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAliier, 
la  1*'  jaillet  1868,  faite,  suivant  acte  en  date  du  12  juin  de  la  même  année ,  an  sieor 
Antoine  Ghotard,  chaudronnier,  a  Montlu^n,  par  le  sienr  Mitressey,  de  .partie  de 
ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i3  juillet  1867,  poi;^,^ 
procédé  d'étamage  à  froid  pour  Tintérieur  et  rextérienr  des  robinets  et  tubes  en 
cuivre. 

1*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  «la 
Seine, le  34  juiUet  1868,  teUe  qu'eUe  résulu  d'un  procès-verbal  dressé  par  M*  Fonld. 
notaire,  à  Paris,  le  6  mai  1867,  ®^  portant  adjudication  au  profit  du  .sieur  Jean 
Tailfer,  caissier  de  la  compagnie  d'assurances  l  union,  demeurant  à  Paris ,  me  Notre- 
I)ame-d»*6râce,  n*  5t  àe  tous  les  droits  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris, 
le  id  mai  186a*  par  la  société  Tailler  (Jeun-Baptiste)  et  compagnie,  pouc  macbines 
à  balayer. 

5*  Ùl  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  94  juiUet  1808 .  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  par  M*  Fonid , 
notaire,  à  Paris,  le  6  mai  1867,  et  portant  adjudication  au  profit  du  sienr  Jean 
Tailfer,  caissier  de  la  oompagnie  d'assurances  fl/aioa,  demeurant  à  Paris ,  f  ue  Nolie- 
Dame-de-Gffâce ,  n*  5,  de  tous  les  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
sd  février  iSSg ,  par  le  sieur  Potier,  pour  une.  machine  à  balayer. 

4*  La  oesaion  enregistrée  au  seceétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l' Aiaoe . 


le .37  juillet  1868,  faite,  suivantacte  ide  dép6t  en  date  du  18  juin  de  la  même  ann^. 
au  sieur  Guillet-Perreau.  tapissier,  àAuz/erre,  rue  du  Temple,  n**  A3.,  par  leaicur 
Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
35  avril  i864'.  parle  iÎ0ur  Praiel,  dont  il  est  oesmonaaire,  pour  un  sommier  écono- 
mique et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 
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âP  La  ttttÎQii  eoMfÉtrétAa  seorétani*  àb  ]a  pyéfe«tDve  du  iié|>iri«ai0»t'  àt  i*  Aisne , 
le  37  joUlei  1868,  faite».  Mijvaoti>€|e  4ei.ilé|pâteo  diae  du  16  da  «lém/e  otoi»,  au 
sieur  Murgie^  t^pUftler,  qvai  Saini-Maurica ,  ù  Annecy, (Haute-Savoie),  parlcsieor 
Dâomear,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d^mventjon  de  qtiteze  anb  pris,  le 
sS avril  té^»  pàf  le  i^k^ur  Prâte) ,  dbDt  il  eât'èe9tîaimnaire^.-poitr  ttn'aoavaier  ébaodi> 
mique  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits.  •     .  -    .  1 

6^  La  cession  enreeistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1* Aisne  t 
le  rj  juillet  1868, ilufe ,  sulvaiilt  acte  de  diépét  en  4«te  dit» 7  dit  méttie  idoIb,  au  sieur 
ÉvFird  Noirot,  tapissier,  fabricant  de  meubles  à  Cbaumont  (Haute-Marne),  par  le 
âeor Desumeor,  depa2tie(de'.se8<dJEoits  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le 
sS  avril  i86é .  par  le  sieur  Praiel ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  sommier  écono- 
anqne  et  élastique  pour  tonte  espèce  de  lits. 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  i' Aisne , 
le  97  juillet  1068,  faite ,  suivant  acte  de  d<îpôt  en  date  dn  7  do  même  mois,  au  sieur 
Bernard  (Louis-Edmée),  marcband  de  meubles,  rue  Cbampeaux,  n*  10,  à  Troyes 
(ABbe),  par  le  sieur  Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
foôize  ans  pris ,  le  25  avril  1864 ,  par  loDtenr  Pranel ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un 
Momier  économique  et  élastique  pour  tonte  espèce  de  lits. 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne , 
le  37  juillet  i8€8 ,  faite ,  suivant  acte  de  dépât  en  date  du  1 6  du  même  mois ,  au  sieur 
fiomard ,  tapissier,  place  Sainte-Claire,  n*  5,  à  Grenoble  (Isère),  par  le  sieur  Desu- 
Bicnr,  de  partie  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  avril 
1864,  parle  sieur  Prakel,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  sommier  économique  et* 
élttHiqoe  pour  toute  espèce  de  lits. 

9*  La  cession  edregfetrée  m  secrétariat  de  la  ptéfiecture  du  département  du  Nord , 
le  6  août  1868,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1"  du  même  mois ,  au  sieur  François 
Lenoir,  négociant,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  0*78  ter,  par  le 
sieur  Dcmeun^fock  §  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d*inveption  de  ^t^inze  ans  pris , 
le  i5  avril  i8€â,  par  le  sieur  Prak,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  uû  appareil  carbu- 
iilenrpoar  le  gaz. 

10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  dur 
Rbône,  le  6  août  1868,  faite,  suivant  acte  en  date  des  11  et  j3  juillet  de  la  même 
année,  à  la  société  anonyme  du  fusil  à  aiguille  et  à  tonnerre  mobile  .^dont  le  siégé  est 
*  Lvcm .  me  Sainte-Catherine,  n*  5 ,  par  le  sieur  Chapuis,  de  tous  ses  droits  au  brevet 
(finventiou  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  2  mai  1867,  pour  un  fusil  à  aiguille  et  è 
mmerie  mobile. 

XI*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  7  août  1868,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  juin  de  la  même  année,  au 
âeor  Louia  Gruer,  fabricafnt  de  corseils ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Saint-Martin ,  n*  1 27, 
par  le  sieur  Jean-Baptiste-Édonard  Grtiet,  de  la  totalité  des  droits  au  brevet  d*inven- 
fiao  de  quinze  ans  pris,  le  2  mars  1860,  parle  sieur  Doliger ,  dont  il  est  cessionnaire 
cueurremment  avec  la  dame  Victorine  RoUet ,  son  épouse ,  pour  un  genre  de  corset 
St  corset  Doliger. 

\i*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  i3  août  1868,  faite,  suivant  acte  en  date  des  5  et  6  avril  de  la  même  année, 
à  la  société  A.  Lucot  et  compagnie,  dont  le  siège  est  étabH  à  Paris,  rue  du  Sentier, 
a'  34.  par  les  sieurs  Galy^Gazalat.  Cousin  et  Lucot,  de  leurs  droits  au  brevet  d*inven- 
tini  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  2  janvier  1867,  pour  un  système  de  pavage  et 
et  dallage. 

iT  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
ScÎm,  le  ij8  août  1868,  faite,  suivant  acte  en  date  des  29  et  5i  juillet  de  la  même 
iaoée ,  au  sieur  Louis-Augusle  Mann ,  négociant,  demeurant  k  Paris,  rue  Harlay,  n*  5,, 
paria  daoie  de  Wailly  (Clémence  Oestains) ,-de  tous  les  droits  au  brevet  d^fnventionf* 
ée quinze  ans  qn^elle  a  pris,  le  11  mars  1867 ,  pour  grille-cuisinière. économique. 

14*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
ScBK.  le  19  août  1868 ,  faite ,  suivant  acte  eu  date  du  5  du  même  mois ,  au  sieur  Léote  '. 
âfliary,  négociant,  demeuFant  À  Paris ,  rue  de  Monceaux,  n'  1 1 ,  et  au  sicorFrançoia- 
Sjppolyte  Cellard ,  propriétaire ,  demeurant  aussi  à  Paris,  irue  de  Rome ,  n*  5i,  par  le 
îeor  Duméry,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris ,  lé 
H  mntmXsn  18II7,  pour  des  perfeetionnementa  introduits  dans  les  machines  a  viaSer 
ks  chaujsares  00  tous  autres  objets  en  acier.  > 
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i5*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfectnra  éa  àépÊa^mamkt  de  la 
Seino.  le  21  août  1868 .  tell»  qu'elle  résulte  d'an  acte  de  rétrMession  en  date  du  5 
du  même  mois ,  faite,  suivant  aeie  en  date  da  i5  décembre  i865  »  à  la  société  ffé«é> 
raie  des  revêtements  métalliques  surfer,  fonte  ci  acier,  par  le  sieur  Weii,  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  qu'il  a  pris,  le  11  d<^oembre  i865,  pour  des  pro- 
cédés ayant  pour  but  de  revêtir  des  métaux  «fane  couche  adhérente  d!afitres  métsw» 

16*  La  rétrocession  enregistrée  au  secréuriat  de  la  préCectore  du  défurteoiiaiit  de 
la,  Seine,  le  2>  août  1868,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  du  même  mois<,  au  sieur 
Weil ,  par  le  sieur  Lacarrière  »  liquidateur  de  la  société  générale  de  revêtements  mér 
talliques  sur  fer,  fonte  et  acier,  da  brevel  d'imrentioii'de «fninae  aaa  pris,  le  ix  d^ 
ceinbre  i865,par  le  sieur  Weil,  dont  ladite  société  était  cessionnaire ,  pour  des 
procédés  ayant  pour  but  de  revêtir  des  métanx  d'ane  couche  adlsérente  d'autres  mé- 
taux. 

17°  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la 
Seine,  le  22  août  1868,  faite,  suivant  acte  en  date  du  âo  juillet  de  ta  même  année, 
au  sieur  Jean- Baptiste  Perrenr ,  manufacturier ,  demeurant  à  Ornans  (  Doubs) ,  par  les 
sieurs  de  Moos  frères,  de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d'isjirention  de< quinze  ans 
qu'ils  ont  pris,  le  29  juillet  1867»,  pour  des  perfectîonneflaenis  appairtés  à  la  fabnea- 
tion  des  clous  et  aox  outils  qui  s*y  rapportent, 

18°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  Rb6ae, 
le  26  septembre  1868,  faîte ,.  suivant  acte  en  date  du  17  du  même  inois>,  aax.sÂfMWS 
Fond  et  compagnie ,  fabricants  de  boulons,  à  Lyon  «  rwi  deCond^,  nf  3a  ..par  fec  siear 
Boisselier,  de  sa  part  de  droits  an  brevet  d'invention  de  quiase  ans  pris  par  lai,.k 
3  décembre  i863,  conjointement  avec  le  sieur  Miguet,  pour  des  perfectionnements 
dans  les  foyers  de  chaudières  et  générateurs  pecmettant  la  combustion  naturelle  de 
là  fumée« 

2.  Ifotre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  ragricollure» 
du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécutioa  du 
piéMnt  décret,  qui  sera  inséré  au  BiiHtftîn  des  lois. 

Ptitau  p«ki»de9  Ttnierves,  te  ghwfier  1869» 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEoiperaBr: 

U Mimtin MOéiain  d^italtiu,  étpmfmmU 

da  comaures  «t  dw  (roMnu  iMièliet  y 

Signé  E.  GRBssifitt. 


M*"  t0,6a6.  —  DicMMT  impèmial  ^ui  aoÉorisé  on  virêmaU  de  Crédits  au.  Bad^ 

da  Wmtirû  de  U  Gamre^  êaagroae  tSêJ, 

Du  23  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  parla  grflce  de  Dieu  et  la  volonté  nationate,  J^tFBRKiTR 
V9A  PiiANfÂiSt  à  tons  présents  et  à  venir»  salut« 

Sur  le  rapport  d^  notre  ministre  secréuîre  d*ét«t  an  déparlement  de  la 
glMHrrtt; 

Tq  îa  lot  du  iS  j.ttinet  1866,  portant  fixation  da  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dà^naea  de  l*exercice  1867; 

Vu  les  lois  duSt  juillet  1867  et  du  3o  jnittet  1868,  acconU»*  des  acypié- 
ments  de  crédits  sur  rexercice  1867  ; 


l 
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-   Vn  nos déercAsdes  6  nov^re  i666(>^fsô  août  1867 <*^et  Si  jaiilet  1 8^8(», 
portant répartitioa ,  fxir  chapilrea,  discrédits  de oet  exercice; 

Vu  Tartide  a  du  sénatus-consuite  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  noire  décret  dn  10  rrorrembrc  i866î*>; 

Vu  la  lettre  de  noire  ministre  des  finances,  en  date  du  i3  janvier  1869; 

Notre  Conseil  d*Étal  entendu , 

Avoirs  BiftcidM  et  vécvArcms  ce  qui  suit  1 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci-après  désignés  des 
budgets  ordinaire  et  extraordiDaire  dn  ministère  de  la  guerre,  pour 
Texercice  1867,  par  les  lois  de  finances  des  18  juillet  1866,  3i  juil- 
let 1867  ^^  3o  juillet  1868»  et  dos  djécrets  de  répartition  des  6  no- 
Tembre  1866,  25  août  1867  et  3i  juillet  1868,  sont  diminués,  sur 
le  budget  ordinaire,  d'une  somme  de  quatre-vingt-treize  mille  francs 
(93,000'}  et,  sur  le  budget  extraordinaire,  d'une  somme  de  neuf 
cent  trente-sept  mille  francs  (937,000')»  ainsi  qu'il  suit  : 

BUDGET  OaDINAIRE. 
CHâP.  Ti.      Solde  et  prestationi  en  nature d3.ooo^ 

BUDGET  EXTRAOBDINAIRE. 

Chap.  XI.      Remonte  générale 761,000' 

xn 6£f.  Lits  militaires •*...••••••«« ..•••.»•  ijbjaOQ 

ToTAC 937,000' 


2.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci-aprèa  désignés  des  mêmes 
budgets  sont  augmentés»  par  virement^  sur  le  budget  ordinaire^ 
d'une  somme  de  quatre- visi^-treize  mille  fraucs  (gisooc/)  et*  sur  le 
budget  extraordÎAaire,  d^nne  somme  de  joeof  cent  brente-«ep^  inQIe 
francs  (937,0000 1  Ainsi  qa'il  suit  ; 

SVDMT  OBDnaiRE' 
Chap.  XIII.  Harnachement qS^ooc/ 

M 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
CoAP.  IX.    Transports  généraux 937.000^ 

3u  Nos  minislres  secrétatm  d'État  aux  départements  de  la  guerre 

(»  BqU.  ti59,  n«  14,665.  ^  Bail.  1624,  n*  ]6.s4i. 

"  Bull.  iSiil ,  n*  i5,i3o.  ^'  Bull,  àio,  n*  à  1 10. 
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et  des  fioaiM^es  sont  ckacgés,  chafion  eiif  ceqû  ie  ooneeitie,  de  l^é» 
cQlioD  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a3  Janvier  1869. 

Si^é  iia!>oléon: 

I  .    .  t  • 

Pai^fimpereor  : 

U  Mimsln  mrétmrt  d*État  àufimneu ,  u  MtfkhtA  4m  Fm/êçê  ,  Mimêln 

Sîcnë  P.  Maon  e.  tecrétaire  d'Èlat  aa  ddparUàutU  ic  la  gairrt» 

Signé  NiBL« 


■••• 


.V  16,637.  *>  DÉCRET  iMPÉBiAL  portoni  création  ^un  Tribunal  de  commerce 

à  Rouhaix." 

m 

■ 

Du  3o  Janfier  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeusus 
»B5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  aa 
diéparlement  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  610,  616  et  617  du  Gode  de  commerce; 
?lotre  Ck>nseii  d*État  entendu, 

k\on$  DécRéTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  U  est  créé  un  tribunal  de  commerce  à  Roubaix»  arron* 
disseméut  de  Lille,  département  du  Nord. 

2.  Le  ressort  dé  ce  tribunal  comprend  les  deux  cantons  de  Rou- 
baix  et  le  canton  de  Lannoy. 

3.  Le  tribunal  est  composé  d*un  président,  de  trois  juges  et  de 
deux  suppléants;  il  y  est  attaché  un  greffier. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dlËtat  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  Tagriculture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics, 
sont  chaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  i86g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperaur  : 

Le  Gttrdi  du  tcMuXf 
Ministre  tterMrt  d'État  au  dépÊrtnuta  dt  tajuttict  d  du  e«4«<» 

Signé  J.  Baroghb. 
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iP  &d.6a8.  —  DieMMT  /jmbujic^oi  aambue  am,  Juge  4e  poix  ée  Deméra 
(Algérie]  la  Compélenee  AénhuiéUrminée  par  ^attide  i  du  décret  ém 
i9aoâliB5à. 

Dn  3c^Br/viêr  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  DiebïfU.  volonté  nationale ,  KMPBaBDi 
DE3  Frarçais,  à  tons  présents  et  à  venîr^  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux;  pofmistre  aecrétaire  d* État  au 
département  de  la  justioe  et  des  cultes  ;  '  '  1-  ; 

Vu  ravis  du  gouverneur  général  de  l*Algérie ,  —  ' 

m 
w 

AVOXS  DBCBÉTB  et  DÉCRÉTONS  CC  OUI  9UÎt  :         \        .*  ^ 

^  -  •'   • 

Art.  1".  La  compétence  étendue  déterminée  parJiifrticie  2  de 
notre  décret  dn  19  août  i854^^^  est  attribuée  au  jugé  d<  paix  de 
Douera  (Algérie). 

2.  Notre  garde  des  sceaux  «  ministre  secrétaire  d'État  air 'départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  esl  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  Justice  et  des  cuites , 

Signé  J.  Barochb. 


K*  16,^9.  «^  DécRMT  tmriBlAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  Budget 
extraordinaire  du  Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux- Arts , 

exerdœ  i869. 

Da  6  Février  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâcede  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ebipereus 
DES  Frakçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  a  aoât  1868,-  portant  fixation  du  budget  extraordinaire  de 
Teiercioe  1869; 

Vu  notre  décret  en  date  du  isi  septembre  1868  ^^K  portant  répartition,  par 
ch^itres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856('\  sur  les  virements  de  crédits; 

Vu  Tarticle  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  Tartide  55  de  notre  décret  du  5i  mai  186:2  ^^\  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  ûnancti»,  en  date  du  ao  janvier  1869; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

"  BuU.  ao8,  n*  1886.  "  Bull.  44o.  n'  4 110. 

^^\l  i«4o,  û*  16,553.  '*  Bull.  1045,  n*  10,527. 
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Avons  D^OHÉTÉ  et|DéGBiiiO)is  00  qui  rail  :: 


Art.  1".  Le  chapitre  m  du  budg^et  extraordinaire  (exercice  1869) 
du  misistère  de  notre  Maison  el  âts  beaux-arts  est  réduit  d^une 
sonune  de  quatre-ving^t  nûllç  fraucs  (8€,ooo'). 

2.  Cette  somme  de  quatrè^vipgt  mille  francs  sera  appliquée  à  uq 
nouveau  chapitre,  qui  portera  le  n*  y  et  sera  intitulé  :  Correspondance 
de  VEmpereur  Napoléon*!^//' 

3.  Le  ministre  de  Aotrê  Maison  et  des  beaux-arts  et  notre  ministre 
des  finances  sont.chaiffés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  galaiô^tfes  Tuileries,  le  6  Février  1869. 


NAPOLBOIV. 

*.  \  Ptr  Pfioiptrear  : 

XeStfnisire  des  finances.  Le  Maréclial  de  France,  Ministre 

, .      .  ^  .,  delà  Ifoifon  4e  VEmperear  et  des  beeivamrîtg 

5igiié  P.  Magne.  ' 

Signé  VULLANT. 


N*  i6,6So.  —  DécilBT  iMFBBiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d*intérét  public  la  source 
d*eau  minérale  de  Condillac  dite  Anastcuie,  sise  dans  la  commune  de 
Condillac  (Drôme).  (Compiigne,  i8  Novembre  1868.) 


N"*  1 6,63i . — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  attribue  aux  sources  minéraies 
dites  Ancienne  Source,  Source  Stoline,  Source  Cardinal  et  Source  de  fVscladê, 
qui  alimentent  rétablissement  thermal  de  Lamalou-rÂncien ,  situé  dans 
la  commune  de  Tillecelle  (Héraidt) ,  un  périmètre  de  protection  dont  les 
limites  sont  indiquées  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 
(  Compiègne,  18  Novembre  1868.) 


N*  i6,63a . — DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  miùistre  de  ragricoUiire , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i"*  Est  déclarée  d*utilité  publique  Tacquisîtion  des  terrains  nécessaires  k  la 
consolidation  des  talus  situés  au-dessus  des  tmmels  de  Lormont  (Gironde), 
ligne  de  Tours  à  Bordeaux,  lesdits  terrains  désignés  par  un  teinté  rose  sur 
un  plan  parcellaire  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2"*  Pour  l'acquisition  des  terrains  mentionnés  à  Tarticle  précédent,  la 
compagnie  d*Orléans  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qm 
dérivent,  pour  radministration,  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

Les  expropriations  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  deux  années, 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

3*  Les  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  con^ssâon  du  chemin  de 
fer  d'Oriéans  et  Seront,  en  conaéquaice,  retour  à  TEtat  à  respiration  de 
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Uitecoaoanoa,  comme  le  d^miii  de  fer  M-mÊme.  {Om/nèfne,  97  No* 

9mhrei8€8.) 


8*16,635.  —  OéciBT  iMfviJUkL  (ooaire-fligné  |^  fte  minifltre  des  Bavioes) 
portant: 

A».  !*«  Le  préfet  de  Miînpi  et4«oire  est  «utoffisé  à  eonoéder  au  near  Jlfe- 
«titf  des  terrains  dommiaiix  aïs  dans  la  commone  de  Sainihlfartiii-de-la- 
FiKe,4'<iae  amtemmrm  de  Joûutfrte-dewL  ares  cinquanle  eeatiares,  teb 
qalSi aooi  dMgnésdaBe  les  fdaiis  acmeiéB  an  raMoii des  ni|;iénîean  dei 
u-i5  janvier,  25-28  ayrii  1866  et  dans  les  procès-verbaux  d'expertise  dn 
4  ocli)bie  1866,  et  limités  par  la  ygne  HNige  ▲,  B.  C ,  D ,  £ ,  F,  G ,  H  desdits 
phaa. 

1  Celte  ooaoession  sera  &ile  moyennant  le  prix  de  mille  soixantedetu 
hua dnçuttite  ^enlîmea  et  anx  cpnditians  orcÛnaires  en  matière  de  vente 
dn  biens  de  TÉtat.  En  outre,  le  concessionnaire  sera  tenu  d*aeqaiAter  tous 
iei  frais  fûts  ou  à  faire  en  suite  des  contestations  judiciaires  auxqueiiea  les 
terrains  concédés  ont  donné  lieu ,  et  tous  ceux  provenant  de  la  concession. 

3.  Il  est  spécilié  que  le  sieur  Menard  soutiendra  à  ses  risques  et  périb, 
aaxliea  et  place  de  l^tat,  toutes  les  contestations  nées  ou  à  naître  reiative- 
flaent  aux  atterrissements  dont  la  concession  lui  est  faite,  et  spécialement 
^'il  n  aora  aucun  recours  à  exercer  contre  TÉtat  pour  Tindemnité  que  le 
sieur  Boucher,  fermier  desdits  terrains ,  pourrait  obtenir  pour  trouble  ap- 
porté dans  la  jouissance  de  son  bail. 

4.  Indépendanoment  des  clauses  ci-dessus,  la  présente  conoeasion  est 
iàite  sous  les  conditions  particalières  énoncées  anx  articles  S,  6,  7.  S,  9 
etiodeTarrêté  préfectoral  du  ig  juin  1868.  (Complègne,  iê  Déombrt  1868,) 


K*  16,634.  —  DÉGEET  mPÉBiAL  (  coutre-sigiié  par  le  ^ardb  des  seeaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit: 

i*M.  Coulîard-Descos  [Jean-Baptist$'CamHle)y  conseiller  de  prêTecture  du 
département  de  la  Lozère,  né  le  5  juin  i85a,  à  Saint-É tienne  (Loire),  de- 
BKurant  à  Mende ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
J^uolomhier,  et  à  s*appeler,  à  Tavenir,  Coullard'DescoS'Ducotomhier, 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
op^,  sur  les  registres  de  fétat  civH,  le  dumgement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  rexpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État 
{Pm,  23  Décembre  1868.) 


K*  i6,635.  — DicaiET  impébul  (contre-signe  par  le  ^de  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suili 

t^M.JIfaR^ot  (Ctoiid0-Piferr0-l<Wd^ïo-i/6er<),  sous-préfet  de  Yillefranche 
(Haote-Oaronne),  né  le  y  juillet  i833,  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
^^patronymique  ceim  de  d'Orgères,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Mongol 
f(^eres. 

3*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
^^,  sur  les  registres  de  l'état  eivil ,  le  changenaent  résultant  du  présent 
'^cret,  qu'après  l'eiq^tMi  dn  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi  r 
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el  en  jiutiflaiit  qu'aucune  oppoiitioii  n'a  été  fumée  devant  le  Cwuûl  d'État 
[Para,  2J  Joneisr  1869.] 


St  i6,656.  —  Dbcrbt  impérial  (contre-ôgné  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 
I*  M.  Battard  {Charlat-Édouard-Uoit),  sous-lieutenant  an  premier  res- 
sent de  huosards,  en  garnison  à  Aucb  (Gers),  né  à  Cotmar  | Haut-Rhin)',  le 
i3  janvier  i836,  est  autorisé  i  ajouter  à  son  nom  patronymique  cdni  de  de 
BeKklia  de  Backlùu-Aa,  et  à  s'appeler,  i  l'avenir,  Battard  de  Backtin  de  Bmo- 
Uiiu-Àa. 

3*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  Caire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  dvii,  le  changement  résultant  an  prèsoit 
décret,  qu'après  respiration  du  d&Mi  fixé  par  b  loi  du  ii  germinal  an  U, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Consal  d'État. 
[Paru,  10  Février  1869.) 


Certifié  coDfonne  : 

Paria,  te  30  *  Février  iS6g, 

Le  Gords  du  Sceaux,  Miniilre  SeeréUùre  d'État 
au  départemBBt  de  la  Jtatice  et  dee  CKitet. 


au  ministèn  de  la  Justice  et  dei  Cultes. 


iMpaiMBHiE  mptmALB.  — loFévritriSeg. 
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X*  16,6)7.  —  DÉCWRT  JMFiMAL  qui  4fpr$a»9  la  DMaratkm  $ignée,  le  7  jûn- 
ùer  iiâû,  entre,  la  France  et  la  Belgique,  et  relative  à  la  garantie  réciproque 
de  là  propriété  des  CEavres  de  Uttéralare  et  iart, 

Dq  20  PéYrier  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  B^mpbaeub 
DIS  Phamçais,  à  ton»  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
iiûres  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1* 

Une  Déclaration  relative  à  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
des  œovres  de  littérature  et  d'art  ayant  été  signée,  le  7  janvier  1869, 
entre  la  France  et  la  Belgique,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur 
soit,  est  approuvée  et  recevra  sa  pleine  et  entière  eiécotion. 

DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  le 
Gonvernacnent  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  également  animés 
da  désir  de  simplifier  les  formalités  à  Taccomplissement  desquelles 
est  réciproquement  subordonné ,  dans  les  deux  Pays,  Texercicedu 
droit  de  propriété  des  œuvres  de  littérature  ou  d'art,  sont  convenus 
des  dispositions  suivantes  : 

Art.  I*.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou  d'art  la  pro- 
tection stipulée  à  l'ailicle  i"  de  la  convention  du  1*  mai  1861  ^^\  et 
pour  qne  les  auteurs  ou  éditeurs  de  ces  ouvrages  soient  admis ,  en 
conséquence ,  devant  les  tribunaux  des  deux  Pays ,  à  exercer  des  pour- 
suites contre  les  contrefaçons,  il  suffira  que  lesdits  auteurs  ou  édi- 
teurs justifient  de  leurs  droits  de  propriété  en  établissant,  par  un 

"60)1.933,11*^6. 

1.  Xf  Série,  8 
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certificat  émanant  de  l'autorité  publique  compétente  en  chaque 
Pays,  que  Touvrage  en  question  est  une  œuvre  originale  qui,  dans 
le  Pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la  protection  légale  contre  la 
contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite* 

2.  Pour  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce  certificat  sera  délivré 
par  le  bureau  de  la  librairie  au  ministère  de  Tintérieur  et  légalisé 
par  la  légation  de  Belgique,  à  Paris;  pour  les  ouvrages  publiés  en 
Belgique,  il  sera  délivré  par  le  ministère  de  Tintérieur,  à  Bruxelles, 
et  légalisé  par  la  légation  de  France. 

3.  La  présente  Déclaration,  exécutoire  à  partir  du  jour  de  sa  publi- 
cation dans  les  deux  Pays,  aura  même  force  et  durée  que  la  con- 
vention du  1**  mai  i86i,  à  laquelle  elle  demeure  annexée. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés,  ont  dressé  la 
présente  Déclaration ,  qu'ib  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  7  Janvier  1869. 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  dé-  L'Envoyé  extraordinaire  et  ministre 

partemeni  des  affaires  étrangères  de  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Pran-  Eoi  des  Belges  près  Sa   Majesté 

çais,  l'Empereur  des  Français  j 

(L.  S.)  Signé  La  Valette.  (I.  S.)  Signé  B"  Eugàme  Bbyeivs. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  Février  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  iceUé  du  soeaii  de  réiat  :  Par  rEnpereiir  : 

£4  Gtarde  des  tcmmx,  Mimttrê  de  ta  justice  Le  Minittre  des  affairu  élroMgérts , 

et  des  coites, 


Signé  J.  Baroche. 


Signé  La  V\lettb. 


N*  i6,658.  —  DicBBT  impérial  qui  transfère.  Via  Chaire  de  Physiologie  géné- 
rale de  la  Faculté  des  Sciences  de  Paris  au  Muséum  d'histoire  natureile;  T  la 
Chaire  de  Physiologie  comparée  du  Muséum  d'histoire  naturelle  à  la  Facallé 
des  Sciences  de  Paris. 

Du  12  Décembre  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de 
Hnstruction  publique. 

Avons  DÉCRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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Aet.  1".  La  chaire  de  physiologie  générale  de  la  faculté  des 
sciences  de  Paris  est  transférée  an  muséum  d'Bistoire  naturelle. 

2.  La  chaire  de  physiologie  comparée  du  muséum  d'histoire  na- 
tnrdle  prend  le  titre  de  Chaire  de  physiologie  et  est  transférée  à  la 
bcolté  des  sciences  de  Paris. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tinstruction 
poUiqne  est  chaiigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  12  Décembre  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperenr  : 
Le  Ministre  secrétaire  d*£tat  an  département  de  lUrulruclion  publique. 

Signé  V.  DintUY. 


K*  16,639. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  l*agricuiture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  k  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  constriic- 
tion  de  jetées  métalliques  à  Tembouchure  de  TAdour  (Basses-Pyrénées), 
conformément  aux  dispositions  générales  du  projet  et  de  Tavis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  du  a  juillet  1868. 

2*  Les  travaux  sont  déclarés  d*utilité  publique. 

5*  La  dépense ,  évaluée  à  six  cent  cinquante  mille  francs ,  sera  imputée 
sor  le  budget  extraordinaire  (Amélioralion  des  ports  maritimes  de  commerce). 
[Cmpiigne,  27  Novembre  1868.] 


iV  16,640. — DMcRBT  IMPÉRIAL  (coulre-signé  par  le  ministre  de  i^agriculture., 
da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  déclarée  d* utilité  publique  Toccupation  du  terrain  nécessaire  à  la 
déTiation  du  chemin  d'En-Bas ,  occasionnée  par  Tagrandissement  de  la  sta- 
tioQd*Achiet  (Pas-de-Calais),  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière 
beige,  entre  Amiens  et  Douai,  ledit  terrain  délimité  par  un  liséré  orange  sur 
an  pbn  annexé  au  présent  décret. 

3*  Pour  Tacquisition  du  terrain  mentionné  à  Tarticle  précédent,  la  com- 
pagnie du  Nord  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dé- 
rivent, pour  Tadministration,  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

L'expropriation  devra  être  accomplie  dans  un  délai  de  deux  années,  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

^  Le  terrain  occupé  sera  incorporé  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
hiis  à  la  frontière  belge  et  fera ,  en  conséquence,  retour  à  TÉtat  à  Texpira- 
lion  de  ladite  concession,  comme  le  chemin  de  fer  lui-même.  [Compiègne» 
r  Décembre  i  868.) 

S*  16,641 . — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1^  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  partie* 


de  la  route  déparlemenlale  de  Loir-et-Cher  d*  3,  d'CMéaus  à  Toun,  com- 
prise entre  Saint-Dyéwt  la  levée  de  la  Loire,  suivant  )b  diraction  générale 
indiquée  eu  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

3*  L'administration  est  eulorisée  k  faire  Tacquisition  des  terrains  et  Mtî- 
ments  nécessaires  k  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i8$i ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utîKté  publique. 

3*  Le  présent  décrvt  sera  considéré  GonHaenoDaieno,  si  leitmMua'cnt 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  k  partir  du  jour  de  sa  proHiul- 
gation.  (Comptèjne,  i"  Décembre  1868.) 


Certifié  cODfynm  : 

Paris,  le  a5  '  Février  1869, 

Lt  Garé»  dgi  Sckmx,  Uinùira  SxréUur*  (FJftel 
os  défartmaal  d»  la  Jutlioe  ti  dm  CnUti, 
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N*  i6,6&a.  —  DÉCRET  impéeial  qui,  i*  établit  à  Sarreguemùies  un  Bureau  de 
vérificcLiiofi  pour  la  sortie  des  Boissons  expédiées  à  l'étranger  en  franchise  des 
Droits  de  circulation  et  de  consommation;  2*  supprime  le  Bureau  ouvert  à 
BUeshrâcken  pour  la  sortie  des  Boissons  exportées  dans  les  mêmes  conditions. 

Du  6  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloxilc  nationale ,  ëmpeabub 
DBS  Frauçais,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Va  les  articles  5,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  181 6 >  sur  les  boissons,  et 
les  articles  3  et  5  de  Tordonnance  du  1 1  juin  de  la  même  année  ''^ 

Vu  les  tableaux  des  points  de  sortie  pour  Texportation  des  boissons 
annexés  à  Tordonnance  du  28  décembre  i8a8  (*> ,  ainsi  que  les  modifications 
qui  y  ont  été  apportées  par  les  ordonnances,  les  arrêtés  étales  décrets  subsé- 
quents; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances ,  , 

Atons  dégrbté  et  dj^gaétons  ce  qui  suit  : 

Aat«  1".  il  sera  établi  à  Sarreguemines  (Moselle)  un  .bureau  de 
vérification  pQur  la  sortie  des  boissons  expédiées  à  l'étranger  en  fran- 
chise des  droits  de  circulation  et  de  consommation,  aux  termes  des 
articles  5,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

2.  Le  bureau  qui  a  été  ouvert  à  Bliesbrûcken  (Moselle)  pour  la 
sortie  des  boissons  exportées  dans  les  mêmes  conditions  est  sup- 
primé. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  des  finances  est 
chaj^  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Janvier  1869. 

Si^é  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereor  : 

U  Minisire  secréUUn  d'État  au  départemmU  dêt  finances , 

Signé  P.  Magne. 

'*'  Tii* série»  BoJL  ^,  n* 811.  ^  nn'  série,  Bull.  273,  n*  io,533. 

XP  Série.  9 
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N"  16,6^3,  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  règle,  SOUS  forme  d'Abonnement,  pour  cinq 
années,  à  partir  de  1868,  la  R^vance  proportionnelle  à  payer  par  la  Société 
anonyme  concessionnaire  des  Mines  de  Hoaille  ((e  Çarmaax  (  Tarn), 

Du  i3  Janvier  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce <leDie«  et  la  volonté  nationale,  ëmperbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  demande,  en  date  du  2  avril  1868,  présentée  par  le  sieur  Eagène 
Mancel,  administrateur  délégué  de  la  société  des  mines  de  houîlie  de  Gar- 
maux  (Tarn),  à  Teffet  d'obtenir  pour  ces  mines  un  abonnement  de  cinq 
années  à  la  redevance  proportionnelle,  h  partir  de  1868; 

Vu  Tavis  de  Tingénieur  des  mines,  du  lô  mai  1868; 

Le  rapport  du  directeur  des  contributions  directes,  du  5  juin; 

L'avis  du  comité  d*évaiuation ,  du  6  juin  ; 

L'avis  de  fingénieur  en  chef  des  mines,  du  1 S  juillet; 

La  lettre  du  préfet  du  département  du  Tarn,  du  17  juillet; 

L*avis  du  conseil  général  des  mines,  du  a3  octobre; 

La  lettre  de  notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  en  date  du  12  novembre  1868; 

L'article  35  de  la  loi  du  ai  avril  1810  et  l'article  34  du  décret  du  6  mai 
1811  «»>; 

Le  décret  du  27  juin  1866  (*'  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DECKÉri  et  d^rbtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  redevance  pix^rtiotmelle  à  payer  par  la  société 
anonyme  concessionnaire  des  mines  de  houille  de  Caimaux  (Tara) , 
pendiantles  années  1868,  1869,  1870,  1871  et  1872,  est  fixée,  sons 
forme  d'abonnement,  à  la  somme  annuelle  de  dix-huit  mille  neaf 
cent  trente  et  un  francs  soixante  et  onze  centûoies  (18,931'  71^)  en 
principaL 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécntion  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tnileries,  le  i3  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 

Le  Ministre  secrétaire  d*Ètat  aa  département  des  finances  , 

» 

Signé  P.  M AGHS. 
«  If* lérie.  Ml.  3S9.  n*  6754.  ^  «*  série.  BaU.  i6ot ,  n'  iâ»3$5. 
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iN*  i6,6M.  —  DécEST  tmpbbiâè  gui  r€par1»à  tixereke  iS69  «10  pûriion  de$ 
Otéiits  ouverts  au  Èthusièrê  de  tÀ^culture,  dm  C^mmerc»  et  dn  Trananx 
publies,  pour  l'exercice  i868,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor, 

Oa  3o  Janvier  186g. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Framça»,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sfir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  départemeni  de 
Tagriculture,  da  commerce  et  des  travaiRx  publics  ; 

?ala  loi  du  a  aoôt  1868,  portant  dation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercke  1869; 

Va  notre  décret  du  la  septembre  suivant  ^^\  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  dudit  exercice  ; 

Va  Tarticle  i5  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  1840,  ainsi  conçu  : 

■  Les  fonds  versés  par  des  déparlements,  des  communes  et  des  particu* 
tliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat ,  à  l'exécution  de  travaux  publics, 
t  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget.  Un  crédit  de  pa- 

■  reille  sonune  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministère  des  travaux 
■publies ,  additionneilement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget 

■  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aura  pas  été  em- 
«ployée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
■même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'or- 
■donnances  royales  qui  prononceront  Tannulation  des  sommes  restées  sans 
•emploi  sur  Texercice  expiré;  • 

Vu  nos  décrets  des  a4  avril  •*>,  a5  mai  ^^\  27  juillet  ^*},  16  septembre  ^^\ 
3o  novembre  1867  ^*\  a5  mars  "'^  et  9  juin  1868  (*\  qui,  à  ia  suite  de  verse- 
ments effectués  au  trésor  à  titr»  de  fonds  de  concours ,  ont  ouvert ,  sur  le 
chapitre  xvi  bis  du  budget  extraordinaire  de  Texercice  1867,  au  ministère 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  des  crédits  s'éievant 
ensemble  à  un  million  quatre-vingt-dix-neuf  mille  buit  cent  six  francs  vingt- 
deux  eentimes ,  savoir  : 

Décret  du  a4  avril  1867 . .  5i6,343'o9* 

Décret  du  a5  mai  1867 i33,ooo  00 

Décret  du  27  juillet  1867 100,000  00 

Décret  du  16  septembre  1867 271 ,986  09 

Décret  du  3o  novembre  1807 ,,, 48,5oo  00 

Décret  du  25  mars  1868 3,986  99 

Décret  du  9  juin  i86d 57;o4o  o5 

Somme  iâgalr 1,099,806  aa 

Yn  les  documents  administratifs ,  desquels  il  résulte  que ,  sur  les  crédita 
dont  il  s*agit,  il  reste  sans  emploi  une  somme  de  cent  soixante-douze  mille 
francs,  dont  le  report  à  Texercice  1869  peut  être  effectué  en  exécution  des 
dispositions  précitées  ; 

Va  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^*'; 

"  Bnlî.  i6ào,  n»  1 6,353.  w  Bull.  i55o,  n*  1 5,655. 

^  boll.  1492,  n*  i5,i23.  <^>  Bull.  1586,  n*  i5.965. 

^  Bail.  Ugê,  n*  15,190.  ^  BuH.  i6oê,  if  i6,i54. 

^  BoU.  lOsi,  n*  i5,ik09.  **>  Bull,  hho,  n*  âi  10. 
«  Bail.  1 532.  n*  15,526. 
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Vu  le  âénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4  )  ; 

Vu  la  lettre  de  noire  roinistre  des  finances,  en  date  du  a  1  janvier  1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  dégbétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Est  reportée  à  rexercicc  1869  (chapitre  xiv  bis  du  budget 
extraordinaire. —  Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inondations] 
une  somme  de  cent  soixante-douze  mille  francs  (172,000'). 

Pareille  somme  de  cent  soixante-douze  mille  francs  (  172,000')  est 
annulée  sur  le  chapitre  xvi  bis  du  budget  extraordinaire  de  Texercice 
1867  {Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inondations). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Fagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1869. 

Signé  NAPObÉON. 
Par  rEmperenr  : 

L«  Ministre  secrétaire  d'état  au  départemenl  Le  Ministre  secrétaire  d^Ètat  au  départetnent 

des  finances,  de  l'agricattnre,  da  commerce  0I  dos  tiwMma 

publics, 


Signé  P.  M&ONF.. 


Signé  E.  Grbssibr. 


N*  16.645.  —  DécBBT  tupiniAt  qui  ouvre  ua  Crédit  sur  l'exercice  iS69,  à 
titre  de  Ponds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  Compagnie  des  Chemins  de 
fer  du  Midi,j)Ourla  conslr action  des  Chemins  de  fer  de  Port-Vendres  à  la 
^firontière,  de  Carcassonne  à  Quillan  et  de  Millau  à  Rodez, 

Du  6  Février  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Cmpbkbvr 
DBS  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  3  août  1868,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1869; 

Vu  le  décret  du  12  septembre  suivant  ^^\  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  1840; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine, 

t**  Bail.  ïUo,  n*  i6,55S. 
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constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  lo  novembre  1868,  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi,  une  somme  de  quatre  millions  neuf  cent 
soixante-deux  mille  cinq  cents  francs  (  4^963, 5oo')  pour  la  construction,  par 
rÉtat ,  des  chemins  de  fer  de  Porl-Vendres  à  la  frontière ,  de  Carcassonne  à 
Qaîllan  et  de  Millau  à  Rodez; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^')  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4) ; 

Vu  la  lettre  de  noire  ministre  des  6nances,  en  date  du  ai  janvier  1869; 

Notre  Conseil  d*Élat  entendu  , 

Atoks  décii^tb  et  décrétons  co  qui  suit  : 

Art.  1*.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1869  (chapitre  xvi  dq  ]^udget  extraordinaire.  — 
Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer) ,  un  crédit  de  quatre 
millions  neuf  cent  soixante-deux  mille  cinq  cents  francs  (4i963,5oo'} 
pour  la  construction  des  chemins  de  fer  de  Port-Vendres  à  la  fron- 
tière,  de  Carcassonne  à  Quillan  et  de  Millau  à  Rodez. 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  ao  ti^or  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  Tagriculture, 
do  coimnercc  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  chargés, 
chacnn  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Février  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  rEmpereur  : 

Le  Kimistn  têeréUure  d'Etal  au  département  Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  départemeat 

de  Vagricultare,  da  ecmmereê  et  dit  iraimBS 
pablics , 

Sigoé  E.  Gressikb. 


Signé  P.  M&miB. 


Il*  16,646.  —  DsCBET  iMPMBiAL  portant  nomination  d'un  Membre  de  la  Com- 
mission  supérieure  chargéede  l'examen  des  qaeslion$  relatives  aux  deux  Caisses 
d'assurance  créées  par  la  loi  da  iijaillel  1868, 

Oa  6  Février  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empiriur 
Ks  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salvt. 

Vu  le  décret  du  9  janvier  i869('),  qui  constitue  la  commission  supérieure 
cliar|[ée  de  l'examen  des  questions  relatives  aux  deux  caisses  d'assurance 
eréées  par  la  loi  du  1 1  juillet  1868; 

^  Ban.  hho,  n*  4i  10.  ^  Bail.  1676,  n*  iS»589. 
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Sur  la  proposition  de  nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  des 
finances  et  au  département  de  1  agriculture,  du  commerce  et  des  traraux 
publics» 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  déghétons  cc  qui  suit  : 

Abt.  1**.  M.  Boinvilliêrs,  sénateur,  est  nommé  membre  de  la  corn- 
miesrôn  «mpérieure  instituée  par  le  décret  ci-dessns  visé,  en  rem- 
placement de  M.  le  comte  Boulay  de  la  Meurlhe,  non  acceptant. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  des  finances  et 
au  département  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Février  1869. 

Signé  NAPOLÉC^'. 

Ptr  fEmpereur  : 

U  Minitlre  stcrtUUre  d*ÉUU  au  déparUment  U  Minûtrê  secrétain  d'Étal  aa  dëpartemenl  da 

desfinoHee*,  fmgriadtur;  dm  fommertu  «<  de* 


Signé  P.  Magme. 


Signé  E.  GftJtaam. 


N*  16,647.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qoi  autori$0  an  virement  de  Crédits  an  Budget 

du  Ministère  des  Finances,  exercice  i868. 

Du  ao  Février  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmperbuk 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  1868; 

Vu  la  loi  du  a  août  1868.  sur  les  suppléments  de  crédits  dudit  exercice; 

Vu  nos  décrets  des  27  novembre  i867(*}  et  aa  août  i868<*),  contenant  ré- 
partition des  crédits  ouverts  par  lesdites  lois; 

Vu  l'article  la  du  sénatus-consulte  du  a 5  décembre  i85a  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856('\  sur  les  vire- 
ments de  crédits; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Atoks  D^GiiiTÂ  et  vàcfdttow  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouvert^  à  notre  mîniatre  secrétaire  d^État  des 
finances,  sur  Texercice  1868,  par  les  lois  des  3i  juillet  1867  et  2  aoât 

«')  Bull.  1547.  ^*  i5,69S.  <"  Bail.  hko.  n*  A 1 10. 

<*>  Bull.  i634,n*i0,di9. 
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1868  rt  les  décrets  de  répartition  des  3o  novembre  et  22  août  sui- 
vants, sont  réduits  d^une  somme  de  deux  cent  quatre-TÎngt  mille 

francs  «savoir  : 

CflAP.  Lxx.     RéDartitioa  de  produits  d*ameades ,  aaiaies  et  confiscations  attri- 
ouées  à  divers •  a8o»ooo'   , 


2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice,  par  les  lois  et  dé- 
crets de  répartition  précités,  sur  les  chapitres  suivants  du  budget 
do  ministère,  sont  augmentés  d'une  somme  de  deux  cent  quatre- 
tingt  mille  francs ,  par  virement  du  chapitre  désigné  ci-dessus  : 

Chap.  XXX.     Administration  centrale  des  finances.  (Matériel.) ....     80,000' 

XLvn.  Enregistrement,  domaines  et  timbre.  (Personnel.) . .   180,000 

XLix.    Enregistrement,  domaines  et  timbre.  (Dépenses  di- 
verses.)       20,000 


Total 280,000 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
châigé  de  Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Février  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmpereor  ; 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  des  finances. 

Signé  P.  MA61IB. 


N*  16,648. —  DÉCBET  IMPÉRIAL  qui  crée  une  Chambre  ttmporaireaa  Tritwwl 

de  première  instance  de  la  Seine. 

Du  27  Février  i8Cg. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
fils  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au 
départemeot  de  la  justice  et  des  cuites  ; 

Va  Tartide  Sg  de  la  loi  du  20  avril  1,810  ; 

Vu  l'état  statistique  des  travaux  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine; 

Considérant  qu'il  existe  dans  ce  tribunal  un  grand  nombre  d'affaires 
^mêlées  et  qall  importe  de  remédier  auic  graves  inconvénients  qui  en  ré- 
sdtent; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  n  est  créé  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine , 
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pour  l'expédition  des  affaires  civiles  et  corrcclioaaelles ,  uae  cUambre 
temporaire  dont  ta  durée  n'excédera  pas  une  année,  à  compter   de 
son  iDStallatioQ ,  s'il  n'en  est  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  minislro  secr^îtaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  charg*^  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  aa  palais  des  Tuileries,  le  37  Février  iS6g. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'EmpcMBi: 


N*  i6,6i9.—  DÉcnsT  iMPÉni.a  (contre-signe  par  k  ministre  d'ÉtAt)  por- 
tant: 
Art.  1".  m.  deRichemoiUi  auditeur  de  (lcu\Li\mcclns$c  au  Conseil  d'État. 

est  nommé  auditeur  <Ic  prcpiièrc  clnsse. 

S.  M.  Marie  est  nommé  auditeur  de  cleiitième  classe  nu  Conseil  d'État. 

{Paru,  i7  Février  t8e9.] 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3  '  Mars  1869, 

Le  Garde  des  Sccaaj:,  Minittre  Secrétaire  d'Éiat 
aa  déparlement  de  îa  Justice  ti  des  Collet, 


IKPBIIMIIIB  IHPËniALR.  —  .t  Mir^  1869. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  1682. 


IT  i6,65o.  —  DicBBT  IMPÉRIAL  qui  désigne  le$  parties  des  Fleuves,  Rivières  et 
CàuuLx  réservées  pour  la  reprodaclion  du  Poisson  dans  les  déparlements  de  la 
Haaie-Loire,  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Loire,  de  Saône-el-Loire ,  de  l'Allier, 
éela  Nièvre,  du  Cher,  du  Loiret,  de  l'Indre,  de  Loir-et-Cher,  d'Indre-et- 
Loire,  de  la  Vienne,  de  la  Sarthe,  de  la  Mayenne,  de  Maine-et-Loire,  de  la 
Loire-Inférieure,  d^Ille-et-Vilaine ,  du  Morbihan,  du  Finistère  et  des  Câles- 
n-Nord. 

Da  5o  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  .'Bmpbrbur 
Ks  Fbjlhçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
i*agricaitiire ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vnles  articles  1*'  et  a  de  la'  loi  du  3i  mai  i865,  sur  la  pèche  fluviale, 
«nui  conçus  : 

t Art.  1*.  Des  décrets  rendus  en  Conseil  d*État ,  après  avis  des  conseils 
■généraux,  détermineront  : 

«1*  Les  parties  des  fleuves,  rivières ,  canaux  et  cours  d*eau  réservées  pour 
■la  reproduction  et  dans  lesquelles  la  pèche  sera  absolument  interdite  pen- 
•dant Vannée  entière; 

«a*  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d*eau  dans  les  bar- 
•  rages  desquelles  il  pourra  être  établi,  après  enquête,  un  passage  appelé 
^édidle,  destiné  à  assurer  la  libre  circulation  du  poisson. 
^  «Art  a.  L*interdiction  de  la  pèche  pendant  Tannée  entière  ne  pourra 
•être prononcée  pour  plus  de  cinq  ans;  elle  pourra  être  renouvelée;» 

Va  les  propositions  des  ingénieurs  des  départements  de  la  Haute-Loire, 
àa  Puy*de<Dome ,  de  la  Loire ,  de  Saône-et-Loire ,  de  TAUier,  de  la  Nièvre , 
àa  Cher,  du  Loiret,  de  Tlndre,  de  Loir-et-Cher,  d'Indre-et-Loire,  de  la 
îienoe,  de  la  Sarthe,  de  la  Mayenne,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Loire-Infé- 
ficure,  d*Ille-et- Vilaine,  du  Morbihan,  du  Finistère  et  des  Côtes-du-Nord ; 

Va  les  avis  des  conseils  généraux  des  départements  susnommés; 

Notre  Conseil  d^État  entendu. 

Ayons  décrété  et  nicniTONS  ce  qui  suit  : 

Ait.  1*.  Les  parties  des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  el 
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âottabies  désignées  k  VéW.  annexé  au  présent  décret  seront  réser- 
vées pour  la  reprodaction  du  poisson. 

2.  La  pèche  des  diverses  espèces  de  poissons  est  «ibsoiument  inter- 
dite penaattt  iVnoéa:  entière  dans  Ifs  parties  d^  ^ttyeii  rivières  et 
canaux  désignées  audit  état. 

3.  Cette  interdiction  est  prononcée  pour  une  période  de  cinq  ans , 
à  dater  du  i**  janvier  1869. 

&.  Chaque  année,  au  mois  de  janvier,  des  publications  seront 
faites  jdans  les  communes  pour  rappeler  les  emplacements  réservés 
pour  ia  reproduction  et  où  la  pèche  est  absolument  défendue. 

5.  Pendant  les  périodes  d'interdiction  de  la  pèche,  fixées  confor- 
jnémant  à  r«rticle  26  de  la  loi  du  lô  avril  1899  ^^  àTarticl^  A  de  k 
loi  du  il  mai  i865,  il  est  interdit  de  laisser  vaguer  les  oiea^les 
canards,  les  cygnes  et  autres  animaux  aquatiques  8Uioq|)tiUes  de 
détruire  le  frai  du  poisson  sur  les  coun  d*eau  et  cauimx  dans 
retendue  des  réserve^  affectées  à  la  reproduction. 

6.  lïotre  minisire  secrétaire  d*Étal  au  département  de  f agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  t  le  3o  Janvier  1869. 

SigDé  NAPOLÉON. 


du  commerce  et  des  travoeac  pahUes , 
Si^é  E.  GressIER. 


1 


B.  n* 1683. 
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riUen  du  pcrliei  des  JUmtt  ,rinirtt  et  canaux  lutcigabltt  etJloUablei  riuniti  pov 
li  nfndmcboa  du  pmHOR,  cenjormtimint  axa  diapoiiliont  d*  VtrtieU  1'  de  la  (m 
et  Si  mmi  184i,  tar  la  pichtjljDiiale,  dani  lei  déparutunli  de  la  Haatt~Lolre,  ita 
Pwy-ie-DÔjne ,  de  ta  Loire,  de  SaSne-et-Loire,  de  rAltier,  de  la  Ifihire,  da  der,  <IB 
Loiret,  de  tiadrt.  de  Loir-et-Cher,  d' Indre-et-Loire,  de  h  Vieane,  de  la  Sarlhe,  de  h 
"      I,  dllte^t-vaaiiit,  da  Morbifutn,  dm 


tfa^nuM,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Loin-laférieu 
KaitlirT  et  d«i  Ctltt-^A-Hord. 


jL»it»mtt-   L«,„t'iMM 


I  <*!>«■■ 


ntr?  le  barra^  di 
le  ponl  fDspendu  dé  Limolhe  (communei  de 
VielHe-BrtoUile,  d«  Bdoude«tds  FsdUddoI. 
Entre  le  confloenl  di  '     "        '    "  ' 

timlle  du  dtputen  .       ,      .  . ._ 
HaBiics-dc-Ugnon ,  de  B«avHe,  ItonUtrol. 


«).. 


I< 


ronde}... 


lie  uiœ  a  vu  point  pna  a  i,aoa  mèlrei  ID- 
dosons  dadll  ponl  (coaunnnsi  de  Thien  et 

de  PocludalH] 

Entre  l'origine  et  l'otrémiti  d*>  ëplt  d 
nalc  (conunonet  de  Dorai,  Orléit  et  FeKhi- 

De  Is  DiultJ  dVii'  cômmniîe  de'  BRuil  âû 


De  U  bomc  11°  33  id  pont  gunenda  de  Condu 

(ronuuauei  de  Coudu,  Parent  el  Yrandel. . . 

De  ta  borne  n°  47  au  conD 


ut  de  Pont-du-Ch&lean 

ne  ii<  73  à  U  borne 
le  l'Allier  Kulemenl 

e  de  Mor^  à  la  txime 


de  Salnt-Uauric«>eD-Gonr)tDi9 .  Caloin 

Pmi-en-ConiUloD  et  Doieut) 

le  100  mètrei  en  amoDt  i  loo  mètre«en 
barrage   motùla  de   Boanue  (  comai 


■e  11  maiion  da  ponloDoicr,  à  Hifny,  jDiqu'a  la 
llmlle  du  <k>iulne  de  U  Poiole  (otnumanB  de 
Wgoj) 
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MOUS 

d«t  déparie- 


ABSIfiNATlOil 

des 

fleavM  f  rÎTièras 
et  Miuax. 


■T-L«tllt. 

(Svite.) 


Canal 

du  Centre. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 


ALLiia. 


AUier. 
Idem, 

îdem,  ' 
tdjtm. 

Idem, 
Idem. 

Canal  de  Beny. 

Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. . 


SiirtLt. 


du 


Loire. 


Idem, 
Allier. 


Idem. 


Canal 
Niveroaif. 

Idem. 


LlMlTia  OKS  rÀBTJK&  À  aA»BKTBB. 


BaMtn  de  Fragnes ,  de  la  cote  kilométrique  6S5oo 

à  la  cote  6^,600  (  comnmne  de  Fracoes) « 

Bassin  de  Saint-Léger,  de  la  cote  SaSSoo  à  la 

cote  33^,  100  (commane  de  Saint-Léger) 

Larges  de  Valtenzc,  de  la  cote  77^,000  à  la 

cote  7SSaoo  (oonunwie  de  Genelard) 

Bas-fond  de   Vaudin ,  sur  une  longueur  de 

800  mètres 


Total. 


De  la  borne  n"  1 1 1  à  la  borne  n*  loo  (commune 
d'Abrest) .7. 

De  la  borne  n**  102  à  la  borne  n**  100  (communes 
de  Charmeil,  Salnt-Remy-en-RoUat  et  Creu- 
rier-le-Vieox) 

De  la  borne  n"  o3  à  la  borne  n*  oi  (commune 
deCréchyJ...T. !.. 

De  la  borne  n*  73  à  la  borne  n*  68  (communes 
de  Cbâtel-de-Nenvre,  Chemiily,  la  Ferlé-Hau- 
terive  et  Bessav] 

De  la  borne  n*  oo  à  la  borne  n*  68  (communes 
de  BressoUes,  Toulon  et  Yscure) 

De  la  borne  n*  A3  à  la  limite  du  département  de 
la  Nièvre  (communes  de  Bagneux  et  de  Ville- 
neuve 1 

Ancien  lit  du  Cher,  en  aval  de  l'écluse  de  ?er^ 
guines,  entre  le  chemin  de  fer  et  le  coteau 
(commune  de  Saint-Victor) 

Chambre  d'emprunt  et  ancien  lit  de  rivière  à 
gauche  du  canal ,  entre  les  anciennes  carrières 
de  Perguines  et  Enchaume  (commune  de 
Vaux) 

Chambre  d'emprunt  à  gauche  du  canal ,  au  dnrft 
de  la  gare  de  Vallon  (commune  de  Vallon).  . 

Gare  de  Vallon ,  entre  Taqueduc  et  le  pont  fixe 
de  Vallon  (commune  de  Vallon) 

Rigole  de  conununication  entre  les  réwrvoirs  de 
Ta  Marmande  et  de  TAuron  (communes  de 
Valigny-le-Monial ,  d'Isle  et  de  Bardais) 

Rigole  de  la  Marmande  (commune  d*Ainay-le- 
Château  (Allier]  et  communes  de  Charenton 
et  de  Vemais  (Cner) 


Total. 


De  100  mètres  eu  amont  à  100  mètres  en  aval 
du  barrage  mobile  de  Decixe  (commune  de 
Dedze) 

Entre  les  bornes  n***  ao6  et  307  (commune  dé 
Tracy  ) 

Depuis  le  ruisseau  du  Bois,  à  la  limite  des  dépaî^ 
tements  du  Cher  et  de  TAliier,  jusqu'au  pont 
de  Mornay  (communes  de  Momay,  de  iSvry 
et  de  Laugeron  ) 

Depuis  le  pont  de  Mornay  jusqu'à  la  borne  n*  8 
(communes  de  Nouvy-te-Barrois ,  d'Apremont 
et  de  Saincaixe) 

Gare  de  Cercy-la-Tour,  entre  les  deux  écluses 
n**  3o  et  3i  du  versant  de  la  Loire  (commune 
de  Cercy-la-Tour) 

Bief  de  Pannecean,  entre  le  barnge  de  Panne- 
ceau  (édnse  n»  aA)  et  l'édusc  d'AnIsy  (n»  a6) 
(commune  de  Llmanton  ) 


tOHGUn 

dtf 

pnties 


7»600 


2,000 


a8,677 


a,70O 


a»ooo 
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dadèpartc- 
maut». 


]»É«ra«ATtoi« 

des 

flenTca  ,  rivières 

et  ctnavx. 


Tiiini. ... 

(tait*.  1 


Cm. 


C«IMl 

du  Nfvernatf . 
Idem, 


hUm, 

idem, 

Idem. 

Rigole 
d*Yonne. 

Cher. 
tdem. 
Idem» 
Idem. 
Idem. 
Loire. 

Canal  de  Berry. 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 


LmiTBI  Dit  PjUITIB»  À  ll*BtBTU. 


Bfef  de  CneiUon,  entre  le  barrage  et  TéolMe  de 
CaeiHoii  et  recluse  de  Ghâtiiton  n*  16  (com- 
miine  de  GbAtilkm) 

Bief  de  GbâtiHon  n*  i4i  partie  comprise  entre 
les  points  kiiométriques  SaSSoo  et  6d^,4oo 
(oouna— es  de  Châtillon  et  de  ilinsrot) 

Bief  de  Sardy,  compris  entre  les  ëdiises  n**  16 
et  17  (commuDO  de  Sardy) 

Bief  de  Chitry,  entre  les  deox  édoses  n*"  38  et 
10  (commnne  dejCbanmot) . 

Bief  des  Mortes,  compris  entre  les  édoses  n**  Si 
et  59  (commune de  Marigny-sar- Yonne) 

Tonte  ia  rigole  d*Yoone. 


Total, 


Bief  dn  moidln  de  la  Torblne,  dœois  le  moulin 
des  Lavoirs  jusqu'au  moulin  de  la  Turbine 
(commune  oe  Saint-Florent) .\ . . 

Bief  du  moulin  de  Breuil ,  depuis  le  bac  de  La- 
pan  jusqu'au  moulin  de  Breuil  (commune  de 
Lapan) 

Entre  le  barrage  de  Bigny  et  le  barrage  des 
Bordes  (communes  de  Vallenay  et  d*Âlll- 
cbamps) 

Entre  le  pont  de  Bruère  et  le  gué  de  Laférolle 
(communes  de  Farges,  Nozières  et  la  Cdle- 
Bruère) 

Entre  ia  limite  des  communes  de  la  Groulte  et 
d*Ainay-Ie-Vieil  (communes  d*Ainay-le-^eil, 
Drevant  et  Colombiers) 

Entre  les  bornes  n*'  306  et  aoy  (sur  les  deux 
rives),  rio  dn  Bochoir  et  boires  t attenant  (com- 
munes de  Ménétréol,  de  Saint-Satur  et  de 
Bannay  ) é 

Gare  dTrçay,  depuis  son  origine  jusqu'à  son 
extrémité  d'aval  (commune  de  la  Perche). ... 

Bief  compris  entre  Vécinse  de  la  Perche  et  le 
pont-canal  de  la  Tranchasse  (communes  de  la 
Perché  et  d'Ainay-le-Vien) 

Entre  Téclose  de  Clairius  et  Téclnse  de  Breuil 
(  commune  de  Saint- Amand  )..* 

De  la  borne  kilométrique  n*  la  à  la  borne  kilo- 
métrique n"  i3  (commune  de  Sânooins) 

De  l'écluse  de  Dun-le-Roi  au  pontMevis  de  Préa- 
lix  (commune de  Dun-le-Roi).  4 

Contre-fossé  du  canal ,  dit  raiueaa  du  Colombier, 
entre  l'éduse  de  ce  nom  et  la  prise  d'eau  de 
Plaimpied  (communes  de  Sabt-Just  et  de 
Ptaimpied) « 

De  l'écluse  de  Plaimpied  au  pont  bxe  de  ce  nom 
(commune  de  Plaimpied). ....  « 

Bassin  de  Bourges,,  entre  Véclnae  de  Itfessire- 
Jacques  et  celle  de  la  Chappe ,  et  tiassin  sup- 
plémentaire (conmiune  de  Bourges) 

Du  pont-levis  de  Marmagne  au  pont-levls  de 
Maison>Neuve  (commnne  de  Marmagne) 

Oc  l'écluse  de  Reussy  à  la  borna  kilométrique 
n*  73  (commnne  de  Mebun ) 

De  récluse  de  Vierzon  au  pont  d'Yèvre  (com- 
mune de  Vierzon- Ville ] é. 

De  récluse  de  Grossoux  au  pont  âxe  du  Baa-de- 
Grange  (commune  de  Vierzon-Village) 


LO!(aVB0B 

des 
Dartfes 

rewwtfB^s. 

mitr»!. 


1,600 

900 

780 

SflOO 

i,4oo 
37,846 

63,196 


800 

600 

3,Aoo 

/l,10O 

3,000 

2,000 

800 

5,300 
1,800 
1,000 
i,36o 

2,000 

i,65o 

600 

i,35o 

700 

'ino 
1,000 
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des  dëp«rt*> 


Dt8IG3IATIOX 

des 
fleaves,  ri\ièr 
•i  c«n«ox. 


GantldeB^vry. 

(Rigole 

alimentaire.  ) 

Idem, 


Chbb.... 

(8nit«). 


fdem» 


Canal 
dé  U  Safifât«. 


Idtm, 


UHITXA  DSS  PAnTIKR  À  RftsnTBR. 


Loiie. 

(2*  section.) 

Idêtn. 

Loire* 
(3*  section.) 


LOIRBT .,..( 


Idem, 
Idtm* 

idem» 

fdtm, 

La  Qniaidiie. 

Le  Loiret. 

Mauves 
de  Menng. 

Canal 

deBriare. 

Idâm* 

lém. 

Idtm, 


Rifole  de  THuiont  entre  le  réservoir  de  oe  nom 
et  ion  entrée  dans  le  canal  (commnnea  de 
BessaisetdeNeoUly) 

Rigole  da  Clos,  entre  la  vanne  de  prise  d^ean 
dans  rBwon  et  son  entrée  dans  le  canal  (com- 
munes de  JSessais  et  de  Bannegon) 

Rigole  de  la  Mcrmande  f  oenmnines  de  ▼enals 
et  de  Ckarenton  (Clier}  et  eommnne  d*Ainay- 
le-ChAteav  (AHier) 9,S6o- 

Le  iMHsin  à  la  snite  de  i*aqnedoc  de  prise  d*ean 
dans  le  réservoir  de  1*étang  du  Puits,  et  la  ri- 
gole qui,  de  ce  réservoir,  conduit  les  eaux  dans 
le  canal  (rigole  alintoitaire)  (commiiae  de 
Clément  ) 

La  rigole  d*évacuation  des  eaux  du  réservoir 
dans  la  Sauldre  (ou  rigole  de  la  Grande - 
Planche)  (oornmimedeCiémont) «.... 

Total 

De  la  limite  supérieare  du  d^rtement  du  Loi- 
ret jusqu'aux  bornes  kilométriques  n**  6 ,  rive 
droite,  et  n*  zào,  rive  gauche  (communes  de 
Bonny,  Oossott,  Beanlieo,  Châtillon  et  Briare). 

Boire  aux  Loups,  sur  i  kilomètre  à  partir  de 
reaboudinre  en  Loire  (commune  de  Bminy). 

Entre  la  ligne  qui  Joint  on  point  pris  à  3oo  mè- 
tres en  amont  de  la  borne  kilométrique  n*  3a 
do  la  rive  droite  à  la  bovne  kilométfique 
n,«  3$6  de  la  rive  gauche,  et  œlle  qui  passe 
par  la  borne  kilométrique  n"  33  de  la  rive 
droite  et  la  borne  repère  n**  16  M  de  la  rive 
gauche  (oommunes  de  Saint-Oondon  et  de 
Daapierre) 

Gare  de  la  Bonnée  (commune  de  Chàteauneuri . 

Bras  de  Ivoire  longeant  la  rive  gauche  da  rtle 
Charlemagne  (commune  d'Orléans) 

Ancien  bras  de  Loire  faisant  suite  aux  Mauves  de 
Meung  (commune  de  Baulle) 

Intérieur  des  digues  de  Beangency,  partie  com- 
prise entre  les  épis  n**  1  et  5  (commune  de 
Beangency  ) 

Gare  dé  la  Ronce,  sur  686  mètres  à  partir  de 
l^emboocfaore  de  la  Quiaulne  dans  la  Loire 
(oonunnne  de  Saint-Gondon) 

Entre  Us  moulins  de  SaiQt*5antin  et  le  confluent 
de  la  Loire  (communes  d*Oiivet,  Saint^Pryvé, 
Saint-Hilaire,  Saini*Mesoun  ) 

Partie  des  Mauves  de  Meong  située  depuis  l'an- 
cien bras  de  la  Loire  jusqu'au  moulin  de  la 
Fontaine  (commune  de  Meung  ) 

Linguet  du  Martinet,  entre  la  Loire  et  l'écluse  de 
ce  nom  (commune  de  Briare) 

Linguet  du  Barabau,  entre  la  Loire  et  Péduse  de 
ce  nom  (commune  de  Briare) 

Lac  de  Montbouy,  entre  les  écluses  du  haut  et  du 
bas  de  Montbouy  (commune  de  Montbouy). . 

Lac  de  Chesnoy,  entre  Péduse  du  haut  dn  Ghi 


Loiseivi 
d« 


niotrss. 


9^457 


i,SA3 

aéf^rre  ii^k 
poriitémtit 
d^pwtMmit 
de  l'AUier. 


700 
a,3oo 


U,65o 


(1) 
1,000 


l,45o 
3oo 

i,ê5o 

1.100 

600 

3,5oo 

1,700 

563 

38 
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DOT  Cl  hi  prcmièra  do  Irab  Mnwi  kcoI^ 

immim»  aomieammaati*  MoalboBj) .. . . 

Lm  da  S««<fV«-Doiil«ir,  entra  la  tniiièmc  do 

'     n  Mcu^i  da  ChuM^r  <l  c«lle  de  Soaffre- 

lur  (  miBwiiBf  de  Moiilartuon  ).....,.. 
Lk  di  i*  lteiiwtl«.  Mtti*  k*  écl*>ei  de  la  Ut- 
atlormaaDtdeKoMtLr- 

HMd  de  Laoglée ,  jDiffaaBt  I»  canaux  de  Bria 
etd'OriéauioaMimwAeUiaUUeJ 

Ucledaffii4d«Vwai,  del'éehDsde  ModUIx 
i  ta  poH*  de  B*Kd*  du  toi  <>*  Vaux  (coi 
Boneda  NerfJi) 

Klde  da  Toarv.  de  rMnaa  de  ainbarre  à 
bed*Berd*de  Toory  fc«B«inn«d«  Nar- 

TOTIU 

Depnia  ta  port  de  Stlnt-Maiia  Jiuqn'i  la  limite 
ani  da  djpartanent  loomnuiM  de  Salnt- 
I,  Chasi«DenU.  Ibraej,  Salnt-Gaalticr. 

MDM,  CUttar*  OroD.  Oalcfaea,  RuITec. 

le  BUdo.  taiol-Jigny,  tnaHgay,  Saoullo). 
■---■•     ■-- «tai  PrtoUt»ï,  Tonnon, 

LU  prittdpal  da  Cher,  aa  Heo  d»  le  Chantirr. 

" ommune  de  SellB-nii-Cbcr  | 

daire  dD  Cher,  au  lieu  dit  U  Chanliir- 

amaaat  de  Sdlo-mr-Cher  ) 

Depnfi  nno  Ufni  droite  pasunt  par  la  borne  kl- 
loBi«riqiie  n-  3B6  (ri«  Rauche)  et  perpen- 
illcolalre  *  la  direclion  de  l'eau  Joiqu'a  la  tïle 

Mnldei ,  d-Ararav  et  de  C™rbou«in  ) .'. . . 

Braa  droit  de  ta  Lolte  aa  lorg  de  File  CoIUct, 

tinc  ligne  droite  paiwinl  par  reilrémilé  irai 
de  Vile  et  par  un  point  prti  jur  !a  berge  de  la 
rive  droite  de  la  Loire,  à  100  nèlrei  ei 
delaboniekflpni«riqnen'ii  (commnn 

Conrbouion  et  de  Suèïrti) 

t«  brai  gauche  de  U  Loire  le  long  de  l'ile  Cliau- 
Binnl.  dppoli  ta  tflcamonldubarrngejuiqa'i 
l'iilrnnlK  a»al  de  celle  Ile  (comninne  dt 
Chaamont) 

Bntrf  ta  bimean  dea  Tntlerlea  et  ta  bour^t  d( 
Marcillj  (colBmnne»  de  Port»  rt  de  Mareii!) 
(riïeKaucbel  «dénotera  [rive  droite) 

Entre  ta  conflnent  do  mlsiean  de  TAoe  au  mou- 
lin de   Chenevellei   et  ta  bourg  de  Pouiaj 

eanchp]  et  Poniaï  (rive  droite) 

Entre  le  bamean  de»  Toitarlei  et  le  pont  de  nie 

de  Parfaj,  Tbeneuil  el  nie-Bouchard  (rivi 

Sache )  et  nie-Soticbard  (rive  droite; 
C  reitl^mlt^  ITtl  de  ta  Bd4-lta  et  l«  Cori' 
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det  dép«rU- 

VlMlts. 


DÉftIGXATlOK 

d«s 

fltnvM,   riviim 

•t  canaux. 


Vienne. 
fdem. 


IRDRB-       é 
lT-LOIR£. 
(Suite.) 


Cretiie. 

Idem. 

/dmi. 
fdem. 

Idem, 
Idem, 

Idem. 


Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem. 


LimTBS  DIS  PABTIBS  \  SRSVKTBR. 


fliient  de  la  Vepde  ,  y  compris  les  fossés 
et  contre-fossés  oommuniqDant  directement 
avec  la  rivière  (  communes  d'Aoché  (  rive 
ganche  )  et  de  Gravant  (  rive  droite  ) 

Entre  les  Cassemates  et  rextrémilé  avid  de  Tfle 
de  Sauveg-rine  ou  de  Saint-Lonans ,  y  ctMnpris 
ta  boire  mi  même  nom  (commune  de  Chinon  ). 

Entre  le  hameau  de  Poot-CIau  et  t*extrémité 
amont  des  Des  do  Petit- Thonard,  y/comiiris 
les  marais  et  les  fossés  communiquant  direc- 
tement avec  la  rivière  et  idacés  entre  les 
mêmes  limites  (communes  de  Saint-Germain 
(rive  gauclie)  et  de  Savigny  et  Saint-Germain 
( rive  droite) 

Du  pont  de  Ttéons  à  800  mètres  en  aval  (  com- 
munes de  Saint-Pierrc-de-Toomon  (Indre-et- 
Loire)  et  de  Néons  ( Indre) 

Entre  la  télé  de  rOe  de  la  Baratière  et  un  point 
situé  à  600  mètres  en  aval  (commune  d*Ysen- 
oes).. 

D*un  point  situé  à  aSo  mèb«s  en  amont  de  la 
tète  de  rile  de  Neuville  à  un  point  situé  à 
>5o  mètres  en  aval  de  la  queue  de  cette  Ile 
(oommmMd'Yieiices) 

De  la  chaussée  du  mouHn  des  Moines  à  la  pêche- 
rie des  Grouins  (commune  d^Yxences) 

De  la  chaussée  du  moulin  de  la  Roche  au  pont 
suspendu  de  la  Roche-Posay  (  communes 
d*Yxences  (Indre-et-Loire)  et  delà  Roche-Po- 
say (Vienne) 

De  la  chaussée  du  moulin  de  Chambon  au  che- 
min de  Chambon  (communes  de  Chambon 
(  Indre-et-Loire  )  et  de  Lcugoy  (  Vienne  ) 

Du  gué  de  la  oourance  du  bourg  de  Barrou  à 
200  mètres  eu  aval  du  vieux  moulin  à  vent 
(  communes  de  Barrou  (  Indre-et-Loire  )  et 
Mérë  (Vienne) 

D'un  point  pris  à  300  mètres  en  amont  du  per- 
tuis  du  moulin  de  la  Guerche  à  4oo  mètres  en 
aval  du  même  point  (communes  de  la  Guerche 
Hndre -et- Loire ) ,  de  Méré  et  de  Lengny 
(  Vienne  ) 

Des  petites  conrances  à  aoo  mètres  en  aval  de 
l*embouchure  de  la  Glaise  (communes  d'Abilly 

'  (  Indre-et-Loire }  et  Boxeuil  (  Vienne  ) 

De  100  mètres  en  amont  du  pont  de  la  Haye- 
Descartes  au  pont  de  Terrelte  (communes 
de  la  Haye  (Indre-et-Loire)  et  de  Buxeuil 
(Vienne) 

Du  gué  de  Longueville  à  Textrémité  de  la  digue 
de  Port-de-Piles  (  communes  de  la  Selle-Saint- 
Avant  (Indre-et-Loire)  et  des  Ormes  (Vienne). 

A  rentrée  et  dans  le  bras  droit  d*Amhoise ,  entre 
rtle  Saint^ean  et  la  rive  droite,  entre  les 
bornes  iLiiomëtriques  n**  7  et  10  (commune 
d*Amboise) 

Foue  isolée  au  milieu  de  terrains  domaniaux,  au 
droit  de  la  borne  kilométrique  n*  16,  rive 
droite  (commune  de  Noizay ) 

Bras  secondaire  de  LussauU.  entre  111e  des  Bu- 
teaux  et  la  rive  gauche .  entre  les  bornes  kilo- 
métriques n**  Aa6  et  Aag  (commune  de  Lus- 
sanlt) 

Toutes  les  boires  et  bras  serondairr*  dits  du 
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Loin*. 


l3a>iiB- 

IT-LOIKB. 

(taita.) 


Idem. 


tdgm. 


Creuse. 

fdMm. 
Tdêm. 


•  ..^ 


lênn. 


Idem, 


Idem, 


Idem. 


S4BTHK.... 


Le  Loir. 


Idem. 


Gros-^OrmeaUt  entre  les  bornes  n**  16  et  ai 

(communes  de  N'oizay  et  de  Vemon } 

Bras  et  boires  situés  à  raval  du  barra^  de  Tile 
Bréhémont ,  entre  les  tles  de  Bréhémont  06  du 
Croissant  et  de  la  Bonde  et  la  rive  droite ,  de- 

Suis  le  barrage  Jusqu'à  200  mètres  en  amont 
e  la  borne  Idlométrique  n*  63  (commune  de 
Saint-Michel) 

Bras  de  rtle  des  Buteaux ,  en  aval  du  barrase  et 
depuis  reztrémUé  de  la  levée  du  Bois-Cbétif 
Jusqu'à  la  borne  n**  &91,  entre  llie  des  Bu- 
teaux et  la  rive  gaucbe  (communes  de  la  Gha- 
pdle^ur-Lofre  et  d'Avoine } 

Intérieur  des  di^es  et  épis  de  l*île  de  Bondësir, 
entre  le  portâe  PÂMevoic ,  Tile  de  Bondésir 
et  la  rive  droite ,  au  dh)it  de  la  borne  kilomé- 
trique n*  77  :  Aoo  mètres  en  amont,  aoo  mètres 
en  aval  (commune  de  la  CbapeUe-sur-Loire). 


Total. 


miitni. 
4,000 


Du  barrage  du  moulin  de  la  Roche-Posay  au 
pont  suspendu  (communes  d'Yzences  (Indre- 
et-Loire)  et  de  la  Roche-Posay  (Vienne).  600" 

Du  barrage  du  moulin  au  chemin  de  Chambon 
(communes  de  Chambon  (Indre-et-Loire)  et 
de  Leugov  (Vienne) i,Soo* 

Du  gué  du  bac  du  Barrou-Méré  à  aoo  mètres  en 
aval  du  vieux  moulin  à  vent  (communes 
de  Barron  (Indre-et-Loire)  et  de  Méré 
(Vienne) 5oo^ 

D'un  point  pris  à  aoo  mètres  en  amont  du  per- 
tuis  du  moulin  de  la  Guerche  à  Aoo  mètres 
en  aval  de  ce  pertuis  (communes  de  la  Guer- 
che (Indre-et-Loire),  Méré  et  Leugny 
(Vienne) 6oO* 

D'un  point  pris  à  600  mètres  en  aniont  de  Fem- 
bouchure  de  la  Glaise  jusqu'à  aoo  mètres  en 
aval  de  cette  embouchure  (communes  d'A- 
billy  (Indre-et-Loire)  et  de  Saint -Remy 
(Vienne) 800- 

De  100  mètres  en  amont  du  pont  de  la  Haye- 
Descartes  au  pont  de  Terrette  (communes  de 
la  Haye  (Indre-et-Loire)  et  de  Buxeuil 
(Vienne) 900" 

Du  gué  dç  Longncville  à  l'extrémité  de  la  digue 
de  Port-de»Piles  (communes  de  la  Selle-Saint- 
Avant  (Indre-et-Loire)  et  des  Ormes 
(Vienne) 900* 

Entre  le  barrage  de  la  manufkcture  d'armes  de 
Ghètelleranlt  et  l'usine  Joanny  (commune  de 
Chàtelierault) 

Total 

De  la  Pointe  (origine  de  la  navigation)  au  port 
Gauthier  (communes  dé  Ghahaignes  et  de  Mar- 
çon) 

Réserve  de  100  mètres  en  aval  de  chacun  des 
a  a  barrages  à  la  suite  (communes  de  Gha- 
haignes, Marçoo ,  Vouvray,  Dissay,  Ghâteau- 
dn-Loir,  Nogent,  Montabon ,  Vaas,  la  Bruère, 
Anhîgnë,  Saint-Germain -d'Arcé,  le  Lude,  Lu- 


1,960 


1,600 


600 


33,36o 


Béssrve  déji 
portée  d  mile 
cMparUmenl 
d*Iodre  -  0t  - 
Loir«. 


fdêm. 


Idtm, 


Htm, 


Idem, 


Idem. 


Idêm. 


1,700 


1»7«> 


6,800 


—  126  ^ 


iroH9 

I  des  (Uf  «rte- 


DiaiOXATIOX 

de* 
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(ftoiU.) 


I4$IIL 


Jitm, 


Idem, 


tdttn* 
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thè-M^t  Thorëc,  Marcil-nir-Loir,  Gler- 
niûotfk Flèche,  BcuioDges) 

Dérivation  d'Ailoones  4ep«it  le  barrage  jus- 
qu'à récIaM  (  oommone  du  Hana). 

DérivatJoa  de  Spay  mx  touta  m  lopgueiir  (ooni- 
iBa]iedeSpaj)..»f 

Dérivation  de  FÂlé  depuia  la  pdit  de  Chen- 
neaux  Jusott**  réoloM  de  RoéM  (commuaa  de 
Boèaéj: 

Dérivation  de  la.  Saxe  tftx  tqnte  sa  longnenr 
(  commune  de  la  Soie) 

Partie  du  bief  de  Fevcé  comprise  entre  les  bornes 
kilométriqnes  n"  27  et  a8  plantées  wax  U  live 
droite  (conmm^e  de  la  Snae) 

Dérivation  de  Noyen  sv  tonte  sa  longnenr 
(coanmnne  deNoyen)  .«• 

Partie  dn  bief  de  JaaUoomc  comprise  entre  les 
bornes  kilométriques  n**  As  et  40  plaqtées  sur 
la  rive  gauche  (commune  de  Nc|ven} 

Partie  dn  bief  dlgnères  compnse  entre  les 
bornes  n**  5A  et  65  plantées  sur  la  rive  gan- 
che  (commune  de  Parce) 

Partie  du  bief  de  Juigné  comprise  entre  les 
bornes  n**  65  et  66  gantées  si|r  la  rive  gau- 
che (commune  de  Joigne) «... 

Dérivation  de  Solesmes  tout  entière  (commune 
de  Juigné), » 

Bassins  compris  entre  la  rive  droite  et  les  levées 
de  hal«ge  de  Roogcray  et  de  Cqin  (commune 
deSaUé) 

Dérivation  de  BeflTes  sur  toute  sa  loogueur  (  com> 
mone  de  Saini-Denis-d*Anjou). 

Total 

Partie  du  bief  de  Grenotn  située  entre  le  bar- 
rage d«  ee  nom  et  la  rivière  TAron  (commnne 
de  Gommer) 

Partie  dn  bief  de  Bas-Hambert  située  entre 
remplaeement  de  la  chaussée  de  Tancien  mou- 
lin de  Bas-Hambert  et  Tembouchure  du  mis- 
•ean  dv  Boit^BeUeray  (commune  de  Marti- 
tfoé) 

Bief  da  la  Nourrière,  compris  entre  le  barrage  du 
port  et  celui  de  la  Nowrriëre  (communes  de 
Saoé  et  de  Saint«Germain<d*Anxure) 

Bief  de  TAma»  compris  entre  le  barrage  du  mou- 
lin O^sr  et  edui  de  r Ame  (communes  de  Mont- 
flours  et  d*Andonillé} 

Bief  de  Bdle-Poule,  entre  le  barrage  de  Boisiean 
et  edui  de  Belle-Poale  (communes  de  Changé 
et  de  Saint-Jean  ) 

Bief  de  Bois-Gamast ,  compris  entre  le  barrage 
d'Avesnières  et  celui  de  Bois-Camast  (com- 
mune de  Laval) 

Bief  de  la  Benètre,  compris  entre  le  barrage  du 
Beb  et  odui  delà  BenAtre( communes  a'En- 
txammes  et  d'Origné) 

Bief  de  llirwanll ,  limité  par  le  barrage  de  Hir- 
wnnlt  el  celui  de  la  Roche>de-Maine  (com- 
munes de  Bawnges,  Asé,  Loigné  et  Fromcn- 
Uère) 

Bief  de  U  lioehe-de4léBU  •  ItaiHé  par  le  burege 
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Mm. 
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fdrm. 

Mm. 
rdi*. 

Idi*. 

fdM. 

/•Im. 

liflN.' 

/dm. 

/ddlL 

Um. 

1 

dt  ee  Bom  et  p»  «M  de  11  a»0Bn  («Mi- 

>.6oo 

.1.9.0 

U  gnnde  boire  rita6e  nr  la  rive  giDcbe  du 

Ml  deuerirfmiti.  (oomoumede  Sekb»)". 
Lei  boire,  dei  CorWire.,   dml*  le  portlnoiii 

do  iuTtpi  de  Pool  (ooauuuie  de  \m- 

l,llo 

a,0oo 

I.8S8 
500 

Sm 

3.100 

«oo 

yeoo 

"Soo 

1.9O0 
700 

Soo 

500 

600 
S80 

600 

S.900 

i6o 

too 
Soo 

1   ^ 

Entre  le  bv^  d^  HÏii^  ri  0^  de  ta  a^ 

Vadta  Ut  da  Theoet,  eatn  l'«trteiit«  ntl 
da  (UMl  de  l-édoM  d(  U  Mothe  et  U  duuMée 

cM  droit  du  caul  prédis  dam  toole  mIod- 
Enlre  If  motUIn  de  f>  Uothe  tt  le  moDltn  de 

uuool  du  noolln  de  Bron  (  cononune  du  Coo- 

Botre  U  porte  de  Frio^  al  II  Ldre  (commune 

prù  entre  la  nooliD  ds  œ  dod  et  le  moulin 
àc  Boehefort  (commune  de  mMgné-Brl*iLè  ). 

Boire  du  Roiiignol  [eaumuoei  de  ChemW  et 

Boire  de  BeuHeui  (coamone  de  cbemlré|. . . . 
Bolree  Bluoke  et  de  U  Violette  (commune  de 

Lm  deiu  boli^  d^  VmnJdBn  (commune  de  Ûo- 

Boire  det  Humetii  (commone  de  Chàletunenf). 
Bairede]riiière*(commQi>edeInvtrddl) 

BoiM  dea  auiaeox  (commune  de  Cblleeuueiif  ). 

BoIndeleTidtnsedxmnitmad'ttHcbë) 

Boire  du  moalin  ■  bnjle  (commune  d'Ëtricbé).. 
Le.  troli    boirei    de   Corbière    (eomawM  da 

Boire  de  U  SaoUio  (conunniw  de  TIerrfl 

U»  deu  boira  dei  Tiduge»  de  CberTo  (oom- 

Baidacomp»  entm  le  lerée  de  helafce  en  cou- 
tTMtlon  «aprèi  i;u  bemge  de  portJooLtln  et 
la  rire  droite  de  U  Hayeaue  (œmmnue  dele 

roMi.  au  *bwb  de  iâ  Bi^i^e  (  comBww  de 
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I   «t  eattauz. 


!  Mayenne. 

Idfm. 
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Idem. 


LIMITES  OSt  PARTIIB  À  BÉSVltTBIl. 


LOIRK- 

iHPiiireDiiB. 


Sèvre 
nenUise. 

Canal 

de 

Nantei  à  Brest. 

léim. 

fdem, 

Loire. 


tdwm. 


Fosses  dv  maraii  de  la  Rocke  (Icomnrane  de 
ChamS^Uay) < 

Fossés  de  Braconne  (commune  de' Chenille].. . . 

Canal  compris  entre  les  flots  aopartenant  au 
sieur  Rentiadier  et  la  rive  gaucfic  en  aval  de 
Montreuil-sur- Maine  (commune de  Mootreuil- 
snr-Maine } 

Boires  de  Ragon  et  de  Varennes  (commune  du 
Lton-d'Angen  ). . .- j 

Foasëfl  du  port  de  Grec  (commune  de  Grez-Neu- 
vWe  ) , 4 

Boire  de  Bene-Écuelle  f  commune  jde  Peneu  ) . . . 

Boire  de  Belle- Ecuellc  (commune jde  Feneu). . . 

Dérivation  de  Sautré  (commune  de  Juigné-Be- 
né) i 

Boire  située  derrière  la  maison  éclusière  de 
MontreuH-Belflroj  (commune  ^e  Montrenll- 
Belfroy  ) 

Boires  en  aval  de  Montreuil-Belfroy,  débouchant 
au  Pré-la-Tour  et  à  la  Roéhe-d'Éi>inard  (com- 
munes de  Jufffné  et  Eplnard} 

Boire  d'épinard,  Joignant  lei  communes  des 
Sourceaux  (  commune  d'Épinard } 

Fossés  de  File  Saint-Aubin  et  det  Loges  (  com- 
mune d*Angers) 

Fossés  det  prairies  d*Épinard ,  dâbouchant  dans 
la  Vieille-Maioe  (commune  d*Éplnard} 

Boire  du  Bcnade ,  compriae  tiir  la  rive  gauche 
de  la  Loire  en  amont  de  la  borne  kilomé- 
trique n*  606  (communes  de  Ftemay  et  Sou- 

«•y) 

Gara  Quentin,  compriae  en  aval  de  la  twifcisde 
des  ponta  de  Saumor  (commune  de  Saumur). 

Gare  de  la  boire  Salée ,  comprise  en  avai  de  la 
traveraée  des  Ponts -de- Ce  (oommune  des 
Poots-de-Cé) 

Bolrea  de  Savennlères,  entra  le  pont  dn  chemlo 
de  fer  dit  de  ta  Mathe  et  «on  embouckiiradans 
la  boira  de  la  Guillemette 

Boira  de  la  Ciretterie,  comprise  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loira  entra  les  bornes  kilomé* 
triques  n"*  666  et  671  (communes  de  Rodke- 
fort  et  Chalonnet) 

Boira  du  Chapeau ,  en  aval  de  la  levée  des  ponts 
de  Cbalonnes  (commune  de  Chalonnes) 


Total. 


Depuis  la  limite  de  Finscription  maritime,  a« 

Sort  de  la  Haie-Pouassièra ,  Jvscpi'à  la  limite 
e  la  navigation  «  au  port  de  Monnièra 

Bief  compris  entra  les  ednsea  de  Blain  et  de  la 
Paudais  ( commune  de  Blain) 

Grand  réservoir  de  Vioreau  (commune  de  Joné- 
sur-Erdra) 

Retenue  d*Isac,  au  réservoir  de  Bout-de-Bois 
f  communes  d*Héric  et  de  Saffré) 

Bo«ra  de  Drain ,  ainsi  que  les  trais  fausses  boires 
qui  y  communiquent,  dénommées  sous  le 
nom  de  la  Boire  de  la  Paiaehe  (  commune  de 
Champtoceauz) 

Boira  de  Sahit-Slttou  ou  gara  de  Picriepeicée, 
ainsi  que  les  criques  et  fausses  boires  qui  y 
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UnmS  DIS  PASTIBS  i  KBSBBTBl. 


aboutissent  (oonunune  de  la  Chapelle-Basse- 
Mer) , 

IMre  du  Cellier  et  gare  du  Cellier  (commune 
dnCeBîer). 


Total. 


Étang  de  la  Beiardière  (oommnne  de  Basonges- 
sous-Hédé) , 

Partie  située  au  sud  du  chemin  de  fer  do  Paris 
à  Brest,  dans  le  bief  de  Saiot-Hélier  (oom- 
mune  de  Rennes) ; 

Entre  Pavai  de  la  dérivation  construite,  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  dans 
le  biefde  Saiot-Hélier  et  les  moulins  de  ce 
ncHU  (commune  de  Rennes) 

Rivière  du  R&le  et  de  SainVâamson  (commune 
deGovin) 

Bief  compris  entre  les  édoses  de  Gailien  et  de  la 
Molière  (^communes  de  SaintrSenoux ,  de  Gui- 
dien  et  de  Bourg*das-Comptes) 


TOTAL«. 


létm* 


Entre  le  deuxième  pont  d'An  jusqu'à  un  point 
situé  à  s,5oo  mètres  en  aval  (communes  de 
PeilkK ,  Saint-VInoenC  et  Saint-Jacut  ) 

Bief  n*  as  (commune  de  Saint-Gruvé) 


Bicfn*so  (coiwuonedeMontertelot) 

Bief  n*  36  (commune  de  Lanouée) 

Bief  n*  43  (commune  de  Lanouée) 

Tout  le  canal  de  jonction ,  de  l'éduse  n*  S5  à 
odie  n*  107  (communes  de  Gudtas,  de  Saint- 
Gérand ,  ae  Nojal  -  Pontivjf  Neulliac  et  de 
Napoléonville  ) 


Bief  n*  106  (commune  de  Ifeolliac). 


Toole  la  ri|fole(eommnneB  de  flalnt-Gonoety,  de 
Croixanvec  et  de  Saint-Gérand) 


Bief  n""  3  (commune  de  Saint-Thurian). 


Bief  n*  i3  (commune  de  Baud)^ . . . . 
Bief  a*  10  (commune  de  Languidic). 
Biefn*  th  (commune  de  Langnidio). 


Total. 


Bief  n*  soS  (oommnne  de  Carhaix). 


Bief  n*  210  (commune  de  Gh&teauneuf  ). 
Bief  n"  219  (commune  de  ChàteawMuf  )< 
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UairaS  DBS  <MIITIHS  A  RBSKAVM. 


Btef  n*  ai3  (comm— «de  Pityben) 

Biefa«si§<oiMnauHi«d8Pleybeo} «... 

TOTAi. 

Bief  n"  i37  (  commune  de  !>aint-Gelven  ) 

Biefv*  i5g(GOBumme<lePléltiiff) 

Bief  n*  i4t  (conami&ede  Plélauffj 

tmm  la  fiiroie  (eomumca  drBéoioiialoir«  de 
âaint-Caradeo,  du  Oïdfiio,  da  SainUThéio» 
drM*k-lé«eetd*AlllBC«c).. 

Total 


LOMMIUA 

dei 
irtfM 


mètres. 
a,5a6 


iO>3ii 


3,o6a 


3.135 
itU7 


46,000 


5a,M4 


N*  i6,65i.  -^  MciiET  nrpéluAL  (contre-sîgné  par  le  garde  des  sceaux,  mi* 
nûtre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Lavœhe  [Élienne),  ouvrier  sculpteur,  né  à  Prémei^  (Nièvre),  le 
!)8  juin  i843«  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  p»* 
tronjmique  celui  de  Eokaid,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Boland  au  lieu  de 
Lavache. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tirîbunaux  pour  fairf 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  préseoi 
décret,  qu*après  1  expiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  ConMH  d'Rlai 
[Compiègne,  12  Novembre  1868.) 


V*  i6,6ôa.  —  DÉGAiv  iMPéaiAL  (ooBire-«gDé  pur  le  gavde  des  sceaux,  mi- 
ntstre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1^  M.  RogUÊS  (  Victor),  conseiller  honoraire  à  la  cour  impériale  de  Limoges, 
né  le  16  juulet  1796,  à  Saint-Étienne-de-Fursac,  arrondissement  de  GuértI 
(  Creuse ) ,  demearant  à  Limoges  { Haiile-Vieone| , 

M.  Rognes  {Pierre-Henry-Victor),  né  le  a4  août  i836,  à  Limoges,  juge  as 
tribanal  d*Apt  (  Vaucluse) , 

M.  Bonnes  (Jean-Baptiste-Pierre'Léonard'Mane-Eniiie),  né  le  a4  mai  i844« 
À  Lkaoges ,  y  demeurant, 

Et  w^*  Bogaei  {Marie-Anne-Alhénais),  néeleSi  mai  i.8d6,  à  Limoges,  j 
demeurant, 

Sont  autorisés  à  igouter  à  leur  nom  patronymique  celm  de  de  Forme,  et  i 
s'appeler,  à  l'avenir.  Rognes  de  Farsac, 


«D  XI,  et  en  jasti&ant  cpi*aiicaiie  opposition  n'a  été  formée  devint  le  CohmU 
d'État.  (  Paris,  23  Janvier  1869.  ) 


N'i6,653.--^  Dbgabt  iMPi^t^  (contre-signe  par  le  garde  dea  sceaux»  mi- 
nistre de  la  joatice  et  des  cultes)  partant  oe  ({uî  swt  : 

1*  M.  7«^ard  {ÉtiennB'Ânge'Pkâippe),  propriétaire ,  strpdéant  do  juge  de 
paix  du  canton  de  Vertaizon  et  membre  du  conseil  mutiicipal  de  Cbauriat, 
Dé  le  3  septembre  182a ,  à  MareugheoU  arrondissement  alssoire  (Puy-de- 
Dôme),  demeurant  à  Chauriat,  arrondissement  de  Clermont-Ferrand ,  est 
aatorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Rancilhac  de  Ow^elkt, 
et  à  s  apoeler,  à  TaYenir,  Teillari  Rancilhac  de  ChazeUes* 

2*  Leoit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  Csiire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  dbansement  résultant  dfu  présent 
décret,  qu*après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi , 
et.en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Pan$,27  Janvier  1869.) 


1^16,654.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  garde  dea  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Ândraud  Daronzet  (  Tomy-André) ,  propriétaire ,  né  le  aomai  t836,  à 
Issoire  (Puy-de-Mnie^,  demeurani  à  Bergonne,  arrondisaemeirt  d^Issoîre, 
est  autorisé  à  ajouter  a  ses  noms  celui  de  de  Parpaleixt  et  à  s'appeler,  à  fave- 
oir,  Àndraad  Danmzei  de  Parpaleix* 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  ou  présent 
décret,  qu'après,  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Parit.îQ  Février  1869.) 


N*  i6,655.  —  DÉCRET  IMPERIAL  ( coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nîttre  de  la  jostice  et  des  ciif|esy  portant  ce  qui  suit  :  * 

1* M.  Jégou  (CharleS'Marie^Auguste) ,  né  le  ig  janvier  1807 ,  à  Saint-Brieuc 
|G6tes-du*Nord),  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  demeurant  a 
Ptois, 

M.  Jégoa  (  Yves-Théophile-Marie] ,  né  le  20  mai  1844 ,  à  Nantes  (LoirMnfé- 
>i«nre),  contrôleur  des  contributions  directes,  àPoissy  (Seine-et-Oise),  y 
demeurant, 

V"  J^u  [LonUe-Mùrie^Augustlnê) ,  née  %  Nantes  (Loire-Iniérieure),  le 
14  juillet  i847>  demeurant  à  Paris , 

Et  M***  Jégoa  (Claire-Marie-Françùise)  ^  née  le  i4  juillet  1847,  à  Nantes 
(Loire-Inférieure) ,  demeurant  à  Paris, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  d'Herbeline,  et 
^  s'appeler,  à  l'avenir,  Jégou  d^Herhéline. 

3*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
fîûre  opérer,  -enr  les  fegîahres  4t  i'^tot  ^civH ,  -le  chaugement  résultant  du 
présent  décret,  qa*i4frès1>atpirati0A  d«i  dâai  fttê  pàrhi  loi  du  1 1  germinal 


an  Kl ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devaDlle  Conseil 
d'ÉUt.  IParU,  17  Février  1869.) 


N*  i6,656.  —  DÉcniT  ihp^iuil  (contre-tigné  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
niitre  delà  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret  du  a3  niars  1867, 
qui  assigne  onze  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de 
Castelsarrasin  (Tam-et-Garonae  ] ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre 
estréduitàdix.{Pan»,  17  Février  1869.) 


H*  16,657.  —  Dbcdbt  iHPKniAL  [contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre  de  U  justice  et  des  cultes)  portant  que  M.  Thirria,  auditeur  de  pre- 
mière dasse  au  Conseil  d'État,  est  attaché  au  conseil  du  sceau  des  titres, 
en  remplacement  de  M.  Gattambide.  {Paru,  20  Févrin- 18$9.) 


Certifié  coBforme  : 
Paris,  le  h  '  Mars  186c 


Le  Gard»  du  Scmur,  Minûtra  Stcrilairt  iÊtat 
an,  départtmeni  de  la  JatUee  et  du  CoUm, 


IMPBUUMK   wrixiAU.- 


—  133  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1683. 


t  .       «w 


aBSïïatmssBsmes^BaetBSsssatPSfitaamimiKemttaaKi^Ê^mmttitÊÊmsam 


y  1 6,658.  —  DÉCRET  IMPART  AL  çoi  prochme  des  Brevets  d'invention 

et  des  Certificats  d'addition,  ....... 

Da  30  Septembre  i868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbur 
OBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragricidture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vararticle  là  delà  loi  du  5  juillet  i844i  concernant  les  brevets  d'înven- 

tioo, 

ivois  DicB&Ti  et  DtoiÉTONS  ce  qui  suit  : 

Akt.  l".  Sont  proclamés  tes  brevets  d'invention  et  les  certificats 
d'addition  délivrés  pendant  le  deuxième  trimestre  de  Tannée  1867, 
sous  les  numéros  suivants  : 


BREVETS  D'INVENTIOiN. 

74^684.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1867;  Angot  (M***)  »  à  Amiens  (Somme).  — 
Jupon  è  ressorts  dit  Japon  Impératrice. 

7t,M5.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1867;  Bère,  rue  Mainvielle,  n*  52,  à  Bor- 
<ieaax  (Gironde).  ^  Système  d*emballage  de  bouteilles  ou  flacons  en  caisse. 

74.686.  Brevet  de  quinze  ans,  36  janvier  1867;  Blanc,  représenté  par  Lemonnier, 
^  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Parchemin  émerisé  et  feuille  anioMle 
oDêrisée. 

74.687.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1867;  Borckardt,  représenté  par  Le  Blanc, 
^Ms,  me  Sainte-Appoline,  n®  2. —  Préparation  de  matières  ligneuses,  soit  de  bois 
destinées  à  la  fobricatiou  du  papier  et  d'autres  produits. 

74.688.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1867;  Cœnret  frères,  représentés  par 
I^find^  à  Paris»  txMileyardxle  Strasbourg,  u*  aS.  —  Étui  presse-tabac  confortable. 

74.689.  Brevet  de  quinze  ans^  28  décembre  1866;  compagnie  parisienne  d*éclai- 
^  et  de  chauffage  par  le  gaz ,  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Poissonnière ,  n*  1  &  1 .  — 
Vecanisme  de  levage  à  décrochage  et  accrochage  automatiques. 

74.690.  Brevet  de  quinze  ans,  36  janvier  1867;  Donnet,  à  Paris,  passage  de  Ménii- 
n^ntaot,  n'  25. —  Battant guipeur,  retordeur,  brocheur,  aune  ou  plusieurs  navettes. 

74,69).  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1867;  Durbec  frères,  boulevard  Auffan, 
qasrtierde  Gibbes,  à  Marseille  (Bouches-du-Bhône).  —  Guide  s'adaptant  à  toutes  les 
^^  à  lames  sans  fin. 

74,693.  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1867;  Poote,  représenté  par  Sautter,  à 

XP  Série,  '  »  » 
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Paris,  me  de  la  Ghanss^e-cTAntm ,  n'5o.  —  Production  de  la  eftatenr  par  le  mélange 
et  îa  combustion  de  vapeur  d'hydrocarbone  d'air  et  des  gaz  constitutifs  de  la  vapeur. 

74.693.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1867;  Fouray,  rue  Saint-Julien,  n*  â4  •  à 
Rouen (Seine4n%ieare)« — H^ulpom^e.      .    .  «      j    •. 

74.694.  Bretet  iequi«i«  ans»  26jàn(rier  *a6i;  Ilrco#i  et  VÀ  B4rk^,  représentés 
par  Thenen,  à  Paris,  rue  Laffîtte,  n**  %n,  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
pierre» artificielles,  des  ciments,  des  oétons  et  autres  produits  analogues. 

74.695.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  janvier  1S67;  Fnbourg  et  Heirbout,  à  Paris» 
boulevard  de  Sébastopol ,  n*  48.  —  Syifëme  de  gaiocbes  à  semelles  à  brisures. 

74.696.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1867;  Hachette  aîné,  représenté  par 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Pèle-pomme  automatique. 

7ik,697.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  février  1867  ;  Hœk ,  an  Wacken ,  n*  i5 ,  à  Stra stwmg 
(Bas-Rhin).  —  Procédé  dUmitation  de  tresses  de  paille. 

74.698.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1867;  Jobert  (Aif) ,  à  Paris,  boulevard  du 
Prinœ-Eugëae,  n"  68.  —  Perruque  à  fila  métaUtcpict»  dite  €keudare  Impératrice, 

74.699.  Brevet  deqainze.acks,  26  janvier  1867^  Lageat,  représenté  par  Maurand,  è 
Paris,  passage  des  Petites-Ecuries,  n*  i5.  —  Système  d'agrafes  destinées  à  fixer  les 
ardoises  sur  les  toits. 

74.700.  Brevet  de  quinze  ans,  28janvieri867;Lanibel,  àParis,  rue  deRambuieao, 
n*  22.  —  Laboratoire  portatif  photographique. 

74.701.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1867;  .Lsmarcband ,  à  Fans  «ma  Malar» 
n*  20.  —  Système  de  débrayage  de  sûrelé  avec  graisseiu*  permanent. 

74.702.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1867;  Lichtcnfelder,  à  ^rasbourg  (Bas- 
Rhin).  —  Tuteurs  en  raéial. 

74.703.  r»revet  de  quinze  ans,  26  janvier  1867;  Marie,  représenté  par  Lemonnior. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Perfectionnements  dans  les  f lecteurs  et 
dans  les  appareils  d'éclairage. 

74,70^1.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1867;  Perreaux,  à  Paris,  rue  Monsienr-^e* 
Prince,  n*  16.  —  Expérimentateur  phroso-dynamique  des  fils  de  toute  nature. 

74,705.  Brevet  (patente  anglaise  empirant  le  28  juillet  1880)  pris,  le  26  janvier 
1867,  par  Ricliards,  représenté  par  Sautter,  i  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d  Antin » 
n"  5o.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

74,700.  Brevet  de  quinze  ans,  28  jianvier  1867;  Robert  (M"*),  représentée  par 
'Viock,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  33.  —  Tire -cartouche  Robert  à  triple 
action. 

74.707.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  3  septembre  1880)  pris,  te  38  janvier 
1867,  par  Russ  et  les  sieurs  Hammond,  représentés  par  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte-Appoline ,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  à  feu. 

74.708.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1867;  Smith  et  fils,  représentés  par  i^n- 
neville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*24.  —  Balayeuse  perfectionnée. 

74.709.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1867;  Tirard  frères.  représeaAés  par 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20.  —  Procédé  d'ioapresaion  oql  de 
chinage  des  chapeaux»  tapis ,  chatissures,  etc. ,  en  feutre  de  laine  ou  de  poila. 

7'j,710.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  février  1867;  de  Vesian,  rue  de  Beauvais,  n*  1  z, 
à  Chartres  (Eure-et-Loir).  —  Index  automobile  pour  baromètre  à  cadran  et,  en 
jetterai ,  pour  tout  inslrumeat  à  cadran. 

74.711.  Brevet  (patente anglaise  expirant  le  26 juillet  1880)  pris,  le  26  janvier  1867, 
par  Weldan,  représenté  par  Bonneville,  à  P«fcrift,  rue  du  Mont-Thabor,  a*  2&«  —  Per- 
fectionnements dans  la  fabrication  du  chlore. 

74.712.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  25  joiilet  1880)  pris,  le  a6  jaBvier 
1867,  par  WoodraiT,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  a*  45.  — 
Perfectionnements  apportés  à  la  construction  des  machines  à  eondre. 

74.713.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  j866;  Anetot  et  Delaitre,  à  Pam,  rue 
de  Gentilly,  n"  28.  —  Perfectionnementa  apportés  à  Tétan  à  main  ordinaire  le  plua  <» 
usage. 

74.714.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i86€;  Anciot  et  Delaftre,  à  ^nria,  me 
dé  Gentilly,  n*  28.  —  Système  de  tenaille  arrache-dons .  dit  UnaiJ&e  à  9mbas9. 

74.715.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1867;  Berdalle,  à  Paris,  rae  Gaotiiey. 
'  D*  22  bis  (liatifrnoUcs).  —  Application  d'une  marque  sur  les  bandes  de  billard. 

74.716.  Hrevct  de  quinze  ans,  3i  janvier  1867;  Binos,  représenté  par  Lafbftd,  à 
aria,  boulevard  de  Strasbourg,  ii*  '>3.  —  Liqueur  amère  alimentaire. 
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Iktjil.  i^Bttvet  de  qoinie  ans,  3i  iaavier  1Â&7;  GalUer,  à  Paris,  boulevard  Mont' 
martre»  n*  2a.  —  Jouet  scientifique  dit  le  cosmopoUljB  ou  le  ftttii  vQyagmw  aMV(WS(^ 

74^118,  Brevet  do  quioie  aus,  2^ janvier  1867;  Cambrelin ,  représenté  parViAck. 
à  Paris,  boulevard  Saiut-Martio »  a°  53.  —  Perfcctioauemeats  dana  Tédairage  par  le 
gaz  des  trains  de  chemins  de  fer  et  des  appareils  y  employés. 

lkJX9.  Brevet  de  quinze  ana»  3o  janvier  1867-,  Chabot,  à  Pari»,  rue  du  Commerce, 
n*  H  ((^oinaièine  arrondiaaement],  —  Graisseur  à  Thuile  applicable  aux  machines  à 
vapeur  et  transmissions. 

74,730.  Brevet  de  quinze:  ans,  9  février  1867  ;  Dame) .  représenté  par  Saint-Oyant , 
iD6le  (Jura).  —  Machine  à  haitre  lea  grains  A  axe  ,viei:ticai  ^  dite  fuatciue  Damey, 

74.721.  Brevet  de  quinze  ans»  3 1  janvier  1867  ;  Desportes,  représenté  par  Mathieu  , 
kVwis,  rue  Saint-Sébaaiien,  n°  45.  —  Perfectionnements  apportés  aiu  cannes. 

74,7'23.  Brevet  de  quinae  ans,  29  janàvier  1867;  de  Wercbm,  représenté  par  Bonne- 
ville,  à  Paris ,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  2d.  —  Savon  propre  au  dégraissage  des  laines 
en  suint  et  dea  tisaus  et  vèlemenU  en  laine. 

74,7*23.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  janvier  1867  ;  Faiiant ,  à  Paris ,  rue  des  Amandiers , 
n*66. —  Pompe  à  incendie. 

lk,T2k.  Brevet  de  quinze  ans.  7  février  1867-,  Fournier,  à  la  Eochelle  (Charente- 
Inférieure).  —  Fabrication  de  petits  navires  en  papier  ou  carton  colLu  par  bandes  ou 
finûré  dana  un  moule,  revètni  d'un  vernis  coloré  qui,  les  rendant  imperméables  à 
eau ,  empêche  l'eau  de  dissoudre  la  colle  employée. 

74.725.  Brevet  de  quiaae  ans,  3i  janvier  1867;  Girard,  représenté  par  Jiresson,  à 
Paris,  rue  de  Malte,  n*  36.  —  Syst^e  d'étaux  parallèles. 

74.726.  Brevet  de  quinze  eua^  3o  jaavier  1867;  Gire  et  Legendre.  à  Paris,  le 
premier,  rue  de  Grenelle,  n"*  80,  et  le  second,  rue  des  Feuillantines,  n"  88.  — 
liqaide  constant  applicabU  aux  pilea  voltaîques. 

74.727.  Brevet  de  quinze  ans»  la  février  1867;  Giron  frères,  représent(!>s  par  De- 
iorme .  à  SaintrÉLienne  (Loire).  —  Perfectionnements  au  métier  à  fabriquer  les  rubans 
de  velours  à  doubles  pièces  superposées. 

IkJUS.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  3o  juillet  18H0)  pris,  le  3i  janvier  1867, 
par  Grcenweod  et  Keata,,  représentés  par  Mathieu,  à  Paria,  me  Saint- Sébastien, 
u*  ko.  —  Perfectionncmcnti  dans  les  machines  et  appareils  propres  à  la  fabrication 
des  hetiea ,  souliers  et  autres  chau&sures. 

74,7*29.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1866;  Uorllu,  représenté  par  Le  Cor,  à 
Parif ,  rue  Baillet,  n*  3.  —  Riuce^bouteille  mécanique  dit  rince-bouteille  Herlin. 

74.730.  Brevet  de  quinze  ans,  00  janvier  18671  Lair,  représenté  par  Jouy,  k  Paris  , 
me  Louis -le-Grand ,  n*  22.  —  Mode  d'épuration  des  alcools. 

74.731.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1867  î  Landfear,  représenté  par  Thenen, 
à  Paris,  rue  Laffittc,  n*  27.  —  Machine  perfectionnée"  pour  la  fabrication  des  œillets. 

74.732.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1867;  Masson,  élisant  domicile  à  Paris, 
boalevard  Richard-Lenoir,  n*  81.  —  Perfectionnements  aux  soupapes  et  clapets. 

74.733.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1S67;  Muury-Bonnelle,  à  llochclort  (Cha- 
rente-Inférieure). —  Machine  à  forger  à  compresseur  hydraulique. 

74.734.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1867;  Nougaret,  représenté  par  Uébré,  à 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n"*  oa. —  Machine  à  poncer  les  chapeaux. 

74.735.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  février  1867  ;  Paschal,  rue  du  Barbâtre ,  n*  127,  à 
Reioia  (Marne).  — >  Corbeilles  en  fer  avec  addition  de  fer. 

74.736.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  18G7;  Peugeot-Jaclson  et  compagnie, 
r^résentés  par  Mathieu,  à  Pari»,  rue  Saint-Sébastien,  n**  45.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  ferme-porte. 

74.737.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1867;  Petit,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  rue  SaintnSébastien ,  n'  45.  —  Perfectionnements  dans  les  lampes  à  brûleries 
unies  de  pétrole,  de  schiste  et  autres  huiles  minérales. 

7^,738.  Brevet  de  quinze  ans^  1  i  février  1867*,  Raspail,  à  Gigondas  (Vaucluse).  — 
ppareil  agricole  dit  hache- sarment. 

74.739.  Breve4de  quinze  ans>3i  janvier  1867;  Rérolle,  élisant  domicile  rue  Ber- 
bollet,  n**  id,  à  Arcueil  (,$eine).  —  luatrument  d*agf!icqJture  dit  tenoir^lanteur 

Wa  w^^ipU 

74.740.  Breveide  quinze  ans,  39  janvier  1867;  Schloss  et  Neveu,  représentés  par 
ADOAnief.  k  Paria,  boulevard  SaintrMartin ,  n"  ag.  ^r- Ornementation  dea  boUiars  de 
loutres,  cadran^  horairea  et  autres  pièees  analogues  ayant  rapport  à  l'horlogerie, 
ir la  QiaAioAfivr  U aurfaoe  de  ces  piecea,  de  maroquins, cuirs,  peaux,  étofifes,  etc. 


11 . 
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74,741.  Brevet  de  qainte  ans ,  9  Tévrier  1867  î  Sëchaud ,  à  Bayonae(Baas6«-Pyrénées  )• 

—  Machine  à  fabriquer  lea  briques. 

74,743.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  18^;  Séraphin  frères,  à  Paris,  me  du 
Faubourg-Saint-Martin,  n*  173.  —  Altre-presse  destiné  à  la  fiitration  des  matières 
semi-fluides  et  pâteuses. 

74.743.  Brevet  de  ouinze  ans,  3i  janvier  iSS*^;  Transon,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris ,  rue  Saiot-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  manches  à 
gigot. 

74.744.  Brevet  [patente  anglaise  expirant  le  4  août  1880)  pris,  le  5o  janvier  18^, 
par  Wilson ,  représenté  par  Vinck ,  à  Paris .  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33.  —  Perfec- 
tionnements dans  la  fabrication  et  la  construction  des  armes  à  feu  se  chargeant  par 
la  culasse  et  dans  la  transformation  des  armes  se  chargeant  par  la  bouche  en  armes 
se  chargeant  par  la  culasse ,  et  dans  les  cartouches  pour  armes  à  fen  se  chargeant  par 
la  culasse. 

74.745.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1867  ;  Balay  aiaé,  représenté  par  Delorme  • 
à  Saint-Étienne  (Loire).  —  Perfectionnements  apportés  au  métier  à  la  barre  avec 
lequel  on  tisse ,  à  simples  pièces ,  des  rubans  de  velours  coupés  à  Tépingle. 

74.746.  Brevet  de  quinze  ans ,  14  février  1867;  Baron,  rue  Neuve,  n*  19,  à  Bar- 
deaux (Gironde).  —  Système  de  gaffe  à  pots. 

74.747.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1867;  Baudot,  rue  Notre-Dame,  n*  i5,  à 
Troyes  (Aube).  —  Service  de  table  dit  serveur  tournant. 

74.748.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1867;  l^oy^r,  à  Paris,  me  Sainte-Croix->de- 
la-Bretonnerie ,  n*  3o.  —  Pelle  à  sel  dite  à  aiguiUe,  propre  au  serrice  de  table. 

74.749.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  4  août  1878)  pris,  le  1"  février  1867, 
par  Brasier,  représenté  par  Dugit,  à  Paris,  me  Coustou,  n*  13  (Montmartre).  ^ 
Machine  à  casser,  peigner,  laver  et  séparer  les  matières  fibreuses. 

74.750.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  8  décembre  1879)  pris,  le  1* février 
1867,  par  Cal  vert  et  Bobertson,  représentés  par  Dugit,  à  Paris,  me  Coustou,  n*  is 
(Montmartre).  —  Perfectionnements  dans  les  manteaux  et  antres  habita  pourTasage 
extérieur. 

74.751.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' février  1867;  Carred,  à  Paris,  me  de  la  Chaossée- 
des-Martyrs,  n*  31.  —  Répertoire  à  double  alphabet. 

74.752.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1867;  Chivot,  à  Beauconrt,  canton  de 
Villers-Bocage  (Somme).  —  Machine  servant  à  fabriquer  des  balais. 

74.753.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1867;  Christophe,  représenté  par  Nette- 
ment fils,  à  Paris,  rue  de  Bellechasse,  n*  5i.  —  Horloge  à  remontoir  d'égalité  pour 
monuments  publics. 

74.754.  Brevet  de  quinze  ans,  34  janvier  i867;Corhin,  à  Paris,  me  de  Lafayette. 
n*  78.  —  Presse  préparatoire  à  betteraves. 

74.755.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 3  février  1 867  ;  Dronne ,  à  Parigné-l'Évéque  (  Sarthe  ). 

—  Système  de  filtre  dit^{/re  Dronne, 

74.756.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1867;  Fischer,  à  Paris,  me  de  Flandre, 
f3.  —  Machine  k  découper,  gsufrer  et  estamper  toutes  matières. 

,757.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  février  i86y;  Francké,  allées  de  Tourny,  n*  17,  à 
Bordeaux  (Gironde).  —  Régulateur  atmosphénque  et  à  pression  fixe  devant  servir  à 
élever  les  liquides. 

74.758.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1867;  Prench  et  Van  Berkel,  représentés 
par  Thenen,  à  Paria,  rue  Laffitte,  n*  3y.  —  Application  de  la  percassion  dans  le 
moulage  des  pierres  artificielles,  desbnques,  des  briquettes ,  combustibles  et  autres 
produits  analogues. 

74.759.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1867;  Gandon,  me  d'Oran,  n*  37,  à  Mar- 
seille (Bonches-dn-Rhône).  —  Nécessaire  de  la  cuisinière  et  du  pâtissier. 

74.760.  Brevet  de  quinze  ans,  là  février  1867;  Gardeil,  à  Coadom  (Gers).  —  Per- 
fectionnements d*un  compas  de  proportion  à  axe  mobile,  principalement  destiné  à 
Tusage  des  tonneliers  et  iondriers. 

74.761.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1867;  Germinel,  représenté  par  Vinck,  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33.  —  Système  de  fermetare  de  gants. 

74.762.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1867;  Gourd  et  Denise,  représentés  par 
Dheu,  à  ViUeneuve-Ia- Garenne,  près  de  Saint-Denis  (Seine).  —  Pince  à  escargots. 

74.763.  Brevet  de  quinze  sns ,  36  ianrier  1867;  Jesson,  représenté  par  Lalond ,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Genre  de  clef  de  montre. 

74.764.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  février  1867;  de  la  Frenaye  et  Pescbeil,  repré- 
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sentes  par  OUivier,  à  Paris,  boulevard  de  Vaugirard ,  n*  6*  —  Machine  à  ciotrer  les 
barres  ae  fer  de  tous  genres  et  de  toules  formes. 

74,7^.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1867;  Langlet,  à  Ramburelles  (Somme). — 
Cadran  solaire. 

74.766.  Brevet  de  quinze  ans»  1"  février  1867;  Le  Baiilv,  représenté  par  Genty,  à 
Fuis,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Genre  de  calorifère  à  air  chaud. 

74.767.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1867;  ^église,  à  Paris,  rue  Fontaine-au- 
Boi,  n*  55.  —  Machine  rotative  à  came  semi-circulaire.  _ 

74.768.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1867  ;  Marbach,  à  Sainte-Marie-aux-Miues 
(Hiat-Rhin).  —  Système  de  machines  hydrauliques. 

74.769.  Brevet  de  (|uinze  ans,  a  février  1867;  Martin,  au  lycée  impérial,  à  Alger 
(Algérie).  —  Deux  mstruments  ayant  pour  objet  l'évaluation  approximative  des 
àisttnces  par  comparaison. 

74.770.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  février  1867  ;  Pinguet ,  rue  des  Buisses ,  n**  1  et  5 , 
à  UUe  (Nord).  —  Système  de  godeta  graisseurs  pour  transmissions  et  machines. 

74.771.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1867  ;  Beynaud ,  à  Villar-Loubières  (Hautes- 
Alpes).  —  Mécanisme  en  fait  de  grosse  horlogerie. 

74.772.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1867;  Roussau,  conrs  Saint-Louis,  n**  5i,  à 
Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  fourreau  de  sécurité  pour  les  bouteilles. 

74.773.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1867;  Schmerber,  à  Tagolsheim  (Hant- 
Ahin).  —  Procédés  d'imperméabilisation  et  de  coloration'des  produits  en  terre  cuite. 

74.774.  Brevet  de  qumze  ans,  1"  février  1867;  Sooppini,  élisant  domicile  chez 
Costel  et  Leroux,  à  Paris,  rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie,  n**  25.  —  Machine  à 
phosphorer  les  allumettes  chimiques. 

74.775.  Brevet  de  quinze  ans,  36  janvier  1867;  Shepard  et  de  la  Martellière,  à 
Hiia,  boulevard  du  Prince-Eugène,  n*  3.  —  Système  de  construction  de  murs,  de 
ptfige  et  voies  perfectionnées  en  béton  spécial. 

74.776.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1867;  Signoret,  rue  Thomas,  n*  ii3,  à 
Marseille  (Bonches-dn-Rhône).  —  Agglomération  des  matières  fécales  en  tourteaux, 
Iviqoes  et  briquettes. 

74.777.  Brevet  de  ouinze  ans ,  iS  février  1867  ;  Trumeau ,  à  Vienne  (Isère).  —  Sacs 
à  sacre  en  poils  de  chèvre. 

74.778.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867;  Voisin,  à  Fourchambault  (Nièvre). 
—  Appareil  d'atelier  destiné  à  brûler  les  huiles  et  essences  légères  d'un  usage  dan- 
gereux. 

74.779.  Brevet  de  quinze  ans ,  31  janvier  1867;  Angard,  à  Paris ,  rue  de  Paris,  n*  31 
(BeUeville). —  Système  de  clous  polis  dits  clous  à  doublure  simple,  servant  à  la  tapis- 
wrie,  meubles,  sellerie,  etc. 

74.780.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1867  ;  Antoine,  représenté  par  Demeule, 
me  de  la  Bague ,  n*  i ,  à  Elbeuf  (Seine-Inférieure).  —  Système  s'adaptant  aux  métiers 
à  retordre  et  à  filer,  permettant  de  supprimer  les  cylindres  cannelés  et  leur  trans- 
missiott  de  mouvement. 

74.781.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1867;  Bourbon  et  Bourbon  (M*'),  à  Belley 
(Ain).  —  Appareil  pour  le  chauffage  et  la  conservation  des  vins. 

74,783.  Brevet  de  <|uinze  ans,  i3  février  1867;  Bouvier  frères,  représentés  par 
Fenillat,  rue  Ferrandière,  n*|i4 .  à  Lyon  (Rh6ne).  —  Application  aux  tissus  de  toute 
utore  de  leurs  procédés  pour  mélanger  les  peries  au  tissage  de  tissus  spéciaux. 

74.783.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1867  ;  Chiris,  représenté  par  Lafond,  à 
Puis,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  de  fabrication  d'un  extrait  de  corps 
gras,  doué  an  plus  haut  degre  de  la  propriété  d'absorption  des  parfums  des  fleurs 
M  des  produits  qui  en  découlent. 

74.784.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  16  janvier  1881)  pris,  le  3  févrieri867, 
ptrColvill,  représenté  parTissot,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfection- 
nements dans  les  compteurs  pour  le  gaz  et  les  liquides ,  lesdits  appareils  pouvant 
nmi  senrir  de  moteurs. 

74.785.  Brevet  de  quinze  ans ,  s  février  1867  ;  d'Artois  et  Ponsot ,  à  Paris ,  le  premier, 
me  Oberkampf,  n*  57,  et  le  deuxième,  rue  du  Cherche-Midi,  n*  laA.  —  Système 
tf  encrier  dit  êHcrier-hureau  universel. 


boni». 

nmres  végétale 
74.787.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  février  1867;  Delaune ,  rue  de  la  Treille ,  n^  35 , 
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à  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme).  —  Machine  propre  à  oitraire  les  noyau  et  les 
pédoncules  des  cerises,  dite  vide-cerise.  ' 

74.788.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  février  1867;  I^romart,  à  Solferino  (Landes).  — 
Four  portatif  servant  à  la  carbonisation  des  bois  en  forêt. 

74.789.  Brevet  de  quinze  ans,  a  février  1867;  Duval  et  Carré,  à  Paris,  meTnnicktt, 
n*  3i. —  Moteur  hydro- rotatif. 

74.790.  Brevet  de  quinte  ans,  9  février  1867;  Farge,  rue  de  rimpérafrioe,!!*  76,  à 
Lyon  (Rhône].  —  Diverses  applications  et  moyens  oonstilviant  im  système  de  chaa»- 
sure  imperméable ,  dite  chaussure  Farge, 

74.791.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  février  1867;  Faurie,  à  Ottange  (MoseDe).  — 
Réservoir  mouvant  régulateur  de  machines  soufflantes  à  pistoB. 

74.792.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1867;  Fonquerg^ne,  à  Parts,  boulevard  de 
Magenta,  n^  i33.  —  Lop édification  intime  monochrome  ou  pi^ycbrome  des  boia  en 
général. 

74.793.  Brevet  de  quinze  ans,  1* février  1867;  Frot,  à  Paris,  rue  d*Angoulème-dti« 
Temple,  n*70.  —  Coupe-cartouche  pour  chasseurs. 

74.794.  Brevet  de  quinze  ans ,  3i  janvier  1867;  Guignon,  représenté  par  Mourd,  à 
Paris,  me  d'Enghien,  n*  3i.  —  Perfectionnements  apportés  aux  organes  des  réveils 
et  appareils  d'horiogerie. 

74.795.  Brevet  Ae  qninze  ans,  s  février  1867;  Heii-Ginl4«inont ,  représenté  ^ar 
Mathieu,  à  Paris,  rae  Sahit- Sébastien ,  n*  ^ô. —  Système  etaivpareils  d*écMrage. 

74.796.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1867;  Jean-Marie  et  Oronier,  le  preurier» 
à  Festicuz ,  et  le  second ,  à  Bruyères  (Aisne  ).  —  Télégraphe  mécanique  sam  élément 
électrique. 

74.797.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1867;  La  Lance,  élisant  domicfle  chez 
Aui-enchc,  à  Valence  (Drôme). —  Système  économique  d*éleveT  le»  eatiz  des  rivières 
.sans  barrages  et  sans  machine  à  vapeur. 

74.798.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1867;  Lcclère,  à  Samis  (Aisne).  —  Pamélle 
à  bascules  servant  au  tissage  mécanique. 

74.799.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1867;  Mac  Gormick  et  Expelding,  repré» 
sentes  par  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  23.  —  Perfectiennements 
dans  les  machines  à  faucher  et  à  moissonner. 

74.800.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1867;  Martignon  et  Lippmaiin,  rue  da 
Ponliflroy,  n*  45 ,  à  Metz  (Moselle).  —  Boites  à  hafle  destinées  à  graisser  les  esaieiix 
de  wagon. 

74.801.  Brevet  de  quinze  ans,  3d  février  1867;  Michallou ,  petite  me  du  Marché, 
n*  4,  à  Saint-Étienne  (Loire).  —  Genre  de  fusils  et  pistolets  se  chargeant  par  la 
culasse,  dits  à  aiguille,  et  les  cartouches  qui  leur  sont  propres. 

74.802.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1867;  Pasquier  et  Tripier,  à  Paris,  te  pre- 
mier, rue  de  la  Michodière .  n*4 .  et  le  second ,  place  Vintimtlle,  n*  7. — Cartoucfaièra 
à  Vusage  de  Tarméc. 

74.803.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1867;  Pi'^aud,  représenté  par  Lafatid,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n^  23.  —  Système  d'avance  et  de  retard  pour  lea 
réveils. 

74.804.  Brevet  (pateote  angtaise  expirant  le  23  mars  1879  )  pris ,  le  i*'  Mviier  1667, 
par  Poolcy  p^^e  et  fils  et  Roberts  et  Luc ,  représentés  par  Dugit,  à  Paris,  roe  Ceaston» 
n*  12  (Montmartre).  —  Système  de  machines  atitomatiqaes  pour  peser  une  décharge 
continuelle  de  grain ,  de  farine  on  antres  matériauz. 

74.805.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867;  Roux,  rue  Coysevox,  n*  3,  à  Lyen 
(Rhône).  —  Système ^e  montage  de  métier concemant  les  tissns  façonnés. 

74,805.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1867;  Sauvage,  rue  de  Candenm,  n*  27,  à 
Bordeaux  (Gironde).  —  Machine  à  fabriquer  les  boucfaoas  de  tiége. 

74.807.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1867;  Serin,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  3§.  —  Plan  nrani  d'une  boussole,  dK  pte  A 
aiguille, 

74.808.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1667;  Steflbny  et  Joubert,  à  Paria,  le 
premier,  impasse  Sa  in  te- Marie-Blanche ,  n*  7,  et  le  second,  rue  Vintimille,  n*  11.  — 
Coupe-poils  pour  le  tondage  complet  et  instantané  des  taces  chevaliflA,  asine  61 
bovine. 

74.809.  Brevet  de  quinze  ans,  a  février  1867;  Valson,  à  Paris,  rue  dea  Nennama- 
d*iiyères,  n*  2.  —  Aéromotive  destinée  à  la  propulsion  et  à  la  direction  des  beHoM 
dans  Pair. 
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ÎMIO.  Brevet  (paleaie  anglaise  €&piraiit  le  30  août  1880)  prit»  le  a  février  iS&i, 
ptr  Wcldon.  élisant  domicile  chet  Perret,  à  Paris,  ^venae  Victoria,  n^ao» —  Procéai 
de  eooatriiciion  des  pièces  d*artillerie  tt  certains  autres  cylindres  métallianes. 

74.811.  Brevet  (patente  aaglaise  expirant  le  18  janvier  1881)  pris,  le  2  lévrier  1867. 
par  Wcldon ,  élisant  domicile  chez  Perret ,  à  Paris,  avenue  Victoiia,  n* 30.  —  Procéaé 
defiibrioalioa  du  chlore. 

7^.813.  Brevet  (patente  aa^atae  expirant  le  18  janvier  1881)  pris,  le  2  février  1867» 
pirWeldon ,  élisant  domicile  chez  Perret ,  à  Paris ,  avenue  Victoria,  n''20w  —  Procédé 
pcriectioiiaé  de  fabrication  dn  chlore  et  de  production  d*un  peroxyde  artificiel  d« 
■ansnaèae  pour  d^anAres  unges. 
'74,81^  Brevet  (paÉente  anglaise  expirant  le  28  juillet  1880}  pris,  le  d  février  1867, 
par  Adams,  représenté  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Perfe^ 
tionneiiienta  apportés  aux  armes  à  ien  dites  revolvers,  aux  machines  employées  dans 
lenr  Jahricalion  et  aux  carUraches. 

74.814.  Brevet  (patente  anglaise  cipirant  le  iS  août  1880)  pris,  le  à  février  18671 
par  Âlley,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint* Sébastien,  n*  45.  —  Perfection- 
nements apportés  aux  machines  et  percer. 

74.815.  Brevet  de  quinxe  ans ,  ao  frvrier  1867;  Oarnier,  élisant  domicile  chez  Boasi , 
&nbourg  de  Nezin,  n*  ]5,  à  Chambëry  (Savoie).  —  Système  d^agglutination  da 
€haribao»anAhFa«iienx  pour  la  cambostion. 

74.816.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1867;  Bacomann,  représenté  parLafond,  4 
Paris,  boirievard  de  Strasbourg,  a"*  23.  —  Fermoir  à  barrette  pour  la  maro<pun«rie 
et  la  cartonnage. 

74.817.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  février  1867;  Biron,  à  Carpentras  (Vauduse).  — * 
Mode  de  blanchinMnt  spécialement  applicable  à  la  pâte-bois  ain^i  qu*à  toafces  les 
■MUères  textiles  et  filamentenses  employées  et  utilisables  dans  la  fabrication  àm 
papier  et  du  carton. 

74.818.  Brevet  de  quinxe  ans,  6  février  1867;  Boutigny,  à  Paris,  au  PalaisrBoyal , 
B*  21  et  22.  —  Vases  de  toute  forme. 

74.819.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1867;  Gourlet,  rue  Petit<C,  n'  29,  au 
Laiaret,  à  Marseille  (Bouches-du- Rhône).  —  Turbine  à  axe  vertical  incliné  ou  hori- 
xGotal. 

74.830.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1867;  I>epoiUy  et  compagnie,  représestés 
par  Lenionnier,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martm ,  n*  29.  —  Système  de  ùibricatioA  àe 
paaBMlles  ou  fiches. 

74.831.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1867;  Duval,  représenté  par  Petit,  à  Paris, 
ne  Bioodel ,  n*  5.  —  Jo«et  «u  jeu  instructif  dit  système  dicimoL 

74.832.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  février  1867  ;  Fedon  et  Rangod ,  À  Paris ,  le  premier» 
me  Richer.  n*  47,  et  le  second ,  rue  du  Marché-Saint-Jean ,  n*  33.  —  Fabrication  des 
dragées  Impératrice. 

74,83J.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1867;  Fereuaon,  représenté  parBonuevillei 
âftvis,  rue  dn  MoBt-Thabor,  n*  24.  —  Four  aérolherme  à  Pusage  des  boulangers, 
(abricants  de  pain  dVpice,  pâtissiers,  etc. 

74.834.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1867;  Gaudefroy,  â  Paris,  me  du  FkinlHMirg- 
Saànt'Denis,  n*  6.  —  Fabrication  d*un  tissu  feutre. 

74.835.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1867;  Girard  et  Tbirion,  représentés  par 
Mathieu ,  k  Paria,  rue  Saint- Sébastien,  n°  45.  —  Perfectionnements  aux  géaénleurs 
de  tons  genres. 

74.836.  BndVet  de  quinze  ans,  4  février  1867;  Guillaume  et  fils  et  Lesage,  rqiré- 
tentés  par  Vinck,  à, Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53.  —  Système  de  machiae 


74,837.  Brevet  de 4|Qinze  ans,  4  février  1867;  Hines,  représenté  parieanselme,  à 
Phîs,  rue  Gaâllon,  n*  i3.  —  Perfectioaiieoients  apportés  à  la  fabrkatioa  des  leuiHes 
de  plomb  recouvertes  d*étain. 

74,098.  Brevet  de  qjmnie  ans,  4  février  1867;  Hover,  représenté  par  Matirieii,  â 
ftoia.  me  Saint-Sébaatien,  n*  45.  —  Papier  â  écrire  perfectiomié. 

74,839.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1867;  llias,  représenté  par  BonneviUe,  à 
ftns,  r«e  d«  Mottt>Thabor,  n*  a4.  — Appareil  à  tailler  les  cristaux. 

74,830.  Brevet  de  ^inae  ans,  6  Céirier  1867;  Miller,  représenté  par  Lemaonier, 
â  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n**  29.  —  Mode  d'attache  dea  dents  de  acie. 

1%MÏ.  Brevet  (f^tente  anglftise  eipiraiit  le  3i  déminera  1880)  pris,  le  Sféarier 
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i867f  par  Miller  et  Miller  j|unior,  représentés  par  Basset,  à  Paris,  rue  de  la  Chaoasëe- 
d*Antin,  n*  5o.  — Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  goussets  élastiques. 

7(1,832.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1867;  Mitchel,  représenté  par  Vinck.  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53.  —  Perfectionnements  apportés  dans  le  façon- 
nage et  le  forgeage  des  métaux ,  ainsi  que  dans  les  appareils  employés  à  cet  effet. 

7/^,833.  Brevet  de  cinq  ans,  i5  janvier  1867;  Olmade  (M**),  a  Paris,  rue  d^En- 
gbien,  n*  39.  —  Jeu  de  dames  à  double  face  et  à  surprise. 

7(^,834.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  186*7;  Oudry,  représenté  par  Damey,  à 
Paris,  rue  La  Fontaine,  n*  10  (Auteuil). —  Système  de  moulage  à  bon  creui. 

7(1,835.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  février  1867;  Perdrij^eon  (l'abbé),  représenté  par 
Lafond,  h  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Boite  à  allumettes  hygiénique  et 
confortable. 

74»836.  Brevet  de  ^inze  ans,^  6  février  1867;  Plews,  représenté  par  Pissot.  à 
Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n"  10.  —^  Perfectionnements  aux  armes  à  feu  se  chargeant 
par  la  culasse  et  aux  pièces  d'artillerie. 

7(1,837.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1867;  Rainfray,  représenté  par  Vinck ,  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n"  35.  —  Lampes  et  récipients  en  bois  tourné  sans 
jointements,  applicables  à  la  conservation  et  à  Tutilisation  des  huiles  minérales, 
pétrole  et  autres. 

7(1,838.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1867;  Valci,  à  Paris,  rue  de  Sainton^. 
n*  36.  —  Bouches  de  chaleur  dites  régulaUar  système  Valci, 

7(1,839.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1 867 ; Widerkehr,  à  Colmar  (Haut-Rhin]. 

—  Système  de  fermeture  de  landau,  entre  les  montants  de  portière,  par  un  dessus 
en  cuir  k  partie  mobile. 

7(1,840.  Brevet  de  quinze  ans,  à  février  1867;  Wood,  Garberry,  Backer  junior  et 
Mac  Clellan ,  représentés  par  Mathieu ,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  régulateurs  à  gaz. 

lk,Sk].  Brevet  de  quinze  ans,  7  tûvrier  1867;  Bertaud  frères,  à  Paris,  rue  Meslay. 
n*  57.  —  Sièges  à  coulisses  sur  trois  galets. 

74.842.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1867;  Bobœuf,  à  Paris,  rue  Buffault,  n*  9. 

—  Application  à  divers  usages  personnels  des  phénates  alcalins  solubles,  et  notam- 
ment du  phénate  de  soude  dit  phénol  sodique,  comme  agents  hygiéniques  désinfectants. 

74.843.  Brevet  de  quinze  ans,  30  février  1867;  Calvet,  à  Cahors  (Lot).  —  Système 
de  lampe  dite  tampe-candélahre. 

74«844.  Brevet  de  quinze  ans,  20  févi^ier  1867;  de  Garayon  la  Tour,  à  Virelade 
(Gironde).  —  Niveleuse  économique  on  ravale  perfectionnée. 

74.845.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  février  1867;  Garteron,  élisant  domicile  chez 
Morel ,  place  du  Goncert,  n*  & ,  à  Lille  (Nord).  —  Système  de  décreusage  des  matières 
textiles. 

74.846.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1867;  Gunit,  Thomas  et  Breuil,  le  premier, 
me  de  la  Bourse ,  n*  35 ,  le  deuxième ,  me  de  Lodi ,  n*  7,  et  le  troisième ,  rue  de  Ma- 
rengo,  n*55,  à  Saint-Étienne  (Loire).  —  Genre  d'application  de  perles  sur  tontes 
étoffes  et  rubans. 

74.847.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1867;  Damiens  frères,  à  Saint-Pierre- 
de-BailleuI  (Eure).  —  Système  d'orgue  à  un  seul  clavier  produisant  l'effet  d'un  orgue 
à  deux  claviers. 

74.848.  Brevet  de  dix  ans,  19  février  1867 y  Dermenghem,  à  Ltllers  (Pas-de-Calais). 

—  Procédé  dit  a6af-moaj«e,  applicable  à  la  fabrication  du  sucre.     . 

74.849.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1867;  Faure  et  Giile,  à  Nancy  (Menrtlie). 

—  Appareil  applicable  aux  pompes  à  bière. 

74.850.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  février  1867;  Goodallet  Lyte,  représentés  par 
Baille,  à  Tarbes  (Hautes-Pyrénées).  —  Espèce  d'enveloppe  de  cartouches. 

74.851.  Brevet  de  quinze  ans,  as  février  1867;  Guental  père  et  fils,  à  Montécheronx 
(Doubs).  —  Pince  à  river  et  à  dériver  les  boutons  d'habillement. 

74,853.  Brevet  de  quinze  ans,  so  février  1867  ;  Hall  frères,  représentés  par  Dégaine, 
à  Saint-Pierre-lès-Galais  (Pasnle-Galais).  —  Mode  d'apprêt  des  tulles  de  soie  par  la 
vapeur. 

74.853.  Brevet  de  quinte  ans,  31  février  1867;  Juban  fils  aîné,  représenté  par 
Dderme,  à  Saint-Étienne  (Loire).  —  Perfectionnements  apportés  aux  instruments  de 
pesage  dits  boicuksfixe*  €t  poriaiives. 

74.854.  Brevet  de  quinze  an»y  35  février  1867;  Kammer,  me  de  Paris,  n*  6s ,  au 
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liaTre(Seine-IafëricuT«).  —  Btrqae  de  eurae^e  destinée  à  opérer  les  dëseavasements 
et  déseosablements  des  ports  maritimes,  emooachnres  des  fleuves,  rivières,  etc. 

74.855.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1867;  Lefort-André,  à  Charieville  (Ar* 
dennes).  —  Sernire  de  sûreté  sans  clef. 

74.856.  Brevet  de  quinze  ans ,  ao  février  1867;  Lieahdet,  me  du  Pin ,  n*  3o,  à  Agen 
(Lot-et-Garonne).  —  Système  de  lanterne  régulatrice  de  ventilation  destinée  aui 
loitares. 

74.857.  Brevet  de  <|Qinze  ans,  19  février  1867;  Lieuvain,  me  Napoléon  III,  n*  79, 
àRcroen  (Seine-Inférieure).  —  Graisseur  pneumatique  à  huile. 

74.858.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1867;  Neyret,  représenté  par  Lafond,  à 
hm,  boulevard  de  Strasbourg,  n*23.  —  Système  aéclairage  à  couronne  et  àré- 
fieeteur  central. 

74.859.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1867  ;  Pagat,  maison  Ledin ,  me  de  la  Visi- 
Ution,  section  de  Montand,  à  Saint-Étienne  (Loire).  —  Essieu  de  bennes  employées 
du»  les  mines. 

74,8(K).  Brevet  de  quinze  ans,  a3  février  1867;  Pichard  fils,*  place  du  Palais-de- 
Justice,  n*  8,  i  Tours  (Indre-et-Loire).  —  Rond  secteur  pour  avant-train  de  voiture. 

74,861.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1867;  Poncin,  à  Givonne  (Ardennes).  — 
Peiie  à  douille  courbée  rapportée  et  rivée. 

74.863.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1867;  Rattier,  à  Saint-Omer  (Pas-de- 
Calais).  ~  Procédé  de  chauffage  des  fours  à  gaz  au  moyen  du  gaz  lui-même  ou  de 
soQ  action  combinée  avec  celte  du  coke ,  charbon  ou  goudron. 

74,863.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1867;  Roper,  représenté  par  Lafond,  i 
Piris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  à  feu 
revolvers  se  chargeant  par  la  culasse. 

74,86/1.  Brevet  de  qumzeans,  6  février  1867;  Sculfort,  Malliar  et  Meurice,  repré- 
tentés  par  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Système  de  toume-à- 
gtQcfae  à  mâchoires  mobiles. 

74.865.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1867;  Sevaistre  fils,  à  Elbeuf-sur-Seine 
(Seine-Inférieure).  —  Aiguilles-navettes  ou  aiguilles  à  deux  pointes  et  à  œil  percé 
TO  le  milieu  de  leur  longueur. 

74.866.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1867;  Tribout,  à  Paris,  me  du  Faubourg- 
SiinMIoDoré,  n*  5.  —  Application  de  la  dentelle,  guipure,  etc.  à  la  bonneterie. 

74,867. Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1867;  Fschineli ,  me  de  la  Fontaine-Saint- 
Lizare,  n*  32 ,  à  Marseille  (Bouches-du-Rh6ne).  —  Cage-filtre  à  coulisses. 

74.868.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1867;  Verrier,  me  Tarentaise,  n*  56,  à 
Siint-Eiienne  (Loire).  —  Perfectionnements  des  planches  d^enfilage  servant  à  la 
bbrication  des  rubans  et  velours. 

74.869.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1867;  Bertin,  Rion  etBerland,  à  Paris,  rue 
Mootmartre,  n**  169.  —  Lampe  ineiplosible  à  combustion  tempérée. 

74.870.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1867  ;  Boulenger,  représenté  par  Lemonnier, 
iP^, boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Fabrication  d*objets  argentés  par  les  pro 
cWés  électro-chimiques. 

^74,871.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1867;  Brossard  frères,  rue  Mercœur, 
n'7  hï's,  À  Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Disposition  de  machine  à  coudre  à  cylindre. 

74.873.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1867;  Charies,  représenté  par  Genty,  à 
I^,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Appareil  dit  douche  vaginale. 

74.873.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1867;  Clément  aSné,  à  Paris,  me  des 
K<Rmains-d*Hyères ,  n*  8.  —  Perfectionnements  dans  la  constmction  et  la  pose  des 
■^vches  destinées  aux  toitures  des  édifices,  maisons ,  etc. ,  lesdites  marches  fondues 
o»  creux. 

74.874.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1867;  Couturier,  représenté  par  Vinck,  à 
Ms,  boulevard  Sain^Martin,  n*  33.  —  Système  d^armes  è  feu. 

74.875.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1867;  Entwistle,  représenté  par Thenen, à 
ws,  rue  Laffitte,.n*  27.  —  Mécanisme  perfectionné  de  transmission. 

^74,876.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1867;  Frey  fils, à  Paris,  impasse  Rebeval , 
''*>3.  —  Machine  dite  menuisier  m^coniooe. 

74.877.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1867;  Gard,  représenté  par  Lemonnier,  à 
ws,  boulevard  Saint-Martin,  n*  20.  —  Machme  à  mouler  et  presser  les  briques. 

74.878.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  186^;  Girardoni,  représenté  par  Mathieu , 
4  l^uris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  Î5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  cardes. 

'744r79.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  février  1867  ;  Grisekin ,  à  Bertry  (Nord).— Système 
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de  régulateur  mécanique  applicable  aui  siéiiert  à  tisser  à  la  maiii,  tels  que  mérinoa, 
mousseline,  tartan,  etc. 

74»880.  Brevet  de  quinze  ans/S  février  1867;  Hamiiton  (M"'  veuve),  représealée 
par  Bonneviiie ,  à  Paris ,  rue  du  Mont-Thabor,  n'  %i<,  —  Petits  livres  ditt  legs  de  Matkm- 
saUm,  pour  la  ooaservation  de  la  peau. 

7(1,881.  Erevet  de  quinze  ans,  49  février  1867;  Hock,  à  Stoasbourç  (Bas-Rhin),  ~* 
Produit  par  le  collodion  combiné  avec  de  la  gélatine. 

7iï,882.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1867;  Hoeffel,  à  âaveme  (B«s-RhiB).> 
Système  de  pipe  dite  pipe  Hoeffel, 

74.883.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  33  aovembre  1880)  pris,  le  2&  janvier 
186*7,  par  lea  aieurs  Kitcbea  et  sieur  Samuels,  représentés  par  Tolkausen,  à  Paria, 
boulevard  de  Magenta,  n"  149.  —  Perfectionnements  aux  freins  de  cbesiins  de  fer. 

74.884.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1867;  Lemarcis,  à  Pacis,  rue  Popiii«oiirt , 
n*  39.  —  Vanne  iMrmétique  à  serrage  progressif* 

74.885.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  février  1 867  ;  Lemareschal ,  représenté  par  Mathieu • 
à  Paris,  rue  Sain^Sébaatien,  n*  45.  —  Perfectionnements  avortés  aux  caasa-ooiz, 
casse-noisettes ,  etc. 

74.886.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1867  ;  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-âébnstien , 
n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  loumebroches. 

74.887.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1867;  Mercier,  à  Paris,  rue  de  Twrenne, 
n*  8o«  —  Réveil  régulateur  à  remontoir  à  cuvette. 

74.888.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1867  ;  Migeon  ,àHarauoouri(Ardenaes).*^ 
Petits  bois  et  pièces  de  reverseaux  de  fenêtres  destinés  à  renvoyer  dehors  les  vapeurs 
d*eau  condensées  à  Tintérieur  des  carreaux  de  vitres. 

74,880.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1867;  MoreUe  jeime,  élisant  domicile  chea 
LeCèvre-Thoboii,  avenue  de  Paris,  n*  178,  à  Saint-Denis  (Seine).  —  Insufflaleur  de 
gaa. 

74.890.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1867;  MuHer  etMathei,  représentés  par 
Mathieu,  à  Paris ,  rue  Saint- Sébastien ,  n*4&. —  Appareil  servante  utiliser  au  thaafâge 
et  à  réciairage  les  essences  de  pétrole. 

74.891.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1867;  ^erreur,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication 
mécanique  des  clous  en  fil  de  fer. 

74.892.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867;  Poteau,  à  Douai  (Nord).  -^  A|>parall 
et  système  de  pression  et  défécation  simultanées. 

74.893.  Brevette  quinze  ans,  8  février  1867  ;  Prevel  et  Suzanne ,  à  Paris ,  boulevard 
de  Sébastopol,  n*  100.  —  Chariot  de  pompe  à  incendie,  les  roues  servant  de  volaati» 

74.894.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1867;  Quentin,  à  Paris,  rue  de  Sévirai» 
n*  io5.  —  Tubes  à  rubans  de  toutes  couleurs,  système  Quentin. 

74.895.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  8  décembre  1880)  pris,  le  7  février 
1867,  par  Richards,  représenté  par  Saotter,  à  Paris,  rue  de  la  Gbanssée-d'Antin, 
n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  et  dans  les  cartouches. 

7(i,896.  Brevet  (patente  anglaise  eipirant  le  29  janvier  1881)  pris,  le  7  février  1867* 
par  Sanbom,  représenté  par  Yapp,  à  Paria,  place  Pentagonale,  u*  4.  —  Perfection- 
nements dans  les  cof&es-forts  à  réprenve  du  feu. 

74,897.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1867;  Snovrball.  représenté  par  Lemonnîer, 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29.  —  Perfectionnements  dans  les  pendants  4m 
montres,  perfectionnements  plus  particulièrement  applicables  aux  montres  tans 
clef. 

74^898.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1867;  8pear,  représenté  par  Lemonnîer,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Conservation  des  substances  végétale»  oa 
animales  à  Tétat  fluide  ou  solide. 

74.899.  Brevet  de  auinze  ant ,  8  février  1867-,  Steinhauser,  représenté  par  Mathiea, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Appareil  à  poisser  ou  goudronner  rintérienr 
des  tonneaux,  bamquea,  etc. 

74.900.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1867;  Tellier,  à  Paris,  me  BoulainviUsers 
n*  31  (Passy).  —  Production  de  la  force  motrice  par  Tammoniaqne  et  son  applicctioa 
à  divers  usages,  notaaament  à  la  traction  mécanique. 

74.901.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  iSa-;;  Towers,  représenté  par  Leiponnier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'ag. — Procédé  pour  obtenir  un  produit,  dit  corApn, 
au  moyen  de  peaux  cmes  on  verte» rendnes  dures,  semi-élasiicpies ,  traasparenMs, 
de  ihçon  à  lea  approprier  à  la  lahrioation de  peignes,  boulons,  heôcdes»  gamittves  de 
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hmetles,  maodies  de  cooteaui,  artides  de  bijouterie  et  autres  qui  ae  fabriquent 
adMUcBMDt  en  caont^ooc  vidcanisë. 

74.902.  Brevet  de  qninte  ans ,  9  février  1867;  Bazin,  représenté  par  Hébré,  à  Paria» 
hooleitrd  de  Sébaatopol ,  n**  8a.  —  Impression  de  dessina  ou  gravures  dorés  avec  fonda 
cdoriés  en  tons  genres  anr  soie  blancbe. 

%,903.  Brevet  de  qninae  ana,  f  février  1867^  Beaufila,  représenté  par  Matbiea,  à 
Plvii,  nie  Sainl-Sébaatiea,  n*  ÎS.  —  Perfectionnementa  apportés  aux  appareil» 
fécUirafe. 

74,9M. Brevet  dequioxe  ans,  9  février  1867;  ^®  Berlue,  représenté  par  Bréviille,  à 
Ml,  Bfcnue  de  la  Grande-Armée,  n*  73*  —  Instruments  pour  niveler  les  raUa  de 
ckoDins  de  fer. 

7i905.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1867;  Chamberlayne»  repréaenté  par  Jean- 
sdme.à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des 
vi|SQS  de  Aemins  de  fer  et  dana  le  mode  de  les  mettre  en  rapport  lea  uns  avec  les 
«itrei. 

74,906.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  1867;  Chanu,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Gcnnam.  n'  66.  —  Appareil  médial  propre  à  enncbir  le  gaz  et  destiné  à  Téclairage* 
inchaoflbge  et  à  donner  à  Tair  un  pouvoir  éclairant. 

74^7.  Brevet  dequinxe  ana,  11  février  1S67;  Courcier,  représenté  par  Genty,  à 
Puis,  boalevard  Beaumarchais,  n**  ç5.  —  Perfectionnements  apportés  oans  la  cona^ 
bactioades  bidons  et  burettes  à  huile  employés  au  graissage  des  machines. 

74.908.  Brevet  (patente  ^glaise  expirant  le  i3  août  1880)  pris,  le  12  février  1867, 
ptr  Cowper,  représenté  par  Sautter,  a  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d*AiUin ,  n*  5o.  — 
Pff&ctiolmements  dans  les  machines  à  coudre. 

74.909.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1867;  Delasalle  et  fils,  représentés  par 
Hebré.à  Faris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*'82. —  Système  de  montage  de  ressorts 
posromiubas  et  breaks. 

74.910.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1867;  l^elasalle  et  fils,  représentés  par 
Hébré,  i  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82.  —  Système  d*atte1age  instantané. 

74.911.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1867;  Deodor,  représenté  par  Lafond,  à 
ftris,  boalevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Fume-cigare  k  grille  mobile. 

74.912.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1867;  Desnos-Gardissal ,  représenté  par 
UoKmDier,  k  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n°  29.  —  Mode  de  traitement  salubre  et 
^Qonuqoe  des  eaux  vannes  de  vidanges. 

74.913.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  février  1867;  de  Werchin,  représenté  par  Bonne- 
^.  4  Paris,  rue  do  Mont-Tbabor,  n*  2â.  —  Savon  propre  aux  usages  induatriela  et 
wawstiqoes. 

7i,9I4.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1867;  Fougeroux,  k  Paris,  rue  des  Mes- 
■prio,  n*  23  hù.  —  Fusil  k  aiguille  dit/aii7  Fougeroax. 

*4,9]5.  Brevet  de  quinze  ans,  9  fc'wrier  1867 ;  Gaiibert,  à  Paris ,  boulevard  de  Sébas- 
^,  n*  m.  —  Système  d^obtoraleor  pour  les  conduites  des  gaz  ou  des  liquides. 

"4,916.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  i3  décembre  1880)  pris,  \e  11  février 
ï%,  par  Grell,  représenté  par  Conrrouve,  5  Paris,  me  Feydeau ,  n*  28.  —  Perfec- 
n^aeinents  apportes  dans  la  constmction  des  navires  à  vapeur,  navires  à  voiles, 
vtiux  et  autres  embarcations  naviguant  à  la  mer  et  sur  les  fleuves,  rivières,  etc. 
^4,917.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1867;  Mauger-Daniel ,  représenK?  par  La- 
^,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Procédé  de  peinture  décorative  et 
.  VfxAiqat  des  soufflets. 

.    7^,918.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1867;  Nicoli ,  représenté  par  Couirouve,  à 
'•[i».  rne  Feydeau ,  n*  28.  —  Instrument  agricole  dit  lafendeàse, 

*4.9 19.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1867  î  P^nblan,  à  Paris,  rue  Saint-Honofé , 
■*5W.— Appareil  dit  piège  pour  te  feu,  servant  à  préserver  du  feu  les  coffires-forts. 

'X'i^.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1867;  Piot ,  représenté  par  Piot,  A  Paris, 
ncDelainbre.  n**  3  bis,  —  Système  de  tour  et  de  bbite  à  foret  k  Farchet,  ayant  un 
•^^'«iDent  circulaire  continu. 

J4,931.  Brevet  de  quinze  ana,  9  février  1867;  Ponlot,  repréaenté  par  Lafond,  à 
**>*.  boulevard  de  Strarixmrg,  n*  23.  — Outil  de  filetage  des  vis  et  écrous. 

^921  Brevet  de  quinze  ans,  13  février  1867;  RtMLult, représenté  F***  Daubréivilit, 
■ta,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  6d.  —  Casse-sucre  autottMtique  à  double  eflfet  et 
"lamveneat  circulaire  continu. 

74,9*23.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  février  1867  ;  Runkel ,  k  Paris,  nie  Godot-da- 
*!•  a*  5o. — Coaapteur  paor  voilures. 
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7/k,9^2(i.  Brcivet  de  quinze  ans,  13  février  1867;  Ségoffîa,  représenté  par  I^  Blanc ^ 
à  Paris,  rue  Saintc-Appoline ,  n'  2.  —  Système  de  porte-ëcriteani ,  aanoooes» 
enseignes,  etc. 

7(1,925.  Brevet  de  quinie  ans,  13  février  1867;  Serigiers,  représenté  par  Petit,  à 
Paris,  rue  Blondel ,  n*  5.  —  Ancre  perfectionnée  dite  ancre  secnrilas. 

7<li,926.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1867;  Sulzer  frères,  représentés  par  Ma- 
thieu ,  i  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  AS.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ma- 
chines à  ramer  ou  apprêter  les  tissus. 

7(1,927.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  février  1867;  Thierry,  à  Paris,  rue  duPanboorg- 
Saint-Deiiis,  n*  lAO.  — Appareils  aspirateurs  surcfaauifeurs,  soufileurs,  fanai vores, 
tamiseurs  et  régénérateurs  de  la  vapeur,  alternatifs  ou  non  altematiis. 

74,938.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1867;  Thiriez,  à  Lille  (Nord).  —  Pelote 
bobine. 

74,929.  Brevet  de  quinze  ans ,  g  février  1867;  Wetter  frères ,  représentés  parHébré, 
à  Paris,  boulevard  de  Sébaslopol ,  n*  82.  —  Fabrication  d'un  genre  de  frange. 

74,950.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1867;  de  Wailly  (M**  veuve),  à  Paris ,  ave- 
nue des  Champs-Elysées,  n*  18.  —  Marmite  dite  marmite  petite  bourgeoise. 

74.931.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1867;  Watkins,  représenté  parSautter,  à 
Paris,  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin ,  n*  bo.  —  Perfectionnements  dans  les  noachines 
destinées  à  laminer  et  façonner  les  métauz. 

74.932.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  17  novembre  1880)  pris,  le  13  février 
1867,  par  Webley ,  représenté  par  Sautter,  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin ,  n*  5o. 
—  Perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  calasse. 

74.933.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1867;  Amade,  représenté  par  Chaude- 
zaigues,  à  Paris,  rue  Gaplat,  n*  h.  —  Additionneuse  mécanique  dite  addiiioimease 
mécanique  Amade. 

74.934.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1867;  Audineau ,  représenté  par  L^fond, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Coupé-progrès  à  portes  elliptiques,  sys- 
tème Audineau. 

74.935.  Brevet  de  quinze  ans ,  ]3  février  1867  ;  Archereau ,  représenté  par  Lcmon- 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Production  industrielle  de  Toxygène 
et  son  application  à  divers  usages. 

74.936.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1867;  Baudet  et  Martin,  représentés  par 
Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n'  2.  —  Perfectionnements  dans  Poutillage 
servant  au  garnissage  des  marteaux  de  pianos. 

74.937.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1867;  Bonneau,  à  Firminy  (Loire). — 
Mode  de  fabrication  de  clous  ébauchés  au  laminoir  et  terminés  à  froid. 

74.938.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1867;  Bover,  à  Paris,  rue  du  Paubouiig- 
Saint-Martin,  n'  272.  —  Système  pour  aération  des  focaux,  chaufiage  d'air»  d'eau, 
de  vapeur,  etc.  alimenté  par  les  combustibles  ordinaires  on  par  le  gaz  d*éclaîrage  ou 
par  l'électricité ,  etc.  à  volonté. 

74.939.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  février  1867;  Brunet,  représenté  par  Lemoimier* 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  29.  —  Qumtessence  ou  extraits  concentréa  pour 
fabrication  de  liqueurs. 

74.940.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1867;  Caillalte,  Farinaux  et  Trocmë ,  éli- 
sant domicile  à  Paris,  rue  de  Bennes,  n*  111. —  Système  de  filtratioa  des  jos 
d'écumes  mis  en  travail  dans  les  fabriques  et  raffineries  de  sucre  de  canne  ou  de 
betterave. 

74.941.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  février  1867;  Cornelis,  représenté  parBresson,  à 
Paris,  rue  de  Malte ,  n*  36.  —  Fusil  jouet  AitfusU  à  chambre  de  sûreté, 

74.942.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1867;  Créteur,  rue  Basse-du-Rempart,  I 
Valendennes  (Nord).  —  Système  de  fermeture  pour  une  lampe  de  sûreté  à  ruaage 
des  mines. 

74.943.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1867; Délaye,  à  Paris,  rue  du  Pettt*Lion, 
n*  ad.  —  Combinaison  de  jeux  de  cartons  pour  le  tissage. 

74.944.  Brevet  de  dix  ans,  26  février  \S6n  ;  Effié,  à  Saint-Srurin-dd-Coraac  (Gi- 
ronde). —  Machine  à  égrapper  le  raisin ,  on  égrappoir. 

74.945.  Brevet  de  quinie  ans ,  i4  février  1867  ;  Fourneau .  à  Paris ,  me  du  Fkoboiurf- 
Saint-Denis,  n*  184.  — Appareil  à  adapter  aux  longues-vues  à  six  verres  servant  1 
mesurer  les  distances. 

74.946.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  7  novembre  1880)  pris,  le  1»  févrici 
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tâ(rj,  fNir  Kirk,  représenté  par  Vinck  »  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  35.  —  Per- 
fédMonements  apportés  aux  machines  et  appareils  servant  à  laminer  les  métaux* 

74,9117.  Brevet  de.  quinze  ans,  26  février  1867;  Maury,  à  Périgueux  (Dordogne). 
-Feirare  de  lit  diteJSrrmre  Manry, 

74.948.  Brevet  de  quinie  ans,  28  février  i86y;  de  Mesneau,  à  Angouléme  (Gha* 
reote). —  Tapis^annonces  pour  jouer  aux  cartes  aans  les  endroits  publics. 

74.949.  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1867;  Mette,  à  Darnetal  (Seine-Inférieure). 
—  loint  de  tnyaiix  à  emmanchement  de  baïonnettes  pour  conduites  d*eau,  de  gaz , 
de  fapeur,  etc. 

7i950.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1867;  Michel-Levy,  représenté  par  OU- 
mr,  à  Paris ,  me  de  Ciichy,  n*  78.  —  Moteur  à  air  dilaté  et  contracté. 

74,951.  Brevet  de  quinze  ans,  id  février  1867;  Neuburffer,  représenté  par  Lafond, 
à  Puis,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Pipe  à  aiguille. 

7i953.  Brevet  de  quinze  ans ,  \h  février  1867;  Newhall ,  représenté  par  Jeanselme , 
à  Fuis,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  aux  étuis  ou  antres  récipients 
senrint  à  contenir  des  aiguilles,  épingles,  cartes,  timbres,  photographies,  cigares  et 
totres  articles  semblables. 

74.953.  Breret  de  quinze  ans,  ]3  février  1867;  Pathi,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Ptois,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Genre  de  pince -support  pour  tenir  les 
o^ets  en  étalage. 

74.954.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  a4  janvier  1881)  pris,  le  id  février 
iS<»7,par  Phillips  (les  sienrs)  et  Pearce,  représentés  par  Courrouve,  à  Paris,  rue 
f^eaa,  n*  28.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  décors  et 
onumeotationi  ecclésiastiques. 

74.955.  Brevet  de  qoinze  ans,  i3  février  1867;  Polës,  Tugenholt,  à  Paris,  me  Pas- 
^nier,  n*  4i.  —  Procédé  applicable  à  la  photographie,  dit  photo-caricaiure, 

74.956.  Brevet  de  dix  ans,  26  février  1867;  Paex,  Grande-Rue,  n*  67 ,  à  Dieppe 
(Seîae-Inférieure].  —  Bougeoir  de  poche. 

74.957.  Brevet  de  quinze  ans,  là  février  1867;  Raddin ,  représenté  par  Jeanselme , 
^hris,nie  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  apportés  aux  roues  de  voitures. 

74.958.  Brevet  de  quinze  ans,  id  février  1867;  Reichenbach ,  représenté  par  Bres- 
*0B,  i  Paris,  rue  de  Malte,  n*  36.  —  Ventilateur  à  récipient  d'air  et  à  sorties  mul- 
iîfiks. 

74.959.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1867  ;  Richard ,  représenté  par  Lemonnier, 
^Pkris,  bonlevurd  âûnt-Martin ,  n*  29.  —  Système  de  robinet  obturateur  destiné  à 
renplâcer  les  robinets-vannes  et  autres  pour  conduites  d'eau  et  de  gaz ,  dit  obtaratear 

Kcàarij. 

74.960.  Brevet  de  quinze  ans,  id  février  1867;  ^®  Rusett  et  Dale,  représentés  par 
^oad.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Perfectionnements  dans  les 
pHBpes  et  dans  leur  application  à  la  propulsion  des  navires  et  autres  destinations. 

74.961.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1867;  Sabran  et  Jessé,  représentés  par 
Lafiind,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Machine  àiiefusetease,  servant  à 
^  des  fusettes  pour  divers  emplois. 

74,963.  Brevet  de  quinze  ans,  id  février  1867;  Stumpf,  représenté  par  Borne- 
*>ID.  à  Paris,  me  Moufietard,  n*  293.  —  Clapet  à  mouvement  excentrique  pour 
(B&dmtes  d^eau  à  haute  pression. 

74,963.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1867;  Taylor,  représenté  par  Lemonnier, 
*^viif  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
di^es. 

"4,964.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1867  ;  Allemano  et  Barelli,  représentés  par 
^^oaeviUe,  à  Paris,  me  du  Mont-Thabor,  n**  2d.  —  Fusil  à  aiguille  verticale  avec 
c^Hooche  spéciale. 

^,965.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1867;  Rabin,  représenté  par  Goût,  à 
^■iotes  (Charente-Inférieure).  —  Perfectionnements  apportés  au  système  de  pièces 
il  bois  ou  en  métal  servant  à  lier  les  fagots  de  sarments  pour  lequel  il  a  pris  un  bre- 
'^tda  qainze  ans,  le  27  février  1864. 

74,966.  Brevet  de  quinze  ans,  id  février  1867;  B^^<»^^i®r,  représenté  par  Mathieu, 
*^s,  me  SaintrSébastien ,  n*  d5.  — Perfectionnements  apportés  aux  jumelles, 
^4,967.  Brevet  denuinzeans,  i"  mars  1867;  Bonzel,  à  Haubourdin  (Nord).  —  Sys- 
w  de  couvertore  a  courant  d^air  et  à  coulisses  pour  murailles ,  granges ,  etc. 
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74,968.  Brevet  de  qainie  ans ,  16  février  1867  ;  Bnunwald ,  à  Golmar  CHam-Rhût). 

—  Appareil  de  chta€bçe  dit  chmninée  aisacieRne. 

74,My.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  20  septembre  1880)  pris»  le  là  té- 
vrier  1867,  par  Carter  et  Edwards,  représeatés  par  Lemoaoier,  à  Paria,  boalevard 
âaint-M«rtia>  n*  29.  —  Perfectionnemeot»  dans  les  arme»  à  feu  se  chargeant  par  la 
culasse. 

7(1,970.  Brevet  dequinae  ans,  i4  février  1867;  Gattois,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saini-Séhaîatien,  n*  45^ —  Perfectionnementa  apportés  au  séchage  de  la 
année. 

1U,91l.  Brevet  de  quinze  ana,  so  février  1867;  Champailler,  avenue  de  Noailles, 
n*  a ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Genre  de  broderie  faite  mécaniquement  sur  les  oiétiers  de 
taUea  nystèmee  Leavers  et  circnlaires-,  sur  les  fonds  maliue»  el  léphir. 

74.972.  Brevet  de  quinze  aus.,  33  février  1867;  Gbalel,  Viennois  et  Taaaioari, 
place  Croix-Paquet,  n**  ii ,  à  Lyon  (hhône).  —  Moyen  d'obtenir  la  nUse  en  cari^  de^ 
dessins  pour  tissus  de  soie  façonnés,  par  la  photographie. 

7(1,973.  Brevet  de  quinze  aoa,  |5  février  1867*,  Crosby,  représenté  par  Lemonmer. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  — Perfectionnement»  dans  les  machines  à 
fabriquer  les  aiguilles  à  coudre. 

7^1,974.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  mars  1867;  Perré,  à  Angers  (Maine -et-Loixe). 

—  Système  d'enveloppes  de  lettre». 

7<ii,975.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1867;  FertcUe,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Garniture  dite  parisienne,  pour  tous  ar- 
ticles de  bijouterie,  optique,  anaeublement,  coirPure,  etc. 

74.976.  lirevet  de  quinze  ans,  i.i  février  1867;  Forey,  représenté  par  Mathieu.  4 
Paris,  rue  Saint-Sébastien  ,  n"*  .45.  —  Système  d'œillèrc  de  sûreté. 

74.977.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  i3  février  1881)  pr»,  le  i5  février 
1867,  par  Gedçe,  représenté  par  Castel'jon.  à  Paris,  passage  des  Petites-Écuries, 
n*  i5.  —  Ccrtams  perfectionnements  apportés  aux  chaudières  à  vapeur  ou  généra- 
teurs. 

74  978.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  9 février  1881  )  pris,  le  i5  février  1867. 
par  Georges,  repr^^^nté  par  Courrouve,  à  Pari»,  nifs  Feydf»au,  n*  28.  —  Perfection- 
nementi  apportés  dans  la  conservation  dos  viandes,  volaille  et  ribier. 

74.979.  Brevet  de  quinze  ans,  iH  février  1867;  ^orin,  repr&enté  par  Mathieu ,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n°  A5.  —  Perrcctionneraenl» apportés  aux  appareils  d'éelai* 
rage. 

74.980.  Brevet  de  miinze  ans,  i5  février  1867;  llue  et  Peret,  représentés  par  Hi^ 
xard,  à  Paris,  rue  d  Enghien,  n*  3i.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  foai^ 
neaux -grils. 

74,9Si.  Brevet  de  quinze  ana,  i5  février  18G7;  Joseph  el  Mare,  représeatés  pai 
Lafond,  a  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23. —  Procédé  de  fabrication  des  mau^ 
pour  ressorts  de  voitures. 

74.982.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1867;  Kister,  à  Paris,  rue  Saint-Maol 
n*  75.  —  Réfrigérant  continu  à  contact  d'eau  froide  et  à  échappement  libre.  ^ 

74.983.  I^revet  de  quinze  aus,  lô  février  18G7;  Kneip  (les  sieurs) ,  repré&enlé^ 
pai*  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainle-Appoliuc,  n^  2.  —  Macliine  à  garnir  les  marteaqi 
de  pianos.  / 

74.984.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  mars  1867;  Laune-Marnéjol,  rue  des  Jar 
n*  2,  à  Nîmes  (Gnrd).  —  Appareil  destint'  h  arrêter  înstautan. fuient  les  chevaux  c 
portés,  dit  modérateur  des  chevaav  altel's  à  une  voiture. 

74.985.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1867;  Malezon,  représenté  par  Fcui 
rueFerrandière,  n*  i4,  à  Lyon  (Rhône).  —  Bijoux  à  changements  daspect, 
bijoux  caméyons. 

74.986.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1867;  Marinier,  représenté  par  Lcm 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  uenrcde  porte-mousqueton  A  c 
pons  vissés ,  applicable  à  tons  usages. 

74.987.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1867;  Mary,  représenté  par  Devîitersl 
Sedan  (Ardennes).  —  Procédé  de  fabrication  des  bmicles  au  moyen  d'une  machii 

74.988.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1867;  Michel,  à  Poses  (Eure).  —  F 
tionne mentt  apportés  à  la  charrue  à  avant-tram  dont  le  versoir  en  fonte  eet  n 
vert  d*une  feuille  de  cuivre,  pour  laquelle  il  a  pris  un  brevet  de  dix  ans,  I0  5 
cembre  1866. 

74,9S9.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867;  P^nret,  représenté  par 
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n*  \k*  à  Lyon  (Ehône).  —  PerfectionaciiienU  dans  la  fabrication  des 
peines  à  tisser. 

lk.990.  Brevet  de  quinze  ans,  id  février  1867;  Petin ,  Gaadet  ed  cono^^ie,  repré- 
sortes  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint*Sébaatien ,  n*  45.  —  P«rfeetionnecnent«  appor- 
tés am  forftage  des  frefttos. 

74,991.  Brevet  de  (quinze  ans,  i4  février  1807;  Robert,  représenté  par  Lemonnier, 
èhris,  bonlevard  Satnt^Marli^,  il*  29.  —  Robinet  oblnrateur  ]autoiiiaiif|ue  à  flotteur. 

74.99*2.  Brevet  de  ^inze  aos,  i5  février  «867;  fbMselet,  représenté 'par  Le  Bianc, 
àhris,  rae  Saiate^ppoline ,  1^  »•' —  Système  de  soBanters  formant  iits,  sièges ,  etc. 

74.993.  Brevet  de  quime  ans,  25  février  1^67;  Tassioari-  et  oompagaie,  place 
Cnb-N^foet,  n*  11 ,  à  Lyon  (Rhène).  -^  Moyen  d'obtenir  des  effets  de  ohiné  par 
rimpression  sur  chaîne^ 

71.994.  Brevet  de  quinze  ans ,  »i  février  «867  ;  Tbibal ,  rae  dn  Gtiesdin ,  n°  a/i  1 , 
à  Lyon  (Rbène).  —  Appareil  régulateur  el  réchanififeor  d'alinevUtiMi  servant  de 
ééjeeteiir  poor  chaudières  à  vapeur. 

74.995.  Brevet  de  foinze  ans,  1%  février  1867;  Verot,  représenté  par  Zacharie. 
rae  de  la  Charité ,  n*  11 ,  à  Lyon  (Rhôno).  -^  Briquetage,  plafonds  et  briques  circu- 
Uireb  pour  en^e^plafonds  cintrés. 

74.996.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  1867;  Wegbecher,  A  Mulhouse  (Haut- 
Rhin).  —  Procédé  pour  la  confection  de  planches  gravées  pour  impression  à  la  main 
et  mécanificieiiient  sur  étoffes,  papiers  on  autres  matières. 

74.997.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  mars  1867;  Barbier,  à  Tournus  (Saène-et-Loire). 
—  Houe  à  cheval. 

74.906.  Brevet  de  qiftinze  ans,  2%  février  1B67;  Baudouin,  me  Poiniin,  n*  18,  à 
Amiens  (Somme).  —  Produit  chimique  dit  manganale,  servant  à  neutraliser  les 
boiles  easeniiellcs,  les  sel»  et  le  goût  diacide  qui  se  trouve  dans  les  trois-siz  de  bet- 
terave, etc.,  et  qui  doit  être  employé  au  moment  de  la  fabrioation,  c*est-à'4ire ,  poar 
le  mieav ,  au  moment  de  la  rectification. 

7^,909.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1867;  Beranger,  Fournet  et  Chavard,  che- 
nin  des  Chartreux,  n*  3$,  à  Marseille  (fiouches-dn-Rhène).  —  Tissus  mi-métalliques 
et  mi-filamenteux  pour  toitures  et  autres  usages. 

75.000.  Brevet  de  quinze  ans;  37  février  1867;  Bemault,  me  Ledieu  ,  n"  7  et  66,  à 
Amiens  (Somme).  —  Procédé  pour  le  dégraissage  et  k  blanchiment  des  laines  et  des 
déchets  de  laine  par  des  procédés  secs. 

75.001.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1867;  Blanchet,  me  Ville-ès-Martin ,  à  Saint- 
?iizaire  (Loire-Inférieure).  —  Clef  à  rochet  rigide. 

75,00i.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1867;  Bonnet,  représent«^  par  Mondon, 
coors  Vitton ,  n**  33 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Battant  brocheur  du  genre  dit  Preynat,  pour 
iaéciers  de  rubans  et  de  rubans  de  velours. 

75.003.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1867;  Bousquet,  élisant  domicile  chez 
Dion,  rue  Saint-Etienne,  n*  3,  à  Lille  (Nord).  —  Système  de  iamp«  brûlant  toutes 
les  huiles  et  essences  minérales,  dite  kunpe  inexplosihle  ùnersahle,  à  fermeture  her- 
métique ,  avec  filtre  purificateur. 

75.004.  Brevet  de  quinze  ans,  s  mars  1867;  Bouvier  frères,  représentés  par  Feuil- 
bt,  rue  Femandière,  n"  i4 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Procédés  d'ornementation  des  draps 
et  antres  étoffes  à  poils. 

75.005.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  février  1867;  Boyor,  k  Paris,  rue  Sainte-Croix- 
^la-Bretonnerie,  n'  3o.  —  Genre  de  ptateaU'^ponge. 

75.006.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1887*,  Brenier  et  compagnie,  è  Greneinle 
(Isère).  —  Application  d'un  tambour  déchargeur  automatique  et  continu  sur  les  ma- 
dones à  peigner  ie»  matières  textiles. 

75.007.  Brevet  de  cinq  ans,  28  février  1867;  Caslagnct,  rue  de  Pessac,  à  Bordeaux 
(Gironde).  —  Système  de  bonde  à  barriques,  dite  bonde  tabulaire. 

75.008.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1H67;  '^'^vi^i»  représenté  par  Delorme,  à 
'vbl-Étieane  (Loire).  —  Battant  brocheur  pour  métiers  à  velours  à  double»  pièces 
nperposées. 

75.009.  Brevet  de  qntnse  ans,  37  février  1867;  David,  représenté  par  Peuillat, 
me  Perraadière,  n*  i4,  à  Lyon  (Rhône).  —  Moyens  perfectionnés  de  réduire  la  dé- 
pense des  cartons  dans  la  production  des  dessins  tissés  par  la  mécanique  Jaequart. 

75.010.  Brevet  de  quinze  aas.  3  mars  1867;  Daelos  et  compagnie,  à  Mat^etlle 
(Boiuskes-én-Rhôiië). —  Mise  en  train  applicable  aux  appareils  à  vapeur  exigeant  une 
nuMSovre  instantanée. 
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75.011.  Brevet  de  qainie  ans,  5  mars  1867;  Duret,  représenté  par  Le  Roy,  à  Co- 
gnac (Charente).  —  Bouteille  :  son  bouchage  et  son  application  au  commerce  des 
eanx-de-vie  de  Cognac. 

75.012.  Brevet  de  qoinze  ans,  1"  mars  1667;  ^vain,  rue  de  Traverse ,  à  Brest 
(Finistère).  — Appareil  épurateur  dit^(r6  économique,  pouvant  se  mettre  dana  une 
grecqne. 

75.013.  Brevet  de  quinze  ans,  d  mars  1867;  P^çqtiet,  me  de  la  Cité,  n*  7,  au 
Havre  (Seine-Inférieure).  —  Compteurs  pour  les  petites  voitures. 

75,0U.  Brevet  de  quinze  ans,  à  mars  1867;  Gambier,  à  Harly,  pràs  de  Sain^ 
Quentin  (Aisne).  —  Hélice  sur  curseur  à  immersion  variable. 

75.015.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1867  ;  Gilles,  à  Lisieux  (Calvados).  — Machine 
à  faire  la  tontisse. 

75.016.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  mars  1867;  Guevel,  aux  Corvées,  commune  de 
Lay-Saint-Christophe ,  près  de  Nancy  (Meurthe).  —  Entonnoir  à  déversoir. 

75.017.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  février  1867;  Miniac  frères,  rue  Ponlaillerie , 
II*  16,  à  Rennes  (lUe-et-Vilaine).  —  Chaussure  avec  semelle  en  bois  articulée. 

75.018.  Brevet  de  quinze  ans,  33  février  1867;  Nicaud,  à  Ciuis  (Indre).  —  Sys- 
tème destiné  à  détruire  par  le  choc  les  insectes  qui  dévorent  les  blés.    ^ 

75.019.  Brevet  de  quinze  ans,  35  février  1867;  Orelle,  rue  de  Flesselle,  n*  10,  i 
Lyon  (Rhône).  — Diverses  améliorations  dans  la  construction  des  navettes. 

75.020.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  1867;  Pissavy,  i^eprésenté  par  Feaillat , 
rue  Perrandière,  n*  i4,  à  Lyon  (Rh6ne).  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  à 
élever  les  boissons  par  l'air  comprimé. 

75,031.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  i86y;  Poteau ,  À  Douai  (Nord). — Filtre-prease 
rectangulaire  à  cadres  À  séparation  et  double  orifice. 

75.022.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1867;  Richard,  à  Bains  (Vosges).  —  Mon- 
tage de  turbine,  système  Fontaine. 

75.023.  Brevet  de  cinq  ans,  2  mars  1867;  Bobert,  à  Saint-Florentin  (Yomie).  — 
Porte-bouteilles  en  bois ,  dit  porte-hoateiUes  Robert. 

75.024.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1867;  Senn,  à  Rixheim  (Haut-Rhin).  —  Sys- 
tème de  machines  à  tresser.  ^ 

75.025.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1867;  Vigoureux,  à  Nimes  (Gard).  — Pompe 
à  double  effet,  à  clapets  indépendants  du  coup  de  pompe,  avec  mouvement  spécial 
pour  volant. 

75.026.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1867  ;  Barre,  à  Paris,  rue  de  la  Nation 
u*  1  d.  —  Machine  à  compter. 

75.027.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1867;  Bayle,  représenté  par  Muzard .  à 
Paris,  rue  d'Enghien,  n*  3i.  —  Boite  à  surprise. 

75.028.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867;  Bertin,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Fabrication  économique  d'une  manchette 
de  gant  dite  manchette  à  couronne. 

75.029.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1869;  Berton,  rue  de  Bouillon,  i  Ao^ers 
(Maine-et-Loire).  —  Système  de  jalousies  dites  angevines. 

75.030.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1867;  Bradfer,  à  Savonnières-devanl-Bar 
(Meuse).  —  Système  de  cercueils  hermétiques  à  lunette  interrogative ,  de  sécurité  et 
d'observation. 

75.031.  Brevet  de  quinze  ans»  16  février  1867;  Bricard ,  à  Paris,  me  du  Petit-Lion- 
Saint-Sauveur,  n*  35.  —  Perfectionnements  aux  serrures  et  becs-de-cane  en  usaige 
dans  les  bâtiments. 

75.032.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867;  Cassan*  représenté  par  Lemonmer. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Procédé  de  conservation  des  viandes  et 
chairs. 

75.033.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867;  Chouanard  frères,  représentés  par 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  tour  à  mouvement 
automatique  et  accessoires  s'y  rattachant. 

75.034.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867;  Corbin,  à  Paris,  rue  de  Lafayetie, 
n*  78.  —  Système  d'appareils  hydrauliques  propre  à  remplacer  les  escaliers. 

75.035.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1867;  Gunther  fils,  Aronsshon  et  comp«. 
gnie ,  représentés  par  Le  Blanc ,  à  Paris ,  rue  Sainte-Appoline,  n*  3.  —  Sertisseur  de 
cartouches  à  régulateur  par  débrayage  en  hélice. 

75.036.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1867;  Jesson ,  représenté  jpar  Laibnd  ,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Procédé  de  fabrication  de  clers  de  montre». 
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75,057.  Brevet  de  auinze  ans,  16  février  1867-,  Juveaneton,  représenté  par  Dau- 
brérflie,  à  Paris ,  bonlevard  de  Strasbourg ,  n*  60. —  Genre  de  tirettes  servant  à  rele- 
ver les  robes  des  dames. 

75.038.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867;  La<louce,  représenté  par  Genty,  à 
Puis,  bonlevard  Beaumarcbais ,  n*  gS.  —  Perfectionnements  dans  ia  construction  des 
lames  courbes  pour  effilocheuses. 

75.039.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867;  Lamaure  et  Touzé,  représentés  par 
Genty,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  g5.  —  Four  de  boulangerie  économique 
à  réservoir  de  cbalenr. 

75.040.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1867;  Laugerat,  à  Jonzac  (Charente-Infé- 
rieure). —  Caisse  servant  à  remballage  des  bouteilles  de  toutes  espèces. 

75.041.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  mars  1867;  Leblé,  rue  Lafaurie-de-Moubadon . 
a'  42,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Machine  à  battre  et  à  brosser  les  tapis. 

75,043.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867*,  ^^  P^ÇC»  Hering  et  Lefol,  représen- 
tés par  Yinck,  à  Pans,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Siphons  à  eau  de  seitz  en 
tôle  ou  métal  estampé. 

75.043.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1867;  Lombard  et  Géat,  à  Cousances-auz- 
Forges  (Meuse).  —  Machine  à  trancher  la  pierre. 

75.044.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867;  Max-Gossi,  représenté  par  Mathieu, 
i  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  perfectionné  d'emmagasinage  et  de 
tnnsport  des  huiles  de  pétrole  ou  autres  liquides  analogues. 

75.045.  Èrevetde  quinze  ans,  16  février  1867  ;  Packer  Van  Ness  et  Johnson,  repré- 
MQtés  par  Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  2g.  —  Lacet  ou  cordon 
âastique  perfectionné  pour  bottines  et  souliers. 

75.046.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1867;  ^^^^^^t  rue  de  la  Motte,  n*  5,  à 
Boaen  (Seine-Inférieure).  —  Avertisseur  automatique  s'adaptant  aux  lampes  Carcel 
et  modérateur. 

75.047.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1867;  Pirotte-Dupont,  représenté  par  Smal- 
Ddloye,  à  Gharlevilie  (Ardennes).  —  Application  du  laminage  des  fers  à  T. 
équerres,  etc.  à  celui  des  profils  propres  à  la  fabrication  des  coussinets  en  fer  de 
chemins  de  fer. 

75.048.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867;  Prévost,  représenté  par  Le  Blanc, 
à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  2.  — Perfectionnements  dans  la  construction  des 
cafetières. 

75.049.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1867;  Quinsac,  rue  de  l'Écharpe,  n*  12 .  à 
Toulouse  (Hante-Garonne).  —  Procédé  de  photo-peinture. 

75.050.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1867;  Rtcot,  à  Varîgney,  commune  de 
Dtmpierre-iès-Conflans  (Haute-Saône).  — Grue  mobile  sur  plaque  tournante. 

75.051.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867;  Roberis,  représenté  par  Thenen, 
kPui$t  rue  Laifitte,  n*  27.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  se  chargeant 
par  la  culasse. 

75,053.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1867;  ^<^<^^>  ^  Paris,  impasse  du  Puits, 
B'io  (me  Rebeval).  —  Obtention  de  toutes  les  couleurs  par  l'application  des  vernis- 
^ux  sur  les  dés  à  coudre  en  métal. 

75,053.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1867;  Hossignol,  à  Illy  (Ardennes).  — 
ftirte-plumc. 

75,<fô4.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1867;  Serbat,  à  Paris,  quai  Malaquais, 
^  19.  —  Procédé  propre  à  améliorer  le  mastic  au  manganèse. 

75.055.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1867;  Sirvin,  représenté  par  Le  Blanc. 
^Pvis,  me  Sainte-Appoline,  n*2.  —  Buvard-nécessaire-annonces  contenant  les  ren- 
seignements pour  achats,  ventes,  magasins,  fabriques,  maisons  de  commission. 

75.056.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1867;  Vinet,  me  de  Rome,  n*  io5,  à  Mar- 
»31e  (Bouchés-dn-Khône).  —  Décantateur. 

,  75.057.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1867;  Bartram,  représenté  par  Thenen, 
i  Paris,  rue  Laffitte,  n*  27.  — Perfectionnements  dans  la  constraction  des  ma- 
<^ines  k  coudre. 

75.058.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1867;  Blanchon,  représenté  par  Genty,  à 
Piris.  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Genre  de  calorifère  a  air  chaud  à  surface 
«idalée. 

75.059.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1867;  Boubilla,  à  Paris,  rue  deCléi7. 
tr  33.  —  Système  de  copie  de  lettres  garnie  d'une  couverture  métallique  mobile  à 
charoiVre. 
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75.060.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  186^;  Bourdon,  représenté  par  Brade» 
à  Paris,  rue  des  Tournelles,  n*  47.  —  Dispositions  de  machines  à  débiter  les  boÂi 
pour  queues  de  billards ,  manches  à  balai  et  autres  objets  analogues,  et  à  les  tourner 
en  cône  ou  autres  formes  appropriées. 

75.061.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  3i  janvier  1881)  pris,  le  19  février 
1867,  par  Brown,  représenté  parJeanselme,  à  Paris,  rue  Gaillon,n*  i3.  —  Machine 
perfectionnée  propre  à  tailler  les  vis. 

75.062.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  mars  1867;  Buret  de  Longagne,  représenté  par 
Valdenaire ,  à  Nancy  (Meurthe).  —  Injecteur  contre  Tincendie. 

75.063.  Brevet  (patente  italienne  expirant  le  3i  décembre  187g)  pris,  le  1 3  no- 
vembre 1866,  par  Caruso  et  Barborini,  représentés  par  Dreyfous,  à  Paris,  me  de 
Bondy,  n*  32.  —  Divers  appareils  propres  à  la  fabrication  du  pain. 

75,06<ii.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1867;  de  Chavagneux,  élisant  domicile  à 
Paris,  quai  de  VÉcole,  n*  h.  —  Constructions  maritimes  et  matériaux  appropriés. 

75.065.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1867;  Cloutier,  représente  par  Lemoïi- 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Construction  de  billards. 

75.066.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1867;  Colombi,  à  Paris,  quai  de  Coati, 
n*  3.  —  Méthode  pour  le  choix  des  lunettes. 

75.067.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1867  ;  Domange,  représenté  par  Hébré,  à 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol ,  n"  82.  —  Abat-jour  conservateur. 

75.068.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1867;  Fosbery,  représenté  par  Thenen, 
à  Paris,  rue  Lafîitte,  n*  27.  —  Perfectionnementa  dans  les  armes  à  feu  se  chargeant 
par  la  culasse  et  dans  les  cartouches  et  projectiles  employés  dans  les  armes. 

75.069.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1867;  François,  représenté  par  Bresson, 
à  Paris ,  rue  de  Malte,  n*  36.  —  Système  de  montres  et  de  pendules  à  secondes. 

75.070.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1867;  Goix,  à  Paris,  rue  de  Clichy,  n*  76. 
—  Parquet  d'écurie  hy^fiénique. 

75.071.  Brevet  de  qumze  ans,  20  février  1867  *  JQÎHArd  et  Amstulz,  représentes  par 
Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  2g.  —  Système  de  machine  à  percer 
automatique,  applicable  pour  toutes  les  pièces  mécaniques  et  spécialement  les  pièces 
d'horloperie. 

75.072.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1867;  Lafoud,  représenté  par  Vinck,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Fumivore  fixe. 

75.073.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  i867;Mangin,  à  Paris,  rue  Geofiroy- 
TAsnier,  n*  28.  —  Machine  à  plier  les  étoffes. 

75,07(1.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1867;  Mougeot,  représenté  par  Lenaoïi- 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  2g. —  Fabrication  des  savons  de  toilette  dits 
savons  anhydres,  savons  rectifiés,  savons  lUastrés,  savons  à  double  face. 

75.075.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1867;  Olanier,  à  Paris,  me  des  Mon* 
tagnes,  n**  43  (Belleville).  —  Fabrication  des  tissus  perlés. 

75.076.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1867;  Péan,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  ag.  —  Système  de  lampes  pouvant,  sans  danger, 
brûler  les  carbures  d'hydrogène  légers. 

75.077.  Brevet  de  quinze  ans,  1 9  février  1867  ;  Péeun,  à  Paris,  me  Cler,  n*  45.  — 
Charbon  économioue  et  hygiénique. 

75.078.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1867;  Raparlier,  représenté  par  Hébré, 
à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  8a.  —  Système  de  cafetière  de  poche  et  de 
voyage. 

75.079.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1867;  Rey  jeune,  représenté  par  Lafoad. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  23.  — Système  remontoir  à  encliquetage,  eppU- 
cable  aux  tableaux  mécaniques  a  horloge,  aux  pendules,  etc. 

75.080.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1867;  Schmitte  et  compagnie,  représentés 
par  Muzard,  à  Paris,  rue  d*Enghein,  n*  3i.  —  Fouraeaa-forge  dressai,  appliqué  à  la 
métallurgie  (système  Levai  lois). 

75.081.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867;  Schweizer,  représenté  par  Bonne- 
ville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  24.  —  Rafraichissoir  mécanique. 

75,083.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  186^;  de  Sparre,  représenté  par  Yinck  • 
à  Paris,  boulevard  Samt-Martin,  n'  33.  —  Système  mécanique  propre  k  taire  gravir 
et  descendre  des  rampes  aux  convois  des  chemins  de  fer,  dit  système  Sparre, 

75,083.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  février  1867;  Sturm ,  reprâenté  par  Leaaoanîer» 
Â  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  2g.  —  Appareil  d*optiquc  dit  chambre  noire  64 
poche. 
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75UM4.  &rev«C  (pateole  anglaUe  expirant  le  24  octobre  1880)  pris,  le  19  février 
1867,  par  Taylor,  représenté  par  Sautter,  à  Pana»  rue  de  la  Chaoasée-d'Antin,  ii*5o. 
^FerfectioiiaeneBla  dana  les  appareils  pour  recevoir,  sécher  et  désinfecter  les 
aerémeiils  hmaaiiis. 

75.085.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  20  août  1880)  pris,  le  20  février  1867, 
ptr Taylor,  représenté  par  fiautter,  à  Paris,  me  de  la  Chaussée-d'Ântin,  n*  5o.  — 
—  Perfectionnemeats  dans  les  machines  à  coudre, 

75.086.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1867;  Tessiédu  Motay,  représenté  par 
ée  Ciuvannea,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  58.  — Méthode  ayant  pour 
bot  Textraction  du  sucre  des  mélasses  au  moyen  de  la  chaux. 

75.087.  Brevet  de  quinzeans ,  19  février  1867  ^  ^oUay,  Martin  et  Leblanc ,  représentés 
par  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  2. —  Garniture  décorative  et  calorifuge 
des  corps  d^irrigateurs. 

75 .<M^.  Brevet  de  ^inze  ans,  19  février  1867;  Viard  (M**),  k  Paris,  me  Saint- 
lltrtin,  n*  138.  —  Papier-câouichouc-cire  contre  i'humidité« 

75.089.  Brevet  de  quinte  ans,  16  février  1867;  ^ise,  représenté  par  Vinck,  à 
ftn,  boidevard  Saint-Martin,  n'  33.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines 
i  Tspeur. 

75.090.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1867  '•>  Zuccani  et  compagnie ,  représentés 
pirLemoanier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Système  d'éclairage  et  de 
dksafl&ge  par  le  néo-gaz,  ou  air  comprimé  chargé  de  vapeurs  d'hydrocarbure. 

75.091.  Brevet  de  cinq  «m,  11  mars  1867;  Âubrée,  à  Tinténiac  (llle-et-Vilaine]. 
— Barattenr. 

75.092.  Brevet  de  quinzeans,  21  février  1867;  ^ao^^^^»  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris ,  boulevard  Samt-Martîn ,  n*  29.  —  Perfectionnements  apportés  aux  clefs  et  aux 


75,093.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1867;  Boirre,  à  Paris,  rue  des  Trois-Cou- 
raanes,  n*  &6.  —  Poinçons  et  girouettes  en  pièces  de  verre  argenté  intérieurement  à 
la  manière  des  boules  panoramiques. 

75,09<ï.  Brevet  de  quinze  ans.  91  février  1867;  Bolette,  représenté  par  Brade,  à 
Ptois,  me  des  Tournelles,  vT  hj.  —  Modifications  apportées  aux  brisoirs  défilocheurs. 

75,095.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1867;  Bolette,  représenté  par  Brade,  à 
Ms ,  rue  des  Toum«lies ,  «T  47.  -^  Appareil  à  nettoyer  les  matières  filamenteuses 
pendant  fopération  du  caréage. 

75,090.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  27  septembre  1880)  pris,  le  20 février 
1862,  ^  Banning,  représenté  par  Mathieu ,  à  Paris,  me  Saint-Sébasiien ,  n*  45.  — 
Penectionnements  apportés  aux  machines  à  poinçonner  et  à  river. 

75.097.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1867;  compagnie  anonyme  des  forges 
de Châtillon  et  Commeatry,  à  Paris,  rue  Auber,  n'  10.  —  Fabrication  des  fers  profi- 
lés et  notamment  des  fers  à  T,  simples  ou  doubles. 

75.098.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1867;  Crivisier,  à  Richement  (Moselle).  — 
Creusets  à  fond  évidé  pour  verreries,  cristalleries  et,  en  général,  pour  toutes  usines 
dont  la  production  résulte  de  la  fusion  des  matières  premières  h  une  très-haute  tem- 
pérature. 

75.099.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1867;  Daily  etBissuel,  rue  des  Fargues, 
a*  3,  à  Lyon  (Rhône).  —  Appareil  destiné  aux  machines  à  chaînette  afin  de  broder 
lei  gants  entièrement  confectionnés  et  autres  tissus  tubulaires. 

75.100.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  i867;Deharbe-Vallette,  à  la  Capelle  (Aisne). 
—  Appareil  de  chauffage  propre  à  tous  les  besoins  du  ménage  et  utilisant  tout  le  ca- 
lorique que  peut  dégager  n'importe  quelle  espèce  de  combustible  employé  pour  le 
diaofige. 

75.101.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1867;  de  Laire  et  Girard,  à  Paris,  lèpre- 
nier,  me  de  Sèvres,  n'  1 1 ,  et  le  second ,  rue  des  Écoles ,  n'  66.  —  Préparation  d  une 
■itière  colorante  dite  manvanitine, 

75.102.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1867;  Ciacometti,  représenté  par  Lustrou, 
i  Hontéliaiar  (Etrôme).  —  Système  de  machines  à  trancher  la  pierre  de  taille 
tendre. 

75.103.  Brevet  de  quiiue  ans,  29  janvier  1867;  Goulpean,  élisant  domicile  chez 
CfaiwiMid,  me  de  ia  Fosse,  n* ;ii ,  A  Nantes  (Loire-lnféneure).  —  Propulseur  aUnos- 
phéfMia  hydranUqiie. 

75.104.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1867;  Gonrand  et  Vincent,  représentés  ^r 
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FeuilUt,  rae  Ferrandiëre,  n*  i4,  à  Lyon  (Rhône).  — Machine  à  leviers  combinés, 
pour  transmettre  et  augmenter  les  forces. 

75.105.  Brevet  de  quinie  ans,  ai  février  1867;  Guer,  représenté,  par  Hébré.  è 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82.  —  Système  de  lampe  à  brûler  les  essences 
minërales.- 

75.106.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1867;  Kauaer,  représenté  par  Ptssot»  à 
Paris,  rue  de  la  Fidélité ,  n*  10.  —  fusil  à  aiguille  dityViiîZ  Hamar. 

75.107.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1867;  Krauss,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Étoffe  veloutée  dite  Figaro,  applicable 
pour  tous  usages. 

75.108.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1867;  Latourelte,  à  Dax  (Landes).  —  Bia- 
chine  à  concasser  la  pierre. 

75.109.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1867;  Laurent,  quai  Saînt^Antoine ,  n*  19,  à 
Lyon  (Rhône).  —  Ressort  à  boudin  compressible  et  extensible  applicable  aux  som- 
miers et  sièges  et  tous  meubles  fonctionnant  par  élastiques. 

75.110.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1867;  Laurys  (M"*),  élisant  domicile  chez 
Lalubie,  place  Saint-Martin,  à  Lille  (Nord).  —  Système  de  bandages  élastiques  appli> 
cable  dans  le  sens  plat. 

7^,111.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1867;  Legrand,  représenté  par  Mathieu , 
k  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  régUire  mé- 
canique des  papiers  de  toutes  sortes. 

75.112.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1867;  Meissonnier  etCoonerel ,  place  Sa- 
thonay ,  n*  6 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Métier  automatique  pour  velours  a  deux  ou  quatre 
pièces  à  la  fois  ou  simultanément. 

75.113.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1867;  Bforicean,  représenté  par  Hébré,  à 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82.  —  Genre  de  havre-sac  à  boites  a  cartouches 
verticales. 

5,114.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1867;  Pelletier,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  timbres. 

75.115.  Brevet  de  auinze  ans,  20  février  1867;  Perrot,  représenté  par  Mathieu, 
k  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Appareil  de  fusion  ou  d*échauffement  par 
le  gaz. 

75.116.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1867;  Philippe,  représenté  par  Blétry,  à 
Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*  6.  —  Perfectionnements  «uns  la  fabrication  des 
réveille-matin. 

75.117.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1867;  Philippon ,  représenté  par  Hudanlt . 
à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Montmartre ,  n*  43.  —  Système  de  docks  flottants  devant 
servir  à  la  réparation  des  bateaui. 

75.118.  Brevet  (patente  italienne  expirant  le  3o  septembre  1880)  pris,  le  21  février 
1867,  par  Pilella,  représenté  par  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  s.  — 
Perfectionnements  dans  la  construction  des  machines  servant  à  extraire  Thuile  des 
olives  et  pouvant  être  employées  à  divers  antres  usages. 

75.119.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1867;  Poncini  frères»  représentés  par 
Lafond ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Système  de  foyer  furaivore  appli- 
cable à  tons  les  appareils  de  chau&ge:  fourneaux,  calorifères,  foyers  industriels  el 
culinaires. 

75.120.  Brevet  de  auinze  ans,  9  mars  1867;  ^oubrié,  à  Perpignan  (Pyrénées- 
Orientales).  —  Savon  dit  porte^leu, 

75.121.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1867;  Wuillaume,  à  Paris,  rue  Demours, 
n*  3  (Ternes).  —  Sourdine  instantanée  applicable  aux  instruments  à  archet. 

75,123.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  21  août  1880)  pris,  le  20  février  1867. 
par  Wright,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfec- 
tionnements apportés  dans  la  pose  des  câbles  télégraphiques. 

75.123.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  25  août  1880)  pris,  le  2a  février  1867. 

Ïiar  York,  repré-senté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chanssée-d'Antin ,  n*  5o.  —  Per- 
èctionnements  dans  ta  construction  des  navires. 

75.124.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1867  ;  Bachelier,  rue  du  Gazomètre,  n*  16 . 
à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  propubion  des  bateaux  à  vapeur  à  grande  vitesse,  on 
mouvement  continu  et  indépendant  (système  E.  Bachelier). 

75.125.  Brevet  de  auinze  ans,  8  février  1867;  B^thier  et  Canapville,  représentés 
par  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  -^  Système  de  décharge  des 
caisses ,  bennes ,  etc.  par  renversement  à  bascule. 
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75»136.  Brevet  de  qainxe  ans,  ii  mars  1867;  Benoit  fils,  élisant  domicile  chex 
Benoit  père,  rue  de  la  Madeleine,  n*  23 ,  à  Besançon  (Donbs).  —  Transmission  d'une 
nooe  de  Toitore,  wagon  on  locomotive  faisant  mouvoir  un  compteur  horaire  ou  kilo- 
métrique. 

7^,127.  Brevet  de  quinze  ans,  as  février  1867;  Boissac,  représenté  par  Barai,à 
Puis,  rue  du  Fanbourg-Saint-M artin ,  n"  39.  —  Gnanffe-pieds  à  divers  usages. 

75.128.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1867;  Bretin,  représenté  par  Lemonnier, 
i  Biris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Perfectionnements  à  la  fabrication  des 
duossures. 

75,139.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1867;  Clerc,  à  Saint-Laurent-lès-Mâcon 
{iÎD).  —  Tiroir  à  détente  de  madiine  à  ^peur. 

75.130.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1867;  Damey,  représenté  par  Saint-Oyant, 
à  Me  (Jura).  —  Système  de  carreaux  en  métal  pour  chaudières  à  vapeur  locomo- 
biles. 

75.131.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  i86y;  Déjean,  me  du  Gancéra,  n*  5o,  à 
Bordeaux  (Gironde).  —  Appareil  dit  tayaa-sipkon,  destiné  à  empêcher  les  cheminées 
de  fumer. 

75.132.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1867;  Duiûas,  à  Roanne  (Loire).  — Arrêt 
d»  locomotives ,  par  fermeture  de  la  vapeur,  à  de  très-longues  distances  (système 
Ptosper  Dumas). 

75.133.  Brevet  de  quinze  ans,  as  février  1867  ^  Dupont,  représenté  par  Lemonnier, 
iMs,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Appareil  distributeur-compteur  des  billets 
de  chemins  de  fer  et  autres. 

75.134.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1867;  Fontellave  et  Lavenant,  représentés 
par  Deosenle,  me  de  la  Bague,  n*  1 ,  à  Elbeui  (Seine-Inférieure).  —  Machme  à  fon- 
der les  échantillons. 

75.135.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1867;  Gaitas,  représenté  par  Le  Blanc,  à 
IM,  me  Sainte-Appoline ,  n*  s.  —  Système  d'ornementation  de  divers  articles  de 
PMwmenterie ,  tels  que  glands ,  olives ,  etc. 

75.13&  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  26  juin  1880)  pris,  le  6  février  1867, 
pvHolhss,  représenté  par  Daubréville,  à  Paris,  'boulevard  de  Strasbourg,  n'  60.  — 
Perfectionnements  dans  les  moyens  d'appliquer  des  garnitures  de  matières  élastiques 
OB flexibles  aux  essieux,  aux  roues,  aux  ressorts,  aux  boites  à  graisse  des  véhicules, 
liasi  qu'aux  rails,  aux  traverses,  aux  coussinets  des  voies  ferrées  et  aux  bâtis  des  ma- 
dànes,  afia  d'isoler  ces  pièces  et  d'empêcher  le  bmit. 

75.137.  Brevet  de  quinze  ans,  32  février  1867;  Kurtz,  représenté  par  Mathieu,  à 
Pvis,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  découpoirs. 

75.138.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1867;  Laine,  à  Paris,  rue  Dauphine, 
B'  35.  —  Système  d'éventail. 

75.139.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  186*^;  Laurent,  représenté  par  Mathieu, 
î^uis,  me  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Système  de  poche  ou  ensachoir. 

75.UO.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1867;  Legrand,  représenté  par  Lemon- 
nier, k  Paris»  boulevard  Saint-Martin , n**  29.  —  fabrication  en  tôle  de  fer  de  seaux, 
«faups,  de  barbotoirs,  d'abreuvoirs  et  de  toutes  autres  capacités  destinées  à  conte- 
sir  aies  liquides  pour  tous  usages. 

75.141.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  23  août  1880)  pris,  le  22  février  1867, 
par  Livesey  et  Edwards,  représentés  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
8*  45.  —  Perfectionnementa  apportés  au  mode  de  mauoeuvre  des  signaux  sur  les 
^earins  de  fer. 

75.142.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mars  1867  ;  Morelle  jeune ,  à  Saint-Sauve  (Nord  ). 
--ippareil  dit  hnse-mùosse, 

75.143.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1867;  Narjot  de  Toucy ,  à  Messeix  (Puy-de> 
I^Aïae).  —  Briques  creuses  de  grande  dimension ,  ou  dalles  en  terre  cuite  et  autres 
■atières  durcies ,  homogènes  ou  composées  de  pièces  et  de  matières  mélangées. 

75.144.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1867;  Oswald,  à  Strasbourg  (Bas-Rhin).  — 
HnMtnre  en  fer  de  devantures  de  magasins. 

75.145.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1867;  Pintus  et  compagnie,  représentés 
par Ifuiard ,  à  Paris ,  me  d'£nghien ,  n*  3i .  —  Moissonneuse  à  bras ,  système  J.  Pintus 
et  eompagnie. 

75.146.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1867;  Himboud,  montée  des  Carmes-Dé- 
dmaaés,  n*  3,  à  Lyon  (Rhône).  —  Entonnoir  è  futailles. 

"S.U?.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1867;  Riou,  représenté  par  Baral,  à 
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Paris,  nie  du  Faubourç-Saint-Martiii ,  n*  39.  —  Boade  de  tous-rentrièrc  à  deoi 
ardi]k>ns. 

75,1&8.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1867;  Rolin,  représenté  par  Lafoné,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  porte-allumettes. 

7{^,U9.  Brevet  de  qainie  ans,  i4  mars  i^;  Bonnet,  à  Thélonne  (Ardennes).  — 
Entrée  garnie  de  plaques  de  porcelaine  applicable  aux  foulertes  à  pile. 

75.150.  Bref  et  de  qninxe  ans,  11  mars  1867;  Sainte-Marie,  a  Tarbes  (Hantes- 
Pyrénées).  —  Macbine  A  faire  des  mottes  sans  moteur  mécanique. 

75.151.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1867;  Tavan,  rue  de  Bourbon,  n*  1 ,  A  Lyon 
(RhAne).  —  Système  de  force  motrice. 

75.152.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1867;  Tellier,  à  Paris,  me  dn  Fanbomy- 
Saint-Denis,  n*  1&6.  —  Moyen  d'assurer  Finviolabilité  des  lettres. 

75.153.  Brevet  de  quinze  ans,  5  Tévrier  1867;  Thomine,  à  Paris,  me  ée  la  Oh- 
cière,  n*  11.  —  Métier  à  lacer  le  filet  de  pèche  et  autres  filets. 

75,15(1.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  i86y;  Toumier  frères,  représentés  par 
Lançon,  à  Lons-le-Sannier  (Jura).  —  Syvtème  de  mètres  et  mesures  linéaires. 

75.1 55.  Brevet  de  quinze  ans  ,•  4  mars  1867  ;  Valessie ,  à  Perpignan ,  près  de  Béliers 

JBérault).  —  Système  de  compteur  ctiiférentiel  applicable  A  toute  machine  pouvant 
aire  tourner  un  arbre. 

75.156.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1867;  Viallette  et  Boutier,  représentés  par 
Lemonnier,  A  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29.  —  Système  de  forge  A  souder  les 
tubes  en  cuivre ,  dit  système  Boulier, 

75.157.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1866;  Zambaux  et  Jan,  A  Paris,  me  Nenvt»- 
P<^incourt,  n*  u.  —  Voiture  A  vapeur. 

75.158.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1867;  Allen  et  Porter,  représentés  pw 
Thenen,  à  Paris,  rue  Lafiitte,  n*  27.  —  Perfectionnements  dans  les  tiroirs  des  mat- 
efaines  A  vapeur. 

75.159.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  février  1867;  Aydon  et.Field,  représentés  par 
Vinck,  A  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Perfectionnements  dans  les  instm- 
ments  et  appareils  destinés  A  épuiaer,  élever  et  forcer  les  fluides. 

75.160.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1867;  Dean  et  Humier,  représentés  par 
Thenen,  à  Paris,  rue  l^ffitte,  n*  27.  —  Appareil  perfectionné  pour  ronvertnrt,  la 
fermeture  et  Tallumage  des  becs  de  eaz  A  Taide  de  Télectricité. 

75.161.  Brevet  de  quinze  ans,  23 février  1867;  Borehi,  représenté  par  DreyfouSr  à 
Paris ,  rue  de  Bondy,  n^  32.  —  Glodie  de  jardin  mobile  se  démontant  A  volonté. 

75.162.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1867;  Carré,  A  Paris,  boulevard  de»  lova- 
•lides,  n'  dg.  — Tire-cartouche  ponr  fusil  Lefancheux. 

75.163.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1867;  Gbausy  (M**  veuve),  représentée 
par  Vinck,  A  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Système  de  lampe  propre  à 
brûler  les  huiles  essentielles,  végétales  et  minérales. 

75.164.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1867;  Chevalier  et  Vigneron,  A  Paris,  me 
Sedaine,  n*  23.  —  Bontons  et  broches  dits  photo-camées. 

75.165.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1867;  Contelet,  représenté  par  Bonne- 
ville,  A  Paris,  me  dn  Mont-Thabor,  n*  2A.  —  Charme  A  bascule  en  fer. 

75.166.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1867;  de  Créma,  A  Paris,  me  Lacrois» 
n*8  (Batignolles).  —  Machine  A  comprimer  Tair. 

75.167.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  i86'7;  Davin,  élisant  demicile  chez  Borna . 
A  Besançon  (Doubs).  —  Boite  A  calcul  destinée  A  renseignement  dn  calcul  dana  la 
famille,  A  Tasile  et  A  Técole. 

75.168.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1867;  de  Laire  et  Girard,  A  Paria»  le  , 
mier,  rue  de  Sèvres ,  n"  1 1 ,  et  le  second ,  me  des  Écoles ,  n*  66.  »-  Prépantîon  de 
tières  colorantes  violettes  et  violet  bleu. 

75.169.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1867;  Fabre,  représenté  par  Le  Blanc,  4 
Paris,  me  Sainte-Appolîne,  n*  2.  —  Système  d'appareils  destinés  «u  transport  et  àfai 
conservation  des  poissons  A  Tétat  frais. 

75.170.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1867;  Fery  et  SalloC,  A  Paris,  le  prcasMrv 
me  Obcrkampf,  n*  ii5,  et  le  second,  me  des  Trois-Bomes,  n*  t.— -Maolùaa  i 
condre  A  navette  A  tnbe  vertical  propre  au  piquage  de  la  ehanssnre,  et  notaauaaut 
ponr  remplacer  les  élastiques  auz  chaussures  montées  sur  semelles. 

75J71.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  février  1867;  Fonmier,  représenté  par  Ltfiond,  4 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  25.  —  Genre  de  chapeaai  fentre  à  codh  anC"^  ' 
unique. 
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75«173-  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1867  ;  Gramme ,  à  Paris,  rue  Popincourt« 
n*  55.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  magnéto-électriques. 

75,173.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mars  1867;  Henry  et  Davin,  élisant  domicile  chez 
Borne,  à  Besançon  (Doubs).  —  Deuz appareils  destinés  à  faciliter  Tétude  de  la  lecture 
par  l'écriture. 

15,nk.  Brevet  de  quinze  ans,  35  février  1867;  Jaspar  et  Laloux,  représentés  par 
Bouleau,  â  Paris,  rue  Jonbert,  n*  ao.  —  Mode  ae  forage  des  canons  de  fusil. 

75.175.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1867;  Joubert,  représenté  par  Lemon- 
flier,  à  Paris ,  boulevard  Saint- Martin,  n*  29.  —  Article  applicable  à  la  chanssure »  dit 
jtmburc  russe. 

75.176.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  39  décembre  1880)  pris,  le  35  février 
1867,  par  Leonhardt,  représenté  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*53. 
~  Peifectionnements  dans  la  fabrication  et  la  construction  des  boîtes  et  leurs  acces- 
soires. 

75.177.  Brevet  de  quinze  ans,  35  février  1867;  Massey,  représenté  par  Thenen,  à 
Paris,  rue  Laffitte,  n*  37.  —  Perfectionnements  apportés  au  mécanisme  servant  à  dé- 
marrer les  embarcations  des  navires. 

75.178.  Brevet  de  quinze  ans,  i5mars  1867;  Michel,  à  Besançon  (Doubs).  — Régu- 
lateur  à  balancier  circulaire  donnant  trois  mille  six  cents  vibrations  à  Theure  en  les 
imprimant  à  la  lunette  d*un  cadran. 

75.179.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1867;  Odemar,  représenté  par  Yinck,  â 
Pois,  boulevard  Saint-Marlin ,  n*  33.  —  Machine  pour  transmettre  la  force  et  qui  peut 
Mnrir  comme  machine  à  vapeur,  machine  hydraulique  ou  pompe. 

75.180.  Brevet  deqninzeans,  31  ftlviier  1867;  Pentray,  à  Paris,  rue  Fessart,  n'g. 
—  Brouette-voiture. 

75J81.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1867;  Pivoda,  représenté  par  Vinck,  à 
^is,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33.  —  Mécanisme  de  j^iano  à  marteaux  stables  et 
à  touches  déplaçables,  à  reflet  d'obtenir  des  transpositions  suivant  les  différents 
modes. 

75.182.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  2h  août  1880)  pris,  le  33  février  1867, 

Sur  Poyser,  représenté  par  Vinck ,  à  Paris .  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33.  —  Svstàme 
appareil  propre  à  séparer,  cribler,  puriûer  et  nettoyer  les  grains,  les  céréales  et 
les  produits  similaires,  applicable  également  à  des  objets  analogues. 

75.183.  Brevet  de  quinze  ans,  35  février  1867;  Pratt,  représenté  par  Thenen,  à 
Puis,  rue  Laffitte,  n*  37.  —  Appareil  à  composer  et  à  imprimer  dit  ptérotype, 

75.184.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  te  32  janvier  1880]  pris,  le  25  janvier  1867, 

Str  Rein,  représenté  par  Houlel,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  39.  — 
oyen  de  conduire  la  voix  d'un  prédicateur  ou  d*un  professeur  ou  autre  à  ceux  de 
leur  congrégation  ou  auditoire  qui  souffrent  de  surdité. 

75.185.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1866;  Rimmel ,  représenté  par  Mathivon,  à 
Paris,  rue  de  la  Rochefoucauld,  n*  58.  —  Fontaine  jaillissante. 

75.186.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1866;  Rimmel,  représenté  par  Mathivon 
(11*  veuve),  à  Paris,  rue  Pigalle,  n"  47.  —  Procédé  de  fabrication  des  capsules  mé- 
talliques. 

75.187.  Brevet  de  quinze  ans,  33  février  1867;  Simonet,  représenté  par  Lemon- 
aier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Système  de  machine  à  dresser  les 
chapeaux. 

75.188.  Brevet  de  quinze  ans,  35  février  1867;  Sorel,  à  Paris,  rue  Fontaine-au- 
&oi,  n**  17.  —  Applications  du  ciment  magnésien  et  du  ciment  à  Toxychlorure  de 
nnc,  aînai  que  des  autres  matières  pouvant  remplacer  ces  ciments. 

75.189.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867;  8tarr,  représenté  par  Thenen,  à 
Paris,  me  Laffitte,  n*  37.  —  Porte-allumettes  de  sûreté-  , 

75.190.  Brevet  de  qnmze  ans,  35  février  1867;  Tabouret,  rue  Basse-Saint  Jean , 
n*  87,  à  C hâtons  (Marne).  —  Pétrin  mécanique. 

75.191.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1867;  Aubié,  à  Montauban  (Tarn-et-Ga- 
none).  —  Voiture  à  deux  roues  pour  deux  et  quatre  chevaux. 

75.192.  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1867;  Barbou,  à  Paris,  rue  Montmartre, 
A*  ^.  —  Machine  à  boucher  les  bouteilles,  dite  boachease  parisienne. 

75.193.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  1867;  Barthélémy,  élisant  domicile  h 
Faris ,  me  Beauregard ,  n*  32.  —  Corps  de  lampe  dit  lampe-album. 

75.194.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1867;  Bouillot,  ^^  Saint-Brano,  n*  130 ,  à 
Bordeaux  (Gironde).  •—  Machine  à  fabriquer  les  manches  à  balais  et  les  ligots. 
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75.195.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  186'?;  Brade  et  Desjardins-Lienx,  repré- 
aentés  par  Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Sam^Martin,  n*  29.  —  Système  de  lampes 
destinées  à  brûler  tontes  essences. 

75.196.  Brevet  de  <|uinze  ans,  a6  février  1867;  Brun,  représenté  par  Lemomiier. 
k  Paris,  boulevard  Samt-Marlin,  n*  3g.  —  Perfectionnements  dans  tes  armes  à  feu 
portatives. 

75.197.  Brevet  de  quinze  ans,  iH  mars  1867;  Combe,  lie  Lacroix,  me  de  Tivoli»  à 
Rouen  (Seine- Inférieure).  —  Dégraisseuse ,  laveuse,  essoreuse  et  séchease  oontinoe. 

75.198.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  1867;  compagnie  parisienne  d*éclaii«g« 
et  de  cbaufTage  par  le  gaz ,  représentée  par  Servier,  à  Paris ,  rue  du  Faubonrg-Poia- 
sonniëre ,  n"  ]  A 1 .  —  Système  de  distribution  et  d'extraction  des  gaz  d'éclairage. 

75.199.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1867;  Decerf  (les  sieurs),  représentés 
par  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor, n*  24.  —  Peigne  à  Tusage  des  filatures. 

75.200.  Brevet  de  quinze  ans,i  'a^  février  1867;  Dellon  et  Permis,  à  Montpellier 
(Hérault).  —  Système  de  moteur  à  vent  auto-régulateur. 

75.201.  Brevet  de  quinze  ans,  ay  février  1867;  Ducbesne  (M*^),  représentée  par 
Bonne  ville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  24.  —  Genre  de  chapeau  pour  dames. 

75.202.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1867;  Durrich,  représenté  par  BonaeviUe, 
à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  24.  —  Baignoire  chauffeuse. 

75.203.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1867;  Farge  et  compagnie ,  élisant  domi- 
cile chez  Golombet,  à  Paris,  rue  de  Rambuteau,  n*  64.  —  Liquide  pouvant  décraaaer^ 
blanchir  et  dégraisser  le  fil ,  le  coton.  la  laine  et  la  soie. 

75.204.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1867;  Fleury,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  — Perfectionnements  et  additions  apportés 
aux  flacons  ou  bouteilles  de  chasse  et  de  voyage. 

75.205.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1867  ;  Fogerty,  représenté  par  Jeanselme . 
à  Paris,  rue  Gaillon ,  n*  i3.  —  Penectionnements  (Uns  les  armes  à  feu  se  chargeant 
par  la  culasse. 

75.206.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1867;  Hébert,  représenté  par  Pilloy,  à 
Laon  (Aisne).  —  Emporte-pièce  rabatteur  par  double  pression  pour  la  fabrication  des 
carreaux  ou  briques  en  terre  cuite. 

75.207.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1867;  Leblanc,  représenté  par  lemon- 
nier, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*'29.  —  système  de  guides  pour  machines  à 
coudre.  v 

75.208.  Brevet  de  ouinze  ans,  26  février  1867;  Leveau,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint-SéiMstien,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  machines  servant  à 
travailler  le  lin  et  le  chanvre. 

75.209.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1867;  Mendelson,  représenté  par  Lafond, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Genre  de  fermeture  de  gants. 

75.210.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1867;  Moitié  et  Lacoste  (M*"),  repré- 
sentées par  Muzard,  à  Paris,  rue  d*£nghien,  n*  5i.  —  Éventail-ombrelle. 

75.211.  Brevet  de  quinze  ans,  26  lévrier  1867;  Moore,  représenté  par Thenen ,  à 
Paris,  rue  Lafiitte,  n*  37.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  ae  chargeant 
parla  culasse. 

75.212.  Brevet  de  quinze  ans,  ]3  mars  1867;  Paul-François,  me  du  Pont,  n*  3o,  à 
Vitry-le-François  (Marne).  —  Système  d'épulpeur. 

75.213.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1867;  Penant,  représenté  par  Muzard,  à 
Paris,  rue  d'Enghieu,  n*  3i.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  cafetières  à  cir- 
culation automatique  (système  Penant). 

75.214.  Brevet  de  qumze  ans,  27  février  1867;  Ponsonnaille ,  représenté  par  Mu- 
zard, à  Paris,  rue  d^Enghien,  n*  3t.  —  Système  de  bandes,  courroies  et  poulies 
pour  transmission  de  mouvement. 

75.215.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  7  février  1881)  pris,  le  26  février  1867, 
par  Powis  et  James,  représentés  par  Mathieu,  à  Paria,  me  Samt-Sébastien ,  n*  45. — 
Perfectionnements  aux  machines  ponrplaner  le  boia  et  (aire  des  moulures. 

75.216.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1867;  Prouvost,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Maurice,  n*  34 ,  à  Lille  (Nordj.  —  Moyen  de  tirer  une  force  ^gratuite  de  la  vapeur  en 
lui  donnant  un  double  emploi. 

75.217.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  23  novembre  1880)  pria,  le  27  février 
1867,  par  Robin  son ,  représenté  par  Vmck,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin»  n*  53.  — 
Appiareil  servant  à  économiser  le  combustible  par  la  rétention  et  l'application  de  le 
chaleur  au  chauffage  de  Teau  dans  les  chaudières. 
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75,918.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  février  1867;  Roux  et  Vallet,  représentés  par  Le 
fine,  à  Paris,  me  Sainte-AppoUne,  n*  2.  —  Genre  d'instrument  a  jet,  dit  pistolet 
tkmùà,  qni  permet  de  jouer  seul  ou  à  plusieurs  personnes. 

75,219.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  1867  *  Taiibouis,  représenté  par  Mathieu , 
â  Fteis,  me  Saint-Sebastien,  n*  A5.  —  Chaussettes  et  bas  en  coton,  laine  ou  autre 
mtière. 

7S,320.  Brevet  de  quinze  ans ,  a6  février  1867  ;  Vandeputle ,  représenté  par  Mathieu , 
à  Fkris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Régulateur  universel  de  vitesse  à  pendule  iso- 
dmnûiQe  pour  machines  motrices. 

75,2il.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1867;  Vaudier,  à  Paris,  rue  de  Lyon, 
s* 5.  —  Endiguement  des  fleuves,  rivières  et  canaux,  et  construction  de  maisons, 
raâCes,  ponceanx  et  aqueducs  par  le  même  système. 

75,233.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1867  ;  Viton  ,  rue  de  la  Croix,  n*  19 ,  à  Mar- 
sciile(Bonche»-da-Rh6ne).  —  Cartouches  en  papier  remplaçant  le  tapissage  des  bar- 
ripes  et  caisses. 

75,223.  Brevet  de  quinze  ans,  a?  février  1867;  Wright,  représenté  par  Vinck,  à 
Piris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  53.  —  Système  de  réflecteurs  ajustables  perfec- 
tionnés pour  lampes  et{>our  Téclairage. 

75.226.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1867;  Abraham  Tainé,  boulevard  Fontaine, 
1  Amiens  (Somme).  —  Trieuse  mécanique  à  amandes. 

75,225.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  février  1867;  Agobert,  représenté  par  Lafond, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Procédé  de  fabrication  de  frettesfà  recou- 
Trament  pour  la  carrosserie. 

75326.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  février  1867  «  Bardet ,  rue  Haute-de-Bezons ,  n*  83, 
àCoubevoie  (Seine).  —  Allumette  dite  t étoile  scùitiUante  parfumée, 

75.227.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1867;  Berthelot,  représenté  par  Mathieu, 
khns,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  construction 
to  métiers  à  bonneterie. 

75.228.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1867;  Blouin  et  Hagard,  représentés  par 
^t,i  Paris,  me  Blondel,  n*  5.  —  Crémone  perfectionnée  dite  crémone  à  hélice, 

75.229.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1867;  Bronner,  représenté  par  Brade,  à 
^m,  me  des  Tonmelles,  n*  A7«  —  Perfectionnements  dans  les  becs  et  appareils  à 

75.230.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1867;  Cabuzel-Fessier,  représenté  par 
liaorette,  à  Paris,  me  Du  vivier,  n*  18.  —  Machine  destinée  au  sciage  des  bois  en 
gnine  et  autres. 

75.231.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1867;  Cbampin  et  Fiachon,  rue  de  Mar- 
leille,  n*  65 ,  à  Lyon  (Rhône  ).  —  Agglomération  de  la  houille  menue  et  de  tous  autres 
cmbustibles  minéraux  par  le  mélange  intime,  avec  les  combustibles,  de  parties 
f  libomine  du  sang  ou  de  parties  du  sang  des  animaux  dont  le  principe  est  albumi- 
neoi. 

75.232.  Brevet  de  dix  ans,  16  mars  1867;  Cheflel,  à  Antrain  (llle-et-Vîlaine).  — 
îtnre^eur  pour  les  grains. 

75.233.  Brevet  de  (]^uinze  ans ,  28  février  1867  ;  CoUomb ,  représenté  par  Lemonnier, 
^  hiist  boulevard  Saint-Martin,  n"  29.  —  Application  d*objets  d'optique  sur  différents 
otides  de  toilette  de  dames ,  dans  le  but  d  obtenir  un  bracelet,  lorgnette ,  ceinture- 
lQi;gnette,etc. 

75,231  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1867;  de  Conty,  à  Paris,  rue  Hantefeuille , 
n*  1  bÎ9.  —  Système  instantané  de  recherche  sur  toutes  sortes  de  cartes. 

75,235.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1867;  Devienne,  à  Montdidier  ( Somme j.  — 
^noçipe  et  application  d*un  procédé  d'extraction  du  jus  ou  d'essorage  des  matières 
Aeaii-iolides. 

75,230.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1867;  Dodé,  représenté  par  Muzard,  à 
^.  rue  d'Enghien,  n*  3i.  —  Platinage  brillant  ou  mat  de  la  fonte,  du  cuivre ,  du 
ler  et  antres  métaux. 

75.237.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1867;  Doughty  et  Olmsted,  représentés 
P|^  Bameville,  à  Paris,  me  du  Mont-Thabor,  n*  2A.  —  Siphon  alimenteur  etrégu- 
"tenr  d'eau  pour  les  chaudières  à  vapeur. 

75.238.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1867;  Dumler,  représenté  par  Vinck,  à 
^vis,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33.  —  Système  de  lampes  pour  brûler  l'huile  de  pé- 
^*^  et  antres  huiles  minérales. 

7^239.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1867;  Firédurean  et  de  Chavannes,  à 
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Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonniëre,  n*  58.  —  AppUcation  des  logarithmes  et  de  la 
fègle  à  calcul. 

75,2ft0.  Brevet  de  quinze  ans,  38  février  1867;  Giroud,  représenté  par  Dejey*  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martia ,  n*  100.  —  Robinet  équilibré  et  divers  orgmnes 
destinés  à  Tutiliser. 

75.241.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  février  1867;  Greensbields ,  représenté  pmr 
Gfpty,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Compositions  destinées  à  l'obteo- 
tion  du  gaz  d'éclairage. 

75.242.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1867;  Gnilieui,  représenté  par  Leanottç 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Blartin,  n*  39.  —  Instrument  d*agriculture  dit  tontbç- 
rtaa-rouleatt,  applicable  à  tous  usages. 

75.243.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1867;  ^^^*»  élisant  domicile  chez  Etoor- 
neau,  rue  de  Périgueuz ,  à  Angoulème  (Charente).  —  Système  de  serrurerie  s'adap- 
tant  à  toutes  les  serrures. 

7r),2/!i>'i.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1867;  l'Cleu,  représenté  par  Lclea  »  à 
Lestrem  (Pas-de-Calais).  —  Eztirpateur. 

75.245.  Brevet  de  quinze  ans,  38  février  1867;  Maas,  représenté  par  Maurand.  à 
Paris,  passage  des  Petites-Écuries,  n*  i5.  —  Système  de  mangeoires  pour  oiseaux. 

75.246.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1867;  Milton-Sanders ,  représenté  par 
Taenzer,  à  la  villa  Brancas ,  à  Sèvres  (  Seine-et-Oise).  —  Modèle  de  bec  à  gaz  dit  We 
à  eonjagaison, 

75.247.  Brevet  de  quinze  ans ,  38  février  1867  ;  Molliet ,  élisant  domicile  chez  Famé, 
à  Paris,  passage  Stanislas,  n*  1 1.  —  Compteur  de  liquides  à  hélice. 

75.248.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1867;  Piard,  représenté  par  Meslin,  à 
Paris,  rue  Saint-Honoré,  n*  376.  — Petit  tour  portatif. 

75,240.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1867;  Poillon,  Roger  et  Pecqueur,  me  Des- 
chodt,  n*  1,  à  Lille  (Nord).  —  Presse  verticale  destinée  au  travail  des  matières  demi- 
fluides  dans  les  sucreries,  les  raffineries,  etc. 

75.250.  Brevet  de  quinze  ans,  38  février  1867;  ^^^^^  ^^  compagnie,  k  Paris,  itie 
de  Lafayette,  n*  171.  —  Machine  à  fraiser  les  rainures  dans  les  arbres. 

75.251.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  février  1867;  de  Rostaing,  à  Paris,  rue  Riche- 
lieu, n*  5o.  —  Marche  et  naanœovres  d'un  navire  sans  organes  eitérieurs. 

75.252.  Brevet  de  quinze  ans,  38  février  1867;  ^^^^  représenté  par  Blétry,  à  Paria, 
rae  des  Filles*du>Calvaire ,  n*  6.  —  Fusil  se  chargeant  par  la  culasse,  à  cylindre  refoa- 
lant ,  avec  recouvrement  à  charnière. 

75.253.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1867;  Théron,  à  Carcassonne  (Aude).  — 
Système  de  boîte  tournante  faisant  fonctionner  onze  navettes  à  tisser  avec  la  même 
facilité  que  s*il  n'y  en  avait  qu'une. 

75.254.  Brevet  de  quinze  ans,  38  février  1867;  Villon,  représenté  par  Muzard,  à 
Paris ,  rue  d'Enghien,  n*  3i .  —  Mode  d'application  des  organes  de  rallume-bougie  à 
tous  réveils. 

75.255.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1867;  Waller,  représenté  par  Lafood,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  et 
la  fonction  des  appareils  pour  61trer  la  bière  et  autres  liquides. 

75.256.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  mars  1867;  l^ourdon,  représenté  par  Breason,  à 
Paris,  me  de  Malte,  n**  36.  —  Horloge  fonctionnant  par  la  pression  de  Tatmosph^re. 

75.257.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1867;  Choisne,  représenté  par  DanbrévHIe,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60.  —  Composition  d'une  liqueur  tonique,  hy^é- 
nique  et  digestive  dite  Uqtteur  universeUe. 

75.258.  Brevet  de  autnze  ans,  i^'mars  1867;  Conseil  et  Lefebvre,  représentés  par 
Lenonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  — Perfectionnements  apporta 
dans  les  moyens  de  sauvetage  et  de  natation. 

75.259.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  mars  1867;  Gontour  fils,  représenté  par  Hébré»  à 
Paris ,  boulevard  de  Sébastopol ,  n*  83.  —  Application  du  cachemire  dit  tîbet  pom*  la 
fabrication  des  faux  chignons  en  tous  genres. 

75.260.  Brevet  de  quinze  ans,  s  mars  1867  ;  Deny,  représenté  par  Mathieu,  à  Paria , 
rae  Saint-Sébastien,  n*  15.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  four- 
reaux métalliques  pour  annes  blanches. 

75.261.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1867;  Desnoa-Gardisaal,  représenté  par  Le- 
monnier,  à  Paris,  boulerard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Extraction  et  transport  des  vi- 
danges an  moyen  de  la  vapeur. 

75.262.  Brevet  de  qutnie  ans,  3  mars  1867;  Dînes ,  représenté  par  Bonnevilie,  à 
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Pvû,  me  du  Moat-Thabor»  n*  24-  —  PerfectionneoMnto  nu  armes  à  feu  le  char- 
geurt  par  la  culasse. 

75,363.  Bref  et  de  c|aiQie  ans,  i"  mars  1867;  Dorand,  à  Paris,  nie  de  Méoiimon- 
tni,  n*  18.  —  Niveau  d'ean  régalatevr. 

75.264.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1867;  Eliiet-Démanct  (M~  veuYe),  repré- 
semëe  pw  liathien ,  à  Paris ,  me  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés 
à  h  fiibrîcatioD  dn  pain  d'épice. 

75.265.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  mars  1867  i  Ponque,  représenté  par  Daubrévilie, 
i  Pvia,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60.  —  Transformation  des  fusils  de  guerre  et 
éa  chasse  cm  fusils  se  chargeant  par  la  culasse,  cette  transformation  permettant 
d'utiliser  toutes  les  pièces  des  armes  à  transformer. 

75,366.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  mars  1867;  Gevelot,  représenté  par  Calamel,  h 
Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  5o.  —  Cartouche  à  percussion  centrale. 

75.267.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1867',  Gruber  et  Reeb,  à  Strasbom]^  (Bas- 
Rhin).  —  Appareil  à  air  ou  acide  carbonique  comprimé,  poar  Télévation  des  liquides 
en  général  et  de  la  bière  en  particolier. 

75.268.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'mars  1867;  Ingelbach  et  Schleicfaer,  représentés 
par  Hébré ,  à  Paris ,  boulevard  de  Sébastopoi ,  n*  82.  —  Genre  de  bordure  dentelée. 

X5,i69.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1867;  Jomain,  représenté  par  Bresson,  à 
tois.  me  de  Ifaite,  n*  36.  —  Perfectionnements  dans  les  rermetures  de  boutiques 
avec  volets  en  fer. 

75.270.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1867;  J^ihel,  représenté  par  Lemonnier,  à 
fuis,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Fers  ou  aciers  d'angles  pour  cercles  on 
bandes  de  roues  de  véhicules  et  moyens  d'application  de  ces  bandes  sur  toutes 
«ipèees  de  roues. 

75.271 .  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  37  février  1880)  pris,  le  1"  mars  1867, 
parKratzsch ,  représenté  parPissot,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfeclion- 
nements  apportés  à  la  constractîon  et  À  la  combinaison  d*armes  à  feu  se  chargeant 
par  la  enlasise  et  à  répétition ,  ainsi  qu'aux  pièces  d'artillerie  et  aux  cartouches  qui 
doivent  y  être  emploies. 

75.272.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1867;  l'itrocfae,  k  Guéret  (Creuse). ^^ 
Chaussure  de  tonte  espèce  à  empeigne  de  toile  vernie,  unie  on  ornementée,  rempla- 
çât le  cuir. 

75.273.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1867;  Le  Roy,  représenté  par  Mathieu,  à 
f^ris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  fabrication  de  lettres,  chiffres»  etc. 
en  émail ,  et  ontîb  qui  s'y  rapportent. 

75.274.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1867;  Megret,  à  Paris,  me  Virginie,  n*  3 
(Montmartre).  —  Chariot  d'entraînement  de  navettes  pour  machines  à  coudre  sans 

75|275.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1867 *  Bos-Damis ,  k  Paris,  me  de  Lafayette , 
n'  99.  —  Système  de  chau£bge  à  foyer  mobile  et  avec  tirage  continu,  etc. 

75^276.  Brevet  de  quinze  ans ,  1*'  mars  1867  «  l^^o^h ,  représenté  par  Hébré ,  à  Paris , 
boulevard  de  Sébastopoi,  n**  83.  —  Genre  de  chapeau  et  casquette  de  chasse  et  de 
TOyage- 

75.277.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  mars  1867;  Murât,  représenté  par  Lafond,  à 
Pins ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  33.  —  Machine  enunailieuse  pour  chaines-ooloniies 
Kondes  on  carrées. 

75.278.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1867;  Napier,  représenté  par  Muzard,  à 
hris,  me  d'Enghien,  n*  3i.  —  Mode  de  préparation  des  aliments  pour  beatiaoz  et 
iBires  animaux  domestiques. 

7^,279.  Brevet  de  dix  ans,  19  mars  1867;  dévissas,  À  Niort  (Denx-Sèvres).  —  Goni- 
tniction  de  foudres  garantis  du  coulage  et  des  infiltrations  des  liquides  aux  tètes  des 
doodtes. 

75.280.  I^vet  de  quinze  ans,  1"  mars  1867;  Préville,  représenté  par  Hébré,  à 
Ms,  boulevard  de  Sâxastopol,  n*  82.  —  Fabrication  d'un  genre  de  gant  dél  fanC- 
mandiette  PréviUe* 

75.281.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1867;  Rakovrski»  représenté  par  Mathieu, 
k  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Periectiomements  apportés  aux  appareils  d*é- 
diirsge. 

75462.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1867;  Simon,  à  Baccarat  (Meurihe). — 
ApphcalioD  de  gravure  et  taille  sut  verres  et  cristavx,  dite  foiUe  on  fngoure  nmtic^ 
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75,283.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1867;  Sordet,  à  FlavigOYHiur-OzeFun 
(Côte-d*Or).  —  Procédé  relatif  à  û  fabrication  des  anis  an  chocolat  ou  a  Tananaf. 

75,28A.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1867;  Spencer,  représenté  par  Mathiea»  à 
Paris,  me  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Genre  de  tapis  destiné  a  remplacer  les  tapis  de 
laine  ou  autres. 

75.285.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1867;  Thompson,  représenté  par  Saotler»  à 
Pans,  rue  de  la  Ghanssëe-d'Antin,  n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  le  bouchage  des 
bouteilles,  jarres  et  antres  vases. 

75.286.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1867;  Thompson,  représenté  par  Sautter»  à 
Paris ,  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin,  n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  d^ac- 
couplage  des  tubes  tuyaux  et  autres  conduits  à  joints  étanches. 

75.287.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1867;  Winkler,  à  Haguenau  (Bas-Rhin).  — 
Système  d*allumage  des  lanternes  à  gaz. 

75.288.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1867;  Barraine,  à  Paris,  boulevard  du 
Temple,  n*  36.  — Appareil  antiasthoaatiqne. 

75.289.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1867;  Beaupré,  quai  de  Richebourg,  n*  i4  • 
à  Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Système  de  carburateur. 

75.290.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1867;  Bernède,  me  de  la  Trioité,  n*  1^,  à 
Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Système  de  col  avec  agrafe ,  dit  col  bouclé, 

75.291.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1867;  Bléric,  à  Guignières  (Oise).  —  Pompe 
sans  tige  et  k  contre-poid^. 

75.292.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  mars  1867;  Botticher,  représenté  par  Thenen»  à 
Paris,  rue  Latfitte,  n*  27.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  garnitures 
pour  les  machines  k  vapeur,  les  pompes ,  les  joints  glissants  et  autres  usages. 

75.293.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  1867;  Boutin,  curé  de  Mazeuil,  canton  de 
Moncontour  (Vienne).  —  Bougie-veilleuse  et  son  appareil. 

75.294.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1867;  Brateau  (M^),  rue  Dupont,  n*  s,  à 
Ghoisy-le-Roi  (Seine).  —  Plnme  factice  dite  phuneime,  pour  parares. 

75.295.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1867;  Gbartraire,  représenté  par  Vindi»  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Application  du  crochet  afin  d*obtenir  de 
nouveaux  effets  de  broderie. 

75.296.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1867;  Deshais,  à  Paris,  me  des  Postes,  n*  5. 

—  Globes  géographiques  et  astronomiques  à  godets  et  fuseaux  géographiques  ar- 
doisés. ^  ^ 

75.297.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1867-,  d'Hamelincourt,  représenté  par  Lns- 
trement,  à  Paris,  rue  Salnenve,n*  39  (BatignoUes). —  Étnve  portative  destinée  à 
remploi  des  copeaux  résineux  et  de  la  gomme  ou  résine  molle  dans  les  bains  téré- 
benthines. 

75.298.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1867;  Fabre,  à  Gannes  (Alpes-Maritimea). 

—  Fabrication  de  briques  à  bâtir  au  moyen  du  laitier,  do  mâchefer  et  autres  détritns. 
scories  ou  résidus  semblables  ae^omérés  avec  de  la  chaux. 

75.299.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  4  septembre  1880)  pris,  le  5  mars 
1867,  par  Farr  et  Gregory,  représentés  par  Jeanselme,  k  Paris,  rue  GaUlon»  n*  i5. 

—  Perfectionnements  apportes  à  la  fabrication  des  pianos. 

75.300.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1867 ^  P^Qi^*  ^  Paris,  quai  de  Passy,  passage 
des  Eaux ,  n*  4.  —  Mode  d'emploi  de  la  vapeur  comme  force  motrice. 

75.301.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1867;  Félix,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Protide  de  conservation  des  grains. 

75.302.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  38  août  i88o|  pris,  le  4  mars  1867, 
|]«r  Poster  jeune,  représenté  par  Jeanselme,  k  Paris,  me  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfec- 
tionnements apporta  aux  machines  propres  à  fabriquer  les  tubes  de  bobines  et  les 
douilles  de  cartouches. 

75.303.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1867;  Henriet,  à  Paris,  rue  Labat,  n*  19 
(Montmartre).  —  Machine  servant  à  draguer  et  à  décharger  les  bateaux  de  sable,  etc. 

75.304.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1867;  Jaquand,  à  Paris,  rue  Saint-Maor-Po- 
pincourt,  n*  147.  —  Appareil  respiratoire  avertisseur  pour  les  tombes. 

75.305.  Brevet  de  qumze  ans,  6  mars  1867;  Kessler,  représenté  par  Lugardon.â 
Paris ,  rue  Blanche ,  n*  95.  ~  Perfectionnements  dans  la  fabrication  dn  carbonate  de 
soude  et  du  chlorure  de  potassium. 

75.306.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1867;  Lannay,  représenté  par  Bresaon,  à 
Paris,  me  de  Malte,  n'  36.  —  Perfectionnements  dans  les  dispositions  et  la  conatme- 
tion  des  charmes. 
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75.307.  Brevet  de  qainxe  ans.  5  mars  1867;  Lemat,  représenté  par  Lafond,  à 
Firis,  bouleYard  de  Strasbourg»  n*  23.  —  Introduction  de  comonstibles  et  réactifs  dans 
la  région  inférieure  des  fourneaux  à  cuve  au  moyen  d^appareiis  appropriés. 

75.308.  Brevet  de  quinze  ans,  h  mars  1867;  l'Omis t  représenté  par  Lafond,  à 
hm,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Comburateur perfectionné  à  gaz,  k  pétrole 
et  autres  bniles  d^édairage. 

75.309.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1867;  Maître,  élisant  domicile  chez  Nancey, 
roederOrme,  n**  17,  à  Chaumont  (Haute-Marne). —  Système  de  propulsion  pour 
les  navires. 

75.310.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  mars  1867;  Maulny  et  fils,  à  Blois  (Loir-et-Cher). 

—  Compensateur  pouvant  s*app1iqner  à  toutes  les  machines  servant  à  mesurer  le 
teoips. 

75.311.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  mars  1867  ;  Milbank,  représenté  par  Jeanselme , 
à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  se  chargeant 
par  la  oïlasse. 

75.312.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1867;  ^loch,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*4à. 

—  Chapeau  ventilateur  hygiénique. 

75.313.  Brevet  de  dix  ans,  h  mars  1867;  Orjuclos  y  Soriano,  représenté  par  La- 
bad,  à  Paris, boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Système  de  semelles  articulées, 
àa  matériel  et  des  moyens  de  fabrication  pour  toutes  espèces  de  chaussures. 

75,3U.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1867;  Pers,  à  Paris,  pjace  Péreire,  n*  1.  — 
Déoooverte  de  la  propriété  que  possèdent  les  corps  élastiques  sous  Tinfluence  de  la 
tmion  et  son  application  a  la  transmission  de  mouvements  mécaniques  sous  la 
forme  de  ressorts  en  général. 

.  75,315.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1867;  Pupil  et  Forissler,  élisant  domicile  chez 
Etienne  Blanc,  à  Paris,  rue  Le  Peletier,  n*  24.  —  Ceinture-poche  à  jour  et  procédé 
appliqué  à  celte  fabrication. 

75.316.  Brevet  de  quinze  ans,  h  mars  1867;  Putnam,  représenté  par  Thenen,  à 
Puis,  rue  Laffitte,  n*  27.  —  Essieu  lubrificateur  perfectionné.  -' 

75.317.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1867;  Richardson,  représenté  par  Jeanselme, 
i  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  soupapes  de 
lôreté  des  générateurs  à  vapeur. 

75.318.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  5  septembre  1880)  pris,  le  4  mars 
1^,  par  Robins ,  représenté  par  Sautter,  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin ,  n*  5o. 

—  Perfectionnements  dans  le  revêtement  des  navires  en  fer  et  autres  constructions 
flottantes,  ainsi  que  des  autres  constructions  en  fer  exposées  à  Taction  de  l'eau  de 
mer  et  autres  eaux. 

75.319.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1867;  Storey,  représenté  par  Jeanselme ,  à 
Puis,  me  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  aux  chaudières  à  vapeur  de  marine 
et  antres. 

75,3^.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1867;  Valton,  faubourg  Croncels,  n*  7,  à 
îroyes  (Aube).  —  Perfectionnements  apportés  aux  articles  de  bonneterie,  consistant 
es  an  revers  large  en  tricot  mailles  à  côtes. 

75,321.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1867;  Wiison  et  Smith,  représentés  par 
ieanselme,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  — Perfectionnements  apportés  aux  grilles  de 
foyen. 

75,3^.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1867;  Baume,  à  Marcoux  (Basses-Alpes). — 
Charme  à  versoir  tournant. 

75,333.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1867;  Benêt,  chemin  de  la  Belle- de-Mai , 
0*  io3,  i  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Bassin  d*eau  se  nettoyant  de  lui-même. 

75.324.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  6  septembre  1880)  pris,  le  7  mars 
^^67.  par  Bemey,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  5o. 

—  Perfectionnements  dans  la  construction  des  navires. 

75.325.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1867;  Caussemille  Jeune ,  cours  du  Cha- 
pitre, n*  i3,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Mode  de  fabrication  de  boîtes  porta- 
tives en  carton  servant  à  renfermer  les  allumettes  en  cire  et  en  bois. 

75.326.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1867*,  Charles,  représenté  par  Genty,  à 
Pvis, boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Genre  de  robinet  à  genouillère. 

75.327.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1867;  Chobillon,  à  Paris,  rue  Croix-des- 
Mts-Champs,  n*  16.  —  Modèle  de  rosette. 

75.328.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1867;  Cholet,  représenté  par  Mathieu,  à 
P«is,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  soudure  du  bronze  d'aluminium. 
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75,339.  Brevet  de  quinie  ane,  n  mm  i8&i\  ChrisUaeDS,  représenté  par  Amoa- 
rcNix,  à  Paris,  rae  ilolre-Daine4e-Masareth,  a^6i.  —  Application  de  patios  en  nacre, 
ivoire,  os  et  autres  matières  non  métalliques  aux  boutons  de  mancnettes  et  antres 
boutons. 

75.330.  Brevet  deqninxeans,  j  mars  1867;  Dftndoy,  représenté  par  l^monnier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  a^.  —  Appareil  d*arrosage  continu  à  système  eîr^ 
cnlaire  avec  mouvement  de  va-et-vient  destiné  à  Tarrosage  et  à  la  distribotioii  du 
saUe  et  de  L*eau  dans  les  scieries  aux  marbres. 

75.331.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mai  1867;  Douarche.  à  Castelnaudary  (Aude). 

—  Perfectionnement  apporté  aux  tuiles  plates  à  crochet  avec  adaptation  continue  et 
n«n  apparente. 

75.332.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1867;  Hardy,  représenté  par  Jeanselme,  à 
Paris,  rue  GaiUon,  n*  i3.  — PerfectionAcmeott  aux  pompes  et  machines  à  vapeur 
rotatives. 

75.333.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1867;  Hurtault  et  Girod,  représentés  per 
Genty,  à  Paris,  boulevard  Beaumardiais ,  n*  96.  —  Genre  de  labricatiou  des  talons 
de  chaussures  en  cuir  embouti,  dits  talons  mécaniquei. 

75.334.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1867;  Jacob,  représenté  par  Mathiea,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  hS.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  construction  des 
chronomètres. 

75.335.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  mars  1867;  Jardoux  61s,  à  Domerat  (Allier).  — 
Garde-frein  mécanique  propre  à  remplacer  les  garde-freins  ordinaires. 

75.336.  Brevet  de  qmnie  ans,  7  mars  1867;  Jallienne  (M"*),  à  Paris,  me  Sainl- 
Denis ,  n'  3o3.  —  Geioture  de  bain  dite  ceinture  Hélène-JaUienne. 

75.337.  Brevet  de  «quinze  ans,  6  mars  1867;  Lemley,  représenté  par  Lemonnîer, 
à  Paris,  boulevard  Samt-Alartin ,  n*  39.  —  Perfectioanements  apportés  aux  ventile- 
tenrs. 

75.338.  Brevet  de  quinze  ans,* 31  mars  1867;  Milhsud  sœurs  (M*^),  à  Nîmes  (Gard). 

—  Divers  changements  et  perfectionnements  apportés  au  tissu  dit  repê^obdin, 

75.339.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1867;  Moofflet,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sS.  —  Appareil  triturateur  des  végétaux,  légunaes 
et  autres  substances. 

75.340.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  à  septembre  1880)  pris,  le  7  mars 
1867,  P^^  Nelson,  représenté  par  Jeanselme,  k  Paris,  me  Gaillon,  n*  i5.  —  Perfec- 
tionnements dans  le  mode  de  traitement  de  certaines  substances  filamenteuses  végé- 
tales ,  de  manière  à  les  approprier  i  la  fabrication  textile  et  autres. 

75.341.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1867;  Paris,  représenté  par  Mnzard,  à  Paris, 
rue  d*Enghieu ,  n*  3i.  —  Genre  de  broaette-bijou. 

75.342.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  mars  1867;  Rambert  frères ,  cours  de  la  Hotoode, 
à  Aix  (Bouches-du-Rhône).  —  Machine  à  bâtir  les  chapeaux. 

75.343.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1867;  Rang,  chez  Péan,  à  Paris,  me  de 
[aval  prolongée,  n"  5.  —  Cigare  porte4ea. 

75,^44.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1867;  Raybaad  fils,  au  Crensot  (Sai6iie-€l- 
Loire).  —  Système  de  fermeture  de  fenêtres,  portes  d'entrée,  portes cochères,  etc. 

75.345.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1867;  Salette,quai  de  Rive-Neuve,  n*9t, 
à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Barbotin  fileur. 

75.346.  Brevet  de  q[ninze  ans,  7  mars  1867;  Salomon  jeune,  représenté  par  Ma- 
thieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  &5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  jupoaa- 
crinolines. 

75.347.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1867;  Suvern,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  33.  —  Système  de  dégorgement  et  de  désinfection 
des  eaux  saies  provenant  des  canaux  de  décharge  des  vifies ,  des  sucreries  et  d'autres 
établissements  industriels. 

75.348.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  1867;  Talbot,  ^®  Sainte-Catherine,  n*  7,  à 
Oriéans  (Loiret).  —  Appareil  de  chauffage  de  cheminées. 

75.349.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  1867;  Terrisse,  à  Argentine  (Savoie).  — 
Moven  de  diminuer  ou  supprimer  les  îrottements  des  pièces  mobiles  dans  les  appa- 
reils ou  machines. 

75.350.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1867;  Tortel,  élisant  domicile  ehex  Barde, 
à  Valence  (  DrAme).  —  Système  appliqué  an  travail  des  peaux. 

75.351.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  janvier  18(7;  Valle,  représenté  par  Vfock,  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n'  33.  —  Botte  hydrofiammifnga. 
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75.352.  Brevet  de  dix  ans,  ai  mars  1867;  Veillon,  à  Malfaa,  arrondiMement  de 
Saint-JeanHdi*ADgélT  (Charente-Inférieure). —  Appareil  distillatoire  avec  plateau  à 
colimaçon  et  douille  mobile. 

75.353.  Brevet  de  quinze  ans,  6  man  1867;  Velard,  à  Alger  (Algérie).  —  Grue 
asbfle,  s^fstème  hydraulique,  destinée  à  lever  et  transporter  de  lourds  fardeaux. 

75.354.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1867  ;  Wilder,  représenté  par  Lemonnier»  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  tg.  —  Moyen  propre  à  faciliter  la  mise  en  mou- 
Ycment  des  véhicules  roulant  sur  voie  ferrée  par  force  de  chevaux. 

75.355.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  mars  1 867  ;  Asmus ,  représenté  par  Bërard ,  à  Iteia  • 
avenue  Montaigne ,  n*  5 1 .  —  Pompe  à  carafe. 

75.356.  Brevet  de  quinze  ans,  2$  mars  1867;  Billet  et  Lair,  à  Marly  (Nord).  •— 
]loded*évapora(i«n  des  liquides  et  principalement  des  vinasses  de  distillerie. 

75.357.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1867;  Boutier,  quai  de  l'Hôpital,  n*  58,  à 
Lyon  (Rhône).  —  Thermostat  calorifère  pour  le  chauffage  des  appartements. 

75.358.  Brevet  de  Quinze  ans,  19  mars  1867;  Boutier,  quai  de  rHôpital,  n*  58,  à 
LjDQ  (iUiône).  —  Calorifère  dit  thermo-siphon,  pour  le  chaufibge  des  serres  et  des 
appartements. 

75.359.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1867;  Calamel,  représenté  par  Calamel,  à 
finis,  rue  de  Bivoli,  n*  ôo.  —  Fabrication  du  ciment. 

75.360.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  mars  1867  ;  Chéron ,  à  Paris,  rue  de  Clichy,  n*  43. 
—  Mode  de  levage  des  appareils  À  lames  indépendantes. 

75.361.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  1867  ;  ChoUet,  rue  du  Plessii ,  n*  13 ,  à  Ver- 
sailles (Seine-et-Oise).  —  Système  d*emballage  dit  système  CholleL 

75.362.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1867;  Colas,  rue  de  T Abreuvoir,  n*  10,  à 
Coorbevoie  (Seine).  —  Machine  à  comprimer  les  assemblages  et  à  embattre  les  roues 
de  voitures. 

75.363.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1867  ;  Crôsman ,  représenté  par  Jeanselme,  à 
I^ris.  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Procédé  perfectionné  pour  revêtir  le  papier  et  autres 
laalîères  de  solution  ou  de  fluides  contenant  des  substances  en  suspension  pour 
u^es  photographiques  et  autres. 

75,36&.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1867;  Damase,  Calvet  et  Juan  Landa,  éli- 
smt  domicile  chez  Durgueill,  rue  du  Faubourg-Notre-Dame,  à  Perpignan  (Pyrénées- 
(Meo taies).  —  Eventail  dît  éventaU-aniionces. 

75.365.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mars  1867;  Dauzat,  à  Billom  (Puy-de-Dôme).  - 
Système  de  serrure  et  de  clef. 

75.366.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  186*^;  Derengowski,  à  Paris,  rue  de  la  Paix, 
d'à  (BatignoUes).  —  Serrure  à  pêne  cylindnque  mobile  à  vis  régulatrice. 

75.367.  Brevet  de  dix  ans,  16  février  1867;  Drot,  à  Constantine  (Algérie),  r—  Blé 
ptrlé  et  glacé  dit  blé  Drot,  perlé  et  glacé, 

75.368.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1867;  Dubois,  à  Paris,  rue  Saint-Denis, 
a*  a37,  passage  du  Grand-Cerf.  —  Système  de  malle  et  application  des  diverses  parties 
eomposant  ce  système  à  Tarticle  de  voyage. 

75.369.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mars  1867;  du  Rieux,  Rottger  et  Cuillier,  rue 
Colbert,  n*  àh,  à  Lille  (Nord).  —  Procédés  économiques  divers  à  employer  dans  la 
iahrication  et  le  raffinage  du  sucre. 

75.370.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mars  1867;  Ferraton  fils,  à  Saint-Chamond 
(Loire).  —  Fabricaiioa  du  tissu  caoutchouc  moutonué  par  le  retrait  de  la  gonune, 
appliqué  soit  pour  chaussures,  soit  comme  article  de  passementerie. 

75.371.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1867;  Pfèrejean.  place  Léviste,  n*  4,  à 
Lyon  (Rhône).  —  Procédé  applicable  à  Taffinage  des  K>ntes  a  leur  issue  des  hauL<< 
mmeaux  pour  la  fabrication  du  fer. 

75,373.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1867;  Guillemet,  cours  Bourbon,  n**  6,  à 
Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  refouler  et  souder  le  fer. 

75.373.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1867;  Hurkes,  représenté  par  Bonneviile,  à 
Pitfts.  rue  du  Mont-Thabor,  n*  24.  —  Machine  à  laver  le  linge. 

75,37ft.  Brevet  de  quinze  aas,  33  mars  1867;  Jeannin,  rue  de  Valeiiciennes ,  n*  a6, 
i  Douai  (Nord).  —  Piître-pres^  pour  Textraclion  de  toutes  espèces  de  liquides  que 
Ton  peut  avoir  à  séparer  des  parties  solides  avec  lesquelles  ils  se  trouvent  combinés 
00  mélangés. 

75,375.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1867;  Lallemant  et  Mazy,  rue  Cérès,  n*  9, 
i  Beims  (Marne).  —  Système  d*apprôts  par  la  vapeur  close  et  non  close ,  à  Tusage  des 
laaiuriers,  dégraiaseurs  et  apprràurs. 
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75.376.  Brevet  de  quinxe  ans,  36  mars  1867;  Leprohon-Boivin,  à  Beaufort  (Nord). 

—  Goape-racines. 

75.377.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1867;  Marie,  représenté  parLemonnier.  à 
Paris,  boulevard  Saint-fifartin ,  n*  39.  —  Système  de  lavabo  dit  lavabo  francaU, 

75.378.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1867;  Parier,  à  Paris,  rue  des  Pilles-da-Gal- 
vaire ,  n*  7.  —  Application  d*un  procédé  de  g^Avure  sur  métaux. 

75.379.  Brevet  de  quinze  ans,  somars  1867;  Rennbart,  à  Mulhouse  (Haut-Rhin). 

—  Système  de  pompe  à  air  avec  réservoir  d'air  comprimé,  pour  élever  les  liquides  et 
les  fluides ,  etc. 

75.380.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1867;  Roberts,  représenté  par  Thenen,  à 
Paris ,  rue  Laffîlte ,  n*  37.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  k  feu  se  charmant  par 
la  culasse. 

75.381.  Brevet  de  ouinze  ans,  31  mars  1867;  Bossi,  rue  d* Arènes,  n*  93,  à  Besan> 
çon  (Doubs).  —  Système  de  montre  ne  se  remontant  que  tous  les  huit  Jours. 

75.382.  Brevet  ue  quinze  ans,  si  mars  )867;  Roux,  à  Sorgues  (Vauciuse).  —  Pro- 
cédé pour  la  garance. 

75,^83.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mars  1867;  ^OQ^  frères,  à  Nimes  (Gard).  —  Pro- 
cédé pour  les  vidanges  des  fosses  d*aisances. 

75,38&.  Brevet  (patente  anglaise  ezpirant  le  37  juillet  1880)  pris,  le  38  janvier 
iSôj,  par  Seaton,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  ^5.  — 
Periectionnements  apportés  dans  les  voies  de  chemins  de  fer. 

75.385.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  18C7;  Signoret,  à  Nevers  (Nièvre).  —  Alliage 
du  ciment  avec  la  faïence,  porcelaine  et  autres  poteries  analogues. 

75.386.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1867  ;  Tirant,  rue  Tuvache,  n*  17,  è  Rouen 
(Seine-Inférieure).  —  Machine  à  faire  les  mortaises  dans  les  bois  de  menuiserie. 

75.387.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1867;  Wilson ,  représenté  par  Jeanselme,  à 
Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  le  placage  des  bois. 

75.388.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  i3  octobre  1880)  pris,  le  9  mars  1867. 
par  Wrey,  représenté  par  Courrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n*  38.  —  Perfectionne- 
ments apportés  dans  la  construction  des  navires  dans  un  but  de  vitesse  et  de  mieux 
les  maintenir  sur  Teau. 

75.389.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  7  septembre  1880)  pris,  le  9  mars 
1867,  P^  Asquith  (les  sieurs),  représentés  par  Meslin,  à  Paris,  rue  Saint-Bonoré . 
n*  ayC.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  napper  ou  à  lainer  en  travers 
les  oraps  et  autres  tissus,  parties  desquels  perfectionnements  sont  aussi  applicables 
aux  tondeuses  mécaniques. 

75.390.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1867;  l^ilcy,  représenté  par  Le  Blanc,  À  Pa- 
ris, rue  Sainte-Appoline,  n*  3.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur  et 
dans  les  pompes. 

75.391.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1867;  G^nouil,  représenté  par  Brade,  à 
Paris,  rue  des  Tournelles,  n*  47.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  porta- 
tives et  particulièrepaent  dans  celles  se  chargeant  par  la  culasse,  dites  armes  à  azgaiiU. 

75,39*2.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1867;  Ghamelet,  représenté  par  Le  Blanc, 
à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  2.  —  Machine  à  enlever  le  duvet  et  les  bouchons 
de  toutes  les  étoffes  unies  ou  en  relief. 

75.393.  Brevet  de  quinze  ans,  3*^  mars  1867;  Gôurtin,  représenté  par  Caron,  à 
Lille  (Nord).  —  Système  de  fabrication  de  barreaux  de  cilles  en  fer  laminé. 

75.394.  Brevet  de  ouinze  ans,  36  mars  1867;  DAni^>  À  Saint-Servan  (Ille-et-Vi- 
laine).  -^  Système  élévatoire  des  eaux. 

75.395.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  1867;  Deschanvres,  i  Denain  (Nord).  — 
Appareil  à.évaporer  les  vinasses  par  les  chaleurs  perdues  des  fours  à  potasse. 

75.396.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1867;  Dreyfus,  à  Paris,  rue  Notre-Dame  •de- 
Nazareth  ,  n*  3o.  —  Application  de  Talliage  dit  bronze  de  Sibérie  à  la  fabrication  d*or- 
févrerie ,  bijouterie ,  etc. 

75,397:  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1867;  Duvoir  (M**  veuve),  représentée  par 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  au  sys- 
tème de  chauffage  à  Teau  chaude  de  feu  Léon  Duvoir. 

75.398.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1867;  Farrington,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Perfectionnements  aux  armes  à  feu  se 
chargeant  par  la  culasse. 

75.399.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  38 août  1880)  pris,  le  o  mars  1867.  P*'* 
Hudson,  représenté  par  Mathieu,  h  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  — -  Perfection- 


B,n*i683.  —  165  — 

aemenis  destines  à  empêcher  les  hélices  des  navires  d*étre  engagées  par  aes  cables, 
cordes,  etc. 

75.400.  Brevet  de  qninze  ans,  11  mars  J867;  Josse,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Table  tournante  poly-stéréoscopique. 

75.401.  Brevet  de  qninze  ans,  1 1  mars  1867;  Lachaud  et  Roussel,  représentés  par 
Ufond ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n**  25.  —  Perfectionnements  aux  anciennes 
mécaniques  Jacquart ,  d*aprës  le  système  Lacbaud  et  Roussel. 

75.402.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1867;  de  Lagillardaie ,  représenté  par  Le- 
Donnier,  à  Paris .  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29.  —  Perfectionnements  dans  les  si- 
phons et  leurs  dérivés  et  applications  indastrielles  de  ces  appareils. 

75.403.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1867;  Mahler-Segesser,  représenté  par  Ma- 
thieu, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  bois  de 
placage  pour  remplacer  les  papiers  peints. 

75.404.  Brevet  de  quinze  ans,  2$  mars  1867;  Moride,  quai  Flesselles,  n*  1,  à 
Rantes  (Loire-Inférieure).  —  Méthode  d'agglomérer  les  menus  de  charbons  minéraux 
00  végétaux,  les  débris  de  coke,  la  sciure  de  bois,  la  tannée,  etc.  pour  fabriquer  des 
combustibles  qui  brûlent  presque  sans  fumée. 

75.405.  Brevet  de  quipze  ans,  9  mars  1867;  Morin,  à  Paris,  rue  des  Minimes, 
B*  18.  —  Procédé  de  conservation  des  œafs. 

75.406.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  mars  1867  >  ^^^eux ,  à  Paris ,  rue  de  Tarenne ,  u*  89. 
—  Accordéon  transpositeur  dit  trcaispose-accordi. 

75.407.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1867;  Olivier,  représenté  par  Hébré,  4 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82.  —  Réveil-sonnette. 

75,A08.  Brevet  de  qninze  ans ,  1 1  mars  1867  î  ^'^'  ^^  Rexroth ,  à  Paris ,  rue  Grange- 
anx-Belles,  n*  21.  — 'Système  destiné  à  mettre  et  à  tenir  en  marche  au  moyen  des 
pieds  les  machines  à  coudre  en  général. 

75.409.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  mars  1867  ;  Puech,  Fournier  et  Vallot ,  représentés 
par  Daubrérille ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60.  —  Application  sur  drape- 
rie et  antres  éto£fes  d'un  genre  d*apprèt  dit  gaufre-moire, 

75.410.  Brevet  de  quinxe  ans,  26  mars  1867;  Robin  et  Catheliueau,  à  Angers 
(Maine-et-Loire}.  —  Lits  de  campements. 

75.411.  Brevet  de  quinxe  ans,  25  mars  1867;  Rubé,  à  Montdidier  (Somme).  — 
Tir&cartouche  adapté  aux  fusils  se  chargeant  par  U  culasse. 

75.412.  Brevet  de  qninze  ans,  23  mars  1867;  Sabaton,  rue  du  Salé,  u"  5,  à  Ton- 
loQse  (Haute-Garonne).  —  Fabrication  de  papiers  à  cigarettes  et  de  toutes  sortes  de 
papiers. 

75.413.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  mars  1867  ;  Schaifer  et  Budenberg ,  représentés  par 
Mathieu .  à  Paris,  rue  Saint-Sjébastien ,  n"*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ap- 
pareils dits  graissears, 

75.414.  Brevet  de  quinze  ans,  u  mars  1867;  Schaw,  représenté  par  Jeauselme ,  à 
Fuis,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  air  chaud  ou 
caloriques. 

75.415.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1867;  Trimollet,  à  Bessèges  (Gard).  — 
Chariot  Trimollet  pour  instruments  de  géodésie,  de  géométrie,  de  triangulation  et 
d'optique. 

75,416.,  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  mars  1867  ;  de  Wailly  (M*') .  k  Paris ,  avenue  de» 
Champs-Elysées,  n**  18.  —  Grille-cuisinière  économique. 

75.417.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1867;  Wenzel  et  AUmoyer,  représentés  par 
Dreyfoos,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  32.  —  Procédé  d'ornementation  des  cuirs  de 
tonte  provenance ,  naturels  ou  artificiels ,  ainsi  que  de  tous  tissus. 

75.418.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1867;  Ek>uchacourt,  représenté  par  Lemou- 
nier,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39.  —  Glavetage  des  éeroos  ponr  éviter  leur 
desserrage. 

75,410.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1867;  Bourdin,  représenté  par  Vinck,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  35.  —  Système  d'aéromètre  dit  aéromètre  compen- 
Mteur. 

75.420.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1867;  Boyer  et  Sicardo,  ù  Paris,  rue  Du- 
ranUn,  n*  18.  —  Mécanisme  applicable  aux  fermetures  en  fer.  et  plus  spécialement 
aux  fermeUires  de  boutiques. 

75.421.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  mars  1867;  Gandeil ,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevard  Samt-Martin,  n*  29.  —  Appareil  destiné  à  fabriquer  les  dragées 
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79,422.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  mars  1867;  Chollet  et  Deoombe,  à  bléré  (ladre* 
et-Loire).  —  Pressoir  a  boisseau. 

75,(i25.  Brevet  de  quinie  ans,  22  mars  1867;  Conte,  rue  Trigance,  n*5,  è  Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône).  —  Caisse  d'emballage  dite  caiste  Conte, 

75.424.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1867;  Delpech  aine,  représenté  par  Lafbnd . 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  23.  —  Système  de  pompes  hydrauliques  dites 
pompes  Delpech, 

75.425.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mars  1867;  Dulché,  à  Paris,  rue  du  Faubonrg- 
Saint-Ântoine ,  n'  i25.  —  Système  de  remontoir  appliqué  aui  montres. 

75.426.  Brevet  de  ^quinze  ans,  ay  mars  1867;  Flachat  ÛU  ainé«  rue  de  la  Badoail- 
lère,  n*  10.  k  Saint-Étienne  (Loire).  —  Système  de  fusil  à  aiguille. 

75.427.  Brevet  de  quinie  ans,  11  mars  1867;  Gary  et  Pelletier,  représentés  par 
Muzard,  à  Pans,  rue  d'Enghicn,  n"  3i.  —  Mode  perfectionné  d'ouverture  des  ser- 
rures des  portes  cocbères  et  autres. 

75.428.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1867;  Gaupillat  et  compagnie,  représentas 
par  Vinck ,  k  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*"  33.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
cartouches  dans  le  but  dVviter  le  crachement. 

75.429.  Brevet  de  quinze  jins,  11  mars  1867;  Gillion,  représenté  par  Lemonnter. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  29.  —  Mécanisme  de  chargemeiit  par  la  culaase 
(pour  arme  à  fen  portative),  avec  percuteur  de  sûreté  et  tire-cartouche. 

75.430.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  mars  1867;  6i*affet,  représenté  par  Muzard.  à 
Paris ,  rue  d'Enghien ,  n*  3i .  —  Mode  de  parquetage  sur  bitume. 

75.431.  Brevet  (patente  américaine  expirant  le  28  juin  1881)  pris,  le  12  mars  1867. 

Ï»ar  Hartman,  représenté  par  Le  Blanc,  k  Paris,  rue  Sainte-AppoUne,  d*  2.  —  Per- 
éctionnements  dans  les  brides  de  sûreté. 

75.432.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1867;  Kientzy,  représenté  par  Lemon- 
nier,  k  Paria ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29.  —  Système  de  machines  et  aocoaple- 
ment  de  ces  machines  pour  imprimer  en  taille-douce  ou  relief,  k  une  ou  plusieurs 
couleurs  et  de  deux  côtés  à  la  ibis,  des  étoffes,  papiers  ou  autres. 

75.433.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867-,  Laborde,  k  Marmande  (Lot-et-Ga- 
ronne). —  Système  de  fabrication  de  balais  marmandais. 

75.434.  Brevet  de  quinze  ans,  is  mars  1867  î  ^^^^^  >  représenté  par  Vinck ,  k  Paris , 
boulevard  Saint-Martin ,  n°  53.  —  Perfectionnements  appiortés  aux  pianos. 

75.435.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1867;  Ligot-Petms,  à  Saint-Paul-en-Gor- 
nillon  (Loire).  —  Remettage  et  montage  d'un  métier  à  fabriquer  les  tissus  de  gaie. 

75.436.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  7  mars  1881)  pris,  le  11  mars  1867, 
par  Lloyd,  représenté  par  Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  99. — 
Perfectionnements  dans  le  traitement,  la  préparation  de  ia  paille  et  autres  matières 
fibreuses  pour  la  fabrication  du  papier. 

75.437.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1867;  Maldinet,  à  Paris,  me  Sainte- 
Croiz-de-la-Bretonnerie,  n°  ko.  — •  Perfectionnements  aux  appareils  k  eaux  gazeuses. 

75.438.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1867;  Manger,  à  Lion-snr-Mer  (Calvados). 
—  Appareil  destiné  à  constater  les  décès  prématurés  en  cas  de  léthargie,  après  l'en- 
terrement. 

75,430.  Brevet  de  (|uinze  ans,  12  mars  1867;  Menon,  rue  de  TÉglise,  n*  10,  è 
Neuilly-snr-Seine  (Semé).  —  Compensateur  applicable  aux  horloges,  pendolat, 
chronomètres  et  montres. 

75.440.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  janvier  1867;  Meslin ,  à  Saint-Sauvear4e-Vioointe 
(Blanche).  —  Perfectionnement  de  pressoir  à  cylindre. 

75.441.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1867;  Moser  et  Arnaud,  représentés  par 
Lafond,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20,  —  Fume-dgare  nicotinivore. 

75.442.  Brevet  de  quinze  ans ,  1  a  mars  1 867  ;  Ott  et  Baudoin ,  représentés  par  Lafond , 
k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Machine  à  drayer,  effleurer,  olanebir  et 
doler  les  peaux  ou  morceaux  de  cuir. 

75.443.  Brevet  de  quinze  ans.  11  mars  1867;  Pierrard-Parpaite ,  représenté  par 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  métier  continu  pour 
chatne,  etc. 

75.444.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  8  mars  1881)  pris,  le  la  mars  1867, 
par  Pope,  représenté  par  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sS.  —  Per- 
fectionnements dans  les  serrures. 

75.445.  Brevet  de  quinze  ans ,  1  a  mars  1867  ;  Pradier,  représenté  par  Lemonnier.  à 
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Paris,  boutovard  Saint-Mariio.  d*  s9«  -«-Oeave  dç  poinçon  porte-fii  et  séoateur  potir 
aaaembla^e  de  liaaae. 

7S,440*  Brevet  de  quinze  an»,  s5  février  1867;  Aennea,  À  Paris,  rue  Saint-Denia. 
n*  116.  —  Baiai  médtniqpe  dit  conwrgent. 

75.&&7.  Brevet  de  quinze  ana,  $5  mara  18671  Roquea,  rpute  de  Lyon,  n'  gd ,  à  Va- 
lence (Drôine].  —  ^rre-frein  mécanique  de  sûreté  appliqué  aux  charrettes,  etc. 

75.448.  Brevet  de  quinie  ans,  a5'  février  1867;  Tiucbant,  à  Paria,  boulevard  de 
Sébaatopol,  n"  34.  —  Syatème  de  préparation  dit  tttteur  des  9QW,  pour  la  vente  des- 
soies  à  coudre  en  gros  et  en  détail. 

75.449.  Brevet  de  qjuinye  ans,  12  nuira  18671  Varenne,  représenté  par  Lemonnier, 
i  Paris ,  boulevard  Saint^Marlin ,  n**  29.  —  Appareil  de  sauvetage  et  de  natation* 

75.450.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1867;  AUain-Moulard ,  à  Paris,  rue  Mont- 
martre, n*  33.  —  Qenre  de  mancbon. 

75.451.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1867;  Brequet,  représenté  par  Ducbassin, 
à  Paris,  rue  Dauphine.  n**  18.  —  Procédés  électriques  applicables  à  la  télégraphie  et 
à  diverses  machines. 

75,45^,  Brevet  de  quiuze  ans,  \k  mars  1867;  Calmettes  et  Bieusset*  à  Paris,  rue 
de  Cbarenton,  n"  214.  -7-  Papier  à  cigarettes. 

75.453.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1867;  Chevy,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paria,  rue  Saint-3ébastien ,  u'  4^*  ^  Perfectionnements  apportés  aux  moules  servant 
ï  la  fabncation  des  chameaux. 

75.454.  Brevet  de  qmnze  ans,  i5  mars  1867;  Chrétien,  représenté  par  Hébré,  à 
Paris,  boulevard  de  Sébastopoi,  n"  82.  -r  Application  de  Técaille  pour  la  fabrication 
des  instruments  de  lutherie. 

75.455.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1867;  Grespia,  à  Paris,  place  du  Prince- 
Ëueène ,  n*  2.  —  Avertissem*  électrique  pour  chemins  de  fer. 

75.456.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1867;  I^anel,  à  Lille  (Nord).  —  Machiue  à 
imprimer  en  or. 

75,497.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1867;  Dclettrez,  représenté  par  Vinck,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n**  33.  —  Fabrication  de  faux  tampons  Je  wagons  et 
voitures  d*une  seule  pièce ,  en  fer  soudé  et  embouti. 

75.458.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  21  janvier  1881)  pris,  le  i5  mars  18&7, 
par  Edwards,  représenté  par  Courrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n*  28.  —  Coussin 
pour  fer  à  cheval. 

75.459.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1867;  Fasbender,  représenté  par  Lafond. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  —  Appareil  portatif  dit  porte-manger, 

75.460.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  mars  1867  ;  Jeandron-Ferry,  représenté  par  Genty, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Genre  de  patin^cnaussurc. 

75,401 .  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  mars  1867  ;  Klaus,  représenté  par  Tessier,  à  Paris, 
rue  du  Faubourg- Saint-Martin,  n*  j8i.  —  Machine  destinée  à  fabriquer  des  tablettes 
OQ  pastilles  de  confiserie. 

75,463,  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1867;  ^aforest  fils  et  Boudeville,  me  des 
Capucins ,  cour  Morean ,  n*  5 ,  à  Beima  (Marne).  —  Système  de  fermeture  de  robinets. 

75.463.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  i86y;  Laloux,  représenté  par  Bouleau,  à 
Paris,  me  Joubert,  n*  20.  —  Système  d^arme  a  feu  se  chargeant  par  fa  culasse. 

75.464.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1867;  Mansuy  et  Le  Do,  à  Paris,  rue  de 
Crmaol ,  n*  16.  —  Lanterne  marine  à  verre  indépendant. 

75.465.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1867;  Marie,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien . 
n*  45.  —  Pêne  mobile  pour  serrures,  etc. 

75.466.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1867;  Morin,  rue  Pavée,  n'  11,  à  Rouen 
(Seine- Inférieure).  —  Doubleuse  à  casse-fils. 

75.467.  Brevet  de  quinze  ans,  ]3  mars  1867;  Peugeot  et  compagnie,  représentés 
par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
atiettea  pour  filature. 

75.468.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  26  mars  1880)  pris,  le  i5  mars  1867» 
par  Ramage  et  Nelson ,  représentés  par  Sautter,  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin . 
n*  5o.  —  Perfeetionnementa  dans  la  prodoction  de  blocs  et  de  plaques  pour  Timpres- 
«on. 

75.460.  Brevet  de  quinze  ana,  i5  mars  1867;  Benaad,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Straabonrg,  n"  23.  —  Palier  graisseur. 

75,470.  Brevet  de  quinze  ana,  i3  mars  1867;  Boberts,  représenté  par  Thenen,  à 
Pana,  rua  Laffitte.  a^  27.  -^  Pepfeotionnaments  dans  lee  deiuUes  k  cartonehe. 
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75.515.  Bretet  de  quinze  ans»  3o  main  1867;  Bourelly  et  fUynand,  i*ne  de  Lôdi 
n*  121,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Coffire-fort. 

75.516.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1867;  Bomief,  foc  Royale,  n*  iç,  à  Lyon 
(Rhône).  — Peigne  fixateur  mobile. 

75.517.  Brevet  de  qainzeans,  a5  mars  1867;  Charlet,  rue  Nerard,  n^  i,à  Lyon 
(Rhône).  —  Appareil  à  maintenir,  souder  et  refoulef  les  pièces  de  forge. 

75.518.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1867  ;  Counhaye  et  Lelex ,  rne  du  Glmetièfe- 
de-la-Madeleine ,  à  Reims  (Marne).  —  Système  de  fourneaux  hydro*iulfat-faluivOres. 

75.519.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1867;  Damerval,  à  mis,  fUé  de  Viarmea, 
n*  19.  —  ÉtoufToir  à  convertie  mécanique. 

75.520.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  5  janvier  1881)  pris,  le  16  mars  1867, 

Su*  Daniel  de  Caslro,  Dowling  et  Grèves,  représentés  par  Bonneville , à  Paris,  rue  dfii 
ont-Thabor,  n*  th.  — Perfectionnements  aux  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  ca- 
lasse. 

75.521.  Bretet  de  quinze  ans,  2  avril  1867;  Dénier,  à  Montloçon  (Allier).  -^  Sys- 
tème d'escalier  mobile  pouvant  s*appliquer  aux  wagons. 

75,532.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  mars  1867;  Fournie,  boulevard  Saint- Aubin, 
n*  2 ,  à  Toulouse  (Haute-Oaronne).  —  Appareil  «fagrandissement  pour  la  photogra- 
phie. 

75.523.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1867;  ^*l<>^  ^^  compagnie,  à  Mehttn 
(Cher).  —  PétrîU  mécanique  dn  système  pour  lequel  Galon  a  pris  un  brevet  d^  quinze 
ans»  le  10  avril  i865. 

75.524.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  avril  1867;  Gauchez,  représenté  par  Sée,  k  Rou- 
baix  (Nord).  —  Ruban  de  carde  spécial. 

75.525.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  avril  1867;  Gontard,  représenté  par  Gabus,  à 
Besançon  (Doubs).  —  Système  de  verrou  de  sûreté  incrochetable  A  panneton  mobile 
et  serrure  dn  faiême  système  à  bec-dc-cane  par  un  seul  pêne. 

75,520.  Brevet  de  quinze  ans ,  25  mars  1867  ;  Gravier,  avenne  de  Saxe ,  n*  i3& ,  à  Lyon 
(Rhône).  —  Système  d*abat-joor. 

75.527.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1867;  Grémilty,  à  Avelny  (Sommé).  — 
Pompe  gératoire  à  jet  continu. 

75.528.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  i867;Hadaocourt,  représenté  par  Bresson . 
à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  36.  —  Bonde  métallique  de  fosse  d*aisances. 

75.529.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  H&lon,  à  Dôle  (Jura).  —  Trieur  à 
blé  et  autres  céréales. 

75.530.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1867;  Jaure^uiber,  k  Merlebach  (Moselle). 
—  Procédé  d^établissement  de  tuyaux  de  conduite  à  iomts  élastiques. 

75.531.  Bretet  de  quinze  ans,  16  mars  1867;  Laferrère,  à  Paris,  roe  dn  Chàteaur 
d*Eau ,  n*  81.  —  Machine  à  forer  la  pierre. 

75.532.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1867;  I^^mur,  k  Collonges  (Rhône).  —  Le- 
vier de  propulsion  sur  les  voies  ferrées ,  ou  cric  contino. 

75.533.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Laurent,  à  Saint-Nazaire  (Loire-Infé- 
rieure). —  Rodes  de  compas  stables. 

75,53(1.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1867;  Laville,  Petit  et  Crespin,  à  Paris, 
rue  Simon-le-Pranc,  n*  8.  —  Fabrication  d*un  chapeau  dix  flamand  velouté, 

75,535.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1867;  Leclaire  et  Rornoud,  représentés  par 
Peuillat,  me  Perrandière,  n*  i4,  à  Lyon  (Rhône).  —  Genre  de  serrure  pouvant  se 
transporter,  dite  serrure  main  droite  et  main  gancke. 

75,530.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1867;  Mandar  et  Fignet.  à  Paris,  rue  Vio- 
let, n*  49  (Grenelle).  —  Système  de  cAble  à  Vusage  de  la  télégraphie. 

75.537.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1867;  Patureau  (M*^),  à  Paris,  roe  de 
Malte ,  n*  68.  —  Robinet  à  repoussoir  évitant  le  coup  de  bélier,  etc. 

75.538.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1867;  l*crreanx,  k  Paris,  rue  Monsienr-lé- 
Prince,  n*  16.  — Système  de  tente  militaire. 

75.539.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1867;  Petite,  à  Besançon  (Doubs).  —Sys- 
tème de  montres  avec  échappements  k  ancre  ou  k  cylindre  visibles  sous  le  cadran , 
dont  la  roue  de  cylindre  est  renversée  et  dont  les  inclinées  de  cette  roue  se  trouvent 
penchées  du  côté  opposé  à  celles  ordinaires. 

75.540.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1867;  PfeifTer  et  Martin,  quai  de  la  Mnla- 
tière,  n**  28,  commune  de  Sainte-Poy-lèa-Lyon  (Rhône).  —  Machines  pour  cordiers. 

75.541.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1867;  Saint-Ange  de  Sinson,  représenté  par 
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Vo^^eron,  à  Port-de-Fhince  ( Martinique).  — Gonyersion  eomplfete  du  sacre  qaf  se 
tnmve  dans  ie  jas  de  la  canne  en  alcool. 

79.562.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1867;  Segaust,  ^^®  ^^^  Poissonniers  »  n*  19, 
iSaiot-Denis  (Seine).  —  Emploi  de  la  gesse  tubéreuse  {lathyrus  tuherosus]  pour  la 
fabrication  de  Taoûdon,  de  Taicool,  et  des  pâtes  alimentaires  telles  que  le  tapioca  et 
la  fécale. 

75.543.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1867;  T^evenet.  élisant  domicile  chez  Du- 
frêne,  i  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Tiroir  à  pression  déterminée. 

75.544.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  mars  1867  ;  Aubry,  représenté  par  Vinck ,  à  Paris, 
boalevard  Saint-Martin ,  n*  53.  —  Tissu  d^écheveaux  préparés  pour  Timpression  ma- 
Qoefle  ou  mécanique. 

75.545.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1867;  Benson  et  Vonder  Poppenburg,  re- 
présentés par  Vinck ,  à  Paris .  boulevard  Saint-Martin ,  n*  53.  —  Perfectionnements 
dans  les  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

75.546.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1867;  Bolton,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  tampons  pour  canons 
et  carabines. 

75.547.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1867;  Dordage ,  représenté  par  Amoureux, 
i Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth,  n"  61.  —  Manchon  à  carcasse  formant  compar- 
timents avec  fermoir  à  clef  et  à  ressort. 

75.548.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1867;  Borie,  représenté  par  Bedon,  à  Pa- 
ris, rqe  de  Rambutean,  n"  44.  —  Microscope  solaire  portatif  et  photographique. 

75.549.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1867;  Brisson  et  compagnie,  a  Paris,  rue 
do  Faubourg-Saint-Denîs ,  n*  8 1 .  —  Bec  à  gaz  en  opale. 

75.550.  Br«vet  de  quinze  ans ,  1 9  mars  1867  ;  Brown ,  représenté  par  Sautter.  à  Paria, 
me  de  la  Chaussée-d'Autin,  n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  pour  ia- 
knqaut  U  farine. 

75.551.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  ie  9  janvier  1881)  pris,  le  19  mars  18^, 
jMj'  Burton ,  représenté  par  Jeanaelme ,  à  Paris ,  rue  Gaillon ,  n"  1 3.  —  Perfectioniie- 
ments  dans  les  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

75.552.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1867;  Cbambeyron,  route  de  Versailles, 
n*i66,  à  Billancourt  ( Seine  1.  —  Appareil  combiné  pour  la  condensation,  la  réfrigé- 
ntîon  et  le  lavage  du  gaz  d^eclairage. 

75.553.  Brevet  de  quinse  ans,  18  mars  1867;  Ghoureaux,  représenté  par  Genty,  à 
Ms,  bonleyard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Moulin  coudreur  à  hélice  pour  la  tannerie. 

75.554.  Brevet  de  quinse  afns,  19  mars  1867-,  Girio,  représenté  par  Lafond,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Procédé  de  conservation  des  viandes,  poissons, 
f/atls,  fromages,  etc. 

75.555.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  17  septembre  1880)  pris,  ie  18  mars 
1S67,  Pf^  Dodge,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  — 
Pwiectionnements  dans  les  machines  pour  émoudre,  adoucir  et  tailler  les  limes, 
partie  de  ces  perfectionnements  étant  applicables  à  Témoulage  et  au  polissage  des 
cîieaux,  dea  fers  de  rabots  et  autres  articles  analogues. 

75.556.  Brevet  de  quinse  ans,  19  mars  1867;  Favriou,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boalevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Système  de  clous  pour  ferrure  de  chevaux 
et  antres  bétes. 

75.557.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1867;  Gairoard,  représenté  par  Genty,  à 
Ms,  boalevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  d'épreuves  photographiques. 

75.558.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1867;  Garraud,  représenté  par  Vinck,  à 
Paris,  boalevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Ensemble  de  moyens  propres  à  la  fabrica- 
tion rapide  et  économique  des  caisses  en  bois  à  compartiments. 

75.559.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1867;  Gauchot,  représenté  par  Dardelle,  à 
Ptois,  rue  deLévis,  n*  18  (Montmartre),  -r-  Application  ayant  pour  but  d'augmenter 
et  de  faciliter  la  distribution  des  imprimés  circulaires. 

75.560.  Brevet  de  dix  ans,  3  avril  1867;  Gelle,  à  Nérac  (Lot-et-Garonne).  —  Ma- 
done à  fabriquer  les  enveloppes  de  bouteilles. 

75.561.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1866;  Hémard,  à  Paris,  rue  du  Fau- 
boorg-Saint-Martin ,  n*  i63.  —  Système  d'appareil  électrique  à  signaux,  destiné  à 
protéger  la  marche  des  trains. 

75.563.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1867;  Humbert-Ramuz ,  représenté  par 
lïcoz .  à  Paris ,  rue  de  la  Monnaie ,  n*  11.  —  Montre  savonnette  à  remontoir  visible. 
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75»5C3.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1867;  Laomeaa,  nie  de  la  Paroisse,  n*  96,  à 
Versailles  (Seine-et-Oise).  —  Appareil  de  cheminée  dit  systhne  Laumeau. 

"75,504.  Brevet  de  quinte  ans,  18  mars  1867;  Le  Baron .  représenté  par  Lafond ,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système  de  fusil  à  crosse  tournante  et  à 
percussion  centrale. 

75,565.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1867;  Leroux,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  33.  —  Svstème  perfectionné  applicable  aux 
pompes  pour  les  vider  et  les  préserver  de  la  gelée. 

75,5dd«  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  18  septembre  1880]  pris,  le  18  man 
1867,  P*'^  ^'^y>  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- d^AnUn,  n*  5o. 

—  Perfectionnements  dans  la  manœuvre  des  cordes ,  courroies  ou  chaînes  à  poulies, 
ainsi  que  dans  les  moufles  différentielles  et  dans  les  appareils  pour  endiqueter  ou 
retenir. 

75.567.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  mars  1867  ;  Maze  et  Voisine ,  représentés  par  Dau- 
bréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60.  —Voiture  de  chemin  de  fera 
deux  étages. 

75.568.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1867;  Pouillet,  à  Paris,  me  de  Grenelle- 
Saint-Germain,  n*  iSg.  —  Produit  destiné  à  l'allumage  des  feux. 

75.569.  Brevet  de  quinze  ans.  18  mars  1867;  Richardson ,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris, rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  coudre  et 
aux  applications  qui  s*y  rapportent. 

75.570.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1867;  Rigou,  élisant  domicile  chez  Des- 
champs, à  Paris,  rue  Saint-Sauveur,  n*  56.  —  Appareil  dit  appareil  Rigou,  pour  la 
destruction  des  guêpes  et  des  frelons. 

75.571.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  i**  mars  1881)  pris,  le  16  mars  1867. 
par  Stidder  et  Morris ,  ropréjientés  par  Vinck ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin  •  n*  33. 

—  Perfectionnements  dans  les  essieux ,  les  arbres  et  les  boites  à  graisse. 

75,57S.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  31  septembre  1880)  pris.  le  19  mars 
1867,  par  Stuart,  représenté  par  Jeanselme,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  canons  se  chargeant  par  la  culasse. 

75,575.  Brevet  de  quinxe  ans,  18  mars  1867;  Thomson,  Druker  et  compagnie, 
représentés  par  Jeanselme,  à  Paris,  me  Gaillon,  n*  i3.  —  Attache  amovible  pour 
réunir  les  extrémités  des  cerceaux  de  crinoline  et  autres. 

75.574.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  1867;  Bazin,  représenté  par  Muzard»  à  Pa- 
ris, rue  d*Enghien,  n*  3i.  —  Crochets  de  sAreté  pour  montres  et  autres  bijoux. 

75.575.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1867;  Binder,  à  l'Arbresle  (Rhône).  —  Sjs- 
t^e  de  battant  à  plusieurs  boîtes,  dit  battant  système  Binder,  employé  à  la  fabrication 
des  peluches  velours  à  deux  pièces  et  autres,  pouvant  s'adapter  à  la  confection  de 
tous  tissus ,  soie ,  coton ,  laine ,  quels  que  soient  le  métier  dont  on  se  serve  et  le  genre 
d*étoffe  que  Ton  fabrique. 

75.576.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  1867;  Blvckaerts,  représenté  par  Vinck,  k 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Procédé  d'extraction  du  lus  de  la  betterave 
pour  la  fabrication  du  sucre  et  des  sirops,  ainsi  que  pour  la  distillation  des  alcools. 

75.577.  Brevet  de  quinze  ans,  à  avril  1867;  Bousquet,  me  du  Mai,  n*  7,  à  Toukmse 
(Haute-Garonne).  —  Table  de  dressage  et  dappropriage  pour  la  chapellerie. 

75.578.  Brevet  de  Quinze  ans,  i"*  avril  1867;  Boutier,  quai  de  THÔpital  «  u*  58,  à 
Lyon  (Rh6ne).  — Perfectionnements  à  un  fourneau  de  cuisine. 

75.579.  Brevet  de  quinze  ans,  l'avril  1867;  Bruneton,  me  de  Chartres,  n*  63, 
à  Lyon  (Rhône).  — -  Procédé  d*agrafe-assemblages  servant  à  Tusage  des  travaux  d^ébé- 
nisterie ,  de  menuiserie  et  de  charpente  mobile. 

75.580.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  1867;  Cheyney,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  — Fabrication  d*un genre  de  porcelaine. 

75.581.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1867;  Daniel,  cours  du  Chapitre,  n*  ih,k 
Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Bec  k  gaz  applicable  au  gaz  portatif,  au  gaz  riche 
et  au  gaz  carburé. 

75.582.  Brevet  de  quinze  ans.  se  mars  1867  ;  Delfosse  frères  et  Merck ,  représentés 
|Mur  Tavemier  fils,  à  Paris,  cité  de  Trévbe,  n*  3.  —  Perfectionnements  aux  métiers  k 
tisser. 

75.583.  Brevet  de  quinze  ans,  so  mars  1867;  ^^^^  aîné,  à  Paris,  me  des  Trois- 
Bornes ,  n*  7.  —  Jouet  d*enfant  dit  cerceau  automate, 

75.584.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  1867;  Gandin,  représenté  par  Genty,  k 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Mode  de  transvasement  des  liquides  par 
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remploi  de  la  oompreMÎon  et  de  la  raréfaction  de  Tair  et  appareils  employés  à  cet 
niage. 

75,5B5.  Breret  de  quinze  ans,  5  avril  1867;  Grosrenaud  et  Clair,  le  premier,  rue 
Royale,  n*  38,  et  le  second,  rae  de  Lyon,  k  Saint-Etienne  (Loire).  —  Appareil  d*épa- 
nlion  de  la  houille. 

75.586.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1867-,  Jacquet,  k  Paris,  rue  de  Seine,  n*  17. 

—  Forte-allumettes  international, 

75.587.  Brevet  de  quinze  ans.  20  mars  1867 ;  Josselin  (M**  veuve) ,  représentée  par 
Laibnd ,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Corset  aérien. 

75.588.  Brevet  de  quinze  ans,  h  avril  1867;  Laf<^rrëre,  an  Coteau  (Loire).  — 
CJMWifferette  de  voyage  dite  chaufferette  de  poche, 

75.589.  Brevel  de  quinze  ans,  3  avril  1867;  Lépinette  et  RabiUoud ,  cours  Morand , 
n'  39»  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  d'alimentation  des  chaudières  à  vapeur. 

75.590.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1867;  Marquisct  (M*^),  représentée  par 
Vînck .  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  a"*  33.  —  Système  de  métier  propre  à  la  fa- 
brication du  point  noué  ou  point  de  Venise. 

75.591.  Brevel  de  quinze  ans,  20  mars  1867;  Martial,  à  Paris,  rue  Rebeval,  n"  27. 

—  Appareil  mobile  à  compter  la  perle  verticalement  et  introduction  verticale  de 
celle  dernière  sur  les  tissus. 

75.593.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mars  1867;  Meyer  et  compagnie ,  représentés  par 
Lafond,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Genre  de  moulin  à  écraser  la 
canne  à  sucre. 

75^3.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1867;  Ollive ,  boulevard  Gazzino,  n*  6,  à 
Uarseîllc  ( Bouches -du-Rhône).  —  Quille  en  fer  pour  les  embarcations. 

75.594.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1867;  Pinay,  représenté  par  Feuillat,  rue 
Fi^randière,  n*  i4  »  à  Lyon  (Rhône).  —  Dispositions  de  surfaces  élastiques  en  métal 
applicables  à  toute  esp^e  de  meubles. 

75.595.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1867;  Rebour,  à  Paris,  rue  Fontaine-au- 
Roi,  n*  S9.  —  Moteur  économique  dû  au  poids  fuyant  an  lieu  du  poids  tombant,  en 
changeant  le  centre  de  gravité. 

75.596.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  1867;  Renouard  et  compagnie,  à  Paris, 
place  Vendôme,  n*8.  —  Mode  d'enveloppe  et  d'emballage  des  sels  de  mer  ou  tous 
antres  produits  déliquescents  facilitant  leur  transport  et  leur  livraison. 

75.597.  Brevet  de  quinze  ans,  aomars  1867;  Robatel  Gis,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare , 
n*  56.  —  Conservation  de  la  glace  à  rafraîchir. 

75.598.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  1867;  Sanial  du  Pay,  rue  de  la  Charité, 
n*  6.  à  Lyon  (Rhône).  —  Appareil  pulvérisateur  des  liquides. 

75.599.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1867;  Serve,  représenté  par  Feuillat,  rue 
Ferrandière,  n"  i4,  à  Lyon  (Rhône).  —  Production  simultanée  d'objets  en  fonte  de 
fer  mcHilée  et  du  sulfate  de  fer. 

75.600.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1867;  Slizewiez,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Poterie  commune  rëfractaire  au  silicate 
d'alumine  et  de  chaux  et  au  silicate  d'alumine  de  chaux  et  de  magnésie ,  sans  tres- 
laillures,  imperméable  aux  corps  gras. 

75.601.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1867;  Stnrtevant,  représenté  par  Lemon- 
nier, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  29.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  à 
feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

75.602.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1867;  Thicrrion,  représenté  par  Lafond ,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  d'injecteur  applicable  aux  blagues , 
étuis,  sacs  à  tabac  et  tabatières. 

75.603.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  17  septembre  1880]  pris,  le  19  mars 
1867,  par  Thompson*,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  d5. 

—  PeHectionnements  apportés  aux  machines  à  tailler  et  polir  les  écrous. 

75,60â.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1867;  WoodrufTet  Browning,  représentés 
lar  Stlatbieu,  à  Paris,  rae  Saint- Sébastien ,  n"  ^5.  —  Perfectionnements  apportés 
lus  machines  à  coudre  faisant  les  bouionnièrcs. 

75.605.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  1867;  Adams  et  Whiteman,  représentés 
tNir  VJDck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*"  33.  —  Perfectionnements  dans  les 
nachines  pour  imprimer  et  marquer  les  coupons  ou  billets  de  chemins  de  fer,  et 
itttrea  usages  analogues. 

75.606.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  1867;  Bail,  représenté  par  Baral,  k  Paris. 
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me  du  Fiaboorg^Saint-Mârtiii ,  n*  5g.  —  Système  de  sonlèvement  de»f<mds  ei  pat- 
closes  des  landaus  et  autres  voitures  par  commande  extérieure. 

75»607.  Brevet  de  quinie  ans,  5  avril  \Hfh\  Balloriauz,  roe  des  Prés,  n*  5s,  au 
Havre  (Seine-Iuférieure).  -~  Appareil  destine  à  nettoyer  et  sédier  les  graines  av»- 
riëes. 

75.608.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  mars  1867;  Barre-Pin  (les  sieurs)»  à  Paria,  rue 
de  Penlhiëvre ,  n*  37.  —  Application  au  transport  des  vins  d*un  nouveau  récipient. 

75.609.  Brevet  de  quinte  ans,  aa  mars  1867;  Benard,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aa.  ^-  Dioscope  nniversel. 

75,510.  Brevet  de  quinse  ans,  ai  mars  1867;  Burin  et  Laurencin,  à  Paris,  le  pre- 
mier, rue  Marie-Antoinette ,  n**  a6 ,  et  le  second ,  rue  du  Faubourg-Montmartre ,  n*  75. 

—  Pablieité  économique  permanente  de  renseignements. 

75.611.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  mars  1867;  Clanchet,  représenté  par  Baral,  à 
Paris,  me  du  Faubonrg-Saint-Martin ,  n*  59.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  formes  à  sucre. 

75.612.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mars  1867;  Cody,  représenté  par  Matbieu,  à  Pn- 
ris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  ~«  Perfectionnements  apportés  aux  voitures  à  vapeur 
et  véhicules  mécaniques  de  toutes  sortes. 

75.613.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1867;  Gonroy  et  Vanderveer,  représentés 

Ï»ar  Lemonnier,  à  Pans,  boulevard  Saint-Martin,  n*  ag.  —  Perfectionnementa  dans 
es  armes  k  feu. 

75.614.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mars  1867;  Gooley,  représenté  par  Bonneville . 
À  Paris ,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  a4.  -^  Mode  d  attache  des  balais  de  paille. 

75.615.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mars  1867;  Dubied,  élisant  domicile  chez  Bou- 
chacourt,  à  Paris,  rue  Oberkampf,  n*  ia5.  —  Appareil  propre  à  augoienter  Vadhé- 
rence  des  locomotives  destinées  à  remorquer  de  lourds  convois  sur  les  rampes  de 
chemins  de  fer,  appareil  dit  locomotive  à  tender  ajuciUaire,  avec  wafon  lesteur. 

75.616.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mars  1867;  Evrard,  représente  par  BonnevîUe,  à 
Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  34.  —  Ventilateur  pour  niines  et  usines. 

75.617.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  mars  1867;  Gauduin,  à  Paris,  rue  dn  Ghamp- 
de-Mars,  n*  a5.  —  Deux  procédés  de  préparation  des  sels  d*aluininium ,  pouvant  ser- 
vir k  l'extraction  industrielle  de  ce  métal. 

75.618.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mars  1867;  ^^  Grand-By  et  Petit,  représentés  par 
Muzard,  à  Paris,  rue  d'Enghien,  n*  3i.  —  Mode  d'application  de  Téchardonnage  mé- 
canique aux  laines  peignées. 

75.619.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1867;  Juillard  et  Amstntz ,  représentés  par 
Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29.  —  Machine  à  former  les  pignons 
en  général ,  travaillant  seule. 

75,630.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  mars  1867;  Kasson,  représenté  par  Lemonnier.  è 
Paris,  boulevard  Saint-Mai  tin ,  n*  39.  —  Perfectionnements  dans  les  tarières  à  mèche 
spirale. 

75.621.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1867;  Lemarchand,  rue  Saint-Amand ,  n*  37, 
À  Elbeuf  (Seine-Inférieure).  —  Perfectionnement  apporté  aux  chasses  de  métiers  k 
tisser  le  drap. 

75.622.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1867;  Merie ,  chemin  de  Saint-Just,  n*  i5 ,  Â 
Lyon  (Bhône).  —  Production  du  phosphate  basique  de  magnésie  précipité  au  moyen 
des  phosphates  de  chaux  et  des  eaux  mères  des  salines,  et  emploi  du  phosphate  pro- 
duit pour  fixer  Tammoniaque  à  Tétat  de  phosphate  ammoniaco-magnésien. 

75.623.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1867;  Mever,  à  Paris,  rue  Rebeval,  n*  53. 

—  Article  iniitant  sur  tontes  espèces  de  tissus  les  effets  de  transparence  et  d*éclat  du 
cristal ,  du  diamant  et  des  pierreries. 

75.624.  Brevet  de  quinze  ans,  32  mars  1867 ;  de  Montangé ,  représenté  par  Lafond , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Genre  d*encrier  inversable. 

75.625.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mars  1867;  Niepce  de  Saint- Victor  et  Lavater,  re- 
présentés par  Lemonnier,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39.  —  Procédé  qui  per- 
met de  tirer  plusieurs  copies  d*un  manuscrit,  et  application  de  ce  procédé. 

75.626.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mars  1867;  Noël,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Système  de  véhicule. 

75.627.  Brevet  de  quinze  ans,  32  mars  1867;  O'SuUivan,  représenté  par  Lemon- 
nier, k  Paris,  boulevard  Saint^Blartin ,  n*  39.  —  Veilleuse  inhalateur  en  porcelaine  ou 
toute  autre  matière. 

75.628.  Brevet  de  qtiinze  ans,  a  a  mars  1867;  Parent,  représenté  par  Laibnd,  à 


B.n'i683.  _  175  — 

M,  boblerflrd  de  Stnabonr^,  n*  aS.  —  PerfMioanementfl  ttix  carlotichM  à  ^er- 
CBsiaa  centrale  et  aux  douilles  des  cartouches  en  général. 
ZM.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  mars  1667;  Porcher  et  Laurent,  représentes  par 
Teaier,  i  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  8.  —  Mode  dHndicateur  dit  cadrûn  âê  («t- 
fiàim  ojmrveUt  et  du  cA«mm  deftr  de  Ceinturé. 

75.630.  Brevet  de  quinte  ans»  sa  niArs  1867;  Reink,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Fhrii» iMmlevard  Saint-Martin,  n*  29.  -^  Moyen  d'obtenir  le  tonnage  d*an  navire  et 
xddeDiellement  ses  voies  d'eau  par  réchelle  hydrostatique. 

75.631.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1667;  Sdimitt,  représenté  par  Bonneville, 
àPtfii,  nie  dn  Mont-Thabor,  n*  24.  -—  Perfectionnements  aux  siégea  articulés. 

'bfiSi.  Brevet  de  quinze  ans.  21  mars  1867  ;  Smith ,  représenté  par  Lemonnier,  à 
hnif  boblevurd  Saint-Martin ,  n*  29.  -^  Bobine  métallique  pour  lainetisas  méca- 
oiqQes. 

75,633.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  mars  1867;  Tilliette  et  Bocquillon,  représantés 
fB  Dnhréville ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  60.  —  Genre  de  tissus  avec 
lieoteiles  employées  en  chaîne. 

îâ,634.  Brevet  de  quinte  ans»  2s  mars  1867)  Willaeys  fils  aine,  à  Paria >  rue  du 
i^mUnx-Choux ,  n*  3.  —  Mémorandum  national. 

75.635.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  mars  1867;  Woog,  à  Paris,  boulevard  du  Pribce* 
Hfbe.  É*  25i.  —  Tuteur  ealligrapbique. 

75.636.  Brevet  de  quinze  ans,  k  avril  1867;  Bernard,  représenté  par  Heidet,  à 
(iNfanoot  (Haut^Rhin).  —  Fabrication  accélérée  et  économique  du  rouga  andri- 

jsopie. 

I    75,637.  Brevet  de  dix  ans, 4 avril  1867;  Bertin  et  Lequin,  représentés  par  Cbape- 

iKT,àÉpina1  (Vosges).  —  Enclume  à  rebattre  les  faux. 

1W%.  Brevet  de  ^ioze  ans,  6  avril  1867;  Bonnemain,  à  Sains  (Aisne)*  -^  Ma- 
'  àisit  k  meoller  la  laine. 
'    75,639.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1867;  Bontoux,  boulevard  Chave»  n*  6,à 

NaneiUe  (Bouches-duRbène).  -^  Méthode  pour  apprendre  à  écrire. 

75.640.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  mars  1B67;  Bourgeois  aîné,  représenté  par  Ma- 
t^in,  i Paris,  rue  Saint-Sébastien .  n*  45.  —  Couleurs  en  pâte  non  dangereuses. 

75.641.  Brevet  de  quinte  ans,  8  avril  1867;  Braccini,  rue  Napoléon  III»  à  Marseille 
(Bnckes-da-Rh6ne).  —  Surcbauffeur  de  chaleur. 

75,6^1  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Brassard  frères ,  rua  Mercosur,  n*fhis, 
(KuOes  (Loire-Inférieure).  —  Machine  à  coudre  comportant  une  nouvelle  disposi- 
lÎQD  de  mouvement  donné  à  la  griffe  en  dessous. 

75.643.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867;  Carmille-Bourgeois ,  à  Brasey-en- 
(^  (Céte^'Or).  —  Machine  à  scier  les  douves. 

75.6^4.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1867;  Decorde,  élisant  domicile  chez  Delà- 
.^ye.nie  de  THÔpital,  n*  34>  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Système  de  ferrure 
>pp|iqQée  aux  semelles  de  chaussures» 

75.645.  Brevet  de  dix  ans,  8  avril  1867;  Delmas,  à  Mohon  (Ârdennes).  — *  Maehine 
■7<^faiiiiq[ae. 

75.646.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avi#>i867;  Descat  frères,  à  Roubaix  (Nord).  — 
lêntares  multicolores  et  ombrées  sur  la  laine  peignée  avant  d*ôtre  filée,  de  manière 
Idrteair  des  mélanges  variés  après  la  filature. 

,  75.647.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  avril  1867  ;  Dupont,  élisant  domicile  chex  Paillard , 
ï*i  <le  Torenne,  n*  10,  à  Nantes  (Loire-laférieure).  —  Appareil  destiné  à  éteindre 
«rtaoUnémeot  les  feux  de  cheminée. 

^.(48.  Brevet  de  quinte  ans,  6  avril  1867;  Dupont,  élisant  domicile  chez  Paillard, 
f*<ieTnrcnne,  n*  10,  à  Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Appareil  destiné  à  utiliser  la 
">it&rBerdue  dans  les  fourneaux  servant  à  la  fabrication  des  conserves  alimentaires 
•je  séchoirs  à  ventilaleurs. 

lj^649.  Brevet  de  quinte  ans,  8  avril  1867;  Durand,  Martin  et  Gruet,  rue  de  la 
'^>n*3a,  À  Saint-Étienne  (Loire).  —  Perfectionnements  d*un  système  d*imper- 
^biiiié  des  étoffes  de  toutes  natures. 

lu^'  ^^^^^  ^^  quinze  ans,  8  avril  1867;  Genetier,  à  Saint- Léger-sur-Dheuae 
|3tÔQe-et-Loire).  —  Genre  de  tuiles  mécaniques. 
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75.653.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867;  Heimbiirger  et  Biebel,  à  StrmsboqÉ 
(Bas-Rhin).  —  Fausset  à  soupape.  ^ 

75.654.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Jourdain,  à  Dreux  (Eure-et-Loir).  ^ 
Genre  de  cuirs  vernis  dorés. 

75.655.  Brevet  de  cinq  ans,  6  avril  1867;  Léger,  représenté  par  Filtastre,  rue  de! 
Gendarmerie,  à  Agen  (Lot-et-Garonne).  —  Machine  a  rétrécir  les  bagues. 

75.656.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1867;  Lipman,  h  Strasbourg  (Bas-Rhin).  - 
Plancher  en  fer  pour  séchoirs. 

75.657.  Brevet  de  quinze  ans,  à  avril  1867;  Maurons  fils  aîné  et  Gary  aîné ,  le  pn 
mier,  rue  Mascaron ,  et  le  second,  rue  Neuve-des-Âugustins,  à  Agen  (Lot-et-Garonne 

—  Manomètre  accusateur  à  cadran. 

75.658.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867;  ^dte  fils  aîné,  à  Dametal  (Seine-Iafl 
rieui'e).  —  Joint  de  tuyau  à  emboîtement  forcé  sans  brides  ni  boulons. 

75.659.  Brevet  de  dix  ans,  6  avril  1867;  Morlîghem,  rue  Basse,  n*  16»  à  Lil| 
(Nord).  —  Système  de  volets  se  logeant  entre  le  plancher  et  le  plafond ,  pour  fenaÉ 
ture  de  vitrines  de  magasins. 

75.660.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  avril  1867;  Moussus-Pellé,  k  la  Capelle  (Aisa^ 

—  Pompe  à  purin  dite  ramasse-tout. 

75.661.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  1867;  Perreur,  représenté  par  Mathieu. < 
Paris,  rue  Saiut-Sébastien ,  n"  45.  —  Perfectionnements  au  mode  d'attache  des  ni 
sur  les  chemins  de  for. 

75.662.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867;  Pfetsch,  à  Saint-Nicola»-Varangevifl 
(Meurthe).  —  Perfectionnements  à  la  grille  à  étages  avec  trémie  et  soupape  poi 
brûler  la  nouille,  invention  pour  laquelle  il  a  pris  un  brevet  de  quinze  ans,  le  22  juî 
1860. 

75.663.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  i5  décembre  1880)  pris,  le  22  mai 
1867,  par  Bandolph,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.- 
Perfectionnements  apportés  dans  la  propulsion  des  navires. 

75,66(1.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1867;  ScltQtzcnl>crger,  à  Strasbourg  (Bai 
Bhin).  —  Robinet  pour  corps  gazeux  et  machines  à  haute  pression ,  dit  robinel  à  eài 
tronqué, 

75.665.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1867;  Thurillet  et  Pinette,  k  Châlon-sa 
Sa6ne  (Saône-et-Loire).  —  Machine  propre  h  fabriquer  les  briques  creuses  et  pleiaei 
les  tuyaux  de  drainage ,  etc. 

75.666.  Brevet  de  qainze  ans,  8  avril  1867;  Tourneur,  à  Saint-Pierre-làs-Cala 
(Pas-de-Calais).  —  Principe  devant  remplacer  la  navette  des  métiers  a  ti.Mer  en  pi 
tite  largeur,  et  application  sur  les  métiers  k  tulle. 

75.667.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1867;  Barbier,  à  Carpentras  (Vauclnse).  - 
Genre  de  mailloche  multiple. 

75.668.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1867;  Beau  de  Bochas,  k  Paris,  boalerai 
de  Neuilly-Malesherbes,  n*  i36.  —  Bateau-dock  on  batean-bac  écluse. 

75.669.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1867;  Bongers,  k  Paris,  rue  Montmartr 
n'  170.  —  Chapeaux  hygiéniques  aérés. 

75.670.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  i8(^;  Bonnet,  à  Nérac  (Lot-et-Garonne).  • 
Bras  artificiels  pour  travaux  agricoles. 

75.671.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1867;  Bonnet-Choloux  (M"*),  à  Paris,  n 
d*Enfer,  n*  27.  —  Perfectionnements  k  un  appareil  propre  k  ta  fabrication  des  bo 
chons  de  liège. 

75,673.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1867;  Breithaupt  etStoetz,  le  premier, 
Pfaffenhoffen,  et  le  second,  k  Strasbourg  (Bas-Rhin).  —  Extrait  et  essence  de  ho 
blon  au  lieu  de  la  plante  même  pour  la  fabrication  des  bières. 

75.673.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  1867;  Briard,  k  Paris,  rue  du  Faubovii 
Saint-Martin ,  n*  208.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  lithographiqaea 

75.674.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1867;  Chemery,  k  Sedan  (Anlennea). 
Cylindre  décatissenr  appliqué  aux  pressenrs  circulaires. 

75.675.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1867;  ChronovrslLÎ,  me  Gérentet,  n"  6, 
Saint-Étienne  (Loire).  —  Encre  à  tampon. 

75.676.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1867;  Cunin,  à  El-Afroun,  arrondissenne 
de  Blidah  (Algérie).  —  Brique  à  agrafe. 

75.677.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1867;  Oelcambre ,  représenté  par  M"*  I> 
cambre,  à  Paris,  rue  de  TOniversité,  n*  53.  —  Système  d'attache-support  fixe  ar 
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éié  pour  wagons,  empêchant  les  dëraillements  et  permettant  de  circuler  sur  lai* 
«orbes  de  vingt-cinq  mètres  de  rayon. 

75.678.  Brevet  de  quinxe  ans,  lo  avril  1867;  Demont,  à  Saint-Manr  (Oise).  — 
bafection  d'an  soc  en  fonte,  fer  et  acier  fondu,  s*adaptant  anx  charrues  syslëme 
fhsae. 

I  7^670.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Descards,  rue  Saint-Sever,  n'  id6,  4 
Ina  (Seine-Inférieure).  —  Mouvement  moteur  d'arbres  à  lames  ou  à  quatre  temps, 
|oBr  métiers  à  filer  ren videurs  self-acting, 

;  75,6SO.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1867;  Féraud,  à  Nyons  (Drôme).  —  Procédé 
^  filer  les  cocons  verts  tachés. 

75,5.51.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  avril  1867*,  Gauguet,  rue  du  Faubourg-Saint-Jean , 
1^17,  i  Orléans  (Loiret).  —  Système  de  doublage  et  de  solidification  du  verre  peint. 

75.683.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mars  1867;  Gautier  et  Tribouillet ,  à  Paris,  bou- 
knrd  de  Sébastopol,  n"  101.  —  Procédés  et  appareils  relatifs  à  la  carburation  de 
f^  et  des  gaz  combustibles. 

75,ô8>3.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  avril  1 867  ;  Lefrancq ,  rue  de  Vesie ,  n*  2 1 ,  à  Beinis 
^broe).  —  Système  de  procédé  pour  queues  de  billards. 

75.684.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1867;  L^moine,  à  Paris,  rue  de  Rivoli, 
Ifii.  —  ConssineCi  en  fer  pour  rails. 

^'75,685.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1867;  Lemonnier,  rue  Saiot-Hélier,  n'  63, 
iAennes(IlIe-et- Vilaine).  —  Système  de  charrue. 

^5,6S6.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1867;  Mitchell,  représenté  par  Jeanselme. 
mis,  me  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  générateurs  à  vapeur. 
'  75,687.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1867;  Poutrel,  représenté  par  Gutperie.  à 
hiis,  me  Sainte-Appoline ,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des 


75,688.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867;  Pavent,  à  Albert  (Somme).  —  Deux 
ipiàaaes  de  presses  hydrauliques  pour  presser  les  betteraves. 

'75,639.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1867;  Petit-Brégnat,  à  Ângouléme  (Cha- 
}.  —  Système  de  soufflets  destinés  à  éviter  les  chocs,  dits  parachocs  Petit- 

^,690.  Brevet  de  quinze  ans,  h  avril  1867;  Piller  et  Bartet,  représentés  par  Feuil- 
,nie  Femmdière,  n*  U,  à  Lyon  (Rhône).  •-  Mastic  pour  joints  dit  mastic  au  mi- 
fmdifir. 
75,691.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  1867;  Poucet,  à  Paris,  rue  de  THôtcl-de- 
"  ,  n'  6  (Batignolles).  —  Tuteur  callimphique  dit  tuteur  Poncet-DenoaUly, 
i5,692.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  avril  1867  ;  Renaud ,  maison  Valantio ,  Grande-Rue , 
h Miilatière ,  près  de  Lyon  (Rhône).  —  Compas  à  régulateur. 
75,693. Brevet  de  quinze  ans,  9 avril  i86y;  Richard,  à  Jarnac,  arrondissement  do 

c  (Charente).  —  Herse  à  sillons  dite  kerse  Richard, 
5,69).  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1867;  Rouquayrol,  à  Decaze ville  (Aveyron). 
"^Ststème  de  haut  fourneau  dit  fournaise  de  réduction. 

^5,695.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Schneider,  rue  de  la  Comédie,  n'  1 ,  à 
(Ba^-Rhin).  —  Fusil  se  chargeant  par  la  culasse,  à  double  système,  pour 
fae  centrale ,  cartouche  à  broche  et  autres. 
,406.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1867;  Thomassin  (les  sieurs],  À  Tremont 
).  ->  Machine  a  battre  les  grains. 
75,697.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1867;  '^y^^^*  représenté  par  Jeanselme ,  à 
^»  me  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  a  coudre. 
tS498.^Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1867;  Warin,  représenté  par  Bresson,  à 
'  ,rae  de  Bfalte,  n*36.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  boucles  et 
«oulanis. 

Bi99.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1867;  ^rdin ,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10. 
^fiaplois  de  la  plume  naturelle. 

*S.700.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  12  septembre  1880)  pris,  le  23  mars 

.  fAT  Brigfat,  représenté  par  Gutperie,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  2.  — 

ements  dans  la  fabrication,  la  décoration  et  rornementation  d'articles 

blemenl. 

^701.  Brevet  de  qoinze  ans.  25  mars  1867;  Browne,  représenté  par  Gutperie ,  À 

,  me  Sainte-Appoline ,  n*  2.  —  Cerceau  à  sauter. 
^702.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1867;  Carré,  à  Paris,  boulevard  Richard- 
.0*  1A8.  —  Peifectionnementa  aux  appareils  réfrigérants. 
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75,703.  Brevet  de  quinie  aii3,  la  avrii  1867)  Caviliou,  éliapiul  domicile  chei  ftiiM 
quel,  rue  Lemirc,  n*  5,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Frein  modérateur  ée  la  prei 
sion  sur  les  machines  à  percer. 

76,70A.  Brevet  de  quinie  ans,  18  mars  1867;  Courtois,  à  Paris,  rue  Childebert 
n"  3.  —  Panier  porte-bouteillea. 

75,705.  Brevet  de  quinse  ans,  i5  mars  1867)  Doussot,  représenté  par  Lafend.  i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  pour  garantir  les  oonstruetioa 
architecturales  contre  Thumidité. 

75,700.  Brevet  de  quinie  ans ,  a5  mars  1867;  Duchesnc,  représenté  par  Lemon 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  39.  —  Appareil  anesthésfque  perfectionné, 

75.707.  Brevet  (patente  anglaise  eipirant  le  i5  mars  1881  )  pris,  le  33  mars  18O7 
par  Dunn,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Pcrfec 
tionnemeats  apportés  aux  chaudières  et  appareils  pour  produire  ta  vapeur  et  évapore 
les  fluides. 

75.708.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  ià  septembre  1880)  pris,  le  33  m«r 
1867,  par  les  sieurs  Gamgée ,  représentés  par  Qenty,  à  Paris,  boulevard  Betumsi 
chais ,  n*  95.  —  Méthode  d*abatage  des  animaux  destinés  à  la  consommation ,  en  VU 
de  la  conservation  des  viandes.  ^ 

75.709.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1867;  Giraûdineau,  à  Legé  (Loifc-lufé 
rieure).  —  Régulateur  à  vitesse  uniforme  par  la  résistance  de  l'air  ou  par  le  pcndnli 

75.710.  Brevet  de  quinze  ans,  sS  mars  1867;  Haas ,  Demrath  et  Meller,  représenté 
par  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Tbabor,  n*  ai.  —  Appareil  chimique  sVppU 
(^uant  au  débit  des  liquides,  à  IVIévation  des  biferc^*,  ou  soutirage  direct  de  la  cave  ai 
lieu  de  débit,  et  enfin  à  la  conservation  des  bières  pendant  le  soutirage. 

75.711.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1S67;  Haquin  et  Gervais,  à  Paris,  ni 
Neuve-des-Petits-Champs,  n'  58.  —  Genre  de  talon-semelle  Louis  XY- 

75.712.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1867;  Harris,  représenté  par  Jeaqselinç 
à  Paris,  rue  Gaillon ,  n*  i3.  —  Agrafe  des  courroies  de  transmission  et  autres  baad« 

75.713.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mars  1867;  Uerbst,  représenté  parSchumachq 
-à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  12.  —  Procédé  aalBnage  de  plomb. 

75,71  ft.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mars  1867;  James,  représenté  par  CartieCi  i  M 
ris,  rue  de  Rambuteau,  n*  22.  —  Genre  de  poulies  ou  galets  à  deux  métawi  ampioy^ 
dans  les  moufles  de  marine  et  dans  les  manœuvres  en  général. 

75.715.  Brevet  de  quinze  ans,  33  marp  1867;  L'Heureux  frères ,  reprépentéa  pir  Ml 
thieu,  à  Paris,  rqe  Saint-Sébastien,  n*  kit  —  Perfectionnements  oans  U  Cabriçaûit 
des  tulles  mécaniques. 

75.716.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mar^  1867;  Morard ,  représenté  par  MoMin.  à  B| 
ris,  rue  Saint-Honoré ,  n*  276.  —  Anaçardine ,  ou  applicAtioa;dc  la  noix  d'açaj^u  k^ 
confiserie ,  la  chocolaterie ,  la  pâtisserie  et  la  distillerie. 

75.717.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  mars  1867;  Moussard,  k  Paria,  rue  MontwfrtW 
n'  àg.  —  Décoration  des  porcelaines. 

75.718.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  1867)  Negro.  représenté  |>ar  LemoiiiiKri 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n'  39.  — -  Savon  applicable  k  tous  usages ,  et  apécUb 
ment  §u  foulage  et  au  dégraissage  des  draps. 

75.719.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1867;  Ne^,  représenté ^ar  Lemotinievv 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Composition  propre  à  remplacer  les  huil< 
pour  filatures  de  laines. 

75.720.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1S67;  Piat,  représenté  par  &éd*  à  Aoohai 
(Nord).  —  Perfectionnement  du  métier  à  tisser  mécanique. 

75.721.  Brevet  de  «quinze  ans,  i5  avril  1867;  Pierrot,  à  Nouzon  (Ardeunes).  * 
Système  de  fers  à  papillote ,  à  friser  et  à  tuyauter,  avec  pince  mobile. 

75.722.  Brevet  de  quinze  ans,  93  mars  1867;  Pinard,  représenté  par  LaéasMl» 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  33.  —  Application  du  système  à  baacule  à  U  \êap% 
à  gaz. 

75.723.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mars  1B67*,  Privé,  élisant  domicile  du^z  IV>in 
à  Paris,  rue  Oberkampf ,  n*  36.  —  Perfeetionnewonts  apportés  aux  luyèrea  d^a  baa 
fourneaux. 

75,72ft.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  mars  iS^^t  Rafin,  représenté  par  L^OMmiJi 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  8g«  -rr  Produit  de  parfumerie  dit  méiaiUe  ou  béa 

75,725.  Brevet  de  quiaie  aoa»  a5  maia  1867^  B«ii«f<d  et  e»mpagnie,  repréataft 


ï 
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par  Lemoimier,  à  Paris»  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  — Procédés  et  appareils  de 
blurication  d'engrais  solides ,  dits  procédés  et  appareils  Renard, 

75,720.  Bretet  de  quinte  ans,  33  mars  1867;  Roots  (les  sieurs) ,  représentés  par 
Letoônnier,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29.  —  Perfectionnements  dans  les 
walilateurs  rotatifs. 

75,727,  Bretet  de  quinze  ans,  25  mars  1867;  Spencer,  représenté  par  Jeànselme , 
i Paris,  rue  Gaillon.  n*  i3.  —  Traitement  d'un  oxyde  femigineui  sans  vatenr,  afin 
de  le  convertir  en  une  matière  propre  à  différents  usages .  et  spécialement  A  la  puri- 
fiation  des  eaux. 

75,723.  Brevet  de  auinzeans,  25  mars  1867;  Vandenvinne,  représenté  par  Tissot, 
âPiris,  me  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Machine  destinée  à  servir  de  charrue  dans  le  dé- 
frichement des  terres  incultes. 

75.729.  Brevet  de  quinze  ans,  2?  mars  186^;  Vemus,  représenté  par  Mathieu,  à 
hris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  &5.  —  Perfectionnements  apportés  anx  appareils  de 
dianftge. 

75.730.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1867;  Woldemar  de  Lœvis of  Menar,  repré- 
Mlité  par  Lafond,  h  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*23.  —  Appareil  perfectionné 
à  dréger  le  lin ,  dit  nouvelle  dpège  livonienne. 

75.731.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  1867;  Wright,  représenté  par  Gutperle, 
i  Parts,  me  Sainte-Appoiine,  n"  2.  —  Perfectionnements  dans  les  soupapes  de  diftri- 
balioii  de  machines  à  vapeur  et  autres. 

75.732.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1867;  Angelini,  représenté  par  Lcmonnier, 
ifians,  boulevard  Saint-Martin ,  n"  29.  —  Procédé  et  appareils  de  balnéation. 

75.733.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1867;  Ârmandies,  élisant  domicile  chez 
Bâillon  aine,  à  Paris,  boulevard  Mazas,  n"*  70.  —  Thermo-^phon  pour  le  chauffage 
rfes  s«»rres. 

75.734.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1867;  Asselin,  rue  des  Poissonniers,  n*  Ai 
i  Siînt-Denis  (  Seine).  —  Procédé  d'épuration,  sans  acide,  des  huiles  végétal? s  *  comes- 
tibles et  industrielles. 

75.735.  Brevet  de  quinze  ans,  37  Qutrs  1867;  Aujamn,  à  Paris,  quai  Bpurhon, 
a*  19.  —  Théâtre-jouet  d'enfant. 

75,736*  Brevet  de  quinze  ans,  96  mars  1867;  Barth,  représenté  par  Lemonnier.  à 
Paris,  bonlevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Fabrication  de  clous  dits  de  tapissiers ,  et 
antres  ^us. 

75.737.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1867  ;  Bouquet,  représenté  par  Viack,  à  Pa- 
ris, boulevard  Saint-Martin,  n'  33,  -^  Porte-plume-encrier  dit  indispensahle. 

75.738.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1867;  Cart,  représenté  par  Mathieu,  à  Pa- 
ns, ru« Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Perfectionnements  à  la  coostmetion  des  ma4Blikies 
^vapear. 

75.739.  Brevet  de  auinie  ans,  27  mars  1867;  Chobert,  représenté  par  Brada,  à 
teÎB,  rue  des  Tournelles,  n*  47.  —  Perfectionnements  dans  Us  lampée  à  brûler  les 
b^drocarfonres  volatils,  tels  que  huiles  légères  de  pétrole,  de  goudron,  de  schiste, 
CBCaces,  eaprit»-de-vin ,  éthers  ou  autres. 

HJtiO.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1867;  compacte  anonyme  des  forges  de 
Ckâtillon  et  Gommentry,  représentée  par  Tboyot,  à  Paris,  rue  Auber,  n*  10.  -—  Per- 
facliQfDBeoient  du  laminoir  soudeur  à  galets  eomprimenrs ,  pour  lequel  le  sien»  HeUou 
tpris  un  breret  de  quinte  ans,  le  97  mars  1861. 

75,7&1.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1867;  D^^o»  représenté  pav  Vaillant,  à 
=taiB,  nae  de  Marigaan,  n*  lâ.  —  Gerrie  uivisé  avec  appendice  pour  opérations 
(éouiétriques- 

1i;7l9.  Brevet  de  quinse  ans,  27  mars  166^;  Dessales,  A  Paris,  me  flotre4)ame- 
.fa^^ktoires ,  a*  20.  —  Divers  genres  d'éventails. 

'  ,743.  Brevet  de  quinte  ans,  26  mars  1867;  F«rrier,  à  Paris,  Grande-Aue,  n*  83 
"9  'y).  —  Montre  à  remontoir-bascule  et  mise  à  Thenre  directe. 

744.  Brevet  de  quinte  ans,  27  mars  186-j;  Field,  représenté  par  Lafond,  k  Pa- 
^oolevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Perrectionnements  dans  la  décoration  des 
î#9  et  dans  les  appareils  employés  i  cette  ornementation. 

745.  Brevet  de  quinze  ans»  27  mars  1867;  Franchot,  me  des  Poissonniers, 
,  A  SaialrDenis  (Seine).  —  Oénérateor  de  volume  à  mouvement  ctreulaire,  dit 

46.  Brevet  de  qninxe  ana,  27  mars  1867;  Godin,  représenté  par  Gantagrel,  à 
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Paris,  rue  de  Rivoli,  u*  35.  —  Divers  perfeetionaernents  dans  la  construction  des 
poêles,  applicables  aux  poêles  dits /ïamoAdj. 

75.747.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1867;  Ora&siu-Baledans ,  représente  nar 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  AS.  —  Échelles  de  tons  genres  en  fer  élégi. 

75.748.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  1867;  Hafiher,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  — Genre  de  clef  dite  cUfHaffner, 

75.749.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  1"  mars  1881)  pris,  le  36  mars  1867. 
par  Jones,  représenté  par  Courrouve.  à  Paris,  rue  Feydeau,  n'  a8.  —  Perfectionne» 
menU  apportés  dans  les  mécanismes  ou  appareils  pour  indiquer  la  vitesse  des  looo> 
motives  et  trains  des  chemins  de  fer. 

75.750.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mars  1867;  Legendre,  représenté  par  Vinck ,  k 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Système  d'instruments  à  vent  à  transposi- 
tions et  règlement  instantanés. 

75.751.  Brevet  de  quinze  ans.  :i7  mars  1867;  L^honlt  et  compagnie,  représentés 
par  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  a3*  —  Tissu  pour  tenture  et 
ameublement. 

75.752.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1867;  Manceaux»  représenté  par  Maillard, 
à  Paris,  rue  Montorgueil,  n*  a5.  —  Mitrailleuse. 

75.753.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mars  1867;  Manuel,  à  Paris,  rue  Montmartre, 
n*  1 1 .  —  Syslèmc  de  pièces  de  dessert  dit  dessert  iieuiuel, 

75.754.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mars  1867;  Masserano,  représeiité  par  Genty,  k 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  ^—  Système  de  four  à  cuire  le  pain  dit/oor 
Masserano, 

75.755.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1867;  Maurice  et  Clément,  à  Paris,  le  pre- 
mier, ruelBamey,  n*  53,  et  le  second,  rue  deLafayetle,  n'  i55.  —  Appareils  de 
transmission  de  signaux. 

75,750.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  1867;  Meyer  et  compagnie,  représentés  par 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  commande  à  dé- 
tente variable  pour  les  machines  à  vapeur. 

75J57.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  1867;  Moulau,  élisant  domicile  chez  Du- 
chauffour  et  Moulau ,  rue  du  Cirque,  à  Lille  (Nord).  —  Série  d*sppareils  à  Tusage  des 
distributio^is  d*eau  et  de  gaz. 

75.758.  Brevet  de  quinze  ans ,  1  a  mars  1867  ;  Olivier,  à  Paris ,  rue  Aichelieu ,  n*  é  1 . 

—  Système  de  beli^^e  de  sûreté. 

75.759.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars' 1867;  f^^^i^^  (les sieurs),  représentés  par 
Lemonnier,  à  Paris,  bK>ulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Système  de  manège. 

75,700.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1867;  Radel,  à  Paris,  rue  Fontaine>au-I\oi, 
ti*h'j»  — Peinture,  imitation  de  mosaïque,  etc. 

75.761.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mars  1867;  Haspail,  à  Paris,  rue  du  Temple, 
n*  i4*  —  Filtres  à  niveau  constant. 

75.762.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  1867;  Rochard,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n"*  45.  —  Applications  diverses  du  stanbope  et  du  kaléidos- 
cope. 

75.763.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1867;  Seulfort,  Malliar  et  Meurioe,  repré- 
sentés par  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboujig,  n*  23.  —  Système  d*éiaa  A 
serrage  parallèle  avec  mâchoires  tournantes. 

75.764.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  34  septembre  1880)  pris ,  le  a6  mars  ' 
1867,  par  Turner,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  43.  — 
Periectioanements  apportés  aux  appareils  de  combustion. 

75»765.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1867;  de  Vendeuvre.  à  Paris,  rue  Blanche ,1 
n*9i.  -^  Système  de  lits,  sièges  et  sommiers. 

75.766.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  34  novembre  1880)  pris»  le  s8 
1867,  par  Bass,  représenté  par  Genty,  à  Paris,. boulevard  Beaunarchais,  n*95.  — 1 
Periectionnements  apportés  aux  machines  à  fabriquer  les  dons,  les  pointes  et  antres  | 
objets  du  même  genre. 

75.767.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1867^  Bigot,  A  Bourges  (Cher).  —  Roae  de| 
voiture. 

75.768.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mars  1867;  Boucfaet,  A  Paris,  me  S«mxin,  n*  7«| 

—  Boisson  universelle. 

75.769.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  1867;  Chameroy,  A  Paris,  rue  du  Pauboi 
Saint-Martin,  n'  163.  —  Tuyaux  en  t6le  cannelés  oa  ondulés  en  feuilles  nûnoes 
métal. 


B.n*i683.  —  l&l  — 

75.770*  Brevet  de  <|uiiixe  Ukê,  6  man  1867;  Colpin  et  ChrisCy,  élÎMnt  domieile 
efiex  Lépreux,  k  Paris,  me  de  GreneUe-Sainfr-GerniiiD,  n*  i5.  —  Application  de 
TeioeDtrkpie  triangulaire  aui  métiers  à  lisser. 

75,771.  Brevet  de  qoinxe  ans,  3  avril  1867 ;  Coarbebaisse  (^^  aîenrs),  à  Rochefort 
(Charente-ioférienre).  —  Procédé  fomifiige  dit  ptrofvanée  pendulaire, 

75,773.  Brevet  de  quinze  ans,  93  février  1B67;  Oouvreui,  représenté  par  Genty, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  -—  Geme  de  godet  pour  drague  et  eicava- 
teor,  dit  godet  à  décharge  forcée» 

75,773.  Brevet  de  (quinze  ans,  39  mars  1867;  Gurtis,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevard  Samt-M artin ,  n*  ag.  —  Perfectioonemento  dans  les  machines  à 
papier. 

75,77&.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  1867  ;  Darier  et  Passet,  représentés  par  Hé- 
M,  à  Paris,  boulevani  de  Sébastopol,  n' 83.  —  Perfectionnements  apportés  aux  tours 
à  gnillocher  l'orfèvrerie ,  dits  tours  à  double  effet. 

75.775.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  mars  1867;  I^ion,  à  Paris,  me  Pasquier,  n*  31.  — 
Tentes. 

75.776.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  1867;  Disderi,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris*  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  — Procédé  de  photo-moulure  pour  impres* 
âon  et  gravure. 

75.777.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  1867;  Essique,  représenté  par  Hébré,  à 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n"  83.  —  Genre  de  perles  émaillées. 

75.778.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  1867;  Gaiffe,  représenté  par  Lemonnier.  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Peintures  phosphorescentes  et  leurs  appli- 
calions. 

75.779.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  1867;  Golay,  représenté  par^Oolay,  à  Paris, 
rue  Bichat,  n*  17.  —  Système  mécanique  de  dressage,  blanchissage  et  rhabillage  des 
moulins. 

75.780.  Brevet  de  dix  ans,  i3  avril  1867;  Grodecœar,  à  Béthune  (Pas-de-Calais). 
—  Appareil  herniaire  dit  ceinture  herniaire  Grodecœur. 

75.781 .  Brevet  de  quinze  ans ,  39  mars  1867  ;  Knab ,  représenté  par  Gobin ,  à  Paris , 
rae  de  Dunkerqne ,  n*  33.  —  Otilisation  de  la  force  de  Teau  qui  circule  dans  les  con- 
duites de  distribution  d*eau. 

75,783.  Brevet  de  quinxe  ans,  39  mars  1867;  Knab,  représenté  par  Gobin,  à  Paris, 
rue  de  Dunkerque ,  n*  33.  —  Moteur  hydraulique. 

75.783.  Brevet  de  quinze  ans,  38  mars  1867;  Le  Brun,  représenté  par  Sautter,  à 
Paris,  me  de  la  Chausaée-d'Antin ,  n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  la  construction 
et  rapplication  de  coussinets  pour  enclaver  les  extrémités  des  rails  de  chemins  de  fer. 

75.784.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mars  1867;  Lemoine,  à  Paris,  rue  de  Rivoli, 
n*  is.  —  Perfectionnements  au  matériel  roulant  des  chemins  de  fer. 

75.785.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1867;  Lernould,  représenté  par  Casimir, 
à  Paris,  passage  des  Petites-Écuries,  n*  i5.  —  Système  de  serrure  à  pêne  articulé 
neniralisant  complètement  Taction  de  la  pince  du  voleur  dite  monseigneur, 

75.786.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  i867*^Lobiosse,  À  Paris,  rue  do  Faubourg* 
du-Temple,  n*  139.  —  Plateaux  chauffeurs  à  vapeur  propres  A  Tapprét  des  étoffes. 

75.787.  Brevet  de  quinze  ans»  38  mars  1867;  Lussigny  frères,  à  Paris,  rae  du  Mail , 
n*  3o.  —  Fabrication  de  tissu  fil  et  soie. 

75.788.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  1867;  Macdaniel,  représenté  par  Lemon- 
nier* à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Perfectionnements  dans  les  étriers  de 

75.789.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  avril  1867;  Alarnlaz  (le  baron),  à  Guéret  (Creuse). 
— Genre  d*ustensiles  de  toilette  éiïsfriseurs,  pour  friser  et  pour  crêper  soi-même  ses 
cheveux  et  sa  barbe ,  soit  à  froid ,  soit  à  chaud ,  et  pour  d'autres  usages  accessoires. 

75.790.  Brevet  de  quinze  ans,  s 8  mars  1867;  ^^y^^*  représenté  par^autter,  à  Pa- 
ns, rae  de  la  Chaussée-d*Atttin,  n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  du 
savon. 

75.791.  Brevet  de  quinieans,  sa  mars  1867;  Payton,  représenté  par  Jeanselme, 
à  Paris,  rae  GaîHon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  et  appareils  pour 
mesurer  Técoulement  des  liquides,  é^lement  applicables  pour  les  élever  et  refouler, 
et  pour  Tobtention  d*une  force  motrice. 

75,793.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  1867;  Pooook,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  bouievard  de  Strasbourg,  n**  35.  —  Appareil  destiné  à  tenir  et  distribuer  les 
cartes  et  autres  articles. 

XI' SétU.  «4 


—  t6â  — 

75<7i)9.  Bnwt  de  quinte  ans,  tg  manr  18Ô7;  Q^ioAt  représenté  par  deotltor,  -à  ^a- 
«b,  rue  de  U  Cheiusée^l'Antm»  a*  ôo.  —  MeuoiB^ire  deetinë  à  îtidiqQer  la  pretaÎMl 
de  la  vapeur  dans  les  chaudières. 

75.704.  Brevet  de  qeiute  aas,  17  mars  1867;  Renard  et  compa^ie,  reprSseolëa 

Î»ar  Leinonnier,  à  Pans,  boulevard  Saint-Alartia,  n*  7^,  —  PerlecUonneineuts  daoa 
es  appareils  dveliaés  à  reoueiMir  ek  coUccirr  les  matières  fécales  ei  urines,  ou  per- 
feciioiMicoieals  daas  les  latrines  et  ptaeptières. 

75.795.  L>rcvet  de  quinze  ans,  a8  mars  1867;  Rennes^  à  Paris,  r«e  SainH-Dema^ 
n*  1 16.  -^  Balayeuse  rstathre. 

75.706.  Brevet  de  quinae  ans»  ràmet's  1867;  Wisner.  représenti6  par  Vinck^à  Pm- 
ris»  boulevard  Saint-Martin,  n*  53.  —  Appareil  dit  perforateur  dentaire. 

75.707.  Bixsvet  de  quinse  ans,  iS  avril  1867;  Zucconi,  à  Vendôme  (licir-ct-CJicr). 
^-*  Appareil  desUué  à  empAdier  les  cheminées  des  apparicoients  de  fumer. 

75.798.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Beao,  représenté  par  Leasoimîer.  à 
Paris,  bonleaard  Satat-Martm,  n*  «9.  ~*  Métier  à  tisser  mécanique. 

75,709.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  mars  1867;  Béchade,  représenté  par  Mathieti,  & 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  éi*  ^-  PiîrTectioatnements  apportés  am  appareils  Â  net- 
toyer le  blé. 

75,800.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Boniltin,  à  Paris,  avenue  deClidiy, 
A*  1 16,  passage  du  Peiit-Cerf,  a*  3  (B«lîgnoUes).  —  Genre  de  porle-bouteiLles  an  fer, 
dit  portC'boultilUs  ^yuUoir, 

75<,801.  Oret^t  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Carnoie  et  Delpoch,  représentés  par 
DaulM-évilie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  60.  —Système  de  cfcaine  à  sootima 
ronde,  à  chiinonssans  soudure  et  saus  solution  de  continuité ,  en  fer  furgéou  enacîar 
fondu ,  applicable  à  la  marine,  ao  touage  et  à  toute  espèce  de  traction. 

75,80*2.  Brevet  de  quinae  ans,  3o  mars  1867;  Collendcr,  représenté  par  Letnaa-^ 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saiut-Martin ,  n*  2g.  — Table  à  combinaisons  pour  billard 
et  autres  usages. 

75,803.  Brevet  (patente  ani^laise  eipiraot  le  a  février  1881  )  pris,  le  3o  mars  tB6jt 
par  Darling,  représenté  par  Mathieu,  i  Paris,  rue  Saint-Séiiastien ,  n'  45,  —^  Perfec* 
tionnemenu  apportés  dans  la  constmotioii  des  porte-plume. 

75.80(1.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867  ;  Délaye,  Le  Panl,  représentés  parBoo- 
neville,  à  Par»,  rue  du  Moot-Thabor,  a*  34.  —  Perfectioaaemenis aua  eoûrea-forta, 
cai»scs  de  sûreté,  etc. 

75.805.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1867;  Dive,  à  Boire-Conrcelles  (Somme). 
—  Frein  destiné  à  prévenir  la  rencontre  des  trains  sor  les  chemins  de  fer. 

75.806.  Brev«t  do  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Dodge,  représenté  par  BonnenUa, 
à  Paris,  rue  du  Mant-Tbaber,  n*  s4.  —  Perfectionnements  aiia  armes  à  feu. 

75.807.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Dodge,  représenté  par  fienneviUe,  è 
Paris .  rae  du  Mont>Thabor,  o*  24.  —  Perfectionnements  au  armes  à  feu  se  ciuurgeaat 
par  la  culasse  et  aux  cariaaches  qui  leur  sont  destinées. 

75.808.  Brevet  de  quinae  ans,  3o  mars  1887;  Dubuc,  représenté  par  Lafond,  à  fth> 
ris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  b3«  —  Turbine-jet  d*caa  dite  jlorr  Cooman/e. 

75.S00.  Brevet  4e  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Dnrand,  représenté  par  Mathieu,  4 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —Perfectionnements  apportés  aux  machines  è 
extraire  le  jus  des  pulpes  ou  de  toutes  autres  matières. 

75.810.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Durci,  à  Paris,  r«e  de  rOriUou, 
a*  46  (Bellcvtlle).  —  Machines  à  Ikbriquer  des  galoches. 

75.811.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Pogerty,  représenté  par  Jeanselme, 
à  Paris,  rue  Gaillon,  u*  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  faî>rtcation  des  vis  è  bois. 

75,813.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  asars  1567;  Ilenck,  représenté  par  Lemonmier» 
à  Paris,  boulevard  Saint- Martin,  n*  29.  —  Système  de  boîte  et  moyen  à  réservesr 
unique  pour  tubrifioatton  des  fusées  d'essieux.. 

75.813.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mari  1867  \  ieandron*Ferry,  représenté  par  Genty, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u*  95.  —  Genre  de  talon  inusable,  applicable  aua 
divers  genres  de  chaossares,  et  notamment  aua  chaussures  à  talon  de  bois,  diles 
Umis  XV, 

75.814.  Brevet  de  qaanse  ans,  do  mars  «867;  Jourdain,  représenté  par  Lemonaier, 
à  Pans,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  -r-  Pique^eigare. 

T5.&15.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  man  1887;  Klein,  Forst  et  Bolm,  représentés  par 
fionneWlle,  è  Paris,  me  du  âloni*Tftiabor,  n'  a4.  —  Perfedionnements  aux  pr4 
mécaniques  à  imprimer. 


B.  n*  i683.  —  183  — 

TMl^*  Brevet  4»  qùitu»  mm ,  âa  »ara  i^€7 1  leStkfm ,  à  I^m .  rM  4m  Crtiimt , 
0*  8.  —  Chaîne. 

7M47.  Brevet  4ft  qniaiM  aas»  Aoin^^  1867't  UefelMve,  à  Paris*  hm  dei  CrwfaMUt, 
iT  8.  —  CàwÎAe. 

75.818.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Leroy,  représenté  par  DreyfiMi»,  à 
Pteis»  rut  de  Boody,  n"  3».  -^  AlMhia«.pr9fur«  au  fenlraga,  Ibalafe  et  déffMaiage 
i»  djrapa  et  autres  Uasoa. 

75.819.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Libotte,  représenté  par  DanktrériiU, 
i Paris  ^  beulevard  de  Saraabourg»  n*  te.  — *  ^sième  de  taquaU  avec  aniorliaseqpent 
pour  une  nouvelle  coostruclion  de  csf  ea  d'eiAraclioa  dft  mines  en  acier  à  édiasea» 
isec  tnyaiix  en  fer  ou  acier  étiré  ou  taisioié. 

75,8^0.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Maîfsiajt,  à  Paris,  rue  de  TEcoie-d^ 
Hédfcine»  n*  12,  —  Système  de  jantes  élastiques» 

75.8^1.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Manecy,  représenté  par  DaubrévîBai 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ^.  «^  Certains  perfectionnements  dans  la  fabrî- 
calion  des  sacs  à  papier,  à  Taidie  d'uAe  macb in e. nouvelle. 

75,822,  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Marchand»  représenté  par  Leaaon- 
mtr,  k  Paris,  boulevard  Saini-Martwi >  n*  39.  —  Appareil  destiné  à  Ventretien  des  vioi 
en  f&ls.  dit  rempUiseur. 

75,893.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1867;  Neveux  frères,  à  Paris,  rue  du  Pau- 
boarg-Poissonnière.  n*  sS.  —  Machines  employées  à  la  fabrication  des  cartouçbes 
coton  pour  conseuses  mécaniques. 

75.854.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Pi«ocheri,  représenté  par  Lemon- 
nier,  à  Paris  ^  boulevard  Sainl-Martin,  n'  ;t9«  —  Écbappement  à  création  d'iaocbro- 
nbme  pour  régulateurs  et  grosses  borlogea- 

75.855.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Pujol,  à  Paris,  rue  de  Morny,  n*  s8. 
—  Ci^re  phénix  ou  cigare-pipe. 

75.826.  Brevet  de  quinze  ans,  3omars  18C7;  Bavant»  représenté  par  DsubrévîlTe, 
I  Paris,  boulevard  de  Slra&bourg,  n*  60.  —  Sysl^me  de  frein  dit  à  (jrappinSj  pour 
arrêter  très  promptcment  les  trains  de  chemins  de  fer, 

75.827.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Rouberol  et  Nicotas,  représentés  par 
Jsvï!,  Bevan  et  Simon,  â  Paris,  rue  Saint- Dominique-SaintGermain,  n*?33.  —  Dé- 
coloratînn  et  coloration  de  la  paille  par  la  voie  s^che ,  sou?  la  meule  à  broyer. 

75.828.  Brevet  de  quinze  ans,  3^  mars  1867;  Schmiedt,  représenté  par  Matfifen, 
â Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  Â5.  —  Système  perfectionné  de  fermeture  ou  clôture 
de  sûreté. 

75,82^.  Brevet  de  quinze  ans,  ^o  mars  18C7;  Sband,  représenté  par  Mathieu,  à 
Psris.  roc  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  et 
chandières  k  vapeur. 

75.830.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Vanbever,  représenté  par  BonnevlWe, 
il^ris ,  me  du  Mont-Thabor^n*  ih.  —  Procédé  d'impression,  de  peinture,  de  dorure, 
é^arg^Tïture  et  de  platinitre  sons  verre. 

75.831.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Wbitehonse,  me  de  Seine,  n*  5$, 
è  Chm>7  le-Roi  (Seine).  —  Appareil  dit  préserve-brcehe,  pour  éviter  les  piqûres  et  la 
pette  des  broches. 

75.832.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1867;  Barassin  et  de  Monlirautt,  è  Sarre- 
^eimn^s  (Moselle).  —  Bfandrin  universi-l. 

75.833.  Brevet  de  cinq  ans,  20  avril  1867;  I^^'f^*  rne  du  Gros-Sommier,  n*  i,  à 
Doasf  (Nord).  —  Bénitier  hermétique  à  alimentation  continue. 

75.834.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1867^  BItn,  pbce  éa  Boulingrin,  n*5f  i^ 
lenen  f  Seine-Inférieure).  -^  Porte-plume  à  réservoir  d'encre. 

75.935.  Brevet  de  quinte  ans.  1 3  mars  1867;  Boureau,  à  Paris,  rue  Neûve-Bonrg- 
fAlibé .  n*  8.  —  Fermeture  des  poches  de  rohi-s. 

75'J136.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  ]867',  Brunot,  représenté  par  Botttenjeun , 
èSamC-Pierre-I^Calais (Pas-de-Calais).  ~  MoïKage  du  métier  à  tulle. 

75.837.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'avril  1867;  B"rian,  représenté  par  Lemonnier,  à 
l'iris,  boulevard  SainMlartin,  n*  29.  —  Acier  obtenu  directeiDeBt  par  le  moulage  et 
■i  nMiDi). 

75.838.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1867;  ^smion  frères,  à  Vivier^au-Cours 
fcWeiMiea).  —  SyMkmti  de  créméneu 

15:839.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1867;  Carangeot,  è  Cormontretiil  (Marne). 
^  Gaase-lii  de  chaîne  destiné  à  être  adapté  aux  naéticis  ^  tisser  mas  par  ia  vapeur. 


—  184  — 

'76,M0.  Brev«i  de  quhuie  ans»  th  aYril  1867;  Chaîllier-Étienne .  à  B«r«le-Dac 
(Meuse).  —  Roidisseur  propre  k  tendre  les  fils  de  fer. 

76»d41.  Brevet  de  qninse  ans,  17  avril  1867  ;  Debard,  représenté  par  Deiorme,  è  • 
Saint-Etienne  (Loire).  —  Appareil  de  sûreté  pour  les  sîgnaax  des  disqoee  «or  les  die- 
miasdefer. 

75,84i9.-  Brevei  de  <iuinze  ans,  1^  avril  1S67;  ^^<^i^y>  élisant  domicile  à  Parie,  nie 
du  Sentier,  n"  ag.  —  Injection  mobile  de  vapeur  sur  les  efaaudiëres  à  carbonaCer  et  À 
olariBer  dèè  snereries.  .  ' 

79^8431  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1867;  Detrée  et  Rfigaud-Bomiet.  à  Pans, 
quai  Saint-Paul,  n*  8.  —  Système  applicable  à  la  navig^lfon ,  eto. 

75,84(u  Brevet  de  qninie  ans,  36  mars  1867;  Four,  à  Paris,  rat  SelntiBonoré « 
n*  J73.  ~>  Crocbet  de  commissionnaire. 

75, 8^^*  Brevet  de  quinze  ans,  j^  avril  1^67;  Gabard,  à  Pfginonx ,  près  de^ari^ 
(Cber).  —  Appareil  hydro-pueumatique. 

75.846.  Brevet  de  quinze  ao^ .  i5  avril  1 867  ;  Ganvifle ,  rue  da  Jardift-Public»  n*  84 . 
k  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  caisses  à  emballage.  ' 

75.847.  Bfevet  de  quinze  ans,  5o  mars  1867;  Grosiean,  représenté  par  Lafood,  à 
ftilris»  boulevard  de  Strasbourg»  n*  95.  —  Genre  d'écnn  i  dootile brisareé 

75.848.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1867;  Ooerin,  à  Nîmes  (Gard).  ^  Fakrioh 
tien  de  la  ganse  dite  ^anse  Impératrice, 

75.849.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867  ;  Raffncr,  représenlté  par  fiafond,  à  Pa- 
ris, boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  — Fabrication  économique  des  vrilles,  robches, 
tarières,  etc. 

75.850.  Brevet  de  quinze  lims ,  i*^  avril  1867;  Lcgrahd,  représenté  pat.BeiiBeville, 
à  I^uris,  rue  dnlloatrTIial^r,  v^  %k^  —  Mode  de  fixation  dès  rails  s«r  iee  biUeaoa  tra- 
verses .métalliques. 

75.861.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1867;  Lippmann,  représenté  par  lif^ipami, 
à  Paris,  rue  Geofiroy-Saint-Hîlaire ,  n*  k,  — Teinture  de^  peaux  en  noir  mat  e^  en 
ioules  couleurs* 

75^5S.  Brevet. (patente  italienne  expirant  le  56  septembre  1881  )  pris,  le  1"  avril 
id67«  pav  Locatif  représenté  par  Brade ^  à  Paris,  rue  des  Tournellear  n'  ây*  —  Diapo- 
sitions  perfectionnées  de  vohures,  wagons,  cacolets  et  braacards,  pour  ie.tmnap^ 
des  Mfiâsés  on  des  malades, 

75.853.  Brevet  de  qainzè  ans,'  16  avril  1867;  Marionnand  et  ikoob,  qnai  des  Cbar- 
trons,  n'  69,  à  Bordeaux  (Gironde).  -—  Système  perpétuel  propre  à  faire  mouvoir 
plusieurs  machines. 

,  7J5,8&4»  Brevet  de  quinze  ans.  i5  avril  1867;  ^^^^^^i^'  ^*  aine,  me  Maacaroa»  à 
Agen  (Lot»et*Garonne).  —  Système  de  îcovettes  à  latrines  donlblemeal  inodores,  en 
fonte.  •    .  ■ 

75,855«fireviBt  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  P^rhaut,  rue  Vtlleroy,  &*  i6»  à  Lwm- 
Guillotière  (Rhône).  —  Porte-plume-encrier  fonctionnant  avee  plvaié  à  aigoilie  et 
réservoivy  •    -     .  ^    _ 

75,856.  Bcevet.de  iquinxe  ans,  18  avril  1867 ;  Pascal  et  Philip,  le  prettiier,  à  Boqne- 
bmne,  et  le  dcniième,  k  Draguignan  (Var).  —  Machine  a  couper  le  Hége»  dite 
coupeau  de  heindu  ^c  IM^^ 

l^JSyi.  Brevet  de  qumze  ans,  1"  avril  1867;  Prttd*hemme,  A  Paria%  avemie  de 
rimpératrice,  n*  s4^  r—  Bloteur  àii Jbrce  française, 

75,868.  Brevet  de  q«ioie  ans*  18  avril  iSBj;  ReHIing,  à  Gherbouiig  (Màiidlie).  — 
'Appareil  destifrff  è  lavieaer  et  à  éteindre  les  feux  de  cheminée. 

75.859.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Robatel,  gare  iKl  chenitt  de  te  dee 
Broiteaiaii»  Arl>7on-(iRh6ne)*  r-  Procédés  pour  conserver  la  giiee  yanvapaol  des 
glaciers. 

75.860.  Brevet  de  quipM.ans,  i3  avril  1867;  ^^ca,  deuxième  arrenee  da  Pndo, 
campagne  Rocca,  à  Marseille  (Boaches-du-Rh6ne).  —  IVéservatif  coaatre  rosydalioii 
des  navires  em  feret  en  bois. 

76.861.  Breiret  de  quinze  ans.  i**  avril  1887;  Sax,  représenté  pat  Brade,  A  Paris, 
me  desTonmelles,  n*  47.  —  Divers  perfectionnements  apporté»  amx  inatramiita  de 
musique  eoienivre*    . 

75.861.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  37  février  i88r)  pris,  le  i*' avril  1807, 
par  Saxby  et  Fkrmer,  représentés  par  Jeanselme ,  à  Paris,  rue  Gafllen,  n^  i3.**-  Per- 
lectkmneaMate  dsn»  les  moyeta  méGamqnes  de  mettre  en  oravre,  de  ceiiMander,  de 
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vëriiter  et  de  régler  coDJomtenient  les  signaux ,  les  aigoîltes  et  les  niilt  attobilcs  des 
cbemins  de  fer. 

75,S(i3.  Brevet  de  qainxe  ans,  i"  avril  1867;  Sesqnës  fils,  représenté  par  Le  Roi 
à  Paris,  me  Notre-Daine-de-Nazarelh,  n*  22.  —  Gothome^sandale  Sesqnes. 

75,866.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1867;  Stomne,  représenté  par  Lortioil,  à 
ârras  (Paa-de-Calais).  —  Système  de  déclic  applicable  aux  sonnettes  ou  machtnes 
à  battre  les  pieux,  et  principalement  à  celles  murs  par  la  vnppur. 

75.865.  BceviU  de  quinxe  nui'.  .3u  ni«irs  1867;  Villaiii.  représenté  par  Mathieu,  à 
Pkris.  rue  âaiut*6ébaaùea,  n*  45.  —  Système  de  comptear  applicable  ans  machines 
à  peloter  et  antres. 

75.866.  Brevet  de  quinze  ans,  2&  avril  1867;  Azema,  i*ue  dn  Rempart-Blatabiau . 
■*  29,  à  Tonknise  (Haute-Garonne).  —  Manière  de  confectionner  et  arranger  avec 
facilité  et  économie  les  talons  de  chaussures  à  la  Louis  XV. 

75.867.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1867;  Bergeaud,  rue  de  la  Bassioerie, 
n*  18,  à  Châlons-sur-Marnc.  —  Siphon  à  Champagne  avec  collerette  métallique  pour 
lonffs  bonteille». 

75.868.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1867;  Biart,  représenté  par  Zacharie,  rue 
delà  Charité,  n*  1 1 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Machine  à  border  les  gouttières  ou  ché- 
neaai. 

75.869.  Brevet  de  quinze  ans»  i5  avril  1867;  Bonrdelin ,  représenté  par  Zacharie, 
me  de  la  Charité,  n*  ii,  à  Lyon  (Rhône).  —  Barème  compteur  pour  baguettage 
iTéiofies. 

75.870.  Brevet  de  quinze  ans,  ah  avril  1867;  Bourlon,  a  Aï  (Marne).  —  Perfeo- 
tioancmeiit  apporté  aux  chaussures. 

75.871.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1867;  Brocca,  à  Montpellier  (Hérault).  -^ 
iBBfruHieiit  destiné  à  mesurer  les  distances  d'un  point  accessible  k  un  point  iaacces- 
able,  dit  hroccamkire,  et  pouvant  remplacer  avantageusement  Tinstrument  connu 
MUS  le  nom  de  grapbomHre. 

75.87i.  Brevet  de  quinze  ans.  9à  avril  1867;  Calonnier-Peyron  fib,  représenté  par 
Piolet p  me  Royale,  n*  6,  à  Saint-Étienne  (Loire).  —  Velours^trame  uni  et  façonné 
al  ensemltle  de  diverses  dispositions  s*y  rattachant,  applicables  aux  métiers  rubans, 
velours  et  étoffes  de  tous  genres. 

75,873.  Brevet  de  quinze  ans.  ad  avril  1867;  Cazac,  à  Goueilles  (Hante^Garonne). 
—  Modifleaiioa  à  la  batteuse  système  Cussoh. 

75.s7(k.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1867;  Collette,  à  Seclin  (Nord).  —  Filtre- 
fres^e  applicable  à  la  fabrication  du  suciy. 

75.875.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1867;  Converset-Cadas ,  représenté  par 
Vonin,  me  Guillaume,  à  Dijon  (Côte-d*Or).  —  Herse  en  fer  à  châssis  articulé  par 
charnières  à  broche  mobile. 

79376.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  1867;  Cormier,  à  Paris,  avenue  Trudaine, 
n*  10.  —  Mode  de  soudage  des  boîtes  à  conserves  alimentaires. 

75.877.  Brevet  de  quinze  ans,  36  avril  1867;  Condyser,  rue  d'Angleterre,  a*  54.  à 
Lille  (Nord).  — '  Système  de  garniture  de  verrous  à  entailler  pour  portesv 

75.878.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1867;  Couppié  père,  à  Valence  (Drôme).  — 
Uanc  dit  62aRc  de  Vàlâmce,  applicable  à  la  peinture  en  bâtiments. 

75.879.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1867;  Dnjardin,  rue  des  Molfonda,  n*  1 ,  à 
Lille  (Hord).  —  Perfectionnements  aux  télégraphes  imprimeurs. 

75.880.  Brevet  de  quinze  ans ,  23  avril  1867;  Fayôlle,  à  la  Rocbe-du-Soleil  (sec- 
tien  d*Outre-Forens) ,  à  Sainl-Étienne  (Loire).  —  Appareil  télégraphique,  électrique 
ctanlegi^biqae. 

75.881.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1867;  Felgîne,  rue  Chantecrit,  n*  52,  â 
Hordeaux  (Gironde).  — •  Système  de  porte-bouteilles. 

7^,882.  Brevet  de  quinze  ans.  26  avril  1867;  Fouchet.  place  du  Lîon-d'Or,  n'  17, 
à  Lille  (Nord).  —  Biberon  dit  hiheren  Fouchet, 

75,883.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  186'?;  Lacollonge  et  Para  bel,  représentés 
perFettiliat, me  Perrandière,  n*  lâ .  à  Lyon  (Rhône).  —Tissage mécanique  et  simni- 
une  de  plusieurs  pièces  dans  un  espace  rédoit. 

75,88t.  Brevet  de  quinze  ans,  tt  avril  1S67;  Landi,  représenté  par  DaubréviHe,  â 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  60.  —  Pompe  incendiaire  nomme  engin  de 
gwesve. 

75,885.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1867;  Martel,  çnnà  chemin  d'Aiz,  n*  aho. 
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à  lllani«ill«  (Boncfaes-da-Midne].  —  Palette  mnlttplicatear  à  i*u8«f  e  4e  la  tétégm- 
phie  et  diverses  modifications  apportées  à  l'appareil  Brcguet. 

75.686.  Brevet  de  quioie  aaa.  sS  awil  1867;  Martin,  quai  de  la  Fosse,  a*  7a .  à 
Nantes  (Loire^DférieQre).  —  Procédé  pour  la  conservation  des  §raina. 

75.887.  Brevet  de  quinxe  ans»  s3  avril  1867  ;  Massé,  à  Lousac  (Charente).  —  Char- 
rette  mécanique  acvec  essieu  en  deux  pièces.  • 

75.888.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  avril  1867;  Manduit,  à  la  préfecture,  à  Omi 
(Algérie).  —  Ut  insecticide  dit  lit  système  MauiaiL 

75.889.  Brevet  de  aniaxe  ans.  25  avril  1867;  Melliès  et  Sawt-Supéry,  rue  Roaai- 
guiëres,  n*  16.  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Papier  à  cigarette  portant  avec  lai 
b  matière  destinée  à  allumer  le  tabac. 

75.890.  Brevet  de  quinse  ans,  19  avril  1S67;  Uicfael.  à  Cette  (HénniU).  —  Appa- 
reil élévatoire  automatique  destiné  à  Falimentatioa  des  ehaiidières  à  vapeur  en  gé- 
néral. 

75.891.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1867;  Miédan,  plaee  d'Armes,  n*  19,  A 
Toulon  (  Var).  —  Lampe  à  essence  minérale  dite  système  Miédan. 

75.893.  Brevet  de  quinze  ans,  to  avril  1867;  Moliuari  et  Reynaud,  me  Mouteat, 
n*  46,  k  Marseille  (Bouches-duRbône).  —  Système  de  caisse  à  emballage  de  bou- 
teilles et  flacons. 

75,895.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  18G7;  Muiaten.  me  Neuve,  n*  is,  A  Lyoo 
(Rhône).  —  Évaporateur  et  application  de  févaporation  dans  le  vide  dans  la  fsibrt- 
cation  des  acides  citrique  et  tartrique. 

75.894.  Brevet  de  quinze  ans,  aô  avril  1R67;  Olivier-Piqoand,  A  Asgooléose  (Cha- 
rente ].  —  Porte-plume-  'ncrier  à  aiguille. 

75.895.  Brevet  de  quinse  ans,  ii  avril  1867;  Vassivière,  avenue  de  Saae,  »*  74,  A 
Lyon  (Rhône).  —  Système  de  déplacement  et  de  transport  en  bloc  des  oonstnsctaooa , 
monoments  et  autres  masses. 

75.896.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1867;  Al baret  et  compagnie,  représentée  par 
Matbiea,  A  Paris,  me  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfeotiewiements  apportés  aux 
pompes  A  vapeur  pour  iuoendte. 

75.897.  Brevet  (patente  anglaise  eipiraat  le  19  mars  1881)  fHris,  le  3  anrril  iBÊfj, 
par  Genty,  A  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*95.  —  Perfectiomiemeats  apportes 
jmi  i>otiiea«L  A  vapeur  employés  A  écraser  les  cailiooz  sur  les  rentes. 

75.898.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  18G7;  Averbeck  etLobnsaiiB,  représentée 
par  Brener,  A  Paris,  rue  de  rUôpital-âaint-LDuis ,  n*  3.  —  Mécanisme  destiné  A  arrêter 
et  soutetnr  le  panier  de  bassicot  en  cas  de  rupture  du  cAble. 

75.899.  Brevet  de  quiuse  an»,  4  avril  l807*,^BautUallS,  nqnosenlé  par  AanoM^ux, 
A  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazarelb ,  n*  6« .  —  fterfoctioonismjta  apportée  dans  Itts 
rouleauK  compresseurs. 

75.990.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  avril  •M^;^8S8e,  vepoéoavté  par  BîMoa,  A  JMs  . 
rue  du  Fiiubourj;- Poissonnière ,  n*  97.  —  DénposiÉM  ^  —bmiI  tsii  métalliqae. 

75,901.  Brevet  de  qomae  ans,  a  avffl  1B97;  Chappart,  représenté  par  Lafond.  A 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Mètre  drealaire  A  détente  perfectioimée. 

7b,90S.  Brevet  de  quinze  ans,  s  avril  1867;  Cleray,  représenté  par  Vinboarg,  A 
Paris,  rue  Folie-Méiieonit,  n*38.  — Fabrication  des  éventails  en  feoilles  d*éculie 
Bsoolées. 

75,903.  Brevet  de  quinze  eus.  3  avril  1867;  Collet  et  Carrier,  représentés  par 
Mathieu,  A  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfeetionnements  apportés  A  la 
oon^mction  des  escaliers. 

7j,904.  brevet  de  quiuxe  au»,  o  avni  1SG7;  v^oinciy.  jeprc««uté  par  Baral,  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n'  39.  —  Machine  A  coudre  propre  A  fktre  les 
boutonnières. 

75.905.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  1867;  Dcariag,  représenté  par  Lafond,  A 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg .  n*  a3.  —  Perfectionnements  apportés  va.  machines 
ponr  percer  et  travailler  la  roche ,  la  terre  et  antres  ttinéraox. 

75.906.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1867;  Faucheoz,  représenté  par  Pisaot,  A 
Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Système  de  bateau  dit  cygnut  nantdms, 

75.907.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1867;  Geasner,  représenté  par  Mathieu,  A 
Paris ,  rue  SainVSébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  A  la  construction  des  foukins 
(machines  A  fouler). 

75.908.  Brevet  (patente  anglaise  aspirant  le  3  octobre  1860)  pris*  le  a  avril  1867. 
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par  Hope  et  Browning,  représentés  par  SauMer,  à  Paris,  rue  de  ia  Chaassée-d'Antin, 
n*  5o.  —  Composition  perfectionnée  pour  remplacer  les  peintures  ordinaires. 

75.909.  Brevet  de  qnioxe  ans,  a  avril  18O7;  Hutcbinson,  représenté  par  Saatter, 
à  Pans,  me  de  la  Chaussée-d*Antin,  n*  5o.  —  Perfectioitnements  dans  la  conslnic- 
tion  des  fourreaux  de  baïonnettes. 

75.910.  Brevet  de  quinie  ans,  5  avril  1S67;  Jeansand,  à  Paris,  me  Geoffiroy- 
fAsoier,  n*  as. —  Bandage  herniaire  dit  bandage  JeoMani» 

75.911.  Brevet  de  quinie  ans,  27  avril  1867;  Lefebvre,  me  de  la  Pncelle,  impasse 
des  Juifs,  n*  8,  à  Booen  (Seine- Inférieure).  — Appareil  régulateur  d*aIimeutation 
de  générateur  de  vapeur. 

75.919.  Brevet  de  quinie  ans,  a  avril  ]867;  Lemoine.  à  Paris,  me  de  Rivoli, 
■*  4a.  —  Divers  perfectionnements  ani  machines  et  chaudières  à  vapeur  et  à  leurs 


75.913.  Brevet  de  qninie  ans,  3  avril  iSG'?;  Linder,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Horloge-calendrier  perpétnel. 

75.914.  Brevet  de  quinie  ans,  a  avril  1867;  Marage,  à  Pans,  rue  des  Filles-Saînt- 
Thomas .  a*  9.  —  Augette  pour  la  mise  au  gras  d'emballages  d*outre-mer. 

75  915.  Brevet  de  quinie  ans,  3  avril  18O7;  Marc-Saint-Lambert,  représenté  par 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Système  d^outil  perfectionné  appli- 
cible  â  la  carnMserie  et  an  charronnage ,  etc. 

75,910.  Brevet  de  quinie  ans,  a4  avril  1867;  Noguès,  à  Aureilban  (Hautes-Pyré- 
Béas).  ^-  Teilleuse  A  biilaocier  pour  le  chanvre  et  le  lin. 

75.917.  Brevet  de  quinte  ans,  1 5  avril  1867;  Papin  fils,  à  Pons,  arrondissement 
de  Saintes  (Charenle-Itiférieure).  —  Pendule  régulateur  comportant  un  nouveau 
système  de  réglage. 

75.918.  Brevet  de  quinie  ans,  3  avril  1867;  Plique,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Pans» boulevard  Saint-Martin,  n'ag.  —  Application  de  récaille  à  la  fabrication  des 
Aeors  et  fooUlafea  artificiels. 

75.919.  Brevet  de  quiose  ans ,  37  avril  1867  ;  Poncin-Cochard ,  h  Floing  (Ardennes). 
Machine  dite  machine  Poncin,  destinée  à  nvuUiplier  les  forces  motrices. 

75.920.  Brevet  de  quinie  ans,  3  avril  1867;  Renault,  représenté  par  Vinck,  i 
Fins,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Appareil  d*«nroulenient  applicable  aui 
hMona  de  stores  et  de  rideaui ,  dit  earoaltur  Renault. 

75.9*21.  Brevet  de  quiose  ans,  k  avril  1867;  Robinson,  représenté  par  Bonneville, 
à  Paris,  me  du  Mon^TI|aher,  n'  aA.  —  Système  de  table  à  rallonges. 

75^922.  Brevet  de  quinte  ans,  3  avril  1867;  Sodeman,  représenté  par  Bonneville , 
i  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n'  a4.  —  Système  d*agrafes  pour  corsets  et  autres 
ossges. 

75,933.  Brevet  de  quinie  ans,  3  avril  1867;  Sohy,  à  Paris,  me  Popincourt,  n*^8. 
—  Application  de  raccords  à  rotules  aui  tuyaux  d'arrosage. 

75  924.  Brevet  de  quinie  ans,  37  avril  1 86^7 ;  Sol,  me  Curiol,  n'  A,  è  Marseille 
(Booches^lu-RhAQe).  —  Procédé  de  désinfectiott  et  d^embaumement  des  corps  hu- 
msins. 

75.925.  Brevet  de  qoinse  ans,  3  avril  1867;  Stamm,  à  Paris,  avenue  de  Bel-Air, 
n*  47.  —  Décalcation  de»  chaudières  à  vapeur^ 

75.926.  Brevet  de  quinie  ans,  37  avril  1867;  VaUier  et  Tranchant,  le  premier,  à 
Msromme,  et  le  deuxième,  à  Mon  ville  (Seine-Inférieure).  —  Graisseur  à  l'huile  h 
bouchon  expansible. 

75.927.  Brevet  de  quinie  ans,  3o  avril  1867;  Wagner,  k  Lewarde,  près  de  Douai 
(liord].  —  Pour  à  réverbère  à  double  eifel  pour  Tincinération  des  vinasses  de  dit- 
tillerie  et  de  toute  matière  combustible  par  elle-même. 

75.928.  Brevet  de  qninie  ans,  4  avril  1867;  Ytasse,  à  Paris,  passage  Choiseul, 
n*}i.  —  Genre  de  mosaïque  dite  égyptienne, 

CERTIFICATS  D*ADDIT10N. 

Bousigoes,  a5  janvier  1867,  brevet  66,277.  (Bouchage  des  bouteilles.) 

Cail  et  compagnie,  26  janvier  1867,  brevet  73,874.  (Générateurs  de  vapeur  [dispo» 

tilion].) 
CharhoMiîer.  4  février  18^,  brevet  70,317*  (Appareils  générateurs  gasomètres 

potifgax  dVclairagc,  de  chauftage .  par  îe  pétrole,  la  bcuiine,  etc.) 

a. 
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Desnos-Gardissal,  26  janvi^r  1867,  brevet  71,074.  (Moyens  de  fi!cer  tes  rails  sur  les 

traverses.  ) 
Faiicant,  25  janvier  1867,  brevet  72,775.  (Vêtement  imperna'able./ 
Frpinnfl  ci  MetAypr,  «f»  janvier  1067,  *>revei  72,523.  (Chenain  de  fer  flottant  potrr 

charjrcmcnt  de  navires.) 
Giiyot,  25  janvier  1867,  brevet  69,228.  (Serrure à  freins  et  barrages  mobiles.) 
Laforgue ,  h  février  1867,  brevet  71,210.  (Pulvipbore  [appareil  de  chirurgie].) 
Maison,  26  janvier  i86y,  brevet  70,198.  (Fabrication  d*(Àjets  en  relief  pour  orne- 
mentation, parure,  habillement.) 
Moranc  jeune.  s6  janvier  1867.  brevet  68,r!32.  (Appareil  pour  pressions  à  froid  et 

à  chaud  de  la  stéarine.) 
Perret,  5  février  1867.  brevet  70.500.  (Multiple  évaporatenr. ) 
Poizotet  Druelle,  28  jauvier  1867,  brevet  70,205.  (Presses  i  cylindres  par  leviers 

pour  Teitraclion  des  jus.) 
Prompt,  8  février  1867,  brevet  70,5o3.  (Signaux  de  sûreté  pour  l'éclairage  des 

navires.) 
Roux,  7  février  1867,  brevet  52,491.  (Appareil  àii  économe  ckauffear  à  four,) 
Sabaton,  6  février  1867,  brevet  73.180.  (Fabrication  de  papier  à  dgareites.) 
Serre,  28  janvier  1867,  brevet  74.489.  (Blanchiment,  leintnre  et  viviltoatiofi  des 

plumes,  de  la  blonde,  du  tulle,  etc.) 
Swan,  26  janvier  1867, brevet 62,566.  (Procédés  photographiques.) 
Swan ,  26  janvier  1867.  brevet  69.896.  (Production  de  clichés  par  la  photographie.) 
Turbiaux,  26  janvier  1867,  brevet  70,276.  (Fabrication  des  jouets.) 
Wilney,  28  janvier  1867,  brevet  69,401.  (Fusils  se  chargeant  par  la  colaase  «t  car-^ 

touches.) 
Bosshard,  3o  janvier  1867,  brevet  64i437.  (Appareil  ii  distribuer  la  vapeur  dans  les 

machines.) 
Bresson,  3i  janvier  1867,  hrevet  72,860.  (Graisseurs  capillaires  poor  machines.) 
Carré,  3o  janvier  1867,  brevet  70,31 3.  (Production  et  moulage  de  pierres  artifi- 
cielles.) 
Clément,  38  janvier  1867,  brevet  70,283.  (Ponpées  et  jouets  en  cuir.) 
Conrvoister,  3t  janvier  1867,  brevet  69,179.  (Remontoir  et  conducteur  d'aiguilles 

démontres.) 
Coûtant,  28  janvier  1867,  brevet  70,474.  (Serrure  de  sûreté  à  réveil.) 
Decens  et  Boudin,  3o  janvier  1867.  brevet  73,982.  (Métier  anglais  [disposition].) 
Décombaz,  38  janvier  1867,  brevet  74.354.  (Machines  à  coudre  [ eotraioement  à 

galets].) 
Derriey,  3i  janvier  1867,  brevet  70,253.  (Machine à  imprimer.) 
De5nos-Gardissal ,  28  janvier  1867,  brevet  71,074.  (Moyens  de  fixer  les  rails  stir  les 

traverses.) 
Goodwin,  29  janvier  1867,  ''revêt  45,606.  (Machines  à  coudre.) 
Kuet,  3i  janvier  1867.  brevei  72,896.  (Fabrication  des  bijoux,  etc.) 
Kiiaggs,  5i  janvier  1867,  brevet  73,280.  (Fabrication  du  sucre.) 
Leplay  et  N<6êl,  3o  janvier  1867,  brevet  53,717.  (Procédé  d'éclairage  et  de  cbanf- 

fagc.) 
Maurel ,  3i  janvier  18G7,  brevet  74,608.  (Appareil  d*ëclairage  pour  les  huiles  mî- 

nérales.  ) 
Pantni ,  25  janvier  1867,  brevet  65,i63.  (  Peinture  à  l'oléine.  ) 
Perrnchon ,  8  février  1867.  brevet  73,73!*.  (.Substitution  du  ciment  au  bois  dans  les 

traverses  de  chemins  de  fer.) 
Rchours,  3o  janvier  1867.  brevet  73,597.  (Boite  métallique  pour  conserve»  alî* 

mentaires.) 
R)binski ,  3i  janvier  1867.  brevet  70,273.  (Alphabet  mécanique.) 
Thomas,  3i  janvier  1867,  ^''^^^^  73,35o.  (Aquarium. ] 
Yonf,  7  février  1867,  brevet  72,387.  (Tarare  on  crible  a  vent.) 
Zorcs,  28  janvier  1K67,  brevet  73,375.  (Moyens  de  fixation  des  rails  sur  les  lia- 
verscs.  ) 

Zorës,  3i  janvier  1867,  brevet  73,375.  (Moyens  de  fixation  des  rails  snr  les  ira* 
verses.) 
Barraud,  9  février  1867,  brevet  69,673.  (Douille  d'entonnoir  à  clapet.) 
Bonnardeao,'i3  février  1867.  ^^^^^  52,499.  (Fusil  à  coulisse  se  chargeant  par  'a 
culasse.) 
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Caillard,  3  février  1867,  brevet  73,3^1.  (Désagrégation  du  china-grass  et  autres 
leitiles.) 

Canouil  fils.  3  février  1867.  brevet  54.i55.  (Pistolet  jouet.) 

Cooillaud,  19  février  1867,  brevet  75,400.  (Appareil  de  sauvetage.) 

D'ÂDcre»  1"  février  1867,  brevet  73,106.  (Fers  a  cheval.) 

Desnos-Oardtssal ,  1"  février  1867, brevet  7i,o'7â.  (Moyens  de  fixer  les  rails.) 

Oufoumel.  i**  février  1867,  brevet  68,587.  (CoLe  manganèse  pour  métallurgie.) 

Fouinat-Lacourt,  16  février  1867,  brevet  69,618.  (Serrure  à  pêne  circulaire  et  à 
combinaisons.  ] 

Freytag  (M^*  veuve) ,  18  août  1 867,  brevet  66,739.  (Siège  de  poche.) 

Gifliard,  2  février  1867,  brevet  74,60a.  (  Hélice  jou et. j 

Guélat,  16  février  1867,  brevet  70,387.  (Couleurs  violettes  et  bleues  extraites  de 
r«DÎliae.) 

Lacroix,  i3  février  1867,  brevet  59,469.  (Utilisation  de  la  pesanteur  de  Fatmosphère 
[pbloo  atmosphérique].) 

Lamosse,  19  février  1867,  brevet  70,360.  (Mécanisme  appliqué  aux  moulins  à  eau.) 

Lefebvre-Flamant,  11  février  1867,  brevet  70,333.  (Charrue  à  travail  multiple.) 

LeGavrian  (les  sieurs) ,  19  février  1867,  brevet  74,542.  (Appareil  à  filtrer  et  presser 
\m  matières  semi-floides  ou  troubles.) 

Mathieu,  12  février  1867,  brevet  70,298.  (Construction  des  cheminées  en  marbre.) 

Maorel  aîné.  i5  février  1867,  brevet  65,35o.  (Lisage  des  dessins  pour  tissus  fa- 
çonnés.}  • 

Reoard,  39  janvier  1867,  brevet  73,a45.  (Arme  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse 
avec  cartouches  métalliques.) 

Sabran  et  Jessé,  2  février  1867,  brevet  69,260.  (Machine  pour  la  fabrication  des 
fil  mouchetés.) 

De  Saint-Pierre  de  Mont-Zaigle,  ]3  février  1867,  brevet  70,3o3.  (Publicité  [mode 
de  renseignements  et  annonces].) 

De  Sainte-Marie,  4  février  1867,  brevet  71.785.  ( Bouchage  tubulaire  de  bouteilles, 
bocaux,  etc.] 

Société  anonyme  des  manufactures  de  glaces,  verres  à  vitres,  cristaux  et  gobele- 
lerie,  Â  janvier  1867,  brevet  72,045.  (Madiine  à  tailler  et  À  polir  les  fonds  de  go- 
belets, verres,  etc.) 

Versel  (M**),  2  février  1867,  brevet  72,^72.  (Jeux  des  monuments.) 

Weber,  1"  février  1867,  brevet  68,106.  (Appareil  à  nettoyer,  teindre .  etc.  les  tissus 
sans  les  déplacer.) 

Weldoii,  4  février  1867,  brevet  74.711.  (Fabrication  du  chlore.) 

Bardoux,  23  février  1867,  brevet  70,746.  (Mortiers  nitrifuges.) 

Benmger,  2d  février  1867,  brevet  62,967.  (Mouvement  de  va-et-vient  pour  le 
ejlindre  des  laineries.) 

Berohard,  6  février  1867,  brevet  74,564.  (Étui-porte-amadou.) 

Blanchebarbe,  36  février  1867,  brevet  70,968.  (Montre  à  secondes  fixes  et  indé- 
pendantes.) 

Boier,  6  février  1867,  brevet  71,953.  (Cartouches  et  balles  pour  petites  armes  se 
chargeant  par  la  culasse.) 

Caoouil  fils ,  4  février  1 867,  brevet  54»  1 55.  (Pistolet  jouet. ) 

Caoouil  fils  et  Blanchon,  5  février  1867,  brevet  73,313.  (Dispositions  de  batterie» 
poor  remploi  d'amorces  fulminantes  non  métalliques.) 

Cierge,  19  février  1867.  brevet  70,319.  (Tamiseuse  pour  semoule.) 

Clément,  so  février  1867,  brevet  73,5 1 5.  (Outillage  pour  Tagriculturo  et  les  ter- 
raiiements.  ) 

Compagnie  parisienne  d*éclairage  et  de  chauffage  par  le  gax,  18  janvier  >8^, 
brevet  74,689.  (Mécanisme  élévateur  à  décrochage  et  accrochage  automatiques.) 

Crombet,  23  février  1867,  brevet  73,676.  (Fuseau  graisseur  continu  pour  conduc- 
teors  de  courroies.) 

D^Aocre  ;  6  février  1 86*7,  brevet  73, 1 06.  (  Fers  à  ch eval .  ) 

D^Argy,  6  février  1867,  brevet  74,632.  (Appareil  d*éclairage  [  imitation  du  flambeau- 
bougeoir]  etc.) 

Dépensier  et  Moreau,  4  février  1867,  brevet  63,906.  (Fabrication,  par  étirage,  de 
pivots  d'armoires ,  battants ,  etc.  ) 

Desbayes,  6  février  1867,  brevet  74,5o5.  (Peigne  diviseur  à  pédale  pour  paase- 
BBeotiers.) 
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Paroot  et  ses  fiis,  6  Tévrier  1867»  brevet  53»5€s.  (Machine  i  vapeur.) 
Goy,  19  février  1867,  brevet  59,355.  (Pasiis  à  cartouches  se  chargeant  par  ia 
lasse.) 

Jeannin,  a5  février  1867,  brevet  €7,234.  (Pression  pour  Teilraction  des  liquides, 
jus  de  betteraves,  vins,  cidres ,  etc.) 

Nègre,  25  février  1867,  ^^^^^^  6bMo.  (Machine  hydraulique  élévatoire.) 

Poizotet  Dnielle,  6  lévrier  1867,  brevet  70,205.  (Presse  à  cylindres  par  leviers 
pour  Pextraction  des  jus.) 

Primout,  22  février  1867,  brevet  63,oo4.  (Transformation  du  mull-jenny  en  renvi- 
deur  automatique.) 

Tiquet,  18  février  1867,  brevet  61,995.  (Pressoir  locomobile  omnibus.) 

Vacaiftîp  ,  5  r^vPtT  i8«7.  hrcv«»l  73.870.  ( T<»n  de  Into.) 

AfTolter-Jenny  etBernbard,  o  février  1867,  brevet  71,190.  (Liqueur  aromatique.) 

Baudoin  et  Damonrette,  i4  février  1867,  brevet  73,662.  (Machine  à  dérayer,  blaa- 
ehir,  refendre  les  cuirs  et  peaux.) 

Bizard  et  Labarre,  12  février  1867.  brevet  66,763.  (Réservoir  pour  Temmagasina^e 
des  huiles  inflammables.) 

Bomblin,  12  février  1867,  brevet  76,042.  (Échelles  et  échafaudages  à  coulisses.) 

Breval,  7  février  1867,  brevet  70,380.  (Presse  cylindrique  à  extraire  Teau  de  la 
tannée.) 

Gasparis  et  Manuel,  i5  février  1867,  brevet  70,417.  (GAteaux  et  bonbons  pyro- 
techniques.) ^ 

Desnos-Gardissal ,  i4  février  1867,  b^^et  71,074.  (Moyens  de  fixer  les  rails  sur  tea 
traverses.) 

Dromain ,  1 1  février  1867,  brevet  70,356.  (Vernis  et  ^iccah'fs  vermifuges.) 
*   Dupuis,  i4  février  1867.  brevet  73.326.  (Pompe  pyrohydroitatique.) 

Gaulrot  aîné,  8  février  1867,  brevet  67,433.  (Instruments  de  musique  en  cuivre 
[sarrusophones].) 

Héricé ,  32  février  1867,  brevet  71,142.  (Préparation  pour  la  destruction  des  limact» 
pyrales ,  etc.  ) 

Huard,  i4  février  1867,  brevet  69,815.  (Fabrication  de  la  chaussure  à 

Louis  XV.) 
Kesslcr,  9  février  1867,  brevet  71,696.  (Presse  continue  à  courroie  pour  IV 

tiou  des  jus.) 

Kessier,  9  février  1867,  brevet  73,354.  (Gravure  des  substances  siliceuses.) 
lAroberi  aine,  i4  février  1867,  brevet  70,494.  (Fabrication  d'articles  en  lainaçit 

sans  coutures  visibles.) 
Minié,  12  février  1867,  brevet  67.002.  (Armes  A  feu  se  chargeant  par  la  culasse.) 
Mondini ,  i5  février  1867.  brevet  67,412.  (Chaudière  i  vapeur  économique.) 
Quillon,  18  février  1867.  brevet  72,717.  (Molearà  force  centrifuge.) 
Salomon,  9  février  1867,  brevet  71,911.  (Procédés  et  appareils  de  fusion  dn  t^r, 

de  production  d*une  fonte  factice  et  de  cémentation  du  fer  rouge.  ) 
Tribouiilet,  13  février  1867,  brevet  72,404.  (Procédés  et  appareils  pour  la  fidbrica- 

tion  des  pAtes  à  papier.  K 
Voile ,  27  février  1 867n^rcvet  73,787.  (  Métier  A  la  Jaoqnart  pour  rubans  de  veloora.) 
Beitzer  nls,  28  février  1867,  brevet  72,915.  (Appareils  pour  encoller  les  fila  de 

coton ,  lia ,  chanvre.  ) 
Branchu.  26  février  18S7,  brevet  6s,  103.  (Rondelle  pour  serrures  et  becs-de-caoe.) 
Cabal,  18  février  1867,  brevet  66,714.  (Sommiers  élastiques  A  cadre  mobile.) 
Chevalier,  22  février  1867,  brevet  64,281.  (Chaudière  A  vapeur  A  foyers  et  tnbea 

amovibles.) 

Delsart  et  compagnie,  18  février  1867,  brevet  71,291.  (£nploi  de  Tossype  dana  le 
nffinage  des  potasses.) 

Dumont,  7  mars  1867,  ^l'^vet  57,698.  (Combustion.) 

Escourron ,  28  février  1867,  brevet  74,633.  (Tuyaux  ae  caontchoac  A  élever  l'era  el 
servant  de  pompe.) 

Espirat,  5  mars  1867,  brevet  61, 582.  (Filtre  A  eau.) 

Permis  père  et  fils.  16  février  1867,  brevet  70,424.  (Gonatmclion  des  oqgcMs  à 
tuyaux.  ) 

Fhiya^é,  5  mars  1867,  brevet  71,767.  (Dépilalion  des  peaux.) 
Heu-Guillemont,  i4  février  1867,  brevet  74.795.  (Système  et  appareils  dV 


B.  n*  i683.  _  191  _ 

OkH,  6  martf  1867,  bretet  74,1*0.  (Traitomeat  de»  fefs  vieux  ou  ûeali  ptr  le 

mngtaèse.) 
Loap,  9  mare  1887,  brerct  70,59s.  (Appareil  alimentaire  poar  ehaadiëra»  A  ?a- 

pesr.  ) 
Maurel  aîné,  19  février  1867,  brevet  65,55o.  (Lisaçe  de  deMins  po«r  lisMU  &• 

çonoés.) 
Mocquard,  7  mars  1867,  brevet 64.6i4.  (Bec  à  gai.) 
Oloiade  (àl~) .  1 1  février  1867,  brevet  74.833.  (Jeu  de  dames  à  surprise.  ) 
Perret.  38  février  1867.  brevet  70,500.  (MulUple  évaporateur.) 
Picard,  23  février  18^7,  brevet  7o.«o4.  (Chasse-navette  pour  métiers  à  tisser.) 
Qaeruel ,  16  février  1867,  brevet  70.988.  (Appareils  élévateurs  hydrauliques,  grues, 

■Kmte -^larges.) 
Ralu  fils,  18  février  1867,  brevet  74, o3o.  (MonUge  des  grains  tférytbrine  et  de 

stapbylirr  pour  rorneraentation  des  passementeries,  étoffes,  robes,  chapeaux,  etc.) 
Schafibanser,  16  février  1867,  brevet  70,473.  (Machinée  fabriquer  les  tubes  en 

papier  dits  canefles  eifaseanx  poar  JUatares,) 
Tabourin,  28  février  1867.  brevet  70,675.  (Ferrure  des  chevaux.  ) 
Tastevin,7  mars  1867.  brevet  72,721.  (Dobëefaes  pour  flambeaux  et  chandelien.) 
Vautier  fils  jeune,  16  février  1867,  brevet  65,644.  (Cuvette  mobile  pour  eaux  m&^ 

nagëres.) 
Barfaary  aîné,  7  mars  1867,  brevet  59.401.  (Régulateur  de  pression  du  gas.) 
Blaixet,  ai  février  1867,  brevet  74,251.  (Cerceau  à  aiguille  [jouet*]  ) 
Canooil ,  19  février  1867,  brevet  73,32 1.  (Cartouches  pour  armes  à  feu  k  aiguille.) 
Charpentier,  30  février  1867,  breiret  72,117.  (Application  aux  pendules  de  U 

sacoede  indépendante.  ) 
D*Ancre,  2a  février  1867,  brevet  73,106.  (Fers  à  cheval*  ) 
David,  i*'mars  1867,  brevet  75,009.  (Réduction  de  ia  dépense  des  cartons  pour 

d«MM  tiaaée  wr  métier  Jacquart.  ) 
Duterae,  21  février  1867,  brevet  70,658.  (Garniture  métallique  autoclave  pour 

■lacbitte  à  vapeur.) 
Fevrot,  11  mars  1867,  brevet  70,554.  (Compensateur  de  charrue.) 
Fnseillier,  18  février  1867,  brevet  74,202.  (Appareil  à  resserrer  les  cercles  des 

vehnres  sans  les  eeeiper.) 

Girardin,  26  janvier  1867,  brevet  70, 1 64.  (Lant^iriic.';.) 

Gedeffoy,  21  février  1867,  brevet  74,478.  (Appareil  antiméphitique  et  séparateur 
mpprimant  les  fosses  d'aisances.  ) 

Gnédy  et  Bussier,  8  mars  1867,  brevet  74,667.  (Ferrures  de  lits  et  meubles.) 
Gayot  dTArlincourt,  19  février  1867,  brevet  63,875.  (Appareil  télégraphique  im- 
primeur.) 

Hombert-Droi ,  22  février  1R67,  brevet  7 1 ,896.  (Montre  à  cbamîl^e-beliëre.) 
Leplay  et  Noël ,  18  février  1867,  brevet  53.71'?.  (  Procédé  d'éclairage  et  de  chauffiige.) 
Lhote,  31  février  1867,  brevet  60.998.  (Moule  pour  le  cristal,  le  verre,  etc.) 
Marx,  19  février  1867.  brevet  7o,465.  (Casier-registre.) 
Faraf,  19  février  1867,  brevet  72,133.  (Emploi  de  Tacide  arsenienx.) 
Pdizot  et  Druelle,  21  février  1867,  brevet  70,205.  (Presse  k  cylindres  par  leviere 
peur  Testraction  des  jus.  ) 

Banvîer,  20  février  1867,  brevet  71,874.  (Fumivore  faisant  oontre-poids  pour  appa- 
reils d'éclairage,  etc.] 

Taylor,22  février  1867,  brevet  74,963.  (Fabrication  des  chaînes.) 

Tulpin  dné,  8  oiMurs  1867,  brevet  3o,5i8.  (Régulateur  et  distributeur  mécanique 
pour  la  vapeur  et  les  gax.) 

Wetterfrèrea,  20  février  1867,  brevet  74.929.  ( Fabrication  de  frange.) 
Vigoureux,  20  février  1867,  brevet  74,683.  (Préparation  pour  Timpression  des  fila 
cbin&.) 

Willing,  19  février  1867,  l>revet  73,674.  (Appareil  automatique  de  publicité 
la  distribution  des  cartes ,  etc.  ) 
Ader,  li  mars  1867.  brevet  7 i,o3i.  (Machinée  relever  la  voie  ferrée.) 
Bemex,  is  mare  1067,  brevet  71,295.  (Briques  creuses,  etc.) 
Cartier,  6  février  1867,  brevet  70,617.  (Appareil  pour  machines  à  battre.) 
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Charpentier,  iS  mars  1867,  brevet  70,958.  (Machine  à  eitraire  des  groaux  les  sonf- 

flures,  piqûres,  etc.) 
Coignard  »  23  février  1867,  brevet  73,916.  (Pompe  à  centrifagea  simples  on  dooblea.) 
Devred-Ueroghier,  27  février  1867.  brevet  72,827.  (Application  du  four  à  revivifier 

le  noir  animal  à  la  caruonisalion  des  matières  végétales.) 
Ëlièze  et  Pidault ,  26  février  1867.  (Armes à  fen  se  chargeant  par  la  culasse.) 
Faille  et  Elariaux,  23  février  1867.  brevet  5i  .854.  (Toupie  à  ressort.) 
Ganlère»  12  mars  1867,  brevet 72,3 16.  (Emballage  mécanique  de  bouteilles.) 
Géguon,  26  février  1867,  brevet  73,585.  ( Fabrication  de  ta  baleine  artificielle.) 
Gimbert,  i3  mars  i86'7,  brevet  64,5 13.(  Fourneau  de  cuisine.) 
Jacquot,  23  février  1807,  brevet  56,358.  (Jouet  [toton].) 
Jéruine,  26  février  1867,  brevet  73,794.  (Armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse  «t 

cartouches.) 
Lanez,  23  février  1867,  brevet  70,534.  (  Mouvement  altemalif*) 
Magiiin,  26  février  1867.  brevet  71.600.  (Éclairage  et  chaufiage  au  gai  pétrolenm.) 
Masselot,  25  février  1867,  brevet  66,389.  (Appareil  à  nettoyer,  teindire  et  apprêter 

les  étoffes  de  soie,  etc.) 

Perrc,  12  mars  1867,  l>revet  70,603.  (Décortication  dn  riz,  des  céréales,  etc.) 
Plisson,  1 1  mars  1867,  brevet  70,640.  (Distribution  des  eaux  chaudes  pour  huns  A 
domicile,  etc.) 

Poiret  frères  et  neveu,  26  février  1867,  brevet  70,740.  (Métier  mécanique  à  tisser 
le  canevas  Pénélope,  etc.) 

Ravcneau,  23  février  1867.  brevet  50,809.  (Orifice  de  lance  èépanowasemeot.) 

Tronchon  fils,  26  février  1867,  brevet  54,899.  (Construction  des  armes  à  feo.) 

Tulpin  aîné,  4  mars  1867,  l'^'^vet  57,367.  (Gonstraclion  de  tambour  aécheur  poiar 
draps,  etc.) 

Alfonso,  28  février  1867,  b^'^^®^  63,583.  (Loch.) 

Boîldieu,  a  mars  1867,  brevet  70,749.  (Fabrication  de  clichés  pofor  rimiiriinc- 
rie  «etc.) 

liiomont  et  Gauche-Dutailly,  37  février  1867,  brevet  61,969.  (Lits  de  campagne  «t 
d*ambuiance.  ) 

Bncher,  4  mars  1867.  brevet  73,195.  (Piano.) 

Charlet,  i4  mars  1867,  brevet  69,506.  (Essieux  et  boîtes  de  roués.) 

Chupin,  12  mars  1867.  brevet  73,278.  (Affiloir-aiguisenr.) 

Crégul  et  Olive,  27  février  1867,  brevet  58,3oo.  (Gage-filtre  pour  pressioB   4e 
graities  oléagineuses.) 

Gros,  2  mars  1867,  brevet  70,45 1.  (Télégraphe autographique.) 

Grasset,  2  mars  1867,  brevet  74,019.  (Boites  mâalliques  piour  allnmetlefr-bos- 
gies,  etc.) 

Iloriaui  et  Faille,  28  février  1867,  brevet  68,966.  (Hélice  à  ressort  [jouet].) 

Liebermann,  4  mars  1867,  brevet  73,590.  (Presse  continue  pour  1  extraction  dea 
jus.) 

.Maris,  2  mars  1867,  l>revet  52,920.  (Lampe  à  schiste.) 

Maurel,  28  février  1867,  brevet  74,608.  (Apparcila  d'éclairage  pour  les  huiles  mi- 
ntjiales.) 

Mutelle,  28  février  1867,  brevet  70,701.  (Attaches  pour  bandais  de  roues.) 
^  Olivier  et  Buisset,  1"  mars  1867.  ^^^^^^  70,736.  (Appareils  à  vider  les  bouteilles  de 
vin  de  Champagne  sans  les  déboucher.  ) 

Pernod,  18  mars  1867,  brevet  74,1 10.  (Extrait  de  garance.) 

Petitpierre,  6  mars  1867,  brevet  72,329.  (Générateurs  à  vapeur.) 

Peugeot  et  compagnie,  2  mars  1867,  brevet  7 1,969. (Machines  à  coudre.) 

Porion ,  2  mars  1867,  brevet  66,621 .  (Utilisation  des  lessives  provenant  de  le  feluri. 

cation  du  papier.) 
Robert,  21  mars  1867,  brevet  73,246.  (Métier  mécanique  à  tisser  à  côte  eof 

{dispositions].) 
Schmitt,  26  janvier  1867,  brevet  74.184.  (Cuve  à  faire  le  vin.) 
Tbiriet,  18  mars  1867,  brevet  74,088.  (Babot-rftpe  pour  percer  les  aoutemiiis.) 
Thompson ,  28  février  1867,  brevet  70,708.  (Fabrication  des  bondioiiB.) 
D limas.  18  mars  1867.  brevet 36,278.  (Cuvette  inodore.) 
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lyArgy.  9  mar5  1^67,  brevet  -^,63î».  {Appareil  d* <'•».•!.•» iragr.  [îmttatîon  dii  flambeau, 
boogeoir],  etc.) 

DesDos-Gardissal ,  9  mars  1867»  brevet  71, 074*  (Moyens  de  fixer  les  rails  sur  les 
iraTcrses.) 

Faivrepère,  35  mars  1867,  brevet 74473.  (Disposition  de  machine  hydraulique.) 

Ferrabu.  7  nrara  1867 /^brevet  T^*^^*  (Machine  à  préparer  ia  laine  et  autres  subs- 
tances fibreuses.  ) 

Gily-Caialat,  35  février  1867,  brevet  59,643.  (Conversion  des  fontes  en  acier  fondu . 
en  fer  épuré ,  etc.  ) 

Gaupillat,  9  mars  1867,  brevet  €5,781 .  (Fabrication  des  cartouches.) 

Goacbon,  23  mars  1867,  brevet  66,1 64.  (Machine  automatique  pour  teinture  des 
laines  en  poil.  ) 

Goolpean,  33  mars  1867,  l^i'cvet  75,io3.  (Propulsenr  atmosphérico-hydrauliquc.) 
De  ia  Gillardaie ,  9  mars  1867,  brevet  73,760.  (Siphon  avec  amorceur  et  sa  fer- 

Bietorc.) 

LaJr,  19  mars  1867,  brevet  65,o53.  (Machine  à  faire  des  trames  et  des  roulées  pour 
le  tissage.) 

Leclerc,  33  mars  1867,  brevet  58, o36.  (Semoir.) 

Udac ,  7  mars  1 867,  brevet  73,332 .  (  Serrures.  ) 

Umasson,  6  mars  1867,  brevet  73,854.  (Réflecteur  horaire  pour  chandeliers. 
Umpes.etc.) 

Lindenblilh,  6  mars  1867.  brevet  56,991.  (Fabrication  de  porte-monnaie,  bourses, 
fte.  aanscomnre.) 

Manc,  7  mars  1867.  brevet  53,982.  (Porte-abat-jour,  réflecteurs,  etc.) 

Meriier,  9  mars  1867,  brevet  70,697.  (Harnais  [disposition:»].] 

Paqaier,  7  mars  1867,  brevet  70,702.  (Application  des  métaux  blancs  dans  Tintérieur 
iies  robinets  et  des  pompes.) 

Bfidel.  19 mars  1867,  brevet  70,770.  (Paliers  graisseurs.) 

ftossell,  9 mars  1867,  brevet  73,845.  (Construction  des  roues  de  voitures,  propu 
M»n  des  navirea,  etc.) 

Ssbalon,  22  mars  1867,  brevet 73, 180.  (Fabrication  de  papier-cigarettes.) 

Schlomberger  et  compagnie,  20  mars  1867,  brevet  71,941.  (Métiers  à  filer  self- 

Towers,  8  mars  1867,  brevet  74.901.  (Peaux  crues  ou  vertes   rendues  dures, 

wnÎHélastiqiies ,  etc.  pour  la  fabrication  de  peignes,  boutons,  boucles,  etc.) 
Wilson,  8  mars  1867,  brevet  70,867.  (Fours  pour  le  chauffage  des  chaudières ,  le 

McUage  du  fer,  etc.) 
Alatbènie ,.  1 4  mars  1867,  brevet  741O10.  (  Fabrication  de  cylindres  parfaits  en  ma- 

^^  céramique ,  porcelaine ,  etc.  ) 
Aobriot,  fk  mars  1867,  brevet  70,998.  (Verres  mousseline  imitant  les  verres  gravés.) 
Baraowski ,  1 3  mars  1 867,  brevet  73,476.  (  Bouchage  hermétique  de  bouteilles ,  etc.) 
Breguet,  ]3  mars  1867,  hrevet  73,4i4.  (Horlogerie  et  machines  [diapason  pour 

r^er les  vitesses].) 
Bfoob,  r5  mars  1867,  brevet  71,482.  (Isolateurs  pour  fils  télégraphiques.) 
Boisson,  i4  mars  1867,  brevet  72,763.  (Bouée-armoire.) 

Carré,  1 1  mars  1867,  brevet  70,01 3.  (Production  et  moulage  de  pierres  artificielles.) 
Chevalier,  i5  mars  1867, brevet  73,071.  (Cartes-programmes  pour  théâtres.) 
Daroiist,  lô  mars  1867,  brevet  67,808.  (Douille  obturatrice  pour  armes  k  feu  se 

chargeant  par  la  culasse.) 
Oom,  i5  mars  1867,  brevet  74,534.  (Frein  à  tenailles  pour  chemins  de  fer.) 
Éliëxe  et  Pidaolt .  20  février  1867,  brevet  73,o55.  (Armes  à  feu  se  chargeant  par  la 

cabtse.) 
F^ynel,  2J  mars  1867,  brevet  73,585.  (Alambic  pour  la  distillation  des  eaux- 

^Mie.) 
Gordon  (M***),  i3  mars  1867,  brevet  68.808.  (Communication  télégraphique  pour 

dieniitts  de  fer  et  télégraphes.) 
Gnndjean ,  i5  mars  1867,  brevet  70,750.  (Chauflage  et  ventilation  des  serres |  etc.) 
Jsmes,  26  mars  1867,  brevet  56,793.  (Joint  hermétique  pour  tuyaux.) 

,  iarosson  et  Bastaert,  11  mars  1867,  brevet  71.897.  (Séchoir  pour  fils  dr  !in. 

*toop«s,  chanvre ,  coton ,  etc.) 
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LeiDard,  i5  mars  1867,  brevet  61,701.  (Motear  polydynamitpe.) 

Moret-Simon ,  39  mars  1867,  brevet  70,765.  (  Application  de  tissus  mëtalliqaes  pour 
cuves  de  brasseurs»  distillateurs»  etc.) 

Eolland,  \h  mars  1867,  brevet  67,722.  (Appareils  hydropnemnattqQes  pour  pré- 
senrer  les  ouvrier»  tailleurs  de  meules,  pierres,  etc.) 

Vélard,  lA  mars  1867.  brevet  73,s5i.  (Châssis  découches.) 

Verstraert,  11  mars  1867,  brevet  73,913.  (Désinfeclion  des  fosses  d*aisuices  et 
fabrication  d*engrais.) 

Vion,  21  mars  1867,  brevet  74,526.  (Désiiirection  des  céréales  avariées») 

Yoof,  21  mars  1867,  brevet  72,337.  (Tarare.) 

Zorès,  i3  mars  1867,  brevet  73,376.  (Moyens  de  fixation  des  rails  sur  les  traverses.) 

Alexandre  jeune,  i5  mars  1867,  brevet  72,632.  (Incrustation  et  moulage  dea  verres, 
f^aces,  etc.) 

Allain,  i5  mars  1867,  brevet  67,^51.  (Fabrication  de  boites  métalliques  pour  con- 
serves, etc.) 

Bossé,  28  mars  1867.  lu^vet  67,173.  (Charrue  à  avant-train.) 

Bourdron  fils,  3o  mars  1867,  brevet  67,433.  (Tables à  rallonges automatiquea,) 

Bresson  fils,  i5  mars  1867,  brevet  64,537.  (Appareils  pour  la  fabrication  ans 
asphalte  composé.) 

Bruet,  16  mars  1867,  brevet  68,495.  (Compteur  pour  voilures.) 

Callier,  16  mars  1867,  brevet  66.087.  (Montres  à  belières  de  sûreté.) 

Collette,  3o  mars  1867,  brevet  67.166.  (Extraction  du  jus  de  betteravea  pour  la 
fhbricatioû  du  sucre.) 

Diss ,  3o  mars  1867,  brevet  70,878.  (Pressoir  à  vis  sans  fin.) 

Doye ,  18  mars  1867,  brevet  44.797<  (Armes  à  feu.) 

Escourron,  2  avril  1867,  brevet  74,633.  (Tuyau  de  caoutchouc  à  élever  Peau  et 
servant  de  pompe.) 

Fassîn  jeune,  16  mars  1867,  brevet  66,602.  (Machines  à  apprêter,  encoller  et  parer 
les  fils.) 

Gellée,  18  mars  1867,  brevet  71,802.  (Arbre-frein  li  transmission  pour  chemins 
de  fer.) 

Girard,  i5  mars  1867,  brevet 70,816.  (Distribution  de  force  motrice  hydraulique! 
domicile.) 

Girard,  16  mars  1867,  brevet  70,876.  (Préparation  et  application  de  la  dipheny- 
lamine.) 

Griizner  et  Comely,  16  mars  1867,  br^^^^  71*272.  (Machines  i  coudre.) 
Maiçné,  18  mars  1867,  brevet  70.983.  (Casseuse  de  pierres.) 
Marie,  18  mars  1867,  brevet  70,8S8.  (Clarification  et  rafraîchissement  des  bières.) 
Nicoll,  16  mars  1867,  l^r^vet  70,499.  (Construction  des  conducteurs  de  télégraphe 

électrique.) 
Robert  (M***) ,  16  mars  186^,  brevet  74,706.  (Tire-cartouche  à  triple  action.) 
Sautreiiil  ri  rnm^'^a^î'.ie,  18  mars  1867,  ^^rcvet  3i,i44.  (Machine  à  scier  le  bois  en 

grume.) 

Vialloo,  26  mars  1867,  brevet  70,802.  (Application  de  Tiria  pour  parfumer  les 

liquides  servant  au  dégraissage.) 
André ,  5  avril  1867,  brevet  60,074.  (Assemblage  de  bois.) 
Baron-Chartier,  18  mars  1S67,  brevet  67,674.  (Engrais  insecticide.) 
Boetius,  19  mars  1867.  brevet  67,607.  (Fours  à  fondre  le  verre,  les  métaux,  elc) 
Guilmain,  19  mars  1867,  brevet  71,141.  (Talons  de  chaussures.) 
Hackenbroch  frères,  18  mars  1867,  brevet  73,114.  (Couverts  en  fer.) 
Hédiard,  19  mars  1867,  brevet  73,923.  (Uélice  à  double  effet  pour  bateaux  et 

navires.) 

Hertel  et  compagnie ,  19  mars  1867.  brevet  66,746.  (Blachine  à  fabriquer  les  briqaes 
et  antres  céramiques.) 

Hfi'«i>r!.cM,  6rYr:î  1SC7,  brevet  6C.3CC.  (Con^crv^licll  «les  chuuxclcimcats.} 

Jolly,  32  mars  1867,  brevet  64.486.  (Régulateur  automatique  d*alimeatatîon  des 
chaudières  on  générateurs.  ) 

Laurent ,  10  mars  1867,  brevet  73,697.  (Aiguiseur.) 

Lecncq,  20  mars  1867,  brevet  70,887.  (Aasemhlagr  des  fils  métalliques  ponr 
gnilafres .  eage» .  etc.) 
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liBricM.5avril  i867,brerei7é^s.  (Parificatiou  4aploaikaii|«atiièra.) 
Moreaa,  ta  Bun  1867,  brevet  61.991.  (PoriemaoAeatt.) 
Patnreau,  aomars  1^7.  brevet  58,197.  (Bolle-capMie  emboutie.) 
Permchoa,  k  avril  1867,  brevet  73,732.  (Sobetitation  du  ciment  «a  boia  daaa  !•§ 
tBiTene*  de  cbemius  de  l'er.) 

Petit,  18  mari  1867,  brevet  '^kAok.  (Robinela  de  coudaites  d*ean,  ete.  [diipeaiti«Éi 
pour  empéeber  le  cwtp  de  bélier].) 

Petitdidier,  |9o  mars  1867,  bnv^t  71,761.  (Irapreasioa  de  deasins  eu  relief  anr 
timia.) 

Torchon,  11  mars  1867,  brevet  73,093.  (Traitement  des  eorpa  graa  pour  la  fiibri 
CBlim  de  Tacide  atéarique.  ) 

Toeelli ,  18  mars  1867»  brevet  70,897.  (Glacière  à  bain-marie.  ) 

Willcox,  12  mars  1867,  bi^^^t  54.177.  (Machines  i coudre.) 

Beodheim,  17  février  1867,  brevet  73,644.  (Fermetures  des  porte^aonnaie ,  né- 

esimires,  sacs  de  voyage,  etc.) 
BdTia,  i3  mars  1867,  brevet  69,173.  (Moteur  à  vapeur.) 
Brun  (M"*  veuve),  23  mars  1867,  brevet  65,868.  (Garniture  de  sièges  et  tabourets 

Ijour.) 
Buay,  35  mars  1867,  brevet  71,646.  (Machine  à  égrener  le  coton.) 
ChartOD ,  8  avril  1867,  hrevet  70,360.  (Camion  épurateur  pour  le  lavage  des  brosaeti 

atpinceani.) 
Cbarton,  8  avril  1867,  brevet  71,176.  (Coussin  couvert  pour  dorer  en  plein  vent.) 
Charton .  8  avril  1867.  br<*vet  71.177.  (Tube  herméitqne  pour  couleurs  broyées,  etc.) 
Coarme,  iS  mars  1067,  bn:vel  71,064.  (AideHnoteur.) 
ûefries,  2^  mars  1867,  brevet  73,681.  (Disposition  de  rampe  pour  la  scène  d'u* 

théâtre.) 

^  Diilies,  23  mars  1867,  brevet  70,978.  (Appareil  sténographe  mécanique.) 
Gautier,  26  mars  1867,  brevet  62,979.  (Télémètre  de  poche.) 
Hude,  35  mars  1867,  brevet  74,447.  (Coupe  des  fourrures  d*agneau  pour  ganterie.) 
Laferge ,  ii  avril  1867,  brevet  64,777.  (Dormeuse  pour  voyageurs  en  chemin 

éefer.) 
tangin,  23  mars  1867,  brevet  73,080.  (Système  de  sûreté  pour  voitures.) 
MaîUard ,  23  mars  1667.  brevet  74,178.  (Toitures  bydrofuges  et  pyrofuges.) 
Marrot,  38  février  1867.  brevet  70.632.  (Moteur  par  Temploi  des  moulins  à  vent.) 
Hengelle,  9  avril  1867.  brevet  73.620.  (Porte-bec  régulateur.)  ^  1^ 

Ueyer,  26  mars  1867.  brevet  73.o3i.  (  Pabricalion  et  apphcatioxi  de  perles  factices.) 
Mimard ,  8  avril  1867,  brevet  70,936.  (Charrue  vigneronne  à  double  effet.) 
Oik»l  (les  sieurs),  €  avril  1867,  brevet  74.630.  (Métiers  à  tulles  façonnés.) 
Parent,  23  mars  1867,  brevet  67,687.  (Fabrication  de  cartouches  sans  déperdition 

Parrouton,  8  avril  18^,  brevet 71, 633.  (Fauteuil-balançoire.) 

Pilippe  fils,  s3  mars  1067,  brevet 71,064.  (Appareils  à  cuire  dans  le  vide.) 

PbobCTie,  33  mars  1867,  brevet  67,081.  (Buvard  [secrétaire-sons-main].) 

Sée  et  Couvreur,  10  avril  1867,  l^r^v®^  70,643.  (Mouvement  de  descente  accélérée 

de  la  baguette  dans  lea  métiers  sê^-acUng.) 
fiudaine,  33  tmrs  1867,  brevet 74.28t.  (Moule  à  cigarettes  à  aiguille.) 
Beiliiard.  3omars  1867,  brevet  61,328.  (Ferme-porte.) 
Chevalier,  27  mars  1867,  brevet  74,38a.  (Machine  k  malaxer  le^  terres  et  à  mouler 

les  briques ,  carreaux ,  poteries ,  etc. ) 
Gaanct,  i3  amril  1867,  brevet  fô,534.  (Dressage  mécanique  de  chapeau  de  paille 

et  d«  UmU:».) 

€niitev«rt  fils,  16  mars  1867,  brevet  6o,i96.  (Marchepied  automatique  double 
pour  voitures.) 

Oilion,  i5  avril  1867,  brevet  76,606.  (Sauvetage  des  navires  naufragés.) 

Dobnuile,  28  mari  1867,  brevet  73,419.  (Métiers  à  fabriquer  des  enveloppes  en 
paille ,  jonc ,  etc.  pour  houteil  les.  ) 

Gaooud,  3o  man  1867.  iM'evet  70,192.  (Graissew*  pour  arbres  et  organes  de  ma- 
chines.) 

Geaaanl ,  3o  naan  1867,  brevet  70,11 1  «  (liesse  sténegrapbique.) 
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Girschiç  fila,  3o  mara  1867,  brevet  71,0^0.  (Chandeliers  à  pigfnons  et  crémaillères.) 

Godin,  37  mars  1867,  brevet  63,i3i.  (Cheminée  et  organes  aceestoires.) 

Haeck,  37  mars  1867.  brevet  70,196.  (Lubrification,  par  Teau,  des  couasincts, 

«ibres,  essieux  de  machines  et  de  chemins  de  fer.) 

Hébert,  38  mars  1867,  brevet  72,61^3.  (Application  des  huiles  tournantes  à  la  lu- 
brification des  fusées  des  essieus  de  locomotives,  wagons,  aies  moteurs,  etc.) 
Limousin  et  Blachon ,  1"  avril  1867,  hrevet  68,971.  (Tissu  brodé  avec  perles.) 
Prud'homme  et  Lesieur,  3o  mars  1867,  brevet  73,861.  (Horloge  électrique»  cadran 

électrique,  etc.) 
Révillon,  3o  mars  r867,  brevet  74,532.  (Oruemcntatiou  des  fourrures.) 
Bouvier,  11  avril  1867,  hrevet  74,670.  (Moyen  d'utiliser  les  deux  sens  du  oooraat 

dans  l'appareil  télégraphique  de  Hughes.) 

Rybinski,  1"  avril  1867,  ^re^^^  70,s^3.  (Alphabet  mécani<|ue  [jouet].) 

Selel,  iS  avril  1867,  brevet  71.025.  (Frictionneuse  hygiénique.) 

Serf,  37  mar.H  1867,  ^i^^vet  75,253.  (Fusil  se  chargeant  par  la  culasse,  à  rylindre 

refoulaut.) 

.    TriiODin,  i3  avril  1867,  brevet  71 ,028.  (Presses  sans  étreindelles  ni  sacs.) 

Villière,  1"  avril  1867,  brevet  60,^98.  (Hydromëire  pour  le  mesurage  des  liqaidei^ 
AVaIch,  29  mars  1867,  brevet  73,606.  (  Machine  pour  la  mise  en  presse  des  ajlo- 

niettes.) 
Wertier,  27  mars  1867,  brevet  71,188.  (Permetoredes  boîtes  à  lait) 
Bdblon,  3  avril  1867,  brevet  73,727.  (Aégulatenr  de  gas.) 
Biranowski,  2  avril  1867,  brevet  72,914.  (Serre-bouchon.) 
Bazin,  29  avril  1867,  brevet  70.549.  (Sauvetage  des  navires  sombres.) 

j     Bcrnelte,  3  avril  1867,  brevet  72,019.  (Publiaté  [papier- annonce].) 
6o5t,  10  avril  1867.  brevet  7 1 ,099.  (Machine  i  découper  les  étoffes.) 
Canet,  30  avril  1867,  bi'^vet  74)438.  (Siphon  pour  le  soutirage  des  vins.) 
Chaubart,  16  avril  1867.  brevet  68.173.  (Compteur  hydraulique  et  à  gai.) 
cUievandier,  25  avril  1067,  brevet  63,376.  (Appareil  pour  bains  de  vapeurs.) 
Deharbe-Vallette,  24  avril  1867,  hrevet  75,100.  (Appareil  de  chauflRige.) 
F/'bre,  16  avril  1867.  hrevet  72,384.  (Briquettes  de  charbon  aggloméra.) 
Francon ,  18  mars  1867,  hrevet  70,659.  (Instrument  pour  mesurer  les  courbes.) 
Frinault ,  4  avril  1 867,  brevet  68,426.  ( Brûle-iout. } 

(jalat,  16  avril  1S67,  brevet  68.999.  [Repiquage  de  dessins  pour  métier  à  la  Jac- 
quart.) 

Harpp,  Bedel  et  compagnie,  35  avril  1867,  hrevet  70.979.  (Fabrication  de  robans 
d*a«Mer  pour  la  coutellerie.  ) 

Héricé,  30  avril  1867,  ^l'^vet  71,142.  (Préparation  pour  la  destruction  des  Uniacca 
pyrales,  etc.) 

Heylandt-Sitter,  34  avril  1867,  brevet  67.087.  (Faneuse  à  double  effet.) 

Kientzy  et  fils  et  Gedalge,  3  avril  1867,  brevet  7s ,585.  (àfachine  à  imprimer 
[  planche  plate  k  double  face].  ) 

Leroy,  Rousseau»  Lef^vreet  Claisse ,  sS  janvier  1867,  brevet  7I1599.  (Temple  nrto- 
moteur.  ] 

Marinoni,  3  avril  1867,  brevet  71,339.  (Presse  mécanioue  typographique.) 
Marot  aine,  20  avril  1867,  brevet  74,333.  (Cylindres  émetteurs  pour  le  netloyage 
des  blés ,  etc.  ) 

Marquais ,  17  avril  1867,  brevet  70.225.  (Fourneau  fumivore  de  chaudière  à  vapaor.) 

Massé,  s3  avril  1867,  brevet  68,63 1.  (Charrette  mécanique.) 

Maaoudier,  38  janvier  1867,  brevet  70,673.  (Balai  oblique  pour  le  service  dc« 

ch  musées.) 

No^erath  (M**  veuve),  s  avril  1867,  brevet  67,037.  (Durcissement  et  roétallisatioià 
des  tissus.  ) 

Poteau,  33  avril  1867,  brevet  73,365.  (Chapiteau  à  coulisses  pour  presses  de 
creries,  huileries,  etc.) 

lUbinel,  3  avril  1867,  hrevet  71,971.  (Boite  à  boggies-allumettes.} 
Rebière.  Pouilly  et  Destombes,  sa  mars  1867,  brevet  70,797.  (Navette  à  guide 
bile  pour  métiers  A  tulle.) 
Roqnanconrt,  3  avril  1867.  brevet  62,169.  (Bmballage  de  chapeam  de  dame.) 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Étàt  au  département  de  {*agricai- 
tuxe»  du  coynm/^Tce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  déciet ,  q^  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  ao  Septembre  i868. 

'   '\  SigtiéMAPûUON. . 
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iri&,669r— »  DécaiTiifPBRiAi*  (contre-signe  par  le  ministre  das.  finances )r 
portant  :    :  ■  -  ......       ...  .    .  •  < 

Art.  1*.  Est  apprmféie  tarif  c&^nnexé  pour  k  perception  des  droits  de 
péage  aux  bacs  de  Soubi^è'et  de  Mortiiou,  établis,  sur  la  Chiirentei  dans,  le 
a^rtementde,l|  Ç^'rçnte-Infériëure. 

S.  Sont  exempts  des  droits  de- péage  les  administrateurs,  magfstra'ts » 
fonctionnaires  publfcé  et  tes  divers' agerifs,  teb  qu*ib  sont  énumérés  au  tarif 
annexé  à»  préaentdéçrf|t.(Parfi;'f^D^c0m5r0i^i?^.)  .     ,        .     ,, 

•r 

*  Tarif  éêê^ÛrffU^  44,péi$i  à  percevoir  aux  Ulcs  de  Sùkhùé  et  de  Mértrêu, 

sur  la  Charente. 

aiar.  1*.  Pour  i»  |NHigOirf*iiae  p^rBonoa  non  chargée  ou  chargée  dTvn  poids 

an-desaoos  de  cinq  myriagrammes ,  cina  centimes,  cl » «  •  o5* 

rie» 


.  ^  dènoéta  eu  anrcbaodi^as  nc^n  chaigées  sur  une  voiture ,  sur  un  cheval  on 
mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'nomme  et  du  poids  de  eteq  nyriàgaupof9ea« 

câsqoea^iiiies^ci^»,.., ,.... ••#«#«.... o5 

Peur  chaque  kilogramme  en  sus ,  un  centime,  ci..  «.  «  ..«•••.«..«.  .i.  ••»..  ,^ ,  .^  oi 

NoioL  ijOckai^geaur  déclarera  le  poids ,  qui  pourra  ôtre  vérifié  par  lefassenn  . 

Pôor^an  dfeva^  im  mulet  monté  et  son  cavalier,  vaYise  comprise,  quinze  cen- 
times, ci. : ...«  i5 

ftefim  èheval  on  molet  chargé ,  non  compris  le  conducteur,  htit  centimes;  d:  o8 
Pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  non  compris  le  Gooducieur,  six  cen- 
times ,  <^ ..«..,,«,,,  <^  •  ^. , , « .  o6 

PooFunào^ou  ânes^e^cbargé ,  six centimcfs ,  ci .' *.«••..,....•..'.  o6 

IHxir  xm  âne  ou  énesse  non  cliargé,  cinq  centittieft,  ci.« ,«•••/.  o5 

Pwr  chieqjfk!^  p^vali.mulet^  Imbi:^,  vacbe  ou  Sue  employé  au  labour  on  allant  an> 

pâturage,' cinq  centimes,  cf.'. ' •  •.  • ...«,...,.,.  o5 

Par  boeuf  ou  v^he  appartenant  'à  dés  marchands  el  destiné  à  la  vente,  oix 

centimes,  ci. .  .V.' ••....•.<«•«.««•. .  .««•« ..«».,.  .^.   lo 

Pu  veau  ou  porc,  trois  centimes,  ci o5 

Par  mouton  ,bre%is ,  bOttC,  chèvre;  eoebon  dotait,^  par  .çhaqoe  paire  d*oies  ou 
de  dindons ,  un  centime ,  ci oi 

Lorsque  1er  nombre  d%8'  «nhnàux:  déalgnéa  .à  «ee  deniîer  artida  dépassera 
cinquante,  le  droit  .sera  diminué  d*unqnart.  n* . 

Lorsque  ces  aiiftninx  ifonl  an'  pâturage,  on  nepajrava  que  la  moitié  do 
droit.  '*•'•;.       w  .^  • .    .  »     ... 


Le»  cimdoctean  dk  chevavz»  mtileU,  ânes,  âBcate»»  porcs»  «<€•  pigfrMil  cmq 
centimes ,  ci .  • « • . .  oS* 

Potir  te  passage  (Tune  ▼ohore  suspendue  i  deux  rouea ,  celui  du  cheval  ou  mn- 
iet»  et  ie  couducfenr,  Vingt  tefitimea,  ci.« ••  so 

Pour  le  passage  d*nne  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  oa 
mulet,  le  conducteur  compris,  vhi|^*6inq  ceDltmes.ci aS 

Pour  le  passoge  d*une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  aUelëe  de  deux  chevaux 
ou  mulets,  le  conducteur  compris,  trente  centimes,  ci 3o 

Pour  chaque  cheval  en  ma ,  six  centimes ,  ci 06 

Les  voyageurs  dons  les  voitures  payeront  s<^parément  par  léte  le  droit  dû  pour 
une  personne  à  pied,  et  les  voitures  en  poste  payeront  en  sus,  pour  retour  des 
chevaux  et  du  postillon ,  par  cheval ,  six  centimes,  ci 06 

Pour  une  charreUe  chargée ,  attelée  di*ufi  seul  cheval  ou  de  deux  hœufs,  conduc- 
teur compris .  vingt  centimes ,  ci 10 

Pour  une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevanx  on  mulets  ou  de  quatre 
bœufs,  conducteur  compris,  trente  centimes,  ci > 5o 

Pour  une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevanx  on  mulets ,  conducteurs 
compris ,  quarante  centimes ,  ci âo 

Pour  une  charrette  chargée  employée  au  transport  des  engrais  on  à  la  rentrée 
des  récolles,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  quinze  centimes,  ci..  i5 

Pttor  «viê  charrette  à  vide,  le  cheval  on  denx  bœufs,  coaducteor  compris,  dis 
centimes ,  ci 10 

Pour  une  charrette  chargée  00  non  chargée,  attelée  seulement  d*un  âne  ou  d*une 
Anesse,  coRdiidenr  com^rti,  dix  centimes ••   10 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues  chargé,  un  cheval  et  le  conducteur* 
vingt-cinq  centimes ,  ci 25 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  rones  chargé,  deni  chevaux  et  le  conduc- 
teur* trente-cinq  centimes,  ci .% 35 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues  chargé*  trois  chevaux  et  le  conduc- 
teur, cinquante  centimes ,  cî ^0 

Pour  un  chariot  do  roulage  â  quatre  roues  vide,  attelé  d*un  seul  cheval ,  conduc- 
teur compris,  quinze  centimes,  ci i5 

Il  sera  payé  par  chaque  voyageur,  dans  ces  âenihn»  voltorrs,  le  droH  dft  poor 
une  personne  à  pied. 

Il  sera  payé,  par  animal  attelé  en  excédant  des  nombres  ci-dessus,  comme  pour  le 
même  animal  non  chargé,  en  comptant  toujours  une  paire  de  bœufs  pour  un  ami 
cheval  ou  mulet. 

Le  fermier  sera  lenu  de  passer  sao»  retard  les  voyageora  A  pied  qui  ne  wmdrMd 
pas  attendre  et  qui  fui  assureront  une  npcellc  de  trente  centinwes. 

H  sera  également  tenu  de  passer  imn»édiaiement  un  on  plusieurs  chofMii.  ea  mu- 
lets, avec  leurs  cavaliers  et  valises,  ainsi  quone  ou  plueieurs  voitures,  si  ou  lui  af* 
suro  nue  reoeltc  de  citiqoante  centimes.  ^ 

La  ta^c  de*  voitures  publiqiies  sera  angmenl<^e  de  moitié,  lorsque  le  passage  s  ef- 
fectuera aprbs  riicure  indiquée  pour  lo  fermeture  du  passapc  et  avant  dix  heures  du 
sdr.  Ôêpuis  dix  heures  du  soir  ju&quà  Theure  Gxée  pour  fouverture  du  passage,  U 
taxe  sera  douhjc^e. 

Dans  nucnn  autre  cas.  il  ne  peut  ^Ire  t:L\çé  de  suppléments  de  taxe. 

Le  pas^acc  sera  inteidit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  ronge  du 

Î>oteau  àp.  hauteur  établi  sur  la  rive  de  contre-halage,  dans  ks  temps  de  débficle  et 
orsque  la  rivitrc  charriera  des  glaces  et  plaçons. 

Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferai  tenfon- 
cer  jusquaux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  surf  eurs  flancs. 

3.  8ont  exempta  des  droita  de  péifu  s] 

Le» préfets  et  kuoa *pr^fcu  en  tournée  datas  leurs  départe menta  et  arroudiaaements, 
les  maires. les  jnpcs  d'instruction  et  pmcureura  impériaux, les  jngea  de  paix  et  leurs 
greffiers,  les  commissaires  de  poKceei  anirea  a|cnts  de  police  judiciaire,  les  ingé- 
nieurs et  agenU  dea  ponts  et  chaussées,  les  officiers  et  agenU  des  divers  corpa da  Jâ 


narine  se  rendant  d*une  rive  à  Taalre  pour  caa5e  de  service,  les  officiers  et  agents 
ajiniietiége  de  leurs  fonctions  dans  la  circonscription  maritime  qui  comprendTune 
«rantre  rive»  les  inspecteurs  des  pêches»  les  syndics  des  gens  de  mer»  les  gardes 
EDiritimes,  les  prud'hommes  pécheurs,  les  gardes  jurés  et  autres  roiictionnaires  on 
i^ols préposés  à  la  police  de  la  navigation  et  des  pêches,  les  directeurs  et  employés 
diÉf  administrai  ions  de  renregistrcmcnt  et  des  domaines,  des  contributions  directes 
{les  percepteurs  compris) ,  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  tes  agents  de 
fidfflioistraiion  forestière,  des  lignes  télégraphiques;  les  agents  voyers,  piqueurs  et 
aaloanieri  des  chemins  vicinaux;  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des 
poids  et  meuires ,  les  préposés  d'octroi ,  les  facteurs  ruraux  et  les  gardes  champêtres , 
Bais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés 
^pisser  d*uQe  rive  à  Pautre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  ooudiiion  que  les  em< 
pioyés  seront  revdios  des  marques  diatinctives  de  leurs  foactioai  oo  porteurs  de  leurs 
eoofliissioQs  ; 

Les  ministres  des  diSîk'ents  cultes  reconnus  par  rÉlat,  ainsi  que  leurs  asststanli; 

Les  préfets,  soas-préfots  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent,  paragraphe» 
iWMt  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leufli 
Mcrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leurper:}onne  et  de  leurs  voitures  el  coodiui- 

teon; 

Les malles'poste ,  l«i  courriers  elles  estafettes  du  Gouvernemeni; 

Les  trains  d'artillerie,  c*est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  chargés 
demuaiiioos  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  les  accom- 
pigtMot,  les  bouviers,  bœufs ,  chevaux  et  voilures  requis  pour  le  transport  des  vivres 
^l'année,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires  malades,  les  voilures  cellu- 
hires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leur  corps,  les  sous-ofliciers  el  les 
loldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  ainsi 

rK  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie  el  les  voilnres  et  les  chevaux  servant 
les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille  de  roule,  soit  un  ordre 
^service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  service 
^c,  mais  à  la  même  condition  ; 

Les  pompiers  et  les  |>ersonnes  qui,  en  cas  d*încendie,  iraient  porter  secours  d*uiie 
nreAJ^aotre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  qne  soient  les  passages  des  corps  et  des  individus 
?>ii m  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise,  la 
^fnàtr  oe  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3*  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre  droit  que 
^drait simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps  qui  sera  d*une 
^e  pour  les  bacs ,  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval  et  pour  les  batelets. 

n  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  el  autres  personnes  dé- 
fiés è  l'article  a  du  présent. 

Tonte  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  fltens  attendre  ce  laps  de 
*^  payera  le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil , 
"vaiiger aucun  droit,  mais  seulement  pour  Texercice  de  leurs  fonctions ,  les  préfets 
^aoQs-préfeis ,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les  juges 
«paix  et  lenrs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judi> 
^irt,  les  officiers  et  agents  des  divers  corps  de  la  marine  se  rendant  d*une  nve  à 
Claire  pour  cause  de  service,  les  officiers  et  agents  ayant  le  siège  de  leurs  fonctions 
«*BsU  circonscription  maritime  qui  comprend  Tune  ou  Tantre  rive,  les  inspecteurs 
*^  pèches,  les  syndics  des  gens  de  mer,  les  gardes  maritimes,  les  prud'hommes 
U^c^cors.  les  gardes  jurés  et  autres  fonctionnaires  ou  agents  préposés  à  la  police 
<Kb  navigation  et  des  pêches,  les  employés  des  contributions  indirectes  et  des 
^?iaoes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par 
'^f  et  leurs  assistants,  les  gardes  champêtres,  les  pompiers  el  les  personnes  qui , 
ca  cas  iTinoendie ,  traient  porter  secours  (fùne  rive  à  fautre,  ainsi  que  le  matériel 


Certifié  conforme  : 

Paria,  le  8  '  Mars  1869, 

Lt  Garde  det  Sceaax,  Ministre  Secrétaire  itÉtai 
an  diparltmmt  dt  la  Jatlic»  al  dtt  Coltea, 
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r  1684. 


N*  16,660.  —  DécsasT  iMPÉniAl  qui  fixé»  pour  tannée  1869,  le  Traitemênl 
énmtoM  dès  Professeurs  des  Facultés  des  Sciences  et  des  Lettres  des  Dépar» 
lemmUs* 

Du  9  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  En  PsaBoa 
DIS  PaAHÇAifl,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rinstraction  publique , 

AvOKS  DBcnsTB  et  DÉcaéTONS  ce  qui  suit  : 


Abt.  l**.  Le  traitement  éventuel  des  professeurs  des  facultés  des 
idences  et  des  lettres  des  départements  est  fixé  en  minimum  à 
mille  francs  pour  Tannée  1869. 

2.  Dans  le  cas  où  les  droits  de  présence  attribués  à  ces  professeurs 
par  les  règlements  n'atteindraient  pas  le  chiffre  de  mille  francs,  ce 
minimum  sera  complété  au  moyen  des  crédits  inscrits  au  budget  du 
ministère  de  Tinstruction  publique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  9  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereiir  : 

léê  Ministre  secrétaire  d'État  os  dépariemtnt  dé  VinstnÊciion  pubU^ftie , 

Signé  V.  DuRCT. 


XI*  Sine.  '  i5 
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^f*  i6,66i.  —  DÉCRET  iMpàniAL  qui  reporte  à  V exercice  ii69  une  somme  de 
3SI ,000  francs  non  employée  sur  le  Crédit  de  2,500,000  francs  ouvert  aa 
Ministère  de  la  Guerre  par  la  loi  du  f  "'  aoât  1868,  au  titre  du  Matériel  de 
rartiUerie,^e^i;éfd^«..  ..     ^  *     '        'A 

Da  30  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empibbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  h  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
guerre; 

Vu  la  loi  du  i"  août  1868,  qui  ouvre  au  ministère  de  ia  guerre,  sur  te 
montant  de  Temprunt  de  <^tre  cent  vingt-neuf  millions  «  un  crédit  de 
deux  millions  cinq  cent  mille  francs  au  titre  du  Matériel  de  l'arUUmiê, 
exercice  1868; 

Vu  Tarticle  4  de  cette  loi ,  ainsi  conçu  : 

•  Les  crédits  ouverts  sur  les  ressources  créées  par  la  présente  ioi ,  non 
•  employés  en  clôture  d'exercice,  seront  reportés  par  décret  à  i*exercice 
t  suivant ,  avec  leur  affectation  spéciale  et  la  ressource  y  afférente  ;  • 

Vu  rétat  des  sommes  employées  et  de  celles  qui  restent  disponibles  sur 
le  crédit  de  deux  millions  cmq  cent  mille  francs  précité; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  1 1  janvier  1869; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  dégrAté  et  nAciuiTONs  ce  qui  suit  t 

Art.  1".  La  somme  de  trois  cent  trente-sept  mille  francs  (337,000*) 
non  employée  sur  le  crédit  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs 
ouvert  au  ministère  de  la  guerre  par  ia  loi  du  i"*  août  1868,  an  tîtr« 
du  Matériel  de  rariillerie,  exercice  1868,  est  reportée,  aveo  la  mima 
affectation,  au  budget  spécial  de  l'emprunt  de  quatre  cent  vingt-neuf 
millions,  exercice  186g,  chapitre  i*  hù. 

2.  Une  sonmie  de  trois  cent  trente-sept  mille  francs  (337,000') 
est  annulée  sur  la  portion  dudit  budget  spécial  de  Femprunt  de 
quatre  cent  vingt-neuf  millions  afférente  à  Texercice  i868. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1*  da  présent 
décret  au  moyen  des  ressources  créées  par  ia  ioi  du  i*'  août  i868« 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  V^xé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  1 

U  Mftiehal  dâ  Franc* , 
Minutrt  iteritain  d'Etat  au  départtmmi  dâ  ta  goêrrtg 

Signé  NiBL. 
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y  1 6,66a.  —  DicnMT  impÉniAL  qtù  astimile  aux  Collèges  communaujc 

l'École  PaoUf  de  Carte  ^rse). 

Dn  s5  Janvier  1869. 

Napoléon  ,  par  la  grâce  de  Dieti  et  la  volonté  Dationale,  EufEMVti 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
riostniction  publique  ; 

Vu  le  codicille  du  général  Paoli,  extrait  de  la  cour  de  6antorbéry  et  fait 
le  33  novembre  i8o4  ; 

Tu  les  observations  contenues  dans  les  lettres  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  des  i3  septembre  1867  et  0  mars  1868; 

Yn  la  délibération  du  38  aoàt  1868,  dans  laquelle  le  conseil  général  de  ia 
Corse  émet  Tavis  que  Técole  Paoli  a  un  caractère  essentiellement  commu- 
ndet  qn*en  cette  qualité  elle  doit  être  soumise  aux  dispositions  régietten- 
tiiras  ooncemant  la  comptabilité  des  communes; 

Vu  les  observations  contenues  dans  la  lettre  de  M.  le  préfet  de  la  Corse, 
m  date  du  5  décembre  1868; 

Vu  le  décret  du  17  octobre  18S1  ^^\ 

Avons  Dàctârà  et  oiciiiioiis  ee  qui  suit  : 

Ait.  1*.  L'école  Paoii,  de  Corte,  est  assimilée  aux  collèges  com- 
munaux;  elle  sera  soumise,  en  ce  qui  coBceme  sa  gestion  financière 
et  la  comptabilité,  aux  règles  en  usage  pour  ces  établissements. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de  l'instruction 
peUique  est  chaiigé  de  Texécntion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Ministrt  secréUUre  d*Étal  au  défwtement  de  l'inttruclion  i>ubUqv4$ 

Signé  V.  DuRUT. 


N*  1 6,663.  —  nàcBET  iMFiniAL  qui  établit  un  Concours  général 
entre  les  Élèves  des  FacuUés  de  droit 

Du  37  Janvier  18S9. 

NAPOLÉON  ,par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmpbreuf 
088  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  SAtur. 

^Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
luistmction  publique^ 

Vu  Tarticie  1 4  de  la  loi  du  a  1  mars  i83a  ; 
Vu  lordonnance  royale  du  17  mars  i84o<^; 

"  i" série,  Bull.  456.  n*S54i,  «  ix^  série,  iulK  7*1 ,  ii»S57i. 

t5. 
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Le  coni^eil  impérial  de  l^instruction  publique  entendu, 

àvoNS  DÉCRETS  et  DBGRBTONS  ce  qui  suït  : 

Art.  1".  Un  concours  générai  est  ouvert,  chaque  année,  entre  les 
élèves  des  facultés  de  droit  de  TEmpire  qui  seront  admis  à  prendre 
part  à  cette  épreuve. 

2.  Le  concours  n'aura  lieu  qu'entre  les  élèves  de  troisième  année 
qui  auront  subi  les  deux  examens  de  licence. 

Il  ne  sera  ouvert  qu'après  la  clôture  des  cours,  et  il  portera  sur 
une  composition  de  droit  civil  français. 

La  composition  sera  faite  dans  un  lieu  clos,  sans  le  secours  de 
notes  ni  de  livres  autres  que  les  textes  des  lois  françaises  et  ro- 
maines; les  concurrents  seront  réunis  au  chef- lieu  de  Tacadémie,. 
et  répreuve  sera  surveillée  par  le  recteur  ou  son  délégué  spécial. 

Chaque  concurrent  joindra  à  sa  composition  un  bulletin  cacheté 
portant  ses  noms,  prénoms,  et  findication  de  la  faculté  dont  il  sera 
i'élève,ie  tout  à  peine  d'exclusion. 

3.  Le  sujet  de  la  composition  sera  choisi  par  le  ministre  et  trans- 
mis par  ses  ordres  dans  les  académies,  en  la  forme  indiquée  pour 
les  concours  d'agrégation  des  lycées»  en  ce  qui  touche  les  composi- 
tions des  épreuves  préparatoires. 

4.  Un  jury  spécial  sera  institué],  chaque  année,  pour  le  jugement 
du  concours;  il  sera  composé  de  cinq  juges,  y  compris  ie  prâident> 
et  choisi,  soit  parmi  les  notemhres  de  l'enseignement  du  droit,  soit 
parmi  les  menîbres  de  la  magistrature  et  du  barreau.  Le  jury  siégera 
à  Paris,  aux  jours  et  heures  qui  seront  indiqués,  et  fera  connaître 
sa  décision  au  ministre.  Cette  décision  sera  rendue  publique ,  avec 
insertion  au  Journal  officid. 

5.  Les  lauréats  de  ces  concours  jouiront  des  avantages  attachés 
à  la  qualité  de  lauréat  du  grand  concours  des  lycées  de  l'Empire. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Janvier  1869. 

Si^é  NAPOLÉON. 
Par  rBmperaur  x 

Lé  Ministre  secrétaire  d'État  an  départsmemt  de  l'instruction  iwfrfa^s*  • 

Signé  V.  DORUT. 


N*  i6,664'  —  DÉCRET  iMPéniAL  qui  fixe  le  maximum  de  divers  TraitemefUs 

à  la  DiblioihefftiA  impériale. 

Da  27  Janvier  18^9. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpeueur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
l'instruction  publique  ; 

Va  Tarticle  8  du  décret  d^organisation  de  ta  bibliothèque  impériale,  en 
date  du  U  juillet  i858  (*\ 

Avons  dégrstb  et  o£GRston5  ce  qui  suit  : 

AiiT.  !*•  Le  maximum  de  traitement  des  auxiliaires  de  la  biblio- 
thèque impériale  pourra  être  porté  à  deux  mille  francs;  celui  des 
reiiemv  de  l'atelier  de  reliure  à  dix-huit  cents  firancs;  celui  des 
rdieuses  à  mille  francs ,  et  celui  des  colleurs  de  Tatelier  d'estampes 
à  quatorze  cents  francs. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chaîné  de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  «  le  37  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l*Cttp€Nor  t 

L9  Minhtrt  ncrétaire  d'État  on  département  df  Vinstrmction  publique , 

Signé  V.  DURDT. 


N*  i6,665.  —  DÉCRET  iMPÉBiAL  relatif  à  l* Enseignement  de  l'Écoh  impériale 

des  Chartes, 

Du  3o  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sai.ut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
llnstruction  publique  ; 

Vu  Tdrdonnance  du  3 1^  décembre  i84^  ^*>; 

Vu  le  décret  du  18  août  1866  '*>  ; 

Vu  Tavisdu  conseil  de  perfectionnement  deTécole  impériale  des  chartes , 

Avons  DÉGKÉTÉ  et  DSGRÉTONS  CC  qui  SUit  : 

Abt.  1".  L'enseignement  de  l'école  impériale  des  chartes  com- 
prend les  ooars  suivants  :  Paléographie.. —  Langues  romanes.  —  Bi- 
bliographie ,  classement  des  bibliothèques  et  des  archives.  —  Diplo- 
matique. —  Institutions  politiques,  administratives  et  judiciaires 
de  la  France.  —  Droit  civil  et  droit  canonique  du  moyen  âge.  — 
Archéologie  du  moyen  âge. 

2.  Ces  cours  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  entre  les  trois  années 
d'études  : 

<"  XI' série,  Bull.  Sao,  n'  5839.  ••'  xi*  série,  Bull.  i435,  n»  14,627. 

^  IX* série,  BnH.  i36i.  n*  i3,ô43. 
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X  PREMIÈRE  ANNÉE. 

Paléographie.  — ^  Deux  leçons  par  semaine. 
Langues  romanes.  —  Deux  leçons  par  semaine. 
BibUographie  et  classement  des  bibliothèques.  —  Une  leçon  par 
semaine. 

DEUXIÈME  ANNÉE. 

Diplomatique.  —  Deux  leçons  par  semaine. 
Institutions  politiques,  administrative^  et  judiciaires  de  la  France. 
— '  Deux  leçons  par  semaine. 
Classement  des  archives.  —  Une  leçon  par  semaine. 

TROISIÈME  ANNÉE. 

Droit  civil  et  droit  canonique  du  moyen  âge.  —  Deux  leçons  par 
temaine. 
Archéologie  du  moyen  âge.  —  Deux  leçons  par  semaine. 

3.  La  division  des  professeurs  en  deux  classes  est  supprimée, 
ft.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  TinstmctioD 
publique  est  chaigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  i86g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmperenr  : 

Atf  Ministre  secrétaire  d'État  au  dipartemgnt  de  l'instruction  puèii^m». 

Signé  V.  DURUT. 


N*  16,666.  —  DicâET  iMPÂAiÂL  qui  crée  une  Section  des  Sciences  économi^mës 

à  VÈcole  pratique  des  Hautes  Études, 

Dq  So  Janvier  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emphuhh 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinstruction  publique; 

Vu  ie  décret  du  3i  juillet  1868 <^),  portant  création  d'une  école  pratique 
des  hautes  études,  ensemble  le  rapport  qui  précède  ledit  décret; 
Vu  ie  règlement  intérieur  annexé  au  présent  décret; 
Le  conseil  impérial  de  rinstruction  publique  entendu , 

AvoMS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  créé  à  Fécole  pratique  des  hautes  études  «  sooi  ie 
titre  de  Section  des  sciences  économiques,  une  cinquième  section  qm 

•>  BoU.  iSsS.n*  16,295. 
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embrase  réconomie  politique ,Hei  finances,  le  droit  public  et  admi- 
Distratif  et  la  statistique,  et  à  laquelle  sont  applicables,  dana  Tordre 
de  ces  études,  les  dispositions  du  décret  susvisé  du  3i  juillet  1868. 
Le  nombre  des  membres  de  la  commission  de  patronage  de  la 
section  des  sciences  économiques  est  fixé  à  sept. 

2.  Les  professeurs  ou  les  savants  chargés  de  diriger  les  travaux 
des  élèves  prennent,  dans  la  cinquième  section,  le  titre  de  Directeurs 
téiudes^ 

3.  Le  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Paris  est  compris  parmi 
les  membres  qui,  aux  termes  de  l'article  10  du  décret  susvisé  du 
3i  juillet  1868,  font  de  droit  partie  du  conseil  supérieur  de  Fécole 
pratique  des  hautes  études. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Finstruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  186g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpeiear  t 

Le  MùOêtti  mrélairt  éditai  «ti  départêmmu  iê  Piutniêtiên  pubU^m , 

Sigaé  V.  DcBcrr. 


V  16,667.^  OÉCÊET  iMPÉBiÀL  portant  que  la  Chaire  de  médecine  comparée 
initituee  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  prendra  le  titre  de  Chaire  de 
pathologie  comparée  et  expérimentale. 

Du  3o  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMnaïua 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département  de 
Tinstruction  publique  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  i86l2t^>; 

Vu  la  délibération  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  en  date  du  16  jan- 
li»  1869, 

Avons  ificairà  et  dégbétons  ce  qui  suit  s 

Art.  l*".  La  chaire  de  médecine  comparée  instituée  à  la  faculté 
de  médecine  de  Paris  prend  le  titre  de  Chaire  de  pathologie  comparée 
et  expérimentale. 

*'  ialL  loiS,  n*  io,aSi. 


—  208  — 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rinstrudiOD 
publique  est  chai^  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  i86g« 

Signé  NAPOLÉON. 

ParfEmperear: 

U  MhUilre  seeritairt  d^Éiat  au  déparîémtmt  dt  Vùutntctwm  poMifw, 

Signé  V.  DuftUT. 


N*  16,668.  -T  DÉCRBT  iMPÉMiAL  relatif  OU  Pont  de  Ghyvelde  (fkrd). 

Du  3o  Janvier  1869.  ' 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbub 
DIS  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  en  date  du  5  septembre  i834  ^^\  portant  conces- 
sion des  ponts  à  péage  du  Gbapeau-Rouge  (comn^une  de  Tetegfaem)  et  de 
Ghyvelde,  sur  le  canal  de  Dunkerque  à  Fumes,  notamment  l'article  5; 

Vu  rarrêté  du  préfet  du  Nord ,  du  a5  janvier  i855 ,  interprétatif  des  dis- 
positions de  Tordonnance  précitée ,  en  ce  qui  touche  spécialement  le  poot 
du  Cbapeau-Rouge; 

Vu  la  demande  présentée  par  les  habitants  de  la  commune  xle  Ghyvelde, 
à  l'effet  d'obtenir  le  rachat  du  péage  du  pont  établi  de  ce  nom,  dans  le  but 
de  faciliter  aux  enfants  la  fréquentation  de  L'école  primaire  et  du  caté- 
chisme ; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  les  administrateurs  provisoires  de  la  com- 
pagnie concessionnaire  du  canal  de  Dunkerque  à  Fumes ,  par  lettre  en  date 
du  ao  juillet  1868; 

Vu  l'avis,  en  date  du  i4  octobre  1868,  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  nÉciUBTB  et  JDBGKÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art  1".  Les  dispositions  du  paragraphe  2  de  Tarticie  5  de  Por- 
donnance  royale  du  5  septembre  i83â,  telles  qu'elles  sont  interpré- 
tées par  l'arrêté  préfectoral  du  a5  janvier  i835,  relatives  au  pont  du 
Chapeau-Rouge,  sur  le  canal  de  Dunkerque  à  Fumes,  sont  rendues 
applicables  au  pont  de  Ghyvelde. 

2.  Les  enfants  profitant  de  l'exemption  de  péage  conférée  par 
Tarticle  précédent  pour  se  rendre  à  l'école  ou  au  catéchisme  ne 
pourront,  sous  peine  d'être  passibles  des  droits  de  péage,  porter 
avec  eux  d'autres  objets  que  les  livres,  papiers  ou  ustensiles  néces- 
saires à  leurs  études. 


U) 


IX*  série,  3'  partie,  i"  section ,  Bull.  55i,  n*  55oS. 


B.  n'  1684.  —  209  — 

Toate  infractioD  à  cette  disposition ,  constatée  par  procès-verbal 
régulier,  entraînera,  en  cas  de  récidive,  le  retrait  de  la  carte  de 
passage  délivrée  au  délinquant. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  conunerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrBai|Mieiirs 

lA  Mûfistrêtêeréimn  d^Èlat  au  déptarUmmt  âê  CoyndilCwe, 
du€ammtre§§l4ittra9ùuxpiMie$, 

Signé  E.  GiuusiBii. 


N*  16,669.  —  DicMMT  IMPÉMS4L  qm  dédars  d'iUUUé  publique  la  création 
itun  Asile  it Aliénés  dms  h  dépariemeni  du.  Rhône, 

Du  3  Février  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  En pbrbur 
MS  Fbajiçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
fîntérieur; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÉGBBT^  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  SUit  : 

Abt.  i*.  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  création  d'un  asile 
dTaliénés  dans  le  département  du  Rhône. 

En  conséquence,  M.  le  sénateur  préfet  du  Rhône  est  autorisé  à 
^K»iuérir,  au  nom  du  département,  soit  à  Tamiable,  soit  par  voie 
d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  18Â19  divers  ter- 
rains situés  au  Mas-des-Tours,  commune  de  Brou,  d'une  contenance 
totale  de  trente-sept  hectares  quarante-trois  ares  soixante  centiares, 
compris  au  plan  parcellaire  ci-joint  entre  les  lignes  de  couleur  ^se 
et  de  couleur  orange. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Février  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrBmpereurs 

Le  Miniitre  seerétaire  tPÉtat  m  éépuimml  49  l'imtérienr. 

Signé  DE  FORCADE. 


N*  16,070.  —  DiçaMT  imriaidL  ifui  oavre,  imr  l'»xireic4  t48$,  m  CMM 
rtfirhentunt  da  mmma  nertém  ua  TV^or  par  la  Ckimbrt  d»  vomiMret  ^ 
Havre,  en  exécution  de  la  toi  da  i&  jaillal  t86S,  pour  Tn»vaiue  à  ^tttmf 
an  Port  de  cetle  ville. 

Dn  17  Février  tSflg. 

NAPOLÉON ,  par  It  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  aatiouale .  Empubie 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  d 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  ' 

Tu  la  loi  du  a  août  1868,  portant  fixation  du  budget  général  des  re 
cettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1869  ; 

Vu  notre  décret  du  ta  septembre  suivant''),  contenant  répartition  d( 
crédits  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  d 
budget  de  l'exercice  1840  ; 

Vu  la  loi  du  14  juillet  186^,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  A 
Havre  k  faire  au  trésor  une  avance  de  quatre  millions  huit  cent  mille  franc 
.    (4,Soo,ooo')  pour  travaux  à  effectuer  au  port  de  cette  ville; 

Vu  nos  décrets  des  17  janvier"»,  1"  mars'",  a8  avril'",  21  juillet i"  ( 
37  octobre  1866  ''\  la  février  <",  18  mai  "',  i3  octobre  ">  et  7  décemW 
1867  "".  7  mars  '"',  a6  juillet  "•>,  11  octobre  "«  et  10  décembre  1868  "< 
qui,  à  la  suite  de  versements  effectués  par  la  chambre  de  commerco  I 
Havre,  en  exécution  de  la  loi  susvisée  du  li  juillet  1S6S,  ont  ouveH 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publii 
crédits  s'élevant  ensemble  à  quatre  millions  cinq  cent  quarante  et  un 
six  cent  soixante-six  francs  soixante- quatonse  centimes  (4,54i,666'74' 
applicables  aux  travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  l'état  ci-annexé ,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  tes  16  d 
vembre  et  lô  décembre  1868,  deux  sommes  montant  ensemble  à  da 
cent  cinquante -huit  mille  trois  cent  trente-trois  francs  trente  centim 
(a58,333' 3o'),  pour  le  même  objet; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856""; 

Vu  le  sénatus-consoltedu  3i  décembre  1861  (article 4); 

Vu  la  lettredenotreministredes  finances,  en  date  du  4  février  186g:     1 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Ktits  ce  qui  suit  1 

à  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  dépw- 
,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sui 
.869.  chapilre  u  du  budf^et  extraordinalq 
et  d'achèvement  des  ports  marilimes),  un  cré 

"«  Bull.  i54i.  n-  i5.583. 
"«  Bull.  i556,ii'i5,69i. 
"Il  Bull.  i583,Q- 15.935. 
""  Bull,  i63i.n*  16.309. 
<"'  Bull.  i655,  n*i6,4>g. 
"'I  Bnll.  1671,0'  16,539. 
"')  Bull,  iio.n'iiio. 


B.n'i684.  _  jn  — 

iê  dmu  cent  cinquante^hQÎt  mille  trois  cent  treote-trois  francs 
centimes  (258,333'  3o*)  pour  la  construction  d*un  bassin  à 
etdefrois  formes  de  radoub  sur  remplacement  actuel  de  la  cita- 
le  du  Havre. 

1  D  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 

liers^  au  trésor,  à  titre  ae  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance 

parla  chambre  de  commerce  de  la  ville  du  Havre. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  departements.de  Tagricul- 

I,  dn  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 

'  i,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutipii  du  présent  dé- 

t,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  loia. 

Fût  an  palais  des  TailerieSf  le  17  Février  1869. 


U  JfÎBif rt  McrUairt  aa  dipœrUmtnt 
dtsJbmiUÊi» 

S%iié  P.  HAmKE. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 

le  Ministn  seerétaire  dTttat  aa  départenunt 
de  Pagiic9U$ré94m  cammtnê^  4m  tr0»aMx 
pubUesp 

Signé  E.  GBE8SIBB. 


iu  tommes  Menées  an  tritcir  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  à  titre  <t avance 
fw  Us  trammoe  da  part  de  cette  viUeg  en  enécuti^n  de  la  loi  du  ié  ju3/et  i$66. 


MTIi 
4M 

DÉtlOMATIOX 

dtt  «omplAble  <(aA  ■  reça  l«s  fond». 

HOXTAMT 

venement*. 

il  BOV.  1888 . 

Beeevenr  central  an  département  de  fa  Seine 

1^9,166' 67* 
U9.166  63 

ikék.\9tL. 

Bmsimblb ••.•..... 

a58,33â  3o 
A,64i,S6d  74 

Montant  des  Tersemeots  antérienn. .••.•..#•.. 

Total 

&,8oo,ooo  o4 

^■poor  kn  ammé  an  décret  du  17  février  1669,  enregistré  sous  le  n'  loâ. 

U  MùUttre  de  Pagricaitgre,  du  commerce  et  des  travaux  pvMict, 

Signé  E.  Gbsasieb* 


«€,671 .  —  DicMET  IMPÉRIAL  çtti  owsre ,  sur  l'exercice  1869,  tui  Crédit 
^^^ieniant  une  somme  versée  au  Trésor  par  la  Chambre  de  commerce  de 
MioaaB,  en  exéeniion  de  la  loi  du  20  mai  1868,  pour  Travaux  à  effectuer 
mForidêetttêviiU. 

I>n  17  Février  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
I^PsAiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


—  212  — 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  a  août  1868 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  n 
et  des  dépenses  de  Texercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  la  septembre  suivant  (^),  contenant  répartition 
crédits  dudit  exercice; 

Vu  l'article  i3  delà  loi  du  6  juin  i843i  portant  règlement  définitif 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  la  loi  du  ao  mai  1868,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
deaux  à  faire  au  trésor  une  avance  de  dix  millions  de  francs  ]pour 
à  effectuer  au  port  de  cette  ville; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine, 
tatant  qull  a  été  versé ,  le  5  janvier  1869,  par  ladite  chambre  de  coi 
une  somme  de  trois  niiilions  de  francs  pour  la  construction  d^nn 
flot  au  port  de  Bordeaux  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  18Ô6  <*>  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  5i  décembre  1861  (article  4)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  5  février  1869; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ART.  1**.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dép 
ment  de  i'agricoltnre ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
fonds  de  Texercice  1869,  chapitre  xi  du  budget  extraordinaire  [T\ 
vaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes) ,  un  crédit 
trois  millions  de  francs  (3,ooo,ooo')  pour  la  construction  d^un 
à  flot  au  port  de  Bordeaux. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spécii 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  (Tai 
faite  par  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*Étai  aux  départements  de  ragrin 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances, 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Février  1869. 


Le  Ministre  jwrâotrt  d'État  aa  départwmimt 
éêtfaumett, 

Si^é  P.  M AONB. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  FEmperear  : 

U  Mimistn  searétaif  dTiuu  ml 
de  fofprieuUurt ,  dn  wmmgrct  «C 
pnbUci, 

Signé  E.  Grkssikr. 


dêt\ 


i'>  Bull.  i64o.n*  16,519. 


^*  Bail.  Uo,n'  4 110. 


B.  n*  i684. 


—  213  — 


R*  16,67a.  —  DÉCRET  IMPÂRIAL  qui  autoTise  un  virement  de  Crédit  aa  Budget 
ordinaire  du  Ministère  de  l'Intérieur,  exercice  1868. 


Du  là  Février  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  v  EiiPBiiBiHr 
iisFiAsçAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
lliDtmeur; 

Va  les  lois  des  3 1  juillet  1867  et  a  août  1868,  concernant  les  budgets 
ftëaùn  et  extraordinaire  de  l'exercice  1868; 

Tu  DOS  décrets  des  27  novembre  1867  <*î  et  aa  août  1868  W,  portant  répar- 
«oa,  par  chapitres,  des  crédits  de  ces  budgets  ; 

'    Ta  Tartide  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  et  l'article  55  de 
Bclre  décret  du  3i  mai  186a  <*>  ; 

Su  notre  décret  du  10  novembre  i856(*>,  sur  les  virements  de  crédits; 

Ta  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  la  janvier  1869  ; 

Ta  la  lettre  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  a  9  janvier  loCio, 
foi  réduit  à  vinfft-quatre  mille  huit  cent  quatre-vingt-trois  francs  (a 4,883^), 
k  somme  objet  du  virement  ; 

Kotre  Conseil  d*état  entendu , 

Atobs  dbgbbtb  et  dégrâtons  ce  qui  suit  : 


Ait.  1**.  Les  crédits  ouverts,  pour  rexercice  1868,  au  chapitre  xviii 
l&ooors  généraux  à  des  établissements  et  institutions  de  bienfaisance) 

badget  ordinaire  du  ministère  de  Tintérieur,  sont  réduits  d*une 
vnuiie  de  i^ingt-quatre  mille  huit  cent  quatre-vingt-trois  francs 
lii883'). 

2.  Un  crédit  d'une  somme  égale  de  vingt-quatre  mille  huit  cent 
^tre- vingt-trois  francs  (249883')  estouvert,  pour  le  même  exercice, 
mi  chapitre  n  du  budget  ordinaire  du  ministère  de  fintérienr  (Ma- 

i«l  et  dépenses  diverses  des  bureaax). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
tl  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
mtioo  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  2d  Février  1869. 


I  ^9mulnseentûin  d'Étal  aa  dèparUmênt 
Signé  P.  Maonk. 


;'M.  i547.n'i5,623. 
*  Bail.  i(J54.ii*  16,319. 


Signé  NAPOLÉON. 
HrVKmper&aî 

U  Mimstrt]  iterétaire  d'État  au  dépaHemeni 
de  Vinlérimr, 

Signé  DE  FoncADE. 


(')  Bail.  iOi&5, 11*10,537. 
*^'  Bull.  44o,  n*&iio. 


—  tlk  — 

M*  idfirjB,  —  DÉCBBT  tMPiniAL  portant  qae  les  Fanérailtês  de  M.  Troptong] 

seront  célébrées  aux  frais  da  Trésor  pahUe. 

Du  2  Mars  1869. 

NAPOLÉON  «  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbuidi| 
DBa  Fbaiiçajs  ,  à  toiu  présents  et  à  venir,  salut. 

Considérant  les  services  éminents  rendus  à  notre  Gonvernement 
M.  Troplong  «  président  du  Sénat , 

Avons  DécRÉTs  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  funérailles  de  M.  Troplong  seront  célébrées  aux  trti\^ 
du  trésor  public. 

2,  Notre  ministre  d'État  et  le  ministre  de  notre  Maison  et  d< 
beaux-arts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécihj 
tion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a  Mars  1869. 

Signé  NAMLiOU. 

ParrEmpereor: 

UMviiMnériiai, 

Signé  E.  RouHEB. 


N*  16,674. —  DÉCMMT  iMPÉniAi  portant  qu4  lês  FunérailUs  de  M.  de  Lamirtint] 

seront  oéléMes  aux  frais  da  Trésor  public. 

Da  2  Mars  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMPBiifiV»] 
DIS  Français  /  à  tous  présents  et  à  venir,  sâldt. 

Considérant  que  M.  de  Lamartine  a  rendu  au  pays  de  grands  services  dan^ 
des  temps  difficiles , 

Avons  pégrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  funérailles  de  M.  de  Lamartine  seront  célébrées  aux 
frais  du  trésor  public. 

2.  Notre  minbtre  d'État  et  le  ministre  de  notre  Maison  et  des 
beaux-arts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéca- 
tion  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mars  186g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  l'Bapffeof  : 

U  MinUtr9  d'étai. 

Signé  E.  RODHUU 


k 
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i^ffk  —  DîusMMT  iMPMMiAi  quî  auiçrisê  vn  virement  di  Crédit  a»  Budget 
mmâre  dm  ÈiimMre  de  la  Jmetioe  et  des  Cultee  (Servioe  d«  la  Jusiio»)»  emer- 

Du  5  Mars  1869. 


KAKHiÉON ,  par  b  ^ce  de  Dieu  et  la  voleaté  iiationale  ;  En psaïua 
FiaçAu»  à  ionl  présenta  et  à  venir,  aALUT« 

jBir  le  rapport  de  notre  garde  dea  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
tement  de  la  justice  et  des  cultes;        < 

Ta  U  loi  du  3i  juillet  1867,  portant  fibiation  du  budget  général  ordi- 

rire  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1868; 

Ytt noire  décret  du  27  novembre  1867 ^*\  portant  répartition,  par  cha- 

K  des  crédits  dudit  budget; 
Toftrtîde  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 
Tn  notre  décret  du  10  novembre  i8ô6^\  concernant  les  virements  de 
lits; 

VaTartide  55  de  notre  décret  du  5i  mai  186a  <'\  portant  règlement 
hénl  sur  la  comptabilité  publique; 

Ta  la  lettre  de  notre  mmbtre  secrétaire  d*État  au  département  des 
I,  en  date  du  8  février  1869; 

Kotre  Conseil  d*état  entendu , 

ivn»  DieaBTÉ  et  DBCiuiTONa  ce  qui  suit  t 

An.  1*.  Le  crédit  ouvert,  pour  rexercice  1868,  au  chapitre  m 

bod^t  ordinaire,  3'  section,  du  ministère  de  la  justice  [Cour  de 

m);  est  réduit  d'une  somme  de  deux  mille  francs  (2,000'). 

1  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice,  au  chapitre  ;x 
ica  de  paix)  du  même  budget  du  ministère  de  la  justice,  est 
lenté  de  pareille  sonmie  de  deux  mille  francs  (2,000'). 

S.  ^o\re  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
it  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
finances,  sont  chaiffés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

fait  à  Paris,  le  3  Mars  1869. 


^'^ri  MCT^taire  ^État  an  déparUwuni 
4»tfinùJU€», 

Signé  P.  Maghb. 


Signé  NAFOLÉOn.  ^ 

Ptr  l'Empereiur  : 

Le  Gturdê  eu  scwos  ,  Ministrt  secrétaire  d'ÉUU 
au  dipartmunt  de  la  justice  §t  iâs  eultas, 

Signé 'J.  Baeogbx. 


'  BaH  ibtj,  n'  ibAzX. 
*M.Uo,n*4iiei 


**'  RttU«  ioAô»  n*  ia5a7- 
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N*  16,676. — t^J"— -■-~*— •  (— .*— ■;|^ip-i^ — 1„;.»..  j-  i'^p-^i|^j^^|n 
do  commerce  et  de*  travaux  publics]  portant  ce  qui  swt  ; 
L'école  impériale  centrale  des  arts  et  manafactures  est  aiitori»ée  à  ai 
quérir  une  sotnme  de  «ix  mille  cinc(  ceat  quatre- y ingt-dnq  francs  de  reni 
troii  pour  cent.  La  rente  acquise  sera  divisée  en  deux  titres  :  le  premier,  d 
six  mille  francs  de  rente ,  fera^rtie  de  la  réserve  de  l'école  1  l'aatre ,  de  cia 
cent  qnatre-vingt-cinq  francs,  se  rattachera  au  fonds  spécialement  afiiedé  a 
service  des  rentes  viagères  et  annuités  stipolées  en  la  conventicHi  du  i3  ave 
f857,  approuvée  par  la  loi  du  19  jain  delà  même  année. 

Cette  acquisition  sera  faite  à  la  dilisence  du  directear  général  de  la  caiai 
des  dépôts  et  consignations,  qui  prélèvera  la  somme  nécessaire  ji  cet  eA 
sur  le»  fonds  appartenant  à  1  école  centrale  et  déposés  à  ladite  caisse.  Li 
renies  achetées  seront  immatriculées  ao  Mom  de  l'école.  [BiarrUx^  20  % 
ttmbrelSgS.) 


CertiBé  cooiwme  : 
Paris,  le  i5  '  Mars  1869, 
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V  16,677.  —  DicRBT  IMPBBIAL  portant  promtUgation  du.  Traité  de  paix 
el  de  commerce  conclu,  le  8  août  1868,  entre  la  France  et  Madagatcar. 

Du  i3  Mars  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
OIS  Pbahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
ifiures  étrangères , 

Atovs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Co  Traité  de  paix  et  de  commerce  ayant  été  conclu,  le  8  août  1868, 
entre  la  France  et  Madagascar,  et  ies  ratifications  de  cet  Acte  ayant 
été  échangées  à  Tananarive,  le  29  décembre  1868,  ledit  Traité,  dont 
la  teneur  sait ,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  de  Ma- 
dagascar, mutuellement  animés  du  désir  de  favoriser  le  développe- 
iMnt  des  relations  commerciales  entre  leurs  États  respectifs,  ont 
résda  de  conclure  un  Traité  de  paix  et  de  commerce  et  ont,  en  con* 
léqaence,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  le  sieur  Benoit  Garnier,  con- 
mi  de  France,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  son  commissaire 
spérial  à  Madagascar; 

Et  Sa  Majesté  ia  Reine  de  Madagascar,  les  sieurs  Rainimaharavo , 
dief  de  la  secrétairerie  d^tat ,  seizième  honneur;  Rainandriantsilavo, 
<|ninzième  honneur,  officier  du  palais;  Ralaitsirofo ,  chef  juge;  Ra- 
ffrolahibenudo,  chef  notable; 

Lesqudst  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
^  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

XrSéie.  i(> 
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AftT«  1*.  li  y  «nra  désormais  et  à  perpétaité  ptix,  bonne 
et  amitié  entre  Sa  Majesté  l^mpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  Iêl 
Reine  de  Madagascar,  et  entre  leurs  héritiers,  successeurs  et  sujelB 
respectifs.  ^  : 

2.  Les  sujets  de  chacun  des  deux  Pays  pourront  librement  entr^»  i 
résider  et  circuler  dans  toutes  les  parties  de  Tautre  Pays  placées-'! 
sous  i*antorité  d*un  gouverneur,  en  se  conformant  à  ses  lois;  ils  y 
jouiront  de  tous  les  privilèges,  avantages  et  immunités  accordés  aax.i 
sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

3.  Les  sujets  français,  dans  les  États  de  Sa  Majesté  la  Reine  de^ 
Madagascar,  auront  la  faculté  de  pratiquer  librement  et  d'enseignei*! 
leur  religion ,  et  de  construire  des  établissements  destinés  à  f  exer^ 
cice  de  leur  culte,  ainsi  que  des  écoles  et  des  hôpitaux.  Ces  établisse- 
ments religieux  appartiendront  à  la  Reine  de  -Madagascar,  mais  ils^; 
ne  pourront  jamais  être  détournés  de  leur  destination. 

Les  Français  jouiront,  dans  la  profession ,  la  pratique  et  renseigne*!) 
ment  de  leur  religion,  de  la  protection  de  la  Reine  et  de  ses  foncr^ 
tionnaires,  comme  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée.  g 

Nul  Malgache  ne  pourra  être  inquiété  au  sujet  de  la  religion  qo'il^ 
professera ,  pourvu  qu'il  se  conforme  aux  lois  du  pays. 

4.  Les  Français,  à  Madagascar,  jouiront  d'une  complète  protectioàîf 
pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  pourront ,  cconme  fes 
sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée ,  et  en  se  conformant  aux  lois  el|{ 
règlements  du  pays,  s'établir  partout  où  ils  le  jugeront  convenable, jj 
prendre  à  bail ,  acquérir  toute  espèce  de  biens  meubles  et  immeubles^ji 
et  se  livi'er  à  toutes  les  opérations  commerciales  et  indlnstrielles  qui 
ne  sont  pas  interdites  par  la  législation  intérieure.  Ils  ponrrontsj 
prendre  à  leur  service  tout  Malgache  qui  ne  sera  ni  esclave,  ni  ad-:^ 
dat,  et  qui  $era  libre  de  tout  engagement  antérieur.  Cependant,  m" 
la  Reine  requiert  ces  travailleurs  pour  son  service  personnel,  ils^ 
pourront  se  retirer,  après  avoirpréatablement  prévenu  ceux  qui  le^] 
auront  engagés.  ; 

Les  baux,  les  contrats  de  vente  et  d'achat  et  les  contrats  d'en-'] 
gagements  de  travailleurs  seront  passés  par  actes  authentiques  devant 
le  consul  de  France  et  les  magistrats  du  pays. 

Nul  ne  pourra  pénétrer  dans  les  établissements  ou   propriétés^, 
possédés  ou  occupés  par  des  Français  sans  le  consentement  de  Toccn- 
pant,  à  moins  que  ce  ne  soit  avec  l'intervention  du  consuL 

En  l'absence  du  consul  ou  de  tout  autre  agent  consulaire,  et  dans 
le  cas  où  l'on  aurait  la  preuve  que  des  criminels  poursuivis  par  la  ' 
justice  se  trouvent  cachés  dans  ces  établissements ,  l'autorité  locale 
pourra  les  y  faire  rechercher,  en  prévenant  toutefois  Toccupant 
avant  d'y  pénétrer. 

Les  Français  ne  pénétreront  pas  non  plus  dans  les  maisons  des 
Malgaches  contre  le  gré  de  l'occupant. 

5.  Les  HmtM  Parties  contractantes  se  reconaaisseat  ie  diMt  réd* 
proque  d'avoir  «m  a^aotp^liliqiie  résidant  auprès  dechacvne  d'elles 
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de  aoBuner  des  consols  oo  ageoU  oonsakires  partout  où  les 

du  service  l'exigeroiit  Cet  agent  politique  et  ces  consuls  ctu 

ts  consulaires  jouiront  des  mêmes  droits  et  prérogatives  qui 

rront  être  accordés  aux  agents  de  même  rang  de  la  puissance  la 

iios  favorisée;  ils  pourront  arborer  le  pavillon  de  leur  nation  res- 

ve  sur  leur  luibitatioa. 

Les  snilorilés  dépendant  de  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar 
^odrent  pas  «ns  les  contestations  entre  Français ,  qui  seront 
ijoors  et  exclusivement  du  ressort  du  consul  de  France,  ni  dans 
dittreods  entre  Français  et  antres  sujets  étrangers.  Les  autorités 
n'interviendront  pas  non  plus  dans  les  contestations  entre 
its^  qui  seront  toujours  jngées  par  Tantmité  malgache. 
Les  litiges  entre  Français  et  Maigncbes  seront  jugés  par  le  consul 
France»  assisté  d'un  jnge  malgache. 

7.  Les  Français  seront  régis  par  la  loi  française  pour  la  répression 
tous  les  crimes  et  délits  commis  par  eux  à  Madagascar.  Les  cou- 
ples seront  recherchés  et  arrêtés  par  les  autorités  malgaches ,  à  la 
»nce  du  consul  de  France,  auquel  ils  devront  être  remis  et  qui 
ichaigera  de  les  faire  punir  conformément  aux  lois  françaises. 
Les  Français  reconnus  coupables  d'un  crime  pourront  être  eipulsés 


8.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  s'engage  à  livrer  au  consul 
Fntnee,  sur  son  invitation,  et  lorsqu'on  l'aura  attmt,  tout  sujet 
içais  traduit  pour  crime  devant  les  cours  de  justice  françaises  et 
se  serait  réfugié  à  Madagascar. 

|9.  L*autorifé  locale  n'aura  aucune  action  à  exercer  sur  les  navires 
conmierce  français,  qui  ne  relèvent  que  de  l'autorité  française  et 
leurs  capitaines.  L'entrée  leur  sera  donnée  à  leur  arrivée. 
EoTabsence  de  bâtiments  de  guerre  français,  les  autorités  mal- 
les  devront,  si  elles  en  sont  requises  par  un  consul  ou  agent 
ilaire  français,  lui  prêter  main-forte  pour  faire  respecter  son 
rite  par  ses  nationaux  et  pour  rétablir  et  maintenir  la  discipline 
il  les  équipages  des  navires  de  commerce  français. 
S  des  matelots  ou  autres^  individus* désertent  leurs  bâtiments, 
ïtixi  locale  fera  tous  ses  efforts  pour  découvrir  et  remettre  le  dé- 
ir  entre  les  mains  du  requérant. 

10.  Si  nn  Malgache  élude  ou  refuse  le  payement  d'une  dette  en- 
un  Français,  les  autorités  locdes  donneront  toute  aide  et  facilité 
créancier  pour  recouvrer  ce  qui  lui  est  dû ,  et ,  de  même ,  le  consul 
France  donnera  toute  assistance  aux  Malgaches  pour  recouvrer 
dettes  qu'ils  auront  à  réclamer  des  Français. 

IL  Les  biens  des  Français  décédés  à  Madagascar  ou  des  Malgaches 
sur  le  territoire  frfuaçais  seront  remis  aux  héritiers  ou ,  à  leur 
mt»  au  consul  ou  agent  consulaire  de  la  nation  à  laquelle  appar- 
ie décédé. 
L  Les.  MHrimf  français  ne  seront  pas  toomîs  à  d'autres  ni  à  de 

t6. 
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N*  16,0*70.  —  DÉÇBBT  IMPÉMIAL  ^tti  owTê»  SUT  l'éxêrdoê  fi6$,  un  Crédit 
rgprAeniant  des  gommes  versées  au  Trésor  par  la  Chamhre  de  commercé  du 
Havre,  en  exécution  de  la  loi  du  i^  juillet  i865,  pour  TravaUfS  à  ^êpiu/p- 
au  Porl  de  cette  ville, 

Dn  17  Février  1M9. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  aationale ,  Empbebuii 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a  août  1868,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  il  septembre  suivaht('\  contenant  répartition  des 
crédits  dudit  exercice  ; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o  ; 

Vu  la  loi  du  14  juillet  i865,  qui  autorise  la  chamibre  de  commerce  du 
Havre  à  faire  au  trésor  uno  avance  de  quatre  millions  huit  cent  mille  francs 
(  4i8oo,ooo')  pour  travaux  à  effectuer  au  port  de  celte  ville  ; 

Vu  nos  décrets  des  17  janvier*'*,  i*  mars^^  28  avril  W,  ai  juillet^*)  et 
21  octobre  1866  ^•^  13  février  <'î,  18  mai  W^  i3  octobre  (*)  et  7  décembre 
1867  <"),  7  mars  <">,  26  juillet  <»>,  11  octobre  ^^  et  10  décembre  1868  «>«, 
qui,  à  la  suite  de  versements  effectués  par  la  chambre  de  conuneroe  du 
Havre,  en  exécution  de  la  loi  susvisée  du  i4  juillet  i865,  ont  ouvert  à 
notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  des 
crédits  s'élevant  ensemble  à  quatre  millions  cinq  cent  quarante  et  un  mille 
six  cent  soixante- six  francs  soixante -quatorze  centimes  (  4*  54  x  #666' 74*)% 
applicables  aux  travaux  dont  il  s'agit  ; 

Vu  rétat  ci-annexé,  constatant  qu*il  a  été  versé  au  trésor,  les  16  no- 
vembre et  i5  décembre  1868,  deux  sommes  montant  ensemble  à  deux 
cent  cinquante -huit  mille  trois  cent  trente -trois  francs  trente  centimes 
(a 58,353^^30*),  pour  le  même  objet; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856<"^; 

Vu  le  sénatus-consulte  dn  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  4  février  1869  ;     ^ 

Notre  Conseil  d'âtat  entendu , 

ÀVOH8  dAgbété  et  DécBÉTOif  s  ce  qui  suit  1 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  ragricnlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics»  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1869»  chapitre  xj  du  budget  extraordinaire 
{Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes)^  un  cré- 

^  Bull.  i64o,  n*  16,519.  ^  Bnil.  i54i,  n*  1 5,583. 

w  Bull.  i365.  n*  15,972.  <»•»  Bull.  i556.  n*  15.694. 

'•'  Bull.  1369,  ^'  i4,o5a.  P»  Bull.  i583,  n"  i5.925. 

w  Bull.  i386.  !!•  14.190.  ''•»  Bull.  i63i,  n"  16,309. 

^  Bull.  i4i5»  n*  14.507.  <■**  Buli.  i655.  n*  16.439. 

w  Bull.  i44a,  n*  i4.6û6.  '"»  Bull.  1671.  d*  16.539. 

^  Bull.  1473.  n-  14.983.  "■>  Bull.  44o,  n*  4i  10. 
M  Bull.  1498.0*  15.189. 
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dit  de  deiu  cent  cinquante^buit  mille  iroi$  cent  treote-troU  francs 
trente  centimes  (258,333'  3o*)  poor  la  conatructioD  d'un  bassin  k 
flot  et  de  trois  formes  de  radoub  sur  l'emplacement  actuel  de  la  cita- 
delle du  Havre. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor ,  à  titre  ae  fonds  de  concours ,  par  voie  (Tavance 
faite  par  la  chambre  de  commerce  de  la  ville  du  Havre. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  departements.de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
diaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loia* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Février  1869. 


U  Mmùlrê  teerétain  au  dépariêmmt 

Signé  P.  Ukmm. 


Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereor: 

U  Mbnisirê  tterétairt  dTÈiat  <m  déparUnum 
de  l^afriewU$r99ém  camm$nê§t  4$s  irmtaux 
publies, 

Signé  E.  Gressibb. 


Itat  ia  sùmmu  versées  as  trésor  par  la  chambre  de  commerce  da  Havre,  à  titre  d^ avance 
poer  les  traeaeuB  éa  port  de  cette  vUUg  en  eatécmUon  deUhidttié  jmû/et  i9âS, 


BAnu 

VOMOMBlt. 

OÉtMIATION 

du  flOMptable  qui  t  reçn  l«i  fonds. 

■eilTAIIT 

vefi«m«nto. 

10  BOT.  1S68  . 

ildéciSiS.. 

Uo,l66'«f 
1^166  63 

Mfil..    ......  ...,,.a..  ..................       ..u...       X,          a 

Ersimblb 

a58,33a  So 
A,64i,<ed  74 

IfontftDt  àitt  venciDêntfl  Aotérienn. 

Total 

AtooOfOOo  oA 

Vnpoar  Ura  aimtxé  an  décret  du  17  février  1S69,  enregiatré  sous  le  n*  io3. 

U  MUkistre  de  PofgrUuUure,  du  commercé  et  des  travaux  pubUcs, 

m 

Signé  E.  GussiBB* 


^  16,672.  —  DÉCRET  iMPÂBiAL  qtU  ouvre,  sur  V exercice  i869,  on  Crédit 
itpràentant  une  somme  versée  au  Trésor  par  la  Chtanbre  de  commerce  de 
Bordeaaœ,  m  exéention  de  la  loi  da  20  mai  1868,  pour  Travaux  à  effectuer 
^PaH  de  Cette  wUé. 

Dn  17  Février  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
Ml  pBAHÇAia,  à  tous  préseots  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a  août  1868 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  la  septembre  suivant  (^>,  contenant  répartition  des 
crédita  dudit  exercice; 

Vu  Tartide  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843i  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o: 

Vu  la  loi  du  ao  mai  1868,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux à  faire  au  trésor  une  avance  de  dix  millions  de  francs  ^ur  travaux 
à  efifectuer  |iu  port  de  cette  ville  ; 

Vu  la  dédaration  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine,  cons- 
tatant qull  a  été  versé,  le  5  janvier  1869,  par  ladite  chambre  de  commerce, 
une  somme  de  trois  millions  de  francs  pour  la  construction  d*jiin  bassin  à 
flot  au  port  de  Bordeaux  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^  ; 

Vu  le  sénatus-consnlte  du  5i  décembre  1861  (artide  4)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  5  février  1869; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décréta  et  di^grbtons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  Texercice  1869,  chapitre  xi  du  budget  extraordinaire  (Tra- 
vaux d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes) ,  un  crédit  de 
trois  millions  de  francs  (3,ooo,ooo')  pour  la  construction  d'un  bassin 
à  flot  au  port  de  Bordeaux. 

2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  an  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  (favance 
faite  par  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tagricul-  j 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont' 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Février  1869. 

9igné  NAPOLÉON. 
Par  rBmperear  : 

UMmiMtrttÊeHtaind^Éuaamd^parUmênt  ^J'^^  Sf^T'  '^*^  •^  ^    . 

jMÊibÊJim^Ê  «l>  ragnemture,  ém  commtrct  ttaàit 

Signé  P.  M leifE.  g.^^  g  Gressie». 

«*'  Bail.  i6ilo.  n*  i6»5i9.  «"*  Bail.  Ho,  n'  ki  10. 


r 


B.  n*  i684. 
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Bi*  16,67a.  —  DÉCRET  IMPÂRJAL  qui  auU>risê  un  virement  de  Crédit  aa  Budget 
ordinaire  du  Ministère  de  rintérieur,  exercice  1868, 


Du  a  à  Février  1 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioDale^  Empbrbcr 
n&s  FiujfÇAÙ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
Tîntérieur; 

Va  les  lois  des  3i  juillet  1867  et  a  août  1S68,  concernant  les  budgets 
ordinaire  et  extraordinaii:e  de  l'exercice  1868; 

Vu  nos  décrets  des  27  novembre  1867  <*'  et  22  août  1868^*,  portant  répar- 
tition, par  chapitres,  des  crédits  de  ces  budgets  ; 

Vu  Tarticle  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  et  Tarticle  55  de 
notre  décret  du  3i  mai  186a  <*)  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(*>,  sur  les  virements  de  crédits; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  la  janvier  1869  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  ag  janvier  1860 , 
(jai  réduit  à  vingt-quatre  mille  huit  cent  quatre-vingt-trois  francs  (a4,883^), 
la  somme  objet  du  virement; 

Notre  Conseil  d*£tat  entendu , 

Avovs  oÉCRéTÉ  et  dégustons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1*'.  Les  crédits  ouverts ,  pour  Texercice  1868 ,  au  chapitre  xviii 
[Secours  généraux  à  des  établissements  et  institutions  de  bienfaisance) 
ivL  budget  ordinaire  du  ministère  de  l'intérieur,  sont  réduits  d'une 
somme  de  ^ingt-quatre  mille  huit  cent  quatre-vingt-trois  francs 

(24,883'). 
2.  Un  crédit  d'une  somme  égale  de  vingt-quatre  mifle  huit  cent 

quatre-vingt-trois  francs  (a4»883')  est  ouvert,  pour  le  même  exercice, 
au  chapitre  11  du  budget  ordinaire  du  ministère  de  l'intérieur  (Ma- 
tériel et  dépenses  diverses  des  bureaux). 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cntion  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ad  Février  1869. 


U  Jf mistr»  steréUUre  d'ÉUU  au  diparUnunt 
dûsfimmnces. 

Signé  P.  MaonR. 


Signé  NAPOLÉON. 
ParTEmpeieiir: 

U  Minittrê]  secrétaire  d'État  an  déparitmeni 
de  VinUriear, 

Signé  DE  FoncADK. 


'^  Bail.  i547.  a°  i5,623. 
*  Bail.  iS3é.  n*  1 6,3 19. 


<•>  Bull.  1045, 11*10,537. 
'"  Bull.  44o,  n' &110. 
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N*  16,67s.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  les  FanéraiUes  de  If .  Tropiong 

seront  célébrées  aux  frais  da  Trésor  public, 

Da  2  Mars  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbhbdb 
DS0  Framçais.  k  toua  présents  et  à  venir,  salut. 

Considérant  les  services  éminents  rendus  k  notre  Gouyemement  par 
M.  Troplong  «  président  du  Sénat , 

Avons  décjibté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  funérailles  de  M.  Troplong  seront  célébrées  aux  frais 
du  trésor  public. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  le  ministre  de  notre  Maison  et  des 
beaux-arts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a  Mars  1869. 

Signe  NAPOLÉON. 

ParrEmperear: 

UMimgtnérikU, 

Signé  E.  RODHsa. 


N*  16,674.*-  DÉCRET  iMPÉEJAi  portant  ifuê  les  Funérailles  ds  M,  de  Lamartine 

seront  célébrées  auxfriùs  du  Trésor  public, 

Dq  2  Mars  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Em psnava 
DBS  Frahçais;  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Considérant  que  M.  de  Lamartine  a  rendu  au  pays  de  grands  senrices  dans 
des  temps  difficiles , 

Avons  DiciutTé  et  nicBSTOiis  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  funérailles  de  M.  de  Lamartine  seront  célébrées  aux 
frais  du  trésor  public. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  le  ministre  de  notre  Maison  et  des 
beaux-arts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu* 
tion  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  2  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  VEm^meni 

UMimOrt  d'étal. 
Signé  E.  RooHiA. 
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T  16,676.  —  DicMMT  SMPÂMJAL  quî  autcrtsê  un  viremMl  4$  CrMH  aa  Bud§ei 
ordinaire  da  Mtaiâière  de  la  Jmstioê  et  dêt  Caitm  (Service  de  la  Juttioe)»  umr- 
dce  1868. 

Dq  5  Mers  1869. 

NAPOLÉON ,  par  lagiioe  de  Dieu  et  la  voldnté  aationale;  EiiHiaïua 
D88  FftAHÇAis*  à ionspréeents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  garde  des  aoéaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au 
dépertement  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Tu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  général  ordi- 
naire des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1868; 

Vu  notre  décret  du  vj  novembre  1867^^),  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  dudit  budget; 

fnTarticle  1  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i8ô6^\  concernant  les  virements  de 
crédits; 

Vu  Tartide  55  de  notre  décret  du  3i  mai  186a  ('\  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique; 

Yu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances,  en  date  du  8  février  1869; 

IVotre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  nÉGairA  et  nscniTOifS  ee  qui  suit  1 

Abt.  1*.  Le  crédit  ouvert,  pour  rexercice  1868,  au  chapitre  m 
du  budget  ordinaire,  2*  section,  du  ministère  de  la  justice  (Coar  de 
cassation)  ;  est  réduit  d'une  somme  de  deux  mille  francs  (a, 000'). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice,  au  chapitre  ;x 
(Justices  de  paix)  du  même  budget  du  ministère  de  la  justice,  est 
augmenté  de  pareille  somme  de  deux  mille  francs  (2,000'). 

3.  Notre  garde  des  sœaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 

,  cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Mars  1869. 

Siané  NAPOLÉON.  . 

Par  fEnipcreor  : 

Lt  mimatn  MeréUUre  é'État  on  diparUmmt  U  Gardé  du  sc§aax,MinisinMcritmrêd^ÉUU 

dujbumeu ,  au  département  de  la  justice  tt  du  en/tef , 

Signé  P.  Maghe.  Signé  'J.  Baroghx. 

w  Bail.  i5é7»  n*  i5»Aa3«  ^^  ftolL  ioA5,  n*  lû,^2^. 

«■  Bidl.  àào,  n'  éi  10. 


N*  16,676.— Décnn  iHPtekL  (contre-signe  |iarl«4MDiMM(l«  l'sgriauUam. 

du  commerce  et  des  travaux  pubUcs]  portant  ce  qui  sut  ; 

L'école  impériale  centrale  des  arts  et  manuractures  est  autorisée  à  ac- 
quérir une  somme  de  six  mille  cinq  ceat  quatre*  ingt-cinq  fnuics  de  rente 
traii  pour  cent.  La  rente  acquise  sera  divisée  en  deux  titres  :  te  premier,  de 
six  mille  francs  de  rente ,  fera^rtie  de  la  réserve  de  l'école  ;  l'antre ,  de  ciiiq 
cent  quatre-vingt-cinq  francs ,  se  rattachera  au  fonds  spécialement  aSecté  an 
service  des  rentes  viagères  et  annuités  stipulées  en  la  convention  du  i3  avril 
fS57,  approuvée  par  la  toi  du  19  juin  de  la  même  année. 

Cette  acquisition  sera  faite  à  la  diligence  du  directeur  g^énd  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  qui  prélèvera  la  somme  uNessoire  k  cet  effet 
sur  les  fonds  appartenant  à  l  école  centrale  et  déposés  à  ladite  caiasc.  Les 
rente»  achetées  seront  tnunatriculées  au  non  de  l'école.  [BiarrUx,  30  Stp- 


Ortiâé  coofiH'me  : 
Paris,  le  i5  '  Mars  1S69. 


w  de  9  (nnci  par  su .n  I*  rslan'ln  riiniilipi  lii 


i^iuuui,  utPUUALB.  —  là  Mars  iMg. 
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BULLETIN  I>ES  LOIS. 


r  1685. 


V  16  fi'j'j.  —  DÉCRET  1 M  PÉRI  AL  portant  promnigation  du.  Traité  de  paix 
el  de  commerce  conclu,  le  8  août  1868,  entre  la  France  et  Madagatcar. 

Du  i3  Mars  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
Dts  Frakçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affiiires  étrangères , 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

1 

Art.  !•'. 

Un  Traité  de  paix  et  de  commerce  ayant  été  conclu,  le  8  août  1868, 
entre  la  France  et  Madagascar,  et  Jes  ratifications  de  cet  Acte  ayant 
été  échangées  à  Tananarive,  le  2g  décembre  1868,  ledit  Traité,  dont 
la  teneur  snit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

traité. 

Sa  Majesté  TËmperenr  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  de  Ma- 
dagascar, mutuellement  animés  du  désir  de  favoriser  le  développe- 
ment des  relations  conomerciales  entre  leurs  États  respectifs,  ont 
résolo  de  conclure  un  Traité  de  paix  et  de  commerce  et  ont,  en  con- 
séquence, nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Benoit  Garnier,  con- 
sul de  France,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  son  commissaire 
spécial  à  Madagascar; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar,  les  sieurs  Rainimaharavo , 
chef  de  la  secrétairerie  dHÈtat ,  seizième  honneur;  Rainandriantsitavo, 
quinzième  honneur,  officier  du  palais;  Ralaitsirofo ,  chef  juge;  Ra- 
faralahihemalo,  chef  notable; 

Lesquels,  après  s*étre  comman nique  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
^  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

ir  Série.  »*^ 
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AftT,  1*.  11  y  aura  désonnais  et  k  perpétuité  paix,  bonne 
et  amitié  entre  Sa  Majesté  l^mpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la 
Reine  de  Madagascar,  et  entre  lears  héritiers,  successeurs  et  sujets 
respectifs.  ^ 

2.  Les  sujets  de  chacun  des  deux  Pays  pourront  librement  entrer, 
résider  et  circuler  dans  toutes  les  parties  de  Tautre  Pays  placées 
sous  Tautorité  d*un  gouverneur,  en  se  conformant  à  ses  lois;  ila  y 
jouiront  de  tous  les  privilèges,  avantages  et  inuuunités  accordés  aux 
sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

3.  Les  sujets  français,  dans  les  États  de  Sa  Majesté  la  Reine  de 
Madagascar,  auront  la  faculté  de  pratiquer  librement  et  d*enseigner 
leur  religion ,  et  de  construire  des  établissements  destinés  à  l'exer- 
cice de  leur  culte,  ainsi  que  des  écoles  et  des  hôpitaux.  Ces  établisse- 
ments religieux  appartiendront  à  la  Reine  de  «Madagascar,  mais  ils 
ne  pourront  jamais  être  détournés  de  leur  destination. 

Les  Français  jouiront,  dans  la  profession ,  la  pratique  et  l'enseigne- 
ment de  leur  religion ,  de  la  protection  de  la  Reine  et  de  ses  fonc- 
tionnaires, comme  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Nul  Malgache  ne  pourra  être  inquiété  au  sujet  de  la  religion  qu'il 
professera ,  pourvu  qu'il  se  conforme  aux  lois  du  pays. 

li.  Les  Français,  à  Madagascar,  jouiront  d'une  complète  protection 
pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  pourront ,  comme  les 
sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée ,  et  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  du  pays,  s'établir  partout  ou  ils  le  jugeront  convenable, 
prendre  à  bail,  acquérir  toute  espèce  de  biens  meubles  et  immeubles, 
et  se  livi^r  à  toutes  les  opérations  commerciales  et  industrielles  qui 
ne  sont  pas  interdites  par  la  législation  intérieure.  Ils  pourront 
prendre  à  leur  service  tout  Malgache  qui  ne  sera  ni  esclave,  ni  sol- 
dat, et  qui  sera  libre  de  tout  engagement  antérieur.  Cependant,  si 
la  Reine  requiert  ces  travailleurs  pour  son  service  personnel,  ils 
pourront  se  retirer,  après  avoir  préalablement  prévenu  ceux  qui  les 
auront  engagés. 

Les  baux,  les  contrats  de  vente  et  d'achat  et  les  contrats  d'en- 
gagements de  travailleurs  seront  passés  par  actes  authentiques  devant 
le  consul  de  France  et  les  magistrats  du  pays. 

Nul  ne  pourra  pénétrer  dans  les  établissements  ou  propriétés 
possédés  ou  occupés  par  des  Français  sans  le  consentement  de  l'occu- 
pant, à  moins  que  ce  ne  soit  avec  l'intervention  du  consuL 

En  l'absence  du  consul  ou  de  tout  autre  agent  consulaire,  et  dans 
le  cas  où  l'on  aurait  la  preuve  que  des  criminels  poursuivis  par  la 
justice  se  trouvent  cachés  dans  ces  établissements ,  l'autorité  locale 
pourra  les  y  faire  rechercher,  en  prévenant  toutefois  foccupant 
avant  d'y  pénétrer. 

Les  Français  ne  pénétreront  pas  non  plus  dans  les  maisons  des 
Malgaches  contre  le  gré  de  l'occupant. 

5.  Les  Hantss  Parties  contractantes  se  reconnaissent  le  daoit  réci- 
proque d'avoir  n  a^ent  p«iiliqae  résidant  anpvès  de  chacune  d'elles 
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et  de  aoBimer  des  consuls  oa  agents  consulaires  partout  où  les 
besoins  du  service  Texigeront  Cet  agent  politique  et  ces  consuls  ou 
agents  consulaires  jouiront  des  mêmes  droits  et  prérogatives  qui 
pourront  être  accordés  aux  agents  de  même  rang  de  la  puissance  la 
pins  favorisée;  ils  pourront  arborer  le  pavillon  de  leur  nation  res- 
pective aur  leur  luibitation. 

6.  Les  autorités  dépendant  de  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar 
niiiterviendTmt  pas  dans  les  contestations  entre  Français ,  qui  seront 
toujours  et  exclusivement  du  ressort  du  consul  de  France,  ni  dans 
les  difiérends  entre  Français  et  autres  sujets  étrangers.  Les  autorités 
françaises  n'interviendront  pas  non  plus  dans  les  contestations  entre 
■aif^hes^  qui  seront  toujours  jugées  par  Tautorité  malgache. 

Les  litiges  entre  Fnmçais  et  Malgaches  seront  jugés  par  le  consul 
de  France»  assisté  d*un  juge  malgache. 

7.  Les  Français  seront  régis  par  la  loi  française  pour  la  répression 
de  tous  les  crimes  et  délits  commis  par  eux  à  Madagascar.  Les  cou- 
pables seront  recherchés  et  arrêtés  par  les  autorités  malgaches ,  à  la 
diligence  du  consul  de  France,  auquel  ils  devront  être  remis  et  qui 
se  chargera  de  les  faire  punir  conformément  aux  lois  françaises. 

Les  Français  reconnus  coupables  d*un  crime  pourront  être  expulsés 
de  Madagascar. 

8.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  s'engage  à  livrer  au  consul 
de  France,  sur  son  invitation,  et  lorsqu'on  l'aura  atteint,  tout  sujet 
français  traduit  pour  crime  devant  les  cours  de  justice  françaises  et 
qui  se  serait  réfugié  à  Madagascar. 

9.  L'autorité  locale  n'aura  aucune  action  à  exercer  sur  les  navires 
de  commerce  français,  qui  ne  relèvent  que  de  l'autorité  française  et 
de  leurs  capitaines.  L'entrée  leur  sera  donnée  à  leur  arrivée. 

EnTabsence  de  bâtiments  de  guerre  français,  les  autorités  mal- 
gaches devront,  si  elles  en  sont  requises  par  un  consul  ou  agent 
consulaire  français,  lui  prêter  main-forte  pour  faire  respecter  son 
autorité  par  ses  nationaux  et  pour  rétablir  et  maintenir  la  discipline 
parmi  les  équipages  des  navires  de  commerce  français. 

Si  des  matelots  ou  autres  individus- désertent  leurs  bâtiments, 
fautorité  locale  fera  tous  ses  efforts  pour  découvrir  et  remettre  le  dé- 
serteur entre  les  mains  du  requérant. 

10.  Si  un  Malgache  élude  ou  refuse  le  payement  d'une  dette  en- 
vers un  Français ,  les  autorités  locides  donneront  toute  aide  et  facilité 
au  créancier  pour  recouvrer  ce  qui  lui  est  dû ,  et,  de  même ,  le  consul 
de  France  donnera  toute  assistance  aux  Malgaches  pour  recouvrer 
les  dettes  qu'ils  auront  à  réclamer  des  Français. 

11.  Les  biens  des  Français  décédés  à  Madagascar  ou  des  Malgaches 
décédés  sur  le  territoire  frfinçais  seront  remis  aux  héritiers  ou ,  à  leur 
défaut,  au  consul  ou  agent  consulaire  de  la  nation  à  laqudle  appar- 
tenait le  décédé. 

12»  Les  asvives  français  ne  Jeront  pas  soumis  à  d'autres  ni  à  de 
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AftT,  1*.  11  y  aura  détormaîs  et  à  perpétuité  paix,  bonne  entaite 

et  amitié  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la 
Reine  de  Madagascar,  et  entre  leurs  héritiers,  successeurs  et  sujets 
respectifs.  ^ 

2.  Les  sujets  de  chacun  des  deux  Pays  pourront  librement  entrer, 
résider  et  circuler  dans  toutes  les  parties  de  Tautre  Pays  placées 
sous  Tautorité  d*un  gouverneur,  en  se  conformant  à  ses  lois;  ila  y 
jouiront  de  tous  les  privilèges,  avantages  et  inuuunités  accordés  aux 
sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

3.  Les  sujets  français,  dans  les  États  de  Sa  Majesté  la  Reine  de 
Madagascar,  auront  la  faculté  de  pratiquer  librement  et  d'enseigner 
leur  religion ,  et  de  construire  des  établissements  destinés  à  Texer- 
cice  de  leur  culte,  ainsi  que  des  écoles  et  des  hôpitaux.  Ces  établisse* 
ments  religieux  appartiendront  à  la  Reine  de  «Madagascar,  mais  ils 
ne  pourront  jamais  être  détournés  de  leur  destination. 

Les  Français  jouiront ,  dans  la  profession ,  la  pratique  et  renseigne- 
ment de  leur  religion ,  de  la  protection  de  la  Reine  et  de  ses  fonc- 
tionnaires, comme  les  sujets  ae  la  nation  la  plus  favorisée. 

Nul  Malgache  ne  pourra  être  inquiété  au  sujet  de  la  religion  qu'il 
professera,  pourvu  qu'il  se  conforme  aux  lois  du  pays. 

(if  Les  Français,  à  Madagascar,  jouiront  d'une  complète  protection 
pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Us  pourront ,  comme  les 
sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée ,  et  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  du  pays,  s'établir  partout  où  ils  le  jugeront  convenable, 
prendre  à  bail ,  acquérir  toute  espèce  de  biens  meubles  et  immeubles , 
et  se  livi'er  à  toutes  les  opérations  commerciales  et  iDdustrielles  qui 
ne  sont  pas  interdites  par  la  législation  intérieure.  Ils  pourront 
prendre  à  leur  service  tout  Malgache  qui  ne  sera  ni  esclave,  ni  sol- 
dat, et  qui  3era  libre  de  tout  engagement  antérieur.  Cependant,  si 
la  Reine  requiert  ces  travailleurs  pour  son  service  personnel,  ils 
pourront  se  retirer,  après  avoir  préalablement  prévenu  ceux  qui  les 
auront  engagés. 

Les  baux,  les  contrats  de  vente  et  d'achat  et  les  contrats  d^en- 
gagements  de  travailleurs  seront  passés  par  actes  authentiques  devant 
le  consul  de  France  et  les  magistrats  du  pays. 

Nul  ne  pourra  pénétrer  dans  les  établissements  ou  propriétés 
possédés  ou  occupés  par  des  Français  sans  le  consentement  de  Toccu- 
pant,  à  moins  que  ce  ne  soit  avec  l'intervention  du  consul. 

En  l'absence  du  consul  ou  de  tout  autre  agent  consulaire,  et  dans 
le  cas  où  l'on  aurait  la  preuve  que  des  criminels  poursuivis  par  la 
justice  se  trouvent  cachés  dans  ces  établissements ,  l'autorité  locale 
pourra  les  y  faire  rechercher,  en  prévenant  toutefois  foccupant 
avant  d'y  pénétrer. 

Les  Français  ne  pénétreront  pas  non  plus  dans  les  maisons  des 
Malgaches  contre  le  gré  de  l'occupant. 

5.  Les  Haateo  Parties  contractantes  se  reconnaissent  le  daoit  réci- 
proque d*avM-  vn  Sfsnt  p«iilii(ae  résidant  aapfès  de  diaoïne  d'elles 
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et  de  nommer  de$  consuls  oa  agents  consnlaires  partout  où  les 
besoins  du  service  Texigeront  Cet  agent  politique  et  ces  consuls  ou 
agents  consulaires  jouiront  des  mêmes  droits  et  prérogatives  qui 
pourront  être  accordés  aux  agents  de  même  rang  de  la  puissance  la 
plus  favorisée;  ils  pourront  arborer  le  pavillon  de  leur  nation  res- 
pective sur  leur  babitation. 

&  Les  «utorités  dépeadant  de  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar 
B^întoTiendront  pas  dans  les  contestations  entre  Français ,  qui  seront 
toujours  et  exclusivement  du  ressort  du  consul  de  France,  ni  dans 
les  diflërends  entre  Français  et  autres  sujets  étrangers.  Les  autorités 
françaises  n'interviendront  pas  non  plus  dans  les  contestations  entre 
Malgaches  9  qui  seront  toujours  jugées  par  Tautorité  malgache. 

Les  litiges  entre  Fronçais  et  Malgaches  seront  jugés  par  le  consul 
de  France,  assisté  d*un  juge  malgache. 

7.  Les  Français  seront  régis  par  la  loi  française  pour  la  répression 
de  tous  les  crimes  et  délits  commis  par  eux  à  Madagascar.  Les  cou- 
pables seront  recherchés  et  arrêtés  par  les  autorités  malgaches ,  à  la 
diligence  du  consul  de  France,  auquel  ils  devront  être  remis  et  qui 
se  dbargera  de  les  faire  punir  confonnément  aux  lois  françaises. 

Les  Français  reconnus  coupables  d*un  crime  pourront  être  expulsés 
de  Madagascar. 

8.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  s'engage  à  livrer  au  consul 
de  France,  sur  son  invitation,  et  lorsqu'on  Taura  atteint,  tout  sujet 
français  traduit  pour  crime  devant  les  cours  de  justice  françaises  et 
q«  se  serait  réfugié  à  Madagascar. 

9-  L'autorité  locale  n*aura  aucune  action  à  exercer  sur  les  navires 
de  commerce  français,  qui  ne  relèvent  que  de  l'autorité  française  et 
de  leurs  capitaines.  L'entrée  leur  sera  donnée  à  leur  arrivée. 

En  Tabsence  de  bâtiments  de  guerre  français,  les  autorités  mal- 
gaches devront,  si  elles  en  sont  requises  par  un  consul  ou  agent 
consulaire  français,  lui  prêter  main-forte  pour  faire  respecter  son 
autorité  par  ses  nationaux  et  pour  rétablir  et  maintenir  la  discipline 
parmi  les  équipages  des  navires  de  commerce  français. 

Si  des  matelots  ou  autres^  individus* désertent  leurs  bâtiments, 
fautorité  locale  fera  tous  ses  efforts  pour  découvrir  et  remettre  le  dé- 
serteur entre  les  mains  du  requérant. 

10.  Si  un  Malgache  élude  ou  refuse  le  payement  d'une  dette  en- 
vers un  Français,  les  autorités  locales  donneront  toute  aide  et  facilité 
au  créancier  pour  recouvrer  ce  qui  lui  est  dû ,  et ,  de  même ,  le  consul 
de  France  donnera  toute  assistance  aux  Malgaches  pour  recouvrer 
les  dettes  qu'ils  auront  à  réclamer  des  Français. 

11.  Les  biens  des  Français  décédés  à  Madagascar  ou  des  Malgaches 
décédés  sur  le  territoire  fr|inçais  seront  remis  aux  héritiers  on ,  à  leur 
défaut»  an  consul  ou  agent  consulaire  de  la  nation  à  laqudle  appar- 
tenait le  décédé. 

12.  Les  aavnw  français  no  seront  pas  soumis  à  d'autres  ni  à  de 
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gées  à  Tananarive,  dans  Tiiitervalle  de  six  mois,  à  dater  da  jour  de 
la  signature,  et  le  Traité  sera  en  vigaenr  dès  qne  cet  échange  aara 
en  lieu. 

Fait,  signé  et  scellé  à  Tananarive,  le  8  Août  1868. 


(£.  5.)  Signé  B.  G^nikr. 

(I.  5.)  Signé  RAINIMÂHAilATO. 
L.  5.)  Signé  RAINAKDIUiLNTSaAVO. 

L,  S.)  Signé  Ralaitsirofo. 

(L.  S.)  Signé  RAFARALÂmaBMALO. 


i 


Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mars  1869. 


Va  «i  Mailé  du  loeaa  de  TfiUt  : 

Le  Gardé  du  tceaax.  Ministre  de  la  justice 
et  des  euUes , 

Signé  J.  Baroche. 


Signé  NAPOLEON. 
ParFEmperettr  X 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 

'  Signé  La  Valette. 


■  ■  1 1 1  '  Il 


N*  16,678.  —  DÉCÂJST IMPÂMIAL  qui  ouvre  aa  Badgei  ardùmite  de  la  Guerre, 
pour  l'exercice  i867,  un  Chapitre  éeetiné  à  reeeeoirVimpaiation  de$  Dépenses 
de  Solde  antérieures  à  cet  exercice. 


Dn  27  Novembre  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ehpbbsur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  rarticle  9  de  la  loi  du  8  juillet  18^,  portant  que  les  arrérages  de  solde 
et  accessoires  de  solde  continueront  d'être  imputés  sur  les  crédits  de  Texer- 
cice  courant,  maïs  que  le  transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial 
au  moyen  d*mi  Tirement  autorisé  par  une  ordonnance  qui  sfera  soumise  à 
la  sanction  législative  avec  la  loi  de  i^èglemeAt  êe  Texercice  «ipifé  ; 

Vu  Farticle  128  du  règlement  général  du  5i  mai  i86af^) ,  sur  la  con^ta- 
bilité  publique,  rappelant  les  dispositions  ci- dessus; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  guerre. 

Avons  DicRÉn  et  DscaiTOKs  ce  qui  suit  :  ' 

« 

Art.  1*  U  est  ouvert^  an  budget  ordinaire  de  la  guerre,  pour 

e 

(')  BulL  io45,ii*  lo,!^» 
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f exercice  1867»  un  chapitre  spécialement  destiné  à  recevoir  Timpu- 
tatbo  des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice;  ce  chapitre 
prendra  le  titre  de  Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures 
à  1867  et  non  passibles  de  déchéance, 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se  formera, 
par  compte  de  virement,  de  la  somme  de  un  million  quatre  cent  sept 
mille  trois  cent  cinquante  et  un  francs  cinquante  et  un  centimes, 
montant  des  rappels  de  solde  et  autres  y  assimilés  provisoirement 
acquittés  sur  les  fonds  des  chapitres  iv,  y,  vi,  vu,  xi,  xviii  et  xix  du 
budget  ordinaire  de  la  guerre,  pour  l'exercice  1867,  suivant  le  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret,  et  dont  les  résultats  se  répartissent 
comme  il  suit  : 

Exercice  1861 ^72'  44' 

Bseccice  t8G3.«.-..  .;• i,oi5  85 

foerdce  i864 . . , 3,8i.5  70 

Exercice  i865 1 1 ,057  1  d 

Exercice  1866 < i«39i,Jis  38 

ToTA.|.  ÉGAL 1 ,407,351  5  I 

m 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  du  18  juillet  1866  aux  chapitres  désignés  à  l'article  2  ci- 
dessus  sont  atténuées  dans  les  proportions  ci-après  : 

CiL\p.  iir.        État^-majors i4,7»4'o8* 

Cu&p.  V.         G^ndàfoierid  impériale 25,994  29 

Ghuv  n.       Solde  et  prestations  en  nature. i  ,353,^36  29 

Chap.  tii.      HabiUement  et  campement 383  95 

Chap.  XI.       Justice  militaire. . . .- 29a  49 

Crap.  XVIII.  Solde  de  non-activité,  solde  et  traitement  de  ré- 
forme   8,962  91 

Chap.  xix.     Secours 3,267  ^ 


f«»    ^  »   »— fc^lp^W- 


Sqjomb  ^^At8 ,.(.    i»4o7,35i  5i 


4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéçution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Tait  au  palais  de  ConapiègQe,  le  27  Novembre  1868. 

r 
*  r 

Signé  NAPOLÉON, 

Par  l'Empereur  : 

U  Marêehai  de  PrAnee , 
ifinUtre  tecrétaire  d'État  au  département  de  la  gaerrv, 

Siguè  NiEL. 


•>'  •.  -ïK. 
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à  i8€7  et  non  passibles  de  déchéance. 


BsiT»   KFrBCTVBf  pkhoaut   l'Ah^iée  1867. 


ir. 


't.    e. 


SM66 


4o»oo 


lit  80 
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73  7a 

3»s3 


10  97 


1864. 


tr.  c. 


336 
io3 


73 
18 


Algérie. 
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Jatériear. 
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536  39 

85  00 


17  60 
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5o  00 


3  00 
4a3  87 
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117  44 
36  ai 


a  00 


i44  94 
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Mexique. 


fr.  c. 


Alger i«. 


fr.    c. 


1866. 


Intérieur. 
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3i8  93 
34a  45 

164  aS 


1*374  4 
710  5 
368  67 


aoa  89 


37  Ao 


0 


4,644  6a 

aSé  00 

i3t9  36 

i,6il  <A 

3,o3i  69 

16,867  47 

6,86698 

483, i4a  39 
97,i45  71 

ioo,og3  01 
i6,o4i  57 

8,6o3  1) 

333  96 

i,o65  61 

^148  7< 
364  65 

i46  00 

0 
12  60 

4o  83 

4,766  i6 

i,4a3  a3 

lia  60 


BOIDCa 


ft>.    C. 


Mexique. 


fr.     c. 


6*  76 


3i  36 


36  39 


566  00 
ii4  OJ 


34o  33 


Aigrie. 


fr.     c. 


<>âa  co 


36^6  63 
7,083  <»3 

9rla9  o^ 

307  6éi 

617  S> 


i45  9a 

i,o85  33 
i4  65 


ai4  67 
3^479  94 

a 

535,433  65 

37,166  O'J! 
5,337    33 

a63  69 
5,438  45 


•      ( 


709  65 

iJ5i6  96 
4  85 


94  16 


3  1 


8.<VivTet,  cbinr-( 


3-  piriie. 
HApiUai 
■aidulio. 


Traitement    de    l'éUt-m^or 

Tnilonnit  de  l'état' major 
paiticnlief  de  rartillerie.  .. 
nileaeat  de  rMat-DMjor 
putkullei  dagëoie 

Gendarmerie 

Garde  de  Parti 

deniAnlerie 

Solde  de  la  (anlerle 

Nfdde  de  l'anlHerie 

Solde  do  eéote 

Solde  do  équipage!  milllairea. 

Solde  det  vdténni  de  l'amée. 

PenoDod 


Pnii  génénni  de  jDiUce  ml- 


01  mlUUlra  dl  le*  di  |>la«. 


lU  00 


iB,ii7  «s 


iti  &6 


Si  i5 

»6  39 


Ptrii,  Ib  37  Novemlire  tS68. 


PAT1VK9TS  FAITS 


Sis  00 


A 

% 


uh  57 

• 

^681  00 
a€3  60 


709  65 
486 


94  16 


■ 
• 


HUasÂ 


TOUl. 


fr.    c 


latérlmr. 


fr.    c. 


6,03A  06 

36$  02 

3,66»  i3  } 

3,010  71  I 


12,838  17 


3,6^9  16  / 
10,900  <a  j     23  453  60 
6,090  ^  S 

IrOéOi^So  35 

i^,oSi&  64 
119,116  6( 

i5,8&3  67 

iA,8o9  66 

3«i7 


717,356  o3 


1,964  43 

8,007  ga  / 
383  95 

145  00 

94  >6 
13  5o 

4o  83  , 
6,960  39  ) 

1,900    13 
113   60 

3,367  Se 


364  55 


198  33 


i,407,35i  5i 


8,962  91 


3,367  5o 


aonM. 


fr.    c. 


par  chapltN. 


MMllflIC. 


fr.    c. 


Alfféri*. 


Tr.    c. 


1,019  34 


60  75 


57  «4 


856  57 


46,353  90 


14  56 


3,479  9à 


W  590,088  73 


7«6,33i  09  I        ^^  39  I  47,387  79 
813,837' 37* 


4  86 


94  16 


593,634  34 


I 


Total. 


lir.    c. 


i4»7i4  08 


36,994  39 


1,353,736  39 


383  95 


393  49 


8,963  91 


3,367  ^ 


1407,361  61 


^^  DoBt  18,876  fr.  86  cent,  pour  le»  corps  ÏDdifèaoa. 

'^)  Troopaa  françaisot » 78,4o9'2S* 

R^imeak  étraofar. • ». 491,378  67 

Corps  iadlgfnes... ao,3oo  Sa 

TOTAlt  *«A& 590,08879 


Le  Maréchal  (b  Franqt , 
Ministre  sterétàxn  i^Stùi  ée  la  $ntire. 

Signé  NiBL. 


—  228  — 


.-  .       --wm^ W      S^S^V 


N*  16,679.  —  l^KCRET  IMPÉKIAL  qui  approuve  les  StaluU  d^  t  ÀUOCkUion 
des  Sœurs  de  VVni&n  êkréùmmê  éiablU  u  Mwde. 

Pu  27  Janvier  186p. 

fiAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ,ëmp$rbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l"*.  Les  statuts  de  TasBOciation  des  sœars  de  l'Union  chré- 
tienne établie  à  Mende  (Lozère),  dirigée  par  une  sqpérleure  locale 
et  ayant  pour  but  Tinstruction  des  jeunes  filles,  sont  et  demeurent 
approuvés. 

Ces  statuts,  dûment  vérifiés  et  tels  qu^ils  sont  annexés  au  pfésent 
décret,  seront  enregistrés  et  transcrits  au  Conseil  d*]^tat,  M^nti0o  dn 
ladite  transcription  sera  faite,  par  le  secrétaire  général  du  Copseil, 
snr  la  pièce  enregistrée. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Étatau  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cuites,  est  chargé  de  Texecution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON.. 

P«r  rEmperear  :  t 

/<e  GanU  des  seeank. 
Miniêtre  sêcréttûre  d'État  m  département  «r  lu  justice  et  deê  cvfte*  » 

Signe  J.  Baroch£. 


N*  i  0,680.  —  DécBBT  IMPÉRIAL  gui  aaiortse^  comme  Qofmnmnmlté  dirigée  par 
une  Supérieure  locale,  l'Association  des  Sœars  de  l'Union  chrétienne  esisfont 
d  Mende» 

Du  37  Janvier  1 8^19. 

NAPOLiÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  U  volonté  nationale,  ËMPf  rrub 
DBS  Français,  à  toas  présents  et  à  veair,  salvt^  • 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Étata» 
départem«nl  de  la  justice  et  des  cultes; 

La  section  de  Tintérieur,  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*£tat  entendue, 


»      «■ 


Avons  DÉCRÉti  bt  0Égrétoiis  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  L'association  religieuse  des  sœurs  de  Tllnion  chrétienne, 
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ewtiaU  à  MeiKide  ^Loftère),  est  aotoriaée  coname  coimniinauté  en- 
seigaaste  dirigée  par  JUAe  supérieure  locale,  à  la  charg-e,  par  les 
membres  de  cette  ^ssocûtion,  die  se  conforoier  exactemeot  aux 
statuts  approuvés  pour  elle  par  notre  décret  en  date^  de  ce  jour. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aax  départeiaents  de  Tiotérieur  et  de  rinstruction  publique,  sont 
chargés,  chacun  ^eo  ce  <(ui  ie  ooneerae»  de  rexécutioo  du  prissent 
daei^,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paît  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

I^ar  rEtDperear: 

.  Le  Garée  eu  scmua, 
MinUtn  secrétaire  d*Etat  au  département  delà  justice  et  dm  evdtts. 


V  16,681.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  à  l' enseignement  de  la  Gymnastique 
dans  les  Établissements  éfinstmction  pahlique. 

Oa  5  Pévricr  \%^ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volcmté  nationale,  Smpbbmjii 
DM  FaAnçijs,  à  tous  présents  et  à  venir,  sjlujt. 

8ar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
i'ÎMtnietion  publique; 

Va  l'article  "sd  de  la  4oi  du  16  mare  1860; 

Vu  Tarrèté  du  i3  mars  i6ô4  >  portant  règlement  sor  l'enseignement  de 
WmMasiique.  et  le  programme  7  annexé; 

fil  Tartide  1"  de  la  loi  du  ai  jum  186Ô; 

Vu  les  articles  46 ,  73  et  74  de  la  loi  du  1 5  mars  18Ô0  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  chargée  de  préparer  un  programme  de 
i*eiiseignement  de  la  gymnastique  dans  les  écoles  primaires,  les  collèges, 
les  lycées  et  les  écoles  normales  primaires ,  ensemble  les  programmes  ré- 
digés par  ladite  commission  et  annexés  au  présent  décret; 

Vu  ravis  du  ^onseft  supérieur  de  perfectionnement  de  renseignement 
snandaire  spécial  ; 

Le  eonseit  impérial  de  rinstruction  pnbltque  entendu , 
Avons  oégkété  bt  nÉcaÉTOHs  ce  qui  siiil*: 

TITRE  r. 

D»  ITCBBS  Vf  <XNLliGCS. 

ÂBT.  1*.  La  gymnastique  fait  partie  de  renseignement  donné  dans 
b  lycées  impériaux  et  les  coUé^  contmwoaux.  Elle  y  ^t  /enseignée 
coaiormément  au  programme  n*  a  ci-annexé ,  dans  ia  mesure  indi  - 
<piée  pour  chaque  élève  par  le  médecin  de  rétablissement. 
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Notre  ministre  de  Tinstruction  publique  détermine  le  nombre 
d'heures  qui  devront  être  assignées  par  semaine  à  cet  enseignement; 
les  leçons  de  gymnastique  ne  sont  pas  prises  sur  le  temps  des  ré- 
créations. 

2.  Un  maître  de  gymnastique  est  attaché  à  chaque  lycée  oti  collège, 
il  est  nommé  par  le  ministre. 

3.  Les  appareils  de  gymnastique  nécessaires  aux  exercices  qui  en 
comportent  remploi,  conformément  au  programme,  seront  cons- 
truits ou  installés  dans  tous  les  lycées.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
collèges  conminnaux,  dans  la  mesure  des  crédits  votés  à  cet  effet 
par  le  conseil  municipal. 

TITRE  11. 

DBS  ÉCOLES  PRIMAIRES  COMMUNALES. 

4.  Les  conseils  municipaux  délibéreront,  dans  leur  session  de 
mai  1869,  sur  les  moyens  à  prendre  pour  organiser  les  exercices 
gymnastiques  appropriés  aux  besoins  des  écoles  primaires  commu- 
nales. 

5.  L'enseignem^ent  de  la  gymnastique ,  dans  les  écoles  primaires 
communales,  comprend  nécessairement  ceux  des  mouvements  et 
exercices  indiqués  au  programme  n*  1  ci-annexé  qui  ne  comportent 
remploi  d'aucun  appareil. 

Dans  les  écoles  où  les  appareils  et  agrès  indispensables  ont  pu 
être  installés  au  moyen  d'une  allocation  accordée  par  le  conseil  mu- 
nicipal,, le  département  ou  TÉtat,  on  à  Taide  de  souscriptions  parti- 
culières, cet  enseignement  comprend  en  tout  ou  en  partie  les  exer- 
cices qui  comportent,  conformément  audit  programme,  l'emploi 
d'appareils  et  d'agrès. 

Les  exercices  gymnastiques  sont  dirigés  par  l'instituteur  on  par 
un  maître  spécial.  Ils  sont  suivis  par  tous  les  élèves  qui  n'en  ont 
pas  été  dispensés  par  le  maire,  sur  le  certificat  d'un  médecin. 

6.  Des  secours  pourront  être  accordés  sur  les  fonds  de  l'État  aux 
communes  qui  feront  établir  des  appareils  de  gymnastique  pour 
leurs  écoles. 

7.  Sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie,  le  conseil  dé- 
partemental nxe  le  nombre  des  leçons  à  donner  par  semaine  aux 
élèves  des  écoles  primaires,  ainsi  que  les  jours  et  heures  de  ces 
leçons. 

TITRE  m. 

DES  icOLBS  N9RMALAS  PRIMAIRES. 

8.  L'enseignement  de  la  gymnastique  est  obligatoire  dans  les  écoles 
normales  primaires  et  dans  les  écoles  primaires  qui  leur  sont  an- 
nexées. Cet  enseignement  est  donné  conformément  au  programme 
n*  3  ci-annexé  pour  les  écoles  normales  et  au  programme  n*  i  en 
ce  qui  concerne  les  écoles  primaires,  sauf  les  dispenses  individuelles 
accordées  par  le  médecin  attaché  à  Pétabiissenient. 
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9.  Les  appareils  de  gymnastique  nécessaires  pour  la  complète 
exécution  do  programme  n*  3  seront  établis  dans  toutes  les  écoles 
oofinales  primaires. 

10.  Un  maître  de  gymnastique,  nommé  par  le  ministre,  est  atta- 
ché à  chaque  épole  n^male  primaire. 

Le  maître  de  gymnastique  de  Técole  normale  peut  être  chargé 
par  le  recteur  d-enseigaer  aux  instituteurs  »  réunis  à  cet  effet  au  chef- 
lieu  de  canton  «  le  mode  d'exécution  du  programme  à  suivre  dans 
les  écoles  primaires. 

TITRE  IV, 

DISPOSITIONS  GBNBRALBS. 

U.  Une  commission  de  cing  membres,  nommée  par  le  ministre 
de  rinstruction  publique,  est  instituée  au  chef-lien  de  chacune  des 
académies  pour  examiner  les  candidats  qui  veulent  obtenir  un  cer- 
tificat spécial  d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  gymnastique.  Ce 
certificat  est  délivré  par  le  ministre ,  sur  le  rapport  de  la  conmiis- 
sioo.  Un  arrêté  du  noûnistre  détermine  les  formes  et  les  conditions 
de  l'examen. 

12.  La  ccMinmission  d'examen  instituée  au  chef-lieu  de  chaque 
département,  en  vertu  de  rarticle  46  de  la  loi  du  i5  mars  i85o, 
pour  juger  de  l'aptitude  au  brevet  de  capacité  pour  l'enseignement 
primaire,  est  autorisée,  en  ce  qui  touche  les  épreuves  relatives  à  la 
gpnpastique,  à  s'adjoindre,  à  titre  consultatif,  pc^r  cette  partie 
spéciale  de  l'examen,  une  ou  deux  personnes  ayant  fait  une  étude 
particulière  de  cet  enseignement. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  est  chfurgé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Février  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Fit  TBnpdrciv  s 

U  Ministre  secrUairê  d'État  au  dépârtêmmU  éê  Vinstraction  publique, 

Signe  V.  DOAUT. 


V  i6,68!2.  —  DÉCJIJST  iMPÉniAL  concentont  les  Candidats  à  l'agrégation 

désLycém. 

Du  10  Février  1869. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbbub 
i>£s  Frabçaxs  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  tsupçcri  de  notre  ministre  secrétaire  '  d*État  au  départem^it  de 
l'uatraction  publique; 

Va  Je  déerel  du  10  avril  18Ô3  <»  ;   . 


m  .« 


X'  séne,  Bull.  53o,  a*  4o5S. 
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Le  conseil  impérial  àe  l'instruction  publique  entendu. 

Avons  oégrété  et  DécRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  Est  abrogée  la  disposition  da  deuxième  paragraphe  4e 
l'article  7  du  décret  susvisé  du  10  avril. 1862,  portant  que  les  can- 
didats à  Tagrégatîon  des  lycées  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans. 

La  durée  du  stage  imposé  à  ces  candidats  par  ie  inêin«  article  est 
réchnic  à  trois  ans  pour  ceux  qui  justifient  d'Hn  stage  dans  Tensei- 
gnement  public  et  à  quatre  ans  pour  ceux  dont  le  stage  est  fait 
dans  l'enseignement  libre. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé;partement  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Février  iSêg. 

^gaé  NAPOLÉON. 
Bar  rCmytniu  : 

U  Miniftre  Mcrélain  d'État  au  fi^inrl—it  de  Cmsirmoimn  pnhU^im  , 

Signe  V.  DVRUT. 


N*  i6,683.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  vilie  de  Blaye  à  rêuAUr 

son  ancien  Collège. 

Da  i5  Février  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Iùmpersur 
Dxs  Français,  à  tons  préseots  et  à  venir,  sjllut. 

Sur  le  rapport  de  notre  joinistre  secrétaire  d'État  an  déparlemeni  de 

l'instruction  publique  ; 

Vu  les  articles  74  et  76  de  la  loi  du  1 5  mars  i85o  et  la  loi  du  a  1  juin  i865  ; 

Vu  les  délibérations  dn  conseil  municipal  de  BUye  (Gironde),  en  date 
des  18  et  3o  juin  1868,  qui  demande  rautorisation  de  rétablir  Tancien 
collège  communal  de  cette  ville,  en  vue  de  l'enseignement  secondaire  clas- 
sique et  de  l'enseignement  secondaire  spécial  ; 

Vu  Tavb  du  conseil  académique  de  Bordeaux,  du  24  juin  1868  ; 

Vu  les  avis  favorables  du  préfet  de  la  Gironde  et  de  M.  le  recteur  de  Taca- 
démie  de  Bordeaux  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Blajre  alEeete  un  local  à  son  collège;  qu'elle 
s'engage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  des 
cours  et  du  pensionnat,  et  qu'elle  garantit,  pendant  cinq  ans,  le  traitement 
du  principal  et  des  professeurs  ; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu , 
avons  DECRETS  et  nÉCABTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  La  ville  de  Blaye  (Gironde)  est  autorisée  à  rétablir  son 
ancien  collège,  aux  clauses  et  conditions  ënoticées  dans  les  délibé- 
rations susvisées. 
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2.  Notre  ounistre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in&truction 
publique  est  chargé  de  Texécntion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Février  1869. 

SigQé  NAPOLÉON. 


Le  Mmùtrt  tarètairt  é*Étai  mm  déftÊritmmi  de  rinUfmcUtm  pabttqw, 

S%né  V.  DORUT. 


N*  16,684.  —  DÉCMBT  IMPMBIAL  qoi  outorise  la  ville  de  Brioude  à  rétablir 

son  ancien  Coïîége, 

Du  i5  Février  1819. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëkpbrbur 
DU  FiMiçiJS,  à  ton»  pcésents.  et  à  venir,,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  rf  État  au  département  de 
1  nistniction  publique  ;  , 

Vu  les  articles  74  et  75  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  et  la  loi  du  a  1  juin  i865  ; 

Vu  les  délibérations  du  eoBseil  municipal  de  Brioude  (Haute-Loire),  en 
date  des  ao  août  1866, 9  juillet  et  ag  novembre  1868,  qui  demande  Tautori- 
sation  de  rétablir  Fancien  collège  communal  de  cette  ville ,  en  vue  de  ren- 
seignement secondaire  classique  et  de  renseignement  secondaire  spécial  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  académique  de  Glermont,  du  ao  novembre  1868; 

Vu  les  avis  du  préfet  de  la  Haute-Loire  et  du  recteur  de  Tacadémie  de 
Clennont; 

Considérant  que  la  ville  de  Brioude  affecte  un  local  à  son  collège;  qu'elle 
s*eDgage  à  fourtiir et  à  entrefenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  des  cours 
et  an  pensionnat ,  et  qu^elle  garantit,  pendant  cisq  'ans,  le  traitement  du 
principal  et  des  professears; 

Le  conseil  impérial  de  Tinstruction  publique  entendu , 
Avons  obgrétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  La  ville  de  Brioude  (Havte-Loire)  est  antiuisée  à  rétablir 
son  ancien  collège,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dons  les  déli- 
bératîoBB  snifvisées. 

2.  Hotre  ministre  seerétairef  dlfetaft  an  dfépartement  d«  Tibstmction 
pabliqne  est  chargé  de  l'exécution  dti  présent  décret. 

Fait  9m  priais  de»  Tatiieries,  le  i3  Féwîor  1M9» 

Signé  NAPOLÉON. 
Psf  rEnipciciii  t 
U  Ministre  secrétaire  d*Éiatau  département  dt  Vinstruetion  pnbliqmp 
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N*  i6,68ô.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  qui  augmente,  i*  le  Traitement  fixe  des 
Agrégés  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  ;  J2'  le  Précipat  da  Doyen  de  ladite 
Facalté  et  le  Préeipui  da  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris, 

Da  ^7  Fénier  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  îa  volonté  nationale,  Emperbdr 
DUS  FRAffÇAis,  à  tous  présents  et  à  Tenir,  sAtUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'instruction  publique , 

Avons  dégbétê  et  b^gbétons  oe  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  traitement  fixe  des  agrégés  de  la  faculté  de  droit  de 
Paris  est  porté  au  chiffre  de  deux  mille  francs. 

2.  Le  préciput  du  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Paris  et  le 
préciput  du  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  sont  portés 
an  chiffre  de  trois  mille  francs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstniction 
publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Février  1869. 


t  I 


3i^é  NAPOLÉON. 
Par  rCmpérent'  ; 
Lt  Ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de  l'instruction  pubfique , 

Signé  V.  DuRUY. 


)  t 


N*  i6,(>86.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  ,créaiiou^  à,  6arrebourg 
(Mearthe) ,  d'un  Collège  d'Enseignement  secondaire  spécial  d'Éajfert^es. 

Bn  !»7  Février  1 869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëvt»eAkub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALnt. 

Sur  le  rapport  de. notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rinatruction  publique; 

Vu  les  articles  74  et  76  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  et  la  loi  du  ai  juin  i865; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Sarrebourg  (Meurthe),  en 
date  des  i5  mai  1866  et  17  décembre  1867.  ^"'  demande  la  création  d'un 
collège  d^enseignement  secondaire  spécial  d'externes  ;  ' 

Vu  la  délibération  du  conseil  académicfue  de  Nancy,'  en  date  du  ^ào  juin 
1866;  * 

Vu  la  délibération  du  conseil  départemental  de  la  Méurthe ,  en  date  drt 
18  décembre  1866; 

Vu  les  atisde  M.  le  préfet  de  ta  Metirthe  et  de  M.  le  recteur  de  rndadéoiie 
de  Nancy; 

Considérant  que  la  ville  de  Sarrebourg  affecte  un  local  à  son  collège  ; 
qu'elle  s*engage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  pour  la 
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tenue  des  cours,  et  qu'elle  garantit,  pendant  cinq  ans,  le  traitement  du  prin- 
cipal et  des  professeurs  ; 

Le  conseil  impérial  de  rinstruction  publique  entendu , 
AVONS  DÉGBÉTÉ  et'DjécRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  l".  La  ville  de  Sarrebourg  (Meurthe)  est  autorisée  u  créer 
an  collège  d'enseignement  secondaire  spécial  d'externes,  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  les  délibérations  du  conseil  municipal 
susvisées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Février  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  i'Eaperear  : 
Le  Ministre  stcrétaire  d'État  au  départniunt  d$  l'itutrueliofi  pabiitfue, 

'     Signé  V.  UoRtjy. 


ff  16,687.  —  DécBBT  IMPERIAL  qui  ouvre  un  Crédit  sur  Vexercice  1868 , 
à  titre  de  Fonds  de  eoncaurs  versés  au  Trésor  par  Divers,  pour  les  Travaua 
^achèvement  des  CoAédrtdes  de  Clermont  et  de  Marseille. 

Du  5  Mars  1869. 

NAPOLÉON,  parlagrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMFKURiiii 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  (rÉtal  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Yn  la  loi  du  3 1  juillet  1867,  portant  Gxation  du  budget  général  ries  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  1868; 

Vu  notre  décret  du  27  novembre  suivant  !^^\  contenant  réparkitipn  (Ie> 
crédits  du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercioe  id4o; 

Vu  la  loi  du  10  Juin  i854,  portant  approbation  da  traité  du  16  janvit>r 

E recèdent,  par  lequel  la  ville  de  Marseille  s'oblige  à  divers  versemenU»  pour 
t  coustruction  d*une  nouvelle  cathédrale; 

Vu  la  déclaration  du  trésorier  payeur  général  du  département  desJliouclu><»- 
da-Rhône ,  constatant  qu  il  a  ét^  yfdrééMi  i^bçvj  eu  cx^tion.dela  loi  pré- 
citée, une  somma  de  cenjt  mille  fp^i^cs;    .    .    r,    .   •    .  i 

Vu  trois  autres  déclarations  du'trésorier  payeur  général  du  déparlemcni 
duPayniâ-Dânie,  constatant.  q«*il  a  été  t^rsé  au  trésor,  par  diver»,  une 
somme  de  trente  mille  francs  pour  concourir,  avec  les  ibnds  de  TÉtat/à 
l'exémition  4es  travaux.dVhèvementdeiia  cathédrale  de  Qlennont^  se  r/>p- 
portant  à  Texercice  1868  ; 

■^  Cuil.  15A7.  »•  »^'623. 
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Vil  notre  décret  du  lO  novembre  1866^'; 

Vu  Tarlicle  4  du  sénalus-constilte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  29  décembre  1868; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  oégrétoiNS  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  lî  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux,  Dainistre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  sur  les  fonda  de  l'exercice  i868,  uû  crédit  de  cent 
trente  mille  francs  (i3o,ooo'),  formant  le  montant  des  versements 
ci -dessus  metitionnés  et  applicables  aux  chapitres  diaprés: 

SERVICE  DES  CULTES. 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Chap.  V.      Coustractioa  de  la  cathédrale  de  Marseille 100,000' 

'VIII.  Achèvement  de  la  cathédrale  de  Clermont 5o,ooo 

T09M> ido.OÛO 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Notre  garde  des  sceaux»  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  deis  cultes,  et  ootre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mars  1869. 


U  Ministre  secrétaire  d'Ètai  an  département  U  Garde  des  icêoax,  JTmfJttv  seerékUtiP  d»Jtte( 

desJUumees,  ^^  déparlêment  de  hajmticB  et  dn  taitm , 

Si|;né  P.  Maone.  Signé  J.  BabochS. 


N*  16,688.  —  DécnBT  iMPintAi  qni  reconnaît^  comme  Communauté  dirigée 
par  ane  Supérieure  locaUf,  tAMciathn  des  S(Bar$  âagastines  exàùuu  à 
VertaiHêf, 

Da  3  BEun  1869. 

NAPOLÉON ,  |Nur  ia-gràocKde  Dhm  etf  la  Ydioncé  mtfoitale',  RnMBim 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  deaaeeAiwis  ministre  seovétaîre  d'Étttt  «n 
département  de  la  jostioe  et  des  cultes  ; 

La  sedioQ  de  Tinténear,  de  l'tnstruction  puèlique  et  des  cultes  de  nôttt 
Conseil  d*État  entendue , 

>>>  BuQ.  440,  n*4iio. 
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Avons  DÉGRJ&TÉ  et  DECRETONS  €6  quî  SUÎt  : 

Art.  1*.  L'association  religieuse  des  sœars  Aogostines,  existant  k 
Versailles  (Seine-et-Oisej,  est  reconnue  à  titre  de  communauté  hos- 
pitalière dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  de  se  confor- 
mer aux  statuts  approuvés  par  décret  impérial  du  a8  août  1810^^ 
pour  la  communauté  des  Augustines  d'Auxerre  (Yonne),  et  que  cette 
association  a  déclaré  adopter. 

2.  L'assistante  de  la  colnmunauté  hospitalière  des  sœurs  Augus- 
tioes,  à  Versailles,  reconnue  par  l'article  i*'  du  présent  décret,  est 
autorisée  à  accepter  la  rétrocession  faite  à  cette  communauté  par 
la  dame  Chaalnet,  sa  supérieure  actuelle,  suivant  acte  notarié  du 
a5  mai  1867  : 

1*  D'inomeubles  situés  à  Versailles,  que  cette  religieuse  a  déclaré 
avoir  acquis  par  actes  notariés  des  1 4  juillet  18A2  et  i4  juillet  i865, 
moyennant  une  somme  totale  de  cent  cinq  mille  francs,  pour  le 
compte  et  avec  les  deniers  de  l'association  ; 

2*  Des  meubles,  d'une  valeur  de  quinze  mille  trois  cent  trente-sept 
francs,  contenus  dans  ces  immeubles. 

3.  Ces  autorisations  sont  accordées  à  la  condition  expresse  que  la 
communauté  des  religieuses  Augustines  recevra  gratuitement  dans 
son  établissement,  comme  elle  en  a  pris  l'engagement  par  délibéra- 
lion  de  son  conseil  d'administration,  en  date  du  20  juillet  1868, 
YÎDgt  malades  indigentes  désignées  moitié  par  Tévêque  de  Versailles 
et  moitié  par  le  préfet  de  Seine-et-Oise. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'intérieur,  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperenr  : 

Le  Goréê  du  semux. 
Ministre  secrétaire  d*État  au  dépariemmt  de  ta  justice  et  des  cultes. 

Signé  J.  Barochb. 


N*  16,6891.  —  DicMMW  iMPÉRiÂL  OBI  itojnme  M.  Schneider  Présideni 

da  Corps  tégùiatif. 

Du  16  Mars  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté,  nationale ,  ëmpereuii 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  farticle  43  de  la  Constitution , 
''>  IV  Èérie,  Bull.  5is,  n*  SgdS. 


—  23»  — 

Avons  décrété  et  dégbétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  m.  Schneider,  dépoté,  est  nommé  président  do  Corp» 
iégidatif. 

2.  Notre  ministre  d*État  est  chargé  de  rexécntion  du  présent  dé* 
cret 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  i6  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Fferniapeiev: 

Signé  E.  RoVBBB. 


If*  16,690.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  (cootre-sigoé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  qui  maintient  et  conSrme  en  fiiTeur  de 
Marie-Françm-Fati  Goodon  de  Lmande,  né  le  1"  mars  i8io,  à  Montmo- 
rillon  (Vienne),  le  titre  héréditaire  de  comte,  transmissible  à  sa  descen- 
dance directe,  légitime,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogénitore. 
(Paru,29àwriliS68.) 


N*  16,6^1. —  DÉGRST  iicPÉaiAL  (coutre^signé  parie  ministre  de  rinstructioa 
publique)  portant  : 

Art.  1".  Le  département  d*£are-et>Loir  est  autorisé  à  fonder  dans  le 
collège  de  Chartres  quatre  demi-boorses  et  dans  le  collège  de  llogent4e» 
Rotrou  une  demi-bourse,  affectées  à  Tentretien  d*élèves  de  ce  département, 

%•  Poor  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation ,  il  sera  porté  annuellemeni 
au  budget  du  département  d*Eure-et-Loir  rallocation  nécessaire  pour  Ten- 
tretien  desdites  bourses,  conformément  ik\i%  prescriptions  des  décrets  des 
16  avril  i8ô3(*)  et  4  octobre  1859^). 

3.  Les  bourses  dont  il  s*agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissenf  les  bourses  dans  les  lycées  et 
collèges.  (Paris,  i3J(uwier  i869.) 


N*  16,69a.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  de  tMntérieiir) 
portant  : 

Art.  i"*.  Le  territoire  teioté  en  rose  sur  le  plan  ci-«nnexè  est  ditlnût, 
savoir  : 

Les  sections  de  Belbonne,  de  Gombe-Grose  et  de  Gambon,  de  la  cona- 
mune  de  Saint-Julien,  canton  d*01argues,  arrondissement  de  Saint^Pona, 
département  de  THèrault,  et  les  sections  de  Sal  vergues,  de  la  Goive,  de  la 
Calmète,  du  Creuset  et  de  Bardou,  de  la  commune  de  Mons,  mfine  ean- 
ton.  Ce  territoire  formera ,  à  Tavenir,  une  commune  distincte,  dcfttt  le  dief- 
lieu  est  fixé  à  Gambon  et  qui  en  portera  le  nom* 

»)  Bail.  38 .  n*  463.  (*>  BnlL  741 .  n'  70I7. 
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S.  Les  InDîtes  entre  la  commiine  de  Cambon  et  les  communes  de  Saint - 
Jalien  et  de  Mons  sont  détenninées  conformément  à  la  ligne  rouge  A,  B,  C , 
D,  E,  F  indiquée  audit  plan. 

3.  Le»  dispositions  qui  précédent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
dj^isage  on  autres  qui  peurent  être  respectivement  acquis.  (  Parts  «  13  Fé- 
iê69.  ) 


19*16^693.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  parle  ministre  de  Tintérieur) 
portant  que  la  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Pantin  (Seine) 
comprend  la  commune  des  Lilas.  {Paris,  17  Février  i869.) 


FI*  16,694-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
qui  supprime  les  commissariats  de  police  de  Longni  (Orne),  Ribécourt 
(Oise),  Maenac-Laval  (Haute- Vienne),  Coucy-le-Château  (Aisne),  Ch&- 
teau-Renard  (Loiret),  Montech  (Tarn-et-Garonne).  {Paris,  17  Février 
1869.) 


y  16,690.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutr e-sîgué  par  le  ministre  de  Tintérieurj 
qui  rapporte  la  disposition  du  décret  du  9  janvier  1667  ^>  qvi  étend  aux 
communes  du  canton  de  Ligny  la  juridiction  du  commissariat  de  police 
de  Saint-Florentin  (Yonne).  (Paris,  17  Février  1869.  ) 


N*  16,696.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  ie  décret  en  date  du 
4  septembre  1867,  qui  assigne  vingt-sept  offices  dliuissier  au  tribunal 
de  première  instance  d'Auxerre  (Yonne) ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  vingt-cinq.  (Paris,  20  Février  1869,) 


N*  16,697*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre^sigué  par  le  garde  des  sceaux ,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  M.  Dehon  (Georges-Fernand)^  lieutenant  au  quatre-vingt-dixième  régi- 
ment d^infanterie  de  ligne,  né  le  9  octobre  1840,  à  Paris ,  en  garnison  à  Metz 
(Moselle),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Dahlmann, 
et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Dehon-Dahlmann, 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
avérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi. ,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paris,  20  Février  1869.) 


N*  16,698.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  rinstruction 
"BoU.  j408,n*  i4««U. 
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publique)  qui  autorise  le  secrétaire  perpétua  de  l'académie  des  sdeaces 
de  l'Institut  impérial  de  France  à  accepter,  au  nom  de  cette  académie ,  la 
donation  à  elle  faite  par  les  dames  Deluttrt,  Hottiitatur  et  Bm-thoidi,  veuv» 
et  filles  de  M.  Françoù  Deletstrt,  de  la  bibliothèque  botanique  de  fen 
Françoii  Deletterl,  sous  la  condition  qde  cette  collection  sera  installée 
dans  une  salle  distincte  de  la  bibliothèque  de  l'Institut,  sous  le  nom  de 
Bibticlhéqae  botanique  Dêlettert.    Parii.Si  Février  18S 9.) 


4*  i6,6gg.  —  Décret  ihpébial  (contre-signe  par  le  ministre  des  finances) 
qui  autorise  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  coosignatioiu 
à  accepter  le  don  d'une  somme  de  quinze  francs  (i5']  fait  à  la  caisse  des 
offrandes  nationales  en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer  par  M,  Mas- 
son,  cx-gendanne  retraité,  à  Saint-Hnon-le-Châtel  [Loire].  [Paru,  3  Mon 
1869.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  23  '  Mars  i8t 


Le  Garde  des  Sceaux.  Minitire  SeeriUùre  iTBùit 
au  déparlement  de  la  Jastice  et  da  Collet, 


CMVBIIIUH  nsPÉUtl-K.  - 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1686. 


N**  16,700.  —  Loi  relative  à  la  cession.  d*an  Immeuble  domanial 

à  la  ville  de  Toulouse, 

Du  17  Mars  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SA^XT10^NÉ  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
sait: 

LOI. 
Extrait  da  procèS'Verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Est  mis  gratuitement  à  la  disposition  de  la  ville  de  Tou- 
louse, pour  Tinstallation  de  la  justice  de  paix  du  canton  nord  de 
cette  ville,  l'immeuble  domanial  situé  à  Toulouse,  à  Tangie  des 
mes  Pargaminières  et  Deville,  qui  avait  été  affecté  à  la  célébration 
du  culte  protestant  par  un  décret  du  27  juillet  1808. 

2.  La  ville  ne  pourra  faire  à  Tétat  actuel  des  lieux,  tel  qu'il  sera 
oonstaté  avant  la  mise  en  possession,  aucun  autre  changement  que 
ceux  spécifiés  sur  le  plan  ci-annexé.  Les  grosses  réparations  et  les 
réparations  d'entretien  seront  à  sa  charge. 

Dans  le  cas  d'inexécution  de  ces  conditions,  comme  dans  celui  où 
Fimmeuble  cesserait  d'être  employé  au  service  de  la  justice  de  paix, 
I^État  en  reprendrait  immédiatement  la  pleine  et  absolue  propriété 
et  jouissance. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Février  1869. 

le  Président, 
Signé  Schneider. 

Ut  SecriUùrts , 

Signé  Martel  ,  Bournat,  de  Gdilloutet,  Camille  Dollpus. 
Extrait  da  procès-verhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  p)is  à  la  promulgation  deia  loi  qui  approuve 

Xr  Série,  1 7 
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1»  cwiatt  d?— • Hi   Jb— awUttKwtefelliiriuiiiuL  ^ 

Garonne). 

« 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat»  le  9  Macs  1869. 

ht  Premier  Yiee-Prétident , 
Si^é  P.  B0CD£T. 

Lu  SecréUUrês, 
Signé  Ghaix  d^Est-âuge,  général  de  la  Roe,  Su». 

?a  et  sodlé  dn  aoean  da  Sénat  : 

U  Sémimr  Smnimn , 

Signé  Ghaix  d*Est-Amgb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereor  ; 

U  Garde  du  ictaax ,  Minitire  teerétaire  d'État  U  Umistre  d^Élal , 

au déoarUmgnl  d»  lajuttiee  et  det  enUêt ,  ^.      ,  ^  ^ 

'^  ^  Signé  E.  RûOBER. 

Signé  J.  Baaogue. 


N*  16,701.  —  Loi  qui  approuve  une  cession  réciprûqus  de  Terraws 

entre  rÈUU  et  la  ville  de  Valence. 

Du  17  Mar»  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grèoe  de  Dieu  et  la  volonté  natiimoie  «  ËiiFsnsmi 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanotionné  et  sanctionnons,  paonaLGUB  et  phomolguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-iferbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  lbgislatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

ÂRTiGLB  UNIQUE.  Est  spprouvée  la  convention  passée  par  actes  des 
28  février  1867  et  10  janvier  1868,  entre  l'État,  représenté  par  le 
préfet  de  la  Drôme,  et  la  ville  de  Valence,  portant  : 
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1*  Cession  par  TÉtat  à  la  ville  des  terrains  de  Tesplanade  Saint- 
Félix,  écuries,  chemins  de  ronde,  remparts,  et  de  tous  les  chemins 
qui  entourent  le  quartier,  en  tant  quMls  sont  en  la  possession  du  dé- 
partement de  la  guerre,  le  tout  d'une  contenance  d'environ  seize 
mille  soixante -douze  imètres  carrés  soixante -quinze  centièmes 
(i6,07îi"«75*); 

2*  Et  cession  par  la  ville  à  l'État  des  bâtiments,  jardin  et  dépen» 
danoes  de  Tancien  palais  du  Gouvernement,  à  Valejace,  d'une  conte- 
nance de  dix-huit  mille  vingt-cinq  mètres  carrés  trente-sept  cett- 
tièmes(i8,o25"'37'). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Février  1869. 

UPwéÊéimU, 
Signé  Schneider. 

JUf  SterAoîMty 
Signé  MÈGE.  BOURHAT,  MAftTKL,  CAM1I.LB  DOLLFCS. 

EjBtrait  ds  procèM>«rtol  ite  Sema. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
QDC  cession  réciproque  de  terrains  entre  l'État  et  la  ville  de  Valence. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat ,  le  g  Mars  1869. 

U  Premier  Viw-PrésidÊnt , 
Signé  P.  BODDET. 

Les  Sterdtairws, 
Signé  Chaix  d'Est-Angb»  général  de  la  Rce,  Soin. 
Vo  ri  scdié  dtt  scemi  dn  Sénat  : 

Le  SénaUar  Secrélain, 
Signé  Chaix  d'Est-Angk. 

Maxdoks  et  ORDONNONS  ^ue  les  présentes,  revêtues  du  scea«  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  dMerver,  >et  nodre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  su^-veiJIer  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vq  et  scen'é  da  f^nd  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

U  Garde  des  sceaux ,  Minisire  secrétaire  d*Étai  Le  Mtmâtrt  d'État , 

(Sa  départemetit  de  la  justice  et  des  calies,  ^.      .  „    ^ 

Signé  E.  RoDHER. 
Signé  J.  Baro€HE. 
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N'  16,70a.  —  Loi  qui  approuve  un  Echange  de  Terrains  entre  VÉtat 

et  la  ville  de  Versailles. 

Du  17  Mars  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  £m peredr 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOL 
Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  £st  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
Tacte  passé  devant  le  préfet  de  Seine-et-Oise,  le  25  mai  1868, 
réchange ,  sans  soultc  ni  retour,  d*un  terrain  domanial  de  quarante- 
neuf  mètres  vingt  centièmes  à  distraire  des  dépendances  de  Thôpital 
militaire  de  Versailles,  contre  une  parcelle  de  cent  soixante -dix 
mètres  à  prendre  dans  Tinmieuble  n**  7  de  la  rue  des  Récollets, 
appartenant  à  cette  ville. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Février  1869. 

UPrùidttU, 
Signé  Schneider. 

Ltt  Sêcrétairts , 
Si|^é  DE  Gdilloittbt.  Mèob,  Martel,  Camille  Dollpis. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
un  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Versailles  (Seîne-et- 
Oise). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Mars  1869. 

L&  PrenÛÊT  Viee-Pritiâmt , 
Signé  P.  BouDET. 

Us  Stcrétairts , 
Signé  Chaix  d'Est-Angb,  général  db  la  Rub,  Suit*- 

V«  et  soelié  du  toeau  do  Sénat  : 
U  SémaSsur  SêcrUaire, 
Signé  Chaix  d*£st-Ancb. 
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Mahdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  da  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaiffé  d^en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ytt  et  aœllé  du  grand  aotan.  :  Par  rEmpereor  : 

U  Gvdê  du  setaax ,  Ministre  seerAain  d'État  Le  Ministre  d^Étai  , 

an  département  de  lajastice  et  des  cultes,  ..      ,  „  ^ 

''  Signé  E.  RooHER. 

Signé  J.  Baroche. 


N'  16,703.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nice  à  contracter  un  Emprunt 

Ou  17  Mars  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AvoKs  sanctionné  et 'sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
rait  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Nice  (Alpes-Maritimes)  est  autorisée 
à  emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  par  application  des 
articles  6  et  9  de  la  loi  du  11  juillet  1868,  au  taux  de  quatre  pour 
cent,  intérêt  et  amortissement  compris,  la  somme  de  sept  cent  mille 
francs  (700,000'),  destinée  à  Tachevement  de  ses  chemins  vicinaux 
ordinaires. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  trente  annuités,  au  moyen  du  pro< 
duit  des  trois  centimes  extraordinaires  autorisés  par  Tarticle  3,  para- 
graphe 2,  de  la  loi  du  ^4  juillet  1867,  et  d'un  prélèvement  sur  les 
revenus  ordinaires. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Février  1869. 

Le  Présidmi , 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires  , 
Signé  MÈ6B,  MaRTBL.  de  GtnLLOITTBT,  Gamills  Dollfus. 
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'Entrait  émprooèg'^ierhal  du.  SéiutL 

Le  Sénat  ne  s'qpj>ose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de 'Nice  (Alpes-Maritimes]  à  contracter  un  emprunt 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Mars  i86g^ 

Le  Pnmier  Vie^hrétUeni, 
Siçné  P.  BOCJDET. 

Lu  Stemtmifm, 
Signé  Chaix  d^Est^Ahoe,  géii^l  bêla  Itov.,  Soin. 

Vq  et  BoeUé  da  sceni  dn  Sémt  z 

Le  Sénatêar  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présenles,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  ani 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
^ur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  dépaiiement  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1.7  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vq  et  scellé  du  granit  neta  :  Par  PEmperear  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Étal  Le  Ministre  d*étal , 

m  départÊmenl  de  iajmetieeet  det'Cttltes,  ^  «  -^ 

'^  •'  '  Signé  E.  HocnBR. 

Signé  J.  Barociic. 


yr  16,704.  —  Loi  qui  réanit  au  canton  cfe  Fréjus,  ammiissement  de  Dniy»- 
§nan  (Kor),  'Im  commiaie  8m  Âdretf^t-MontûBrùtuc,  dittrmH  da  canton  Êb 
Fayence, 

On  17  Mars  1869. 

T^APOLÉON,  par  !agnàcc  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empibesb 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  pbomulgub  et  promulgcoms  ce  (\u\ 
suit: 

LOI. 
BxtraH  da  procès-verbal  du  Corpt  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 
AmcLK  UNÎOW'.  La  commune  des  Adrets-de-Montauroux,  canton 


p 
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de  Fayence,  arrondissement  de  Draguignan,  département  du  Var 
esl  réanie  au  canton  de  Fréjus,  même  arrondissement. 

DéUbéfé  en  séance  poabliqiie,  à  Pari»,  k'  ii5  Février  1869, 

UPrésidmU, 
Signé 


^■SêerUnrm, 
Signé  MÈ6B,  DE  GUILLOUTET,  CAMILLE  DOLLPOS,  BQURNAX 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant  pou 
objet  de  réunir  au  canton  de  Fréjus,  arrondissement  de  Draguignan 
(Var),  la  commune  des  Âdrets-de-Montauroux,  distraite  du  canton 
de  Payence  (même  arrondissement). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  g  Mars  1869. 

Le  Premier  Vic^PrigUmU, 
Signé  F.  Bqoobt. 

Ici  StertftBirvf, 
Signé  Chau  d*Est-Anoe,  générai  de  la  Rce,  Soin. 
Va  et  toeilé  dn  locaa  dn  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Si^né  Chaix  d'Est-Aroe. 

Mamdoms  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
PÉtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
snr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Y«  et  scellé  du  grand  foean  :  Par  PEmperenr  t 

UGerdê  du  sceaux ,  MiuistreeeerétairedrÉtut  U  Ministre  d'État , 

en  département  de  ta  justice  et  des  eultu,  ^.      .  „   „ 

^^  ''  Signé  E.  RouHER. 

Signé  J.  BàftOGHE. 
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N'  16,705.  —  DÉcneT  lUpéniAL  (contre-signe  par  le  miniitre  de  l'inlérieur) 
portant  : 

Art,  1".  ^  section  de  Laber-il-Dut,  dont  le  temloire  est  indiqué  par 
des  hachures  sur  le  plan  ci-annexé,  est  distraite  de  Is  commune  de  Pors- 

Kder, canton  dePloudalméieau,  arrondissement  de  Brest,  département  du 
listëre ,  et  réunie  à  la  commune  de  Lanildut,  même  canton.  En  conaé- 
quence ,  la  limite  entre  les  communss  de  Porspoder  et  de  Lanildut  est  éta- 
blie conformément  au  tracé  du  liséré  teint  en  vert  audit  plan. 

S.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'asage  ou  antres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  [Paru,  20  Fé- 
vrier 1869.) 


Certifié  cooforme  : 

Paris,  le  a4  '  Mm  1869, 

Le  Gards  dei  Sceaojs,  ilinûtre  Secrétaire  d'État 
au.  département  de  la  JutUce  et  des  Collet . 


On  (•ibODiicpourlcBnIlelin<l<9loit,âralioad«efrUKSp*rin,  â  ItcaiMcderimprinoic 
impériile  on  chCT  le»  DlrtClcnn  dît  pMte 


iMPniiiEiiiE  mfcnuLK.  —  st  Mars  1M9. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1687. 


N*  16,706.  —  DâcMBT  iMPiniAL  qui  règle,  sous  forme  d'Abonnement,  pomr 
CÛ19  années,  à  partir  de  £868,  la  Reaewmce  proportionnelle  des  Mites  de 
Homlle  du  quartier  Gaillard  {Loire). 

Du  3  Février  1869. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eiip£kki}ii 
DBS  FRANÇAIS,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  ia  demande,  en  date  du  10  avril  1868,  présentée  par  les  concession- 
naires des  mines  de  houille  du  quartier  Gaillard  (Loiref ,  è  Telfet  d^obtenir 
pour  ces  mines  un  abonnement  de  cinq  années  à  la  redevance  proportion- 
neHe,  à  partir  de  1868; 

Le  rapport  de  Tingénieur  des  mines,  du  ag  août  1868; 

L*avis  du  directeur  des  contributions  directes,  du  3i  du  même  mois; 

L*arvis  de  Tingénieur  en  chef,  du  3  septembre  ; 

L*avis  du  comité  d'évaluation ,  du  !i8  du  même  mois  ; 

La  lettre  du  préfet,  du  a3  octobre; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines ,  du  4  décembre  ; 

La  lettre  de  notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  en  date  du  22  décembre  1868  ; 

L'article  35  de  la  loi  du  ai  avril  1810  et  l'article  34  du  décret  du  6  mai 

1811  CI); 

Le  décret  du  37  juin  1866  <*)  ; 
Moire  Conseil  d'État  entendu  ,- 

knmavicKtri  et  ntoM&TOKS  ce  qui  suif  : 

Art.  1*.  La  redevance  proportionnelle  à  payer  par  les  concession- 
naires des  mines  de  hoailie  on  quartier  Gaillard  (Loire),  pendant  les 
années  1868, 1869, 1870, 1871,  187a,  est  fixée,  sous  forme  d*abon- 
nement,  à  la  somme  annuelle  de  vingt-six  mille  trois  cent  trente-six 
ftancs  qpoiatre  centimes  (a6,336'  od*)  en  principal. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  département  des  finances  est 

^  ir  série,  Bull.  369,  n*  6754.  ^  n*  série,  Bull.  i4oi*.  n«  14,963. 

2,  JCf  Série,  18 


—  ^'XJ^  — 
cbaT^é  de  fexécutioQ  du  présent  décret,  qui  seraîMéré  w.BbtMffb 

des  lois.  ...:'. 


Fait  au  pf^^Uis  des  Ttiilf ri^t  le  3  févmr'iSSc^.  i 


\  . 


î  •  ■  •  < . 


«  I    « 


c.  ,         t         t       "l        It". 


Signé  NAPOLEON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  àtinislre  secrétaire  H*ttaï  au  diiparienfni  des  Jî natter. 


N*  16,707.  -^  DàûKirr  tUPèRiAt  qui  autorisé  un  viremml  de  Crédi^  a»  $uffj^f 
ordinfrirc  du  Itïnistère  de  tïnlérienr,  exercice  i$68^    , 


Du  17  Mars  i86(). 


NAPOLÉON ,  par  la  gfàcç  de  pieu  el  la  voloplc  i]i^lioça)/ei)  liîft^vti?» 
DBS  FiiA>^.Xis^à4tttislirfsenlsetà  veniKsALUT..        .  .,,  ^.   .  *  ..    ,    . 

Sut'  le  rapport  de  noire  mini9tre  seorctaij*ç  ,d*Éiat  «u.dépf^r^aiieiit  dr 
r  intérieur; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de  Texer- 

cicei868;  .       ^         ,  .  «     «^  *  i  •       .     -    ' 

Vu  notre  défcretdu  27  novembre  'sùlvanl^'^  porlaat  rép^riiljou,^  l>ar  cli;^;, 
pitres,  des  crédit  dudit  budget;  .,     :     i.     .  , 

Vu  nqire décret  de  virement  do -36  décembre  1868 *^' ; 
Vu  l'article  2  du  scnalus-consulle  du  3i  déceoibre  i86i  et  Târtlcle  ^5ée 
notre  décret  du  3ti  inflÂ.^ÇG;^^'^  poiHant  riglement.^éaéral  sur  1»  comptabi- 
lité publique;  '  ^t^     ,    ,.    ;.    ..j.    I      .  y  ..         >.       '■' 
Vu  notre  décret  du  10  novezabrc  1806  ^^^^  sur  les  viremepts  de  crédit»: 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  dëfii  ûnances,  codage  du  26  février  186^; 

Notre  Consoil  d'ÉtaJ,  entendu , 

Avons  DécRéTÉ  etDiicttéTÔxs  ce  qui  suit  : 

AuT.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  Tcxercice  1868,  au  chapitre  viii 
du  budget  ordinaire  du  ministère  tk^mtérieur,  section  m  (Matériti 
des  lignes  télégraphiques),  est  réduit  d'une  somme  de  quatre-vifigl- 
cinq  mille  francs  (âôvood'). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  1868,  au  chapitre  vii  du  budget 
ordinaire  du  DMqistère.de  rintéric^,  section  uv  (PerêùnnelJUs  liguât 
télégraphiques)  >  .est  augmenlté  d  unesomme  de  <fiiatie*yîngl^nq  mille 
rraïics,^S&,acio')*:     •     '  *       '     ' 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tinterieur 


«"  liiiH.  i3i7.  »'  ii>.6a3- 


'  \*    I  * 


''   Bull.  io43,  n*  10,597. 
'•»  niUI.  hho,  n*4i»o. 
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et  des'ftutuoês  S6nt'ehal^és,  chacun  en  ce  qui  te  concerne,  âe  fexé* 
cation  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  iois. 

Fait  au  palais  de&Tnilerie9,*)e'i7'Mars  1869. 

.,     ,/      .  aigné  NAFOCiO.N. 

Par  fEmperear  : 

U  Minùtn  tttritairt  d'état  aj^  it^mtltmtnt    .       iAkMmisire  tecrilain  d*état  «s  dtperi^nunf 
desjùumcês,  de  VùUérienr, 

Signé  f .  MDicifr.  Signé  de  Forcade. 


V  16,708.  —  DécfiBT  rypéniÀL  porlani  que  Us  dmmiiomdjL  décret  do- 
^fétHet  iS67,  relatives  à  Vélablissemenl  det  Droits  de  mwigntion  intérieure 
sur  les  Canaàx  de  la  Marne  au  hhin  et  de  l'Aisne  à  la  Marne,  ne  seront  exé- 
cutoires qu'il  partir  du  /"  avril  4870. 


.  t  * 


Du  20  Mars  1869. 

NAPOLÉON;  par  )a  giràcô  de  Keu  et  la  volonté  palio.fiale ,X^^f'f^lW  . 
DES  Français  .  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

5uF  le-  mpport  de»  notre'ininîstre'  des  finàn ces ,  .,..,. 


■  ...  '  ' 


Art.  l".  Les  dispositions  de  notre  décret  du.  9  février  lA67.^'^ 
relatives  à  rétablissement  des  droits  de  navigation* in tétienre  sortes 
canaux  de  la  Marne  au  Rbin  et  de  f  Aisne  à  la  Man»#,  ne  seront  exé- 
CQ)tQiresqu*à  partir  du  L^  avril  187Ô. 

2.  Kotffe.mioistbeseontotre  d'État  axx  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tpileries,  ie  ao  Mars  i869« 

Signé  MPOLKOiN. 
.,.    j..       .  Par  TEaipçcçqt  ;  ,    .  .  .       ' 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  desjinanccs , 

Sigué  P.  ^\^%nh>. , 

.'     .         •         '.'»,'•       '      '  '  ' 

■  I      I  .  '  1     »     » 

»  • 

I  • 


i .   I 


V  16,709.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contie-slgné  par  le  mimstre  de  l'intérieur] 

Art.  1".  la  section  des  Terrasses,  demi  le  territoire  est'indiqiiè  par  iiVie 
teinte  jihupie  (»iiv  le  pU|k  ci*0iBotxé.«  est  dis4raîfe  de  la  eomnmvie  de  Bromont- 
Lamothe^  canton  de  Pontgibaud,  arrondissement  de  Rîom,  déportemcDt 
da  Puj-de-Dôme,  et  réiwe.  à  la  commune  de  Pontgibaud ,  même  eanlon. 
En  conséquence,  les  limites  entre  les  communes  de  Bromont-Lamothe  cl 
.  He  PontgilMiHd  sont  fixées  par  le  liséré  rose  indiqué  sur  ledit  plan. 

"  BaH.  i4«5.  n*  îA-^SA 


3.  Lei  dùpositioi»  qui  précëdeni  auront  tiea  uns  préja^ee  4es  droili 
d'oMge  ou  autrc^  <pu  peuvent  être  retpectWement  scquù.  (Porii,  30  Fi- 
vrier  1869.) 


N*  16,7 10.  —  EMcHKT  iHPiRiAL  (contre-signé  par  te  minittre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 
Les  limites  entre  la  mer  et  la  Seine,  A  remboucfaure  du  flenve,  sont 
fixées  par  une  ligne  partant  du  cap  du  Hode,  sur  la  rive  droite,  et  aboutis- 
saut,  sur  la  rive  gauche,  an  point  où  la  digue  prcgetée  rgoiol  la  c6te  en 
aval  de  Berville. 
Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  réservés.  (Poni,  36  Février  iSS9. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  )«  3o  '  Uars  1869, 

U  Gonli  An  Setaax,  Minùtn  SaeréUnrt  d^ttai 
au  diparlanntl  de  la  Jiutice  tt  dm  Collet , 


Oi  ■'tbooM  poar  le  BdUcUd  des  Ml ,  i  nlMo  de  I  banc*  par  an ,  *  la  eata*e  <le  n^fteari* 
iopéildcli  sa  àKi  Ici  DtrceUnn  dss  paA*  dn  d^iartcaenti. 


iMPMMuiB  iMpiiULE.  —  3o  Mars  il 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1688. 


N*  16,7 1 1.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meurthe 

à  contracter  un  Emprant, 

Dn  37  Mars  1 869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
DE5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AV0?fS  SANCTIONNÉ  ET  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  ET  PROMULGUONS  Ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  légiêlatif. 

Le  Corfs  LEGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dont  la  teueuT  suit  : 

Art.  I".  Le  département  de  la  Meurthe  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter, 
à  an  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  trois  ceqt  quatre-vingt-neuf  mille  francs  (389,000'),  qui 
sera  appliquée  à  la  construction  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Sarrebourg  à  Fénétrange. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
(Témettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ou  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tions de  ces  établissements. 

Si  l'emprunt  est  réalisé  auprès  de  la  société  du  crédit  foncier,  le 
département  pourra  ajouter  à  l'intérêt  ci-dessus  fixé  le  montant  d'un 
droit  de  conunission  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  du 
6  juillet  1860. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
deïïntérieur.^  -  - 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  dds  intérêts  et  au  rembourse* 

ir  Série.  19 
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ment  de  Femprunt  seront  imputés  sur  ies  ressources  dont  la  réalisa- 
tion sera  autorisée  chaque  année  par  la  loi  de  finances. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  12  Mars  1869. 

Le  Président, 
Signé  ScHNEiDEn. 

Lu  Seerétairet , 
Si^uë  DE  GuiLLOUTBT,  MÀBTEL,  MÈ6B,  mârquis  DL  Gonëgluho. 

BaBtrait  du,  proch-verbai  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Meurthe  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Mars  1869. 

Li  Premier  Viee^Prùidênl , 
Signé  P.  BOUDET. 

Les  Sêcr Attires , 
Signé  Chau  D*£st-AM6B,  générsl  de  la  Ace,  Soih. 

Vu  «i  icellé  dn  sœâu  du  Sénat  : 

Le  SémUiur  Sterétaire , 

Signé  Ghaix  d'Est-AnoRi 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mars  1869. 

Signé  NAPOUiOft. 
Vu  et  leellé  dn  grtnd  mmu  :  Ite  rEmpeitur  : 

Le  Oûfdêdêttetaax,  MMstrÊtterélùirêd^éial  U  MiiUtlrê  d'itai. 

Signé  J.  Baaocbb. 


N*  16,712.  —  Loi  qui  autorùe  la  ville  de  Rouen  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement, 

Dn  JI7  Man  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  JSiifeuiib 
DU  FRARf  AI5  »  à  loua  présenta  et  à  venir*  «alot. 
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Ayons  sangtioiimé  et  sangtionhons,  promulguk  «t  promulguons  ce  qui 

suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  Ugùlatif, 

Lx  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  i".  La  ville  de  Rouen  (Seine -Inférieure)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d*intérét  qui  n'excède  pas  cinq  peur  cent, 
une  somme  de  quatre  millions  (^,000,000'),  remboursable  en  dix 
années,  à  partir  de  1881,  destinée,  jusqu'à  due  concurrence,  au 
payement  du  prix  des  immeubles  à  acquérir,  des  travaux  k  exécuter, 
des  indemnités  qui  pourraient  être  allouées  aux  industriels  rive- 
rains auxquels  l'exécution  desdits  travaux  porterait  un  préjudice 
dûment  constaté ,  et  applicable ,  pour  ie  surplus ,  avec  d'autres 
ressources,  au  rachat  de  la  concession  des  fontaines  actudles  et  au 
solde  de  la  dépense  de  construction  d'un  pavillon  du  VieuX'Marché. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités^  k  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  Tintérieur* 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  dix  ans,  à  partir  de  1881 ,  quinze  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  une 
somme  totale  de  trois  millions  trois  cent  mille  francs  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  un  prélèvement'^sur 
les  revenus  ordinaires,  à  rembourser  Temprunt  en  capital  et  inté- 
rêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Mars  1869. 

U  Présidait, 
Signé  SCHMBIDEA. 

Les  Seerétaires , 
Signé  Marquis  de  Gomegliaho,  Camille  Oollfus, 

BOCRHAT,  MARTSI.4 


Extrait  da  procès^verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorisé 

19. 
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ia  ville  de  Rouen  (Seine-Inférieure)  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2t>  Mars  1869. 

U  Premier  VicB'PrénêuU, 
Signi  P.  BooDR. 

Lu  Sterélairu, 
Sigué  Chah  d'Est-Ange,  général  dk  la  Rok,  bcm. 

Va  et  scellé  du  sœaa  da  Sénat  : 

U  SènaUur  SecréUUn , 
Signé  Chaix  d'Est-Angë. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  i^evétues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  es! 
chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mars  186g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  soetté  du  grand  aceaa  :  P«r  rEmperear  : 

U  GanUdu  sceaux ,  Minùtre  teerétaire  d'ÉUt  U  Ministn  d^Ètat , 

aa  département  de  Imjusiiee  et  det  cuUes ,  ^.      ,  . 

Signé  E.  RdJHER. 
Signé  J.  BAnoGHE. 


N""  16,715.  —  Lot  porlwU  prorogation  d'une  Surtaxe  à  VOcirm  de  la  commune 

d'Oaestant  (Finistère), 

Du  37  Mars  1869. 

NAPOLÉON ,'  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ëiiprrbuii 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promolgob  et  promulgdons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  du  procèi'verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

Article  unique.  La  surtaxe  de  vingt  francs  (20')  par  hectolitre 
d*alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux> 
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de- vie  et  esprits  en  bouteilles ,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie ,  actael- 
lement  établie  à  f  octroi  de  la  commune  d'Ouessant,  département 
du  Finistère,  continuera  d'être  perçue  jusqu'au  3i  décembre  187Â 
indusivement. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  principal  de  quatre 
francs  (4')  perçu  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Mars  1869. 

UPrétidmi, 
Si^é  Schneider. 

Lêi  Seerétairt, 

Signé  Marquis  de  Conegliano  ,  Camille  Dollfds  . 
BoDKNAT,  Martel. 


Eatraii  éa  firoch-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  proroge 
la  surtaxe  établie  à  l'octroi  de  la  commune  d'Ouessant  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Mars  1869. 

Le  Premier  Vice-Président , 
Signé  P.  BouDET. 

Les  SecrUairw , 
Signé  Chaix  d*Est-Ange  ,  général  de  la  Rue  ,  SniN. 

Va  et  foellé  du  sceau  da  Sénat  : 

Le  Sinalnr  Seeréiaire, 
Signé  Cbaii  d'Ëst-ârab. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dîÊtat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  ioellé  du  grand  sceau  :  Par  PEmpereur  : 

Le  Seofée  iee  eeetua ,  MiniHre  êeerétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

en  déparieeunt  de  la  justice  et  des  cultes ,  .,  •      »  „   » 

'^  -^  Signé  E.  RoUHRR. 

Signé  J.  Baroohb. 
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N*  16,714.  —  Lor  pertani  prorogation  d'tate  Surtaxe  à  l'Octroi  de  la  commune 

du  Havre  (Seine-Inférieure), 

Du  S7  Mars  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale ,  Emprbbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Bmtrait  da  procèi'verbal  du  Corps  législatif* 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lb  projbt  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  surtaxe  de  douze  francs  (12')  par  hectolitre 
d*alcool  pur  contenu  dans  les  eaux*de-vie  et  esprits  en  cercles, 
d*eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  de  liqueurs  en  cercles  et  en 
bouteilles  et  de  fruits  à  Teau-de-vie,  laquelle  a  été  autorisée  par  une 
loi  en  date  du  d  mars  i863,  continuera  à  être  perçue  à  l'octroi  de 
la  conunune  du  Havre,  département  de  la  Seine-Inférieure,  jas- 
qu*au  3i  décembre  1878  inclusivement 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  12  Mars  186g. 

UPrétiàaU, 

Si^é  Schneider. 

Ut  Seerélûirst , 
Signé  MioE,  marquis  de  Conegluno,  Martel»  de  Goilloutbt. 

Extrait  da  prooàf-ver&al  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
la  prorogation  d*une  surtaxe  établie  à  Toctroi  de  la  commune  du 
Havre  (Seine-Inférieure). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Mars  1869. 

U  Premier  Vicê-PrésiâMiU , 
Signé  P.  BorDET. 

Us  SsertiairÊS, 
Signé  Chaix  D*En'-ANrfR.  général  de  ta  Rue,  Sciw. 
Va  et  foeBé  du  teeaii  du  SénaC  : 
U  Sinainr  Secrétaire, 
Signé  Craix  d*Bst-Ai«oe. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mars  1869. 

Si^é  NAPOliON. 

Va  et  soeHé  du  grtnd  sceau  :  Pir  l'Empereur  : 

U  Gûrdt  du  tcmux,  Mhdtirt  sêeritain  dTÉtat  U  Mhdstn  dTÉtat, 

■^  •'  Signé  E.  ROUHER. 

Signé  J.  Baaocrb. 


Il*  16,715.  —  DÉCRET  iMPàniAL  qui  ouvTé  ufi  Crédii  sm*  texeteieê  iS69t  à 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  Dépitriemeni  de  la  Moêêlk, 
pour  les  Tratauœ  de  canalisation  de  la  Moselle. 

Du  5  Mars  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1667,  portant  fixation  du  budgetgénéral  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1868;  , 

Vu  notre  décret  du  27  novembre  suivant  t*>,  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice; 

Vu  rartide  i3  de  la  loi  du  6  juin  1 843,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1840; 

Va  la  loi  du  3i  juillet  1867,  qui  autorise  le  département  de  la  Moselle  et 
plusieurs  industriels  à  faire  au  trésor  une  avance  de  onze  millions  cinq  cent 
mille  fi'ancs  pour  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle  entre  Frouard  et 
Thionville  ; 

Vu  nos  décrets  des  7  décembre  1867  W,  a  mai^^î,  27  septembre  ^*J  et  1"  dé- 
cembre 1868  ^^\  qui,  a  la  suite  de  versements  efi(ctués  par  le  département 
de  la  Moselle  en  exécution  de  la  loi  susviséedu  5i  juillet  1867,  ont  ouvert 
à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  des 
crédits  s*éievant  ensemble  èi  deux  millions  cent  mille  francs; 

Vu  l'état  ci-annexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  la  janvier 
dernier,  par  le  même  département,  une  nouvelle  somme  de  deux  cent  mille 
francs ,  applicable  aux  travaux  dont  il  s'agit  ; 

Va  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^^^  ; 

0»  BuH.  1547.  n'  15.625.  <*»  Bull.  i648.  n'  i6.388. 

^  Bull.  i556.  n-  iS.SgS.  '"  Bull.  1669,  n*  i6.5i8. 

»  Bull,  1602,  n*  16,110.  '•'  Bull.  4Ao,  n*  4iio. 


—  260  — 

Vu  le  flénatus-considte  du  3i  décembre  1861  (article  à); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  18  février  1869; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Ayons  décrite  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  fiCkcrétaire  d^État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonda  de  Texercice  1868,  chapitre  fii  du  budget  extraordinaire 
[Amélioration  de  rivières) ^  uù  crédit  de  deux  cent  mille  francs  ^200,000') 
pour  les  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  par  voie  d'avances  faites 
par  le  département  de  la  Moselle. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  Tagricul- 
ture ,  du  conmierce  et  des  travaux  publics ,  et  des  finances ,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loisu 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mars  186g. 


Le  Ministre  tterétûint  d'État  an  départtmeni 
dufimœeat 

Signé  P.  MAOfiE. 


Signé  NAPOLÉON. 
Pi>  fEaKpwwt  • 

U  Ministre  secrétaire  d'État  an 
de  Va$rieuU9rs»  diacammtfte  Aèn 

pnblics , 

^gné  £.  ORBSsnB. 


Ét€U  des  sommes  versées  au  trésor  par  le  département  de  la  Moselle  et  divers  indastrids» 
à  tare  étaMuices ,  pour  traoaaM  de  canàUsatùm  de  la  Mosdle  entre  Frouatd  et  Thion- 
viUe,  {Loi  du  ai  juOUt  i867.) 


DAra» 

dM 

vafMn«nls. 

DASTCirATIOR 

d«  compUblM  qiU  ont  refv  1m  Coad». 

aOVTAKT 
dM 

lajanv.  1869. 

Trésorier  paveur  crénénd  de  la  Moselle 

200/100' 
2«lOO|000 

Ver»çin<^nU  anl^nMini 

Ersbmblx. 

a,3oo,ooo 

Arrêté  à  ta  somme  de  deux  miUioas  trots  cent  mille  francs. 


U  Ministre  de  tagriewUare,  dn  eemmeree  et  dos  traNUUB  publics. 

Signé  B.  Grbsstbr. 
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N*  16,716.  —  DàcMBT  iMPiMJAL  relatif  à  la  Contribution  tpéciale  à  percevoir, 
en  1869,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourset  de  commerce. 

■ 

^    Da  6  Blars  1869. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale  «  Empeukur 
M»  FViAUÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rajqport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tot  au  département  de 
ragricultore,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  1 1  de  la  loi  de  finances  du  23  juillet  1820; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  i4  juillet  i838,  les  lois  des  a 5  avril  i844 ,  18  mai 
i85o,  4  jnin  i858,  a6  juillet  1860,  iSmaî  i863  et  a  août  1868, 

Avons  DiCRBTÂ  et  DécâETONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  quatre-vingt- 
onze  mille  deax  cent  cinquante-neuf  francs  (91,259%  nécessaire  au 
payement  des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce, 
suivant  les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de 
commerce,  par  notre  ministre  secrétaire  aÉtat  au  département  de 
Tagricnltiire,  da  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  cen- 
times par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes,  aussi 
par  franc,  pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie,  en 
1869,  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les 
patentés  désignés  par  Tartide  33  de  la  loi  du  25  avril  iSM»  en  ayant 
égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  des  18  mai 
i65o,  /l  juin  i858,  a6  juillet  1860,  i3  mai  i863  et  2  août  1868. 

• 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats 
des  préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  ren- 
dront compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dé- 
^tftement  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finances , 
sont  chaig:és,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  â«  pdais  des  Tuileries,  le  6  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  FEmpereor  : 

Le  Mmittr*  tterétain  d'État  au  déparUmenl  de  t'agrieutture , 
du  eammtrtê  et  dtt  travaux  publics, 

Signé  E.  Grbssibr. 
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TiLtia. 

DirAlTSKSITS. 

cnAMBItSS 

•t 

bonne». 

SOBMRS 

k 
imposer. 

ritaiiTis  IMPOSABLSS. 

Pas-de-Calais.... 
Gaen 

Pa8-de-Calai5 

Calvados ^ 

1 

Ànde...... 

Chambre. . . 

Bonrse. .... 
Chambre. . . 

Bonne..... 
Chambre... 

Idem 

Bourse. .... 
Chambre... 

Idem 

Bonrse,.... 

Chambre. . . 

Bonrse..... 

Chambre. . . 

Idem. 

Idem»,,»»,. 

Idem. 

Bonne. .... 

Chambre... 
Idem.,,,.,, 

TOTÀl... 

834' 

638 
4,637 

900 
s,a6a 

8,496 

6,441 
S,3oo 

4,690 
600 

4.000 

9,000 

3 1,844 

3,000 

3,a4o 
669 

499 
4,633 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  d*Arraa. 

Patentés  dn  départementcom- 
pris  dans  la  circonscriptlott' 
de  la  chambre. 

Patentés  de  U  ville  de  Gaen. 

Patentés  de  tont  le  départe- 

Garcassonoe  

Lille 

Nord 

Hante-Vienne. . . . 
Hëranlt 

ment. 

pris  dans  la  droonscription 

de  la  chambre. 
Patentés  de  la  ville  de  Lille. 
Patentés  de  tont  le  dépiarte- 

ment. 
Idem, 

Limoges 

Montpellier 

Nantes 

Loire-Infmenre.. 
Seine 

Patentés  de  la  vUle  de  Mont- 
pellier. 

Patentés  de  tont  le  départe- 
ment. 

Paris 

Patentés  de  la  ville  de  Nantes. 

Patentés  do  tout  le  départe- 
ment. 

Patentésdn  départemaotoona- 
pris  daus  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Idew^ 

fioeheforl. 

Saint^Étienoe. . . 
SalntrMalo 

Thîen 

Cbarente-Infiér». . 
Loire 

lUe^-Vilaine.... 
Puy-de-Dôme.... 

Nord 

idem. 

Patenté»  de  la  villa  de  Saint- 

Malo. 
Patentés  dn  départementcom- 

pria  dans  la  ciiooBscriptSaii 

de  la  chambre. 
/<fsm. 

Valendennes.... 

91*369 

Vu  poar  être  annexé  an  décrat  en  date  de  ce  jour,  enregistré  aoas  le  n*  i45. 
Paris,  le  6  Mars  1869. 

Le  Ministre  de  VagrieuUure ,  du  commerce  el  des  iravnpx  publies , 

Signé  E.  GRES.SIER. 


N*  16,717.  —  DécKET  IMPÉRIAL  otti  autorise  l'établissement  d'un  service  de 
Touage  sur  chaîne  noyée  dans  la  toire,  entre  le  Canal  latéral,  â  Decize,  et  le 
Canal  du  Nivernais, 

Du  6  Mars  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationaie,  Emprreitr 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seerétaire  d*État  au  département  de 
Tagricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demanda  du  sieur  Semé,  tendant  à  obtenir  {'autorisation  d*étabiir 
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un  service  de  louage  sur  chaîne  noyée  dans  la  Loire,  entre  la  descente,  à 
Decize ,  da  canal  latéral  et  Tembouchure  du  canal  du  Nivernais  ; 

Va  les  pièces  de  Tenquéte  à  laquelle  cette  demande  a  été  soumise ,  et 
notamment  Tavis  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  10  août  1868; 

Va  Tavis  de  la  commission  nautique ,  en  date  du  i*'  septembre  1868; 

Va  les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des  ag^fuin,  18  juillet  1866  et 
31  août  1860; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Nièvre,  en  date  du  aô  août  1868; 

Vu  les  avifi  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  10  fé- 
vrier et  24  septembre  1868; 

Vu  le  certificat  délivré  par  le  directeur  de  la  caisse  des  dépôts  et  coBsi- 
gnatîons,  en  date  du  aa  février  1869,  constatant  le  dépôt  de  la  somme  de 
dnq  mille  francs  fait  par  le  sieur  50m^à  titre  de  cautionnement; 

Notre  Conseil  d*Ét«t  entendu , 

ÂYOïrs  DBGRBTB  et  DÉCRKTONs  ce  qui  suit  : 

ÂBT.  1*.  Le  sienr  Semé  est  antorisé  à  établir  à  ses  frais,  risques  et 
périls,  sur  la  Loire,  entre  le  canal  latéral,  à  Decize,  et  le  canal  du 
Nivernais,  un  service  de  touage  à  vapeur  sur  chaîne  noyée  pour  le 
remorquage  des  bateaux,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
chaînes  arrêté  le  présent  jour  par  notie  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mars  186g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

U  àliniiirê  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  Vagricnliure, 
da  comauree  et  des  travaux  pubUcs, 

Signé  E.  Gressibr. 

Catùer  des  charges  pour  l'établissement  d'un  service  de  louage  sur  chaîne  noyée  dans 
la  Loire,  entre  les  deux  canaux  du'Nivernais  et  latéral  à  la  Loire. 

Aat.  1".  Le  sieur  Semé  {Charles)  est  autorisé  à  établir  à  ses  frais,  risques  et  périls» 
entre  remboacfaure  du  canal  du  Nivernais,  en  aval  de  Decize,  et  Tembouchure  de 
rembruichement  du  canal  latéral,  en  amont  de  Decize,  sur  la  Loire,  un  service  de 
touage  sur  chaîne  noyée  pour  le  remorquage  des  bateaux  qui  naviguent  entre  ces 
<leiix  pcnnts. 

S.  La  permission  d'établir  tse  service  sera  soumise  anx  conditions  déterminées  par 
les  articles  suivants. 

3.  La  dnrée  de  la  permission  sera  de  trente  ans ,  à  dater  de  Texpiration  dn  délai 
filé  pour  Tachèvement  des  travaux. 

4.  Le  pennisaionnaire  terminera  tons  les  travaux  nécessaires  à  rétablissement  du 
service  dans  nn  délai  d*nnc  année .  à  partir  du  décret  d*antorisation. 

5.  Tout  autre  mode  de  traction  ou  de  transport  de  marchandises  établi  ou  à  éta- 
bKr  sur  U  Loire  sera  admis  concurremment  avec  les  toueurs  dn  permissionnaire. 

ô.  Le  touage  sera  fait  au  moyen  d'une  chaîne  noyée  au  fond  dn  flenve  et  de  ba- 
teaux toueurt  marchant  à  la  vapeur,  i^  fmstar  du  système  d^A  adopté  sur  la  Saône  et 
sur  la  Sone»  an  amont  dé  Paris. 
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Toutefois ,  le  permissionnaire  sera  libre  dUntroduire ,  à  ses  risques  et  périls ,  tels 
perfectionnements  de  détail  qu'il  jugera  convenables  dans  rappiication  de  ce  sys- 
tème. 

7.  Cbaque  bateau  toneur  devra  être  soumis  aux  vérifications  prescrites  par  les 
règlements  sar  les  bateaux  à  vapeur. 

L'administration  se  réserve  le  droit  de  réglementer  la  composition  des  trains ,  la 
vitesse  maxima  et  le  tonnage,  au  douille  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  la  liberté 
de  la  navigation. 

S.  Le  permissionnaire  devra  faire,  sans  préférence  et  dans  l'ordre  des  déclara- 
tions, le  remorquage  de  tous  les  bateaux  chargés  on  vides,  soit  qu'ils  se  trouvent  aux 
extrémités  de  la  chaîne,  soit  qu'ils  stationnent  aux  ports  intermédiaires  de  Decixe, 
pourvu  que  le  tirant  d'eau  entre  les  deux  canaux  soit  réglé  suivant  les  cotes  des  ca- 
naux ,  sauf  les  jours  où  un  flot  est  donné  au  moyen  du  barrage  mobile  de  Deciie 
pour  la  descente  des  embarcations  de  la  Loire,  et  aussi  sauf  le  cas  où  l'un  des  deux 
canaux  ou  tous  les  deux  auraient  été  déclarés  en  chômage  dans  une  ou  plusienra  sec- 
tion» que  lesdits  i)ateaux  devraient  parcourir  pour  arriver  à  destination. 

Les  équipages,  ancres  et  agrès  nécessaires  au  remorquage  des  bateaux  sont  h  U 
charge  de  l'entreprise  du  touage. 

9.  Le  permissionnaire  est  responsable,  vis-à-vis  de  l'administration ,  des  contravem- 
Uons  qu'entraînerait  le  stationnement  des  bateaux  pour  lesquels  il  aurait  été  fait  une 
déclaration.  réguUère  à  fin  de  remorquage ,  lorsque  ce  stationnement  sera  de  son  fait. 

10.  Cn  règlement  de  police  déterminera,  le  permissionnaire  entendu,  le  nombre 
et  la  position  des  bureaux  dans  lesquels  seront  reçues  les  déclaration^  des  mariniers 
qui  oésireroot  faire  usage  du  touage ,  la  forme  dans  laquelle  ces  déclarations  seront 
laites  et  reçues,  les  lieux  de  stationnement  des  toueura  et  des  bateaux  qui  voudront 
se  &ire  remorquer,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  et  le  nombre  des  convois  régu- 
lien  ou  supplémentaires,  la  composition  des  équipages,  les  points  où  la  chaîne  de- 
vra être  interrompue  et  les  autres  prescriptions  nécessaires  à  la  régularité  et  à  la 
sécurité  du  servicOé 

11.  Le  permissionnaire  ne  pourra  transporter  des  marchandises  pour  son  propre 
compte. 

12.  U  sera  responsable  envers  les  tien  de  tous  les  dommages  <iue  Texécation  des 
travaux  on  le  service  du  touage  pourrait  occasionner,  soit  en  ce  oui  concerne  la  liberté 
on  la  sécurité  de  la  navigation,  soit  en  ce  qui  touche  la  propriété  privée  et  les  droits 
acquis,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  y  avoir  recoun  contre  VÉtat. 

13.  Les  droits  à  percevoir  par  le  permissionnaire  pendant  tonte  ta  durée  de  la  per- 
mission sont  réglés  par  le  tarif  ci-après  : 

Pour  la  distance  totale,  qui  est  de  deux  mille  mètres  environ  : 

A  la  remonte. . .  fP®"'  î*  *^«»  P*'  *^''''®  de  jauge  possible oA' 

(pour  la  charge,  par  tonne  de  jauge  enective is 

A  la  descente      !  P*^'*'^  '*  eoqae ,  par  tonne  de  jauge  possible oa 

'  "  (  pour  la  charge ,  par  tonne  de  jauge  effective o6 

Pour  les  ports  intermédiaires  de  Decize ,  les  droits  seront  moitié  de  ceux  indiqués 
ci-dessus. 

Le  permissionnaire  pourra  exiger  le  payement  du  tarif  avant  d'admettre  un  bateau 
dans  un  convoi. 

Ih.  La  perception  des  droits  aura  lieu  par  tonne  de  mille  kilogrammes. 

Toute  fraction  de  tonne  sera  comptée  comme  nue  tonne  entiâre. 

15.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parooun 
total ,  soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  chaîne ,  d'abaisser  au-dessona  des  limites  dé- 
terminées par  le  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  d'un  an  au  moins. 

Tous  les  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'avance 
par  des  affiches.  Ils  devront  d'aillenn  être  autorisés  par  des  décisions  de  l'adminis- 
tration supérieure,  prises  sur  la  proposition  du  permissionnaire  et  rendues  exécu- 
toires par  un  arrêté  du  préfet 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  laveur,  con- 
formément aux  tarifs  approuvés. 

Tout  traité  paiticaiier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  on  plnsienn  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit 
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Toutefob,  le  permÎMionnaire  sera  libre  de  réduire,  par  mesure  générale,  à  un 
simple  droit  d'attache  le  tarif  de  louage  des  bateaux  vides  en  retour  qu'il  aurait  re- 
morqués à  charge. 

16.  L'administration  se  réserve  le  droit  de  reviser  les  tarifs  tous  les  cinq  ans ,  après 
iToir  pris  Tavis  de  la  chambre  de  commerce  du  département  de  la  Nièvre,  sans  toute- 
f<Ms  que  ces  tarifs  puissent  être  abaissés  au-dessous  des  trois  cinquièmes  des  prix  fixés 
parrartide  i3.  « 

17.  Le  permissionnaire  jouira  du  droit  de  trematage  : 

1*  Sur  les  bateaux  halés  par  des  bceufs  ou  par  des  chevaux  ; 

3*  Sur  les  convois  remorqués  ^i  se  feront  aider  par  des  bcBu&  ou  par  des  chevaux  ; 

y  Sur  tous  autres  bateaux  qui  se  laisseraient  gagner  de  vitesse  par  les  toucurs. 

18.  Toutefois,  ce  droit  ne  sera  définitivement  naaintenu  au  permissionnaire  qu'au- 
tant qu'il  serait  constaté  que  la  vitesse  des  loueurs  n'est  pas  inférieure  à  celle  des 
remorqueurs  libres. 

19.  La  chaîne  devra  être  placée  d'après  les  ordres  de  l'administration  et  maintenue 
de  telle  sorte  que ,  du  côté  du  halage ,  la  moitié  au  moins  du  chenal  navigable  reste 
libre  pour  que,  au  croisement  avec  les  bateaux  halés,  ceux-ci  conservent  toujours  le 
côté  du  chemin  de  balaie. 

Dans  ces  rencontres  ,1e  loueur  devra  toujours  ralentir  le  jeu  de  sa  machine. 

Les  disjpositions  à  suivre  pour  l'attache  des  deux  extrémités  de  la  chaîne ,  d'une 
part  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  entre  l'embouchure  du  canal  du  Nivernais  et  le 
iiarrage  mobile  de  Decize,  et  d'autre  part  sur  la  rive  gauche,  en  amont  de  récluse 
(Teoibouchure  de  l'embranchement  du  canal  latéral ,  et  pour  le  passa^^e  de  la  chaîne 
sous  le  pont  suspendu  de  Decize,  seront  soumises  par  le  permissionnaire  à  l'approba- 
tion de  radministration  et  ne  pourront  être  mises  à  exëcation  qu'après  avoir  été 
autorisées  par  le  ministi*e  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.    ' 

%.  En  ce  qui  concerne  l'éclairage  de  nuit ,  les  mesures  à  prendre  en  temps  de 
brouillard  pour  éviter  les  rencontres,  les  passages  des  écluses  et  des  ponts,  les 
loueurs  seront  assimilés  aux  autres  bateaux  à  vapeur  marchant  sur  la  Loire ,  et  les 
ooovois  qu'ils  traînent  aux  convois  remorqués  par  des  remorqueurs  libres. 

21.  Avant  la  signature  du  décret,  le  permissionnaire  sera  tenu  de  déposer  un  eau* 
tionnement  de  cinq  mille  francs,  dont  trois  mille  francs  en  numéraire  ou  rentes  sur 
rÉtal  calculées  conformément  à  l'ordoniiance  du  20  janvier  1826,  ou  en  bons  du 
trésor  ou  autres  efiets  publics ,  avec  transfert ,  au  pront  de  la  caisse  des  dépôts  et  oon- 
si|Tiations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre.  Les  deux 
nulle  francs  restants  pourront  être  en  immeubles.  Ces  diverses  valeurs  formeront  le 
cautionnement  de  l'entreprise. 

22.  Faute  par  le  permissionnaire  d'avoir  établi  le  service  dans  les  délais  fixés  et 
faute  aussi  par  lui  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le 
présent  cahier  des  charges,  il  encourra  la  déchéance,  et,  dans  ce  cas,  l'administra- 
tion, suivant  qu'elle  le  jugera  convenable,  ordonnera  la  suppression  pure  et  simple 
de  la  chaîne  aux  frais  du  permissionnaire  ou  l'adjudication  du  service ,  laquelle  sera 
ouverte  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  sur  une  mise  à  prix  du  ma- 
tériel 

Le  permissionnaire  déchu  recevra,  dans  ce  dernier  cas,  du  nouveau  permission- 
oaire,  la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

23.  En  cas  d'interruption  •partielle  ou  totale  du  service,  l'administration  prendra 
immédiaCement ,  aux  frais  et  risques  du  permissionnaire,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  permissionnaire 
n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation, 
la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

24.  Les  dispositions  des  articles  précédents  relatifs  à  la  déchéance  du  permission* 
oaire  ne  lui  seront  pas  applicables ,  si  le  retard  dans  l'installation  du  service  ou  dans 
finferruption  de  l'eiploitalion  provenait  de  force  majeure. 

25.  La  présente  permission  est  toujours  révocable  sans  indemnité,  en  tout  ou  en 
partie,  avant  le  terme  fixé  pour  sa  dorée  par  l'article  3. 

la  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  la  forme  de  la  présente  per* 
mission. 

26.  A  l'expiration  de  la  permission,  le  permissionnaire  sera  tenu  de  vider  les  lieux , 
si  radministration  ne  croyait  pas  devoir  maintenir  le  service  du  louage ,  ou  de  céder 
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son  matériel,  à  dire  d'experts,  aux  permissionnaires  qui  pourraient  élre  appelés  k  lai 
succéder  dans  Texploitatioti  de  ce  service. 

27.  Le  permissionnaire  et  ses  agents  se  conformeront  aux  règlements  généraux 
faits  ou  à  faire  concernant  la  police  de  la  navigation,  en  exécution  dés  décrets  et 
ordonnances. 

128.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  constatées  par  des 
procëS'Verbaux  dressés  par  les  agents  de  ^administration. 

29.  Le  permissionnaire  sertT  assimilé  à  un  entrepreneur  de  travaux  publics ,  ei  tes 
contestations  qui  s*élèveraientau  sujet  de  l'interprétation  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  U  Nièvre ,  sauf  recours 
aa  Conseil  d*£tat. 

30.  Il  est  expressément  interdit  au  permissionnaire  de  faire  tout  traité  avec  une  ou 
plusieurs  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  faire  toute  cession  de  son  entraprise  à 
ces  compagnies  ou  d*Opérer  toute  ftision  avec  elles. 

31.  Le  permissionnaire  sera  soumis  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  radtniais* 
tration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  effet  d*empécher  le  permission- 
miire  de  s*écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  Charges. 

32.  Le  permissionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Decixe  ou  à  Nevers  ;  dans 
le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Nièvre. 

Le  présent  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  secrétaire  d'État  aa  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  ues  travaux  publics. 

Paris,  le 6  Mars  1869. 

Lff  Ministre  de  Vagricallart ,  da  commerce  et  des  travûu»  publics , 

Signé  £.  Gressibb. 


N*  i6,7i8.  —  DÊchaT  jmpbrui  qui  autorise,  comme  Congrégalion  à  Supérieure 
générales  l'Association  des  Sœurs  du  Pauvre-Enfani-Jésus ,  dites  de  la  BienCai* 
sance  chrétienne,  existant  à  Charmois-VOrgaeilleua  [Vosges). 

DvL  i3  Mars  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eupkrbob 
0£8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*Ëtal  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue , 

Ayons  DscRÉTié  et  DicnsTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  L'association  religieuse  des  Meurs  du  Pauvre*Ënfaiit-Jé- 
SUS,  dites  de  la  Bienfaisance  chrétienne,  existant  de  fait  à  Charmois- 
rOrgueilleux  (Vosges),  est  autorisée  comme  congrégation  hospitalière 
et  enseignante  à  supérieure  générale  exclusivement  propre  au  dio* 
cèse  de  Saint- Dié ,  à  la  chaige  de  se  conformer  exactement  aux  ita* 
tuts  approuvés  par  notre  décret  du  2  mars  1861  ^'^  pour  la  commu- 
nauté des  sœurs  de  Saint- Joseph ,  dites  de  la  Providence,  à  la  Roohelle 
(Charente-Inférieure),  et  que  les  membres  de  ladite  association  ont 
dédaré  adopter. 

^^  Bail.  9SO,n*89io. 
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2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aux  départements  de  Tintérieur  et  de  Tinstruction  publique,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  iS  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

?êr  l'Empereur  : 

Le  Garde  desteeaux, 
Minislre  ieerétaire  d'État  aa  département  de  tajaslice  et  des  cultes. 

Signé  J.  Baroche. 


N**  16,719.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  élève  M,  Barbier  d  la  dignité 

de  Sénatear. 

Ou  18  Mars  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aatioflale  «  EiimixcjK 
dssFbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  DÉCRÈTE  et  DECRETONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1".  M.  Barbier,  directeur  général  des  douanes  et  des  contri- 
butions indirectes,  conseiller  d*État  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions, est  élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 

2.  .Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperenr  x 

Le  Ministre  d'État, 

Signé  E.  ROOHBR. 


N*  16,720.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  parle  garde  des  sceaux,  mi- 
oistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Balesie  {Eugène-Hypoliie) ,  juge  au  tribuncd  civil  d'Alençon,  né  le 
17  juillet  i833,  à  Sceaux  (Seine),  demeurant  à  Alençon  (Orne),  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  d'Âsiier  aVssel,  et  à  s*appeler,  à 
1  aYenir,  Baleste  d'Âsiier  d'Vssel. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Vétat  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi , 
et  en  justiûant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
(Paru,  i7  Mort  1869.) 


N*  ilj,73i.  —  UÉCitET  lurÉKiAL  (contre-signe parle  minislrv d'Étal) porlant 
que  M.  Roy,  directenr  général  de  l'enregiatrement  et  des  domaines,  est 
nommé  conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sections.  {Paiis, 
20  Mari  1869.] 

N*  16,733.  —  Mgret  iHpiRUL  (conlre-signépar  le  ministre  d'État)  portant 
que  M.  Faré,  directeur  général  des  forêts ,  est  nommé  conseiller  d'Élat  en 
service  extraordinaire.  {Paru,  20  Mari  18S9.) 


Certifié  conrorme  : 

Paris,  le  5 'Avril  1869, 

Lt  darde  dei  Sceaux^  Minittrt  StcréUart  ttÉtat 
aa  départmtent  de  ta  Jailiet  et  dat  Cultes , 


Unpéil^.  ou  chei  le»  iJindeun  iltt  pot»  <te«  iàfainuta/tt. 


IHPMHKHIB  tlIpiUALE.  —  5  Anil  lS6f. 
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N**  16,735.  —  DicEBT  IMPÉMFAL  partant  prcmalgation  dt  la  Déclaration  rela- 
tive aax  Taxes  des  Dépêches  télégraphiques^  signée  k  Paris,  le  7  avril  1869, 
entre  la  France  et  l'Italie. 

Da  9  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  h;  grkce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Evpbivbur 
DES  Français»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
âflaires  ékraiigères, 

Atohs  DÉGBiTB  et  DÉCRÉTONS  ce  quî  suit  : 


Art.  1 


■r 


Une  Déclaration  relative  aux  taxes  des  dépêches  télégraphiques 
ayant  été  signée  à  Paris»  le  7  avril  1869,  entre  la  France  et  Fltalie, 
Mite  Dédaration,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée. et  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

DECLARATION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Itsdie,  désirant  faciliter,  par 
ose  modération  des  taxes  de  feransit,  rechange,  par  leurs  territoires 
respectifs,  des  correspondances  tél^aphiqfues  dont  une  interrap- 
tion  de  Ugat  empêcherait  momeatanément  la  transmission  entre 
deux  biuwix  de  Fraace  ou  dltalie,  les.  soussignés ,  dànaent  auto- 
risés à  cet  efiet,  sont  convenus  des  disDoeitionJB  suivantes  : 


1*  La  taxe  de  transit,  en  France,  est  fixée  à  un  franc  pour  la  dé- 
pêche télégraphique  de  vingt  xnolis  destinée  à  être  transmise  entre 
deux  bureaux  italiens  et  qui  emprunterait  accidentellement  les 
lignes  françaises. 

2*  Réciproquement,  la  taxe  de  transit,  en  Italie,  est  fixée  à  un 
franc  pour  ia  dépêche  télégraphique  de  vingt  mots  destinée  à  être 
tnuwDîse  entre  deux  baream  fran^is  et  qai  emprunterait  acciden- 
ttfiement  les  Kgnes  itaUennes. 

La  présente  Déclaration  sera  exécutoire  à  partir  du  i5  avril  1869. 

9.  Xr  Série.  30 
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En  foi  de  quoi ,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  Déclaration 
et  l'ont  revêtue  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  7  Avril  1869. 

(L.  S.)  Signé  La  Valbttb. 
(Ir.  5.)  Signé  NiGRA. 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris ,  le  9  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  loellé  dn  teean  de  rÉtat  :  Pu  rBmperenr  : 

U  Garde  dès  tCÊomc,  Minitîre  de  Ujustiee  j^  MimUtre  des  affoint  HniM^ètee , 

et  dee  eultesg 

Signé  J.  B*«ocH^  *«»*  '•^  **'■""• 


N*  16,734.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  (oontre-signé  par  le  ministre  de  t'inténeur) 
portant  : 

Art.  l**.  Le  hameau  de  Faney  est  distrait  de  la  commune  de  Saint-Pierre- 
du-Mont,  canton  de  Varzy,  arrondissement  de  Gtamecy,  département  de  la 
Nièvre,  et  réuni  à  la  commune  de  Gourceiles,  même  canton. 

En  conséquence  «  la  limite  entre  les  communes  de  Gourcelles  et  de  Saint- 
Pierre-du-Mont  est  ûxée  conformément  à  la  ligne  vermillon  cotée  1  et  q  sur 
le  pian  ci-annexé. 

S.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  .«ans  préjudice  des  droits 
d*usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (  Paris»  27  Février 
1869.  ) 


N"*  16,720.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  ( contre-sîgné  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cuites)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  7  septembre  1867,  qui  assigne  trente  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  d'Amiens  (Somme) ,  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-neuf. 

2"*  Le  décret  du  a  avril  i864  «  qui  assigne  dix  offices  d'huissier  au  tribimal 
de  première  instance  de  DouUens  (Somme),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  neuf.  [Pont,  6  Mon  1869,) 


I^*  16,726.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-8i|[né  par  le  ministre  de  l'intérieur) 

3ui  supprime  les  commissariats  de  police  de  Conliège,  de  Viliers-Farlay, 
e  Voiteur  (Jura),  d'Argentré  (lile-et-Vilaine).  (Paris,  16  Mars  1869.] 
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fl*  16,727. —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  de  rin^truction 
publique)  portant  : 

Art.  1".  La  ville  de  Lorient  est  autorisée  à  fonder  six  bourses  d'externat 
surveillé  et  huit  bourses  d*extemat  libre  pour  les  cours  d'enseignement 
spécial  dans  son  lycée  impérial. 

2.  L'allocation  nécessaire  pour  Tentretien  de  ces  bourses  sera  portée  au 
budget  annuel  de  la  ville. 

3.  Les  bourses  dont  il  s*agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  règlements  qui  régissent  les  bourses  dans  les  lycées  et  collèges. 
[Paru,  iO Mm  1869.) 


N*  16,728.  —  DÉCRET  IMPÉRUL  (coutre-signé  par  le  carde  des  sceaux»  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes]  portant  ce  qui  suit  : 

i^  M.  Mégard  [Pierre-Joseph-Octave) ,  sous-lieutenant  aux  cuirassiers  de  la 
garde  impériale,  né  le  9  août  i835>  à  Golmar  (Haut-Rhin),  est  autorisé  à 
ajoutera  son  nom  patronymique  celui  de  Le  Pays  de  Bourjolly,  et  à  s'appeler, 
à  l'ayenir,  Mégard  Le  Pays  de  BoarjoUy. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paris,  i7 Mars  1869.) 

N*  16,729.  -^  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  ^et  des  cxdtes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*"  Le  décret  du  5  décembre  18G6,  qui  assigne  dix-huit  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Pont-l'Évèque  (Calvados),  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-sept. 

a*  Le  décret  du  3  août  1867,  qui  assigne  vingt-trois  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Lons-le-Saunier  (Jura),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-deux.  [Paris,  17  Mars  1869.) 


N'  16,730.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  a3  février  1867,  qui  assigne  onze  offices  d'avoué  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  Bayeux  (Calvados),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  dix. 

a*  L'ordonnance  du  a3  février  i8ao,  qui  assigne  cinq  offices  d'avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  la  Réole  (Gironde) ,  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  quatre.  (Paris,  27  Mars  1869.  ) 


N*  16,731.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-sigué  par  le  ministre  d'État)  por- 
tant : 

ART.  1".  M.  d^Àigneaux,  auditeur  de  deuxième  classe  au  Conseil  d'État, 
est  nommé  auditeur  de  première  classe. 
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3.  H.  le  comte  de  Ledochatthi  est  nommé  auditeur  de  deuxième  cIdsk 
tu  Conseil  d'EUt.  (Pari»,  3  avril  1869.) 


\'  16,733.  —  DÉCHET  lUPÉRtAL  (contre  signé  par  le  ministre  d'État)  par- 
tant que  M.  de  fienonf,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État ,  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Pamiers  (Ariége),  est  nommé  auditeur  en  serrice 
«■Iraai'dinatre.  (Paru,  3  âwiHSS9.) 


H'  16,733.  — DÉCHET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  ministre  d'État)  qui 
nomme  M.  TWnd  ie  AmusoR  auditeur  de  seconde  classe  au  Conseil 
d'État,  en  remplacement  de  M.  le  comte  da  lettockotnltL  [Paris,  7  avril 
U69.) 


CertiGé  conforme  : 

Paris,  le  i5  '  Avril  1869, 

Lt  G^rd»  det  Sceaux,  Uiiâtlrt  SttHUàn  d  Elal 
au  déparUmmt  de  la  Juttice  et  d»t  CalUi, 


Oa  tUoane  potir  l«  BnBiUu  dei  kli,  fe  r^HD  cis  9  fianc*  par  *a ,  •  ti  cabM  4t  rimprimcria 
iDpMalc,  oa  dia  kt  DIractcnn  da  pgate  dea  d^putcBeaU. 


uraiMUiK  iHriauuL—  i5  èobL  tSfy. 
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N*  16,754.  —  Loi  qui  approaoe  les  Traités  passés  entre  la  Ville  de  Paris  et  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France  au  sujet  du  remboursement,  V  d'une 
somme  de  398,ààO,OàO  fr.  2â  cent.;  T  d^une  somme  de  67,335,155  fr. 
SB  cent,,  dues  par  la  Ville  de  Paris  pour  V exécution  de  travaux  d'utilité  pu- 
blique. 

Du  18  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbrsur 
uEe  Frakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
soit: 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1**.  Le  traité  passé  entre  la  ville  de  Paris  et  la  société  du 
crédit  foncier,  conformément  à  la  délibération  du  conseil  municipal 
du  2  décembre  1867,  est  approuvé,  avec  cette  modification  que  le 
remboursement  de  la  sonune  de  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  mil- 
lions quatre  cent  quarante  mille  quarante  francs  vingt-quatre  cen- 
times], due  par  la  ville  de  Paris  et  représentée  par  des  titres  dont 
la  société  du  crédit  foncier  est  cessionnaire,  sera  réparti  sur  qua* 
rante  années  au  lieu  de  soixante,  au  moyen  du  payement  à  chaque 
semestre,  pour  capital  et  intérêts,  d'une  sonune  de  onze  millions 
huit  cent  vingt  mille  quarante-sept  francs  cinq  centimes.  Les  paye- 
ments semestriels  auront  lieu  le  3i  juillet  et  le  3 1  janvier. 

Est  également  approuvé  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Paris  et  la 
société  du  crédit  foncier,  conformément  à  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  10  juillet  1868,  pour  l'acquittement,  à  leurs  échéances 
respectives  :  1'  des  autres  engagements  contractés  par  ladite^ville 
envers  divers  concessionnaires  de  travaux  et  montant  à  cinquante- 
quatre  millions  cinq  cent  quatre-vingt-douze  mille  neuf  cent 
soixante-cinq  francs  vingt-cinq  centimes;  2*  de  prix  d'acquisition 
d'immeubles,  montant  à  douze  millions  six  cent  quarante -deux 

JFSéne.  11 
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iiulte  urat  i|uili'9^?tag!^4ttx  fhuKSs  ({nml04fo^  cocUeum;  3*  (tes 

intérêts  dont  ces  deux  sommes,  formant  ensemble  un  total  de 
soixante-sept  millions  trois  cent  trente-cinq  mille  cent  cinquante- 
cinq  francs  ^i;i2inte-huit  ceatimes,  seront  productives  è  partir  du 
3i  janvier  i&6g.  Le  remboursement  à  la  société  du  crédît  foncier  de 
cette  somme  de  soixante-sept  millions  trois  cent  trente-cinq  mille 
cent  cinquante -cinq  francs  soixante-huit  centimes  aura  lieu  en 
trente-neuf  années,  au  moyen  àe  soixtnte-dix-huit  payements  se- 
mestriels'de  deux  millions  treize  mille  trois  cent  dix-neuf  francs 
cinq  centime  cbacon»  dont  le  premier  sera  exigible  k  2i  juiUet 
1869. 

La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  émettre  le  nombre  d'obligationa 
nécessaire  pour  produire,  au  taux  de  la  négociation,  une  somme 
nette  de  quatre  cent  soixante-cinq  millions  sept  cent  soixante-quinze 
nulle  cent  iïuatre- vingt-quinze  bauûLC^  quatre^viuAt-douz^  centimes , 
remboursable  en  quarante  années,  à  partir  du  3i  juillet  186^ 

Le  supplément  destiné  à  couvrir  les  irais  de  l'opération  et  ceux 
d'escompte  résultant  de  ranticipation  des  payements  ne  pourra  ex- 
céder la  somme  de  quatre  pour  cent  du  capital  emprunté* 

L'emprunt  aura  lieu  en  totalité  ou  par  portions,  aux  époques, 
dans  la  forme  et  aux  conditions  qui  seront  adoptées  par  le  conseil 
municipal  et  approuvées  par  décret. 

Le  produit  de  cet  emprunt  sera  employé  exclusivement  à  l'acquit- 
tement  des  engagements  de  la  ville  mentionnés  ci-dessus. 

2.  Â  l'avenir,  le  budget  extraordinaire  de  la  ville  de  Paris,  voté 
d'abord  par  le  conseil  municipal  »  sert  approuvé  par  une  loi. 

Le  règlement  définitif  de  ce  budget  sera  approuvé  dans  la  même 

forme* 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mars  186g. 

Signé  SCHNETOBR. 

Signé  MÈOB,  Camille  Dollfos,  Bournat,  Martel. 


Extrait  duprocèS'verbàL  dn  Séua, 

i^e  3énai  ne  a'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ap- 
prouve les  traités  passés  entre  la  ville  dSe  Paris  et  la  société  du  crédit 
foncier  de  France  au  sujet  du  remboursement,  i**  d'uni&  sooame 
de  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  millions  quatre  cent  quarante 
miUe  quAraate  franqs  vingt-quatre  centimes  ;  2*  d'une  somme  de 
soixAnte-sept  m,iUians  trois  oeait  trente-cinq  xniUe  cent  cinquante* 
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dira  fjrAncssôixant&^huiteeiitiiiiedt  dues  par  la  ville  de  Patis  pmt 
rexecntion  de  travaux  d'utilité  publique. 

Délibéré  et  voté  ei)  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Avril  1869. 

U  Premier  VUê'Prétidmt , 

LmSmétâins, 
Signé  ChaU  d*E8t-A9IOb,  générai  cooita  db  Vk  Rue»  Suir. 

?a  et  Mdlé  du  foeni  du  Sénat  :  ■,.,  ^ 

USàutèmrSttréUHn,  ^<Ufl-jL. 

Signé  Chah  d'Est-Amob,  '  '"V^^- 

■^^  *ï  •« 

HàiiDoirs  et  ordomnovs  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  '^^.^ 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux  '< 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives»  pour  qu'ils  les  insorivent 
lar  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi*- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Avril  1869» 

Signé  NÂPOLÉOn. 
Vu  et  scdUé  da  grand  scean  :  Par  rEmpcrev  : 

U  fiardt  dft  mmhub  ,  Mmùtrê  mrélaire  d'État  U  Ministre  drim, 

ondéptaiimmUdêlajmitiMetdetMliêi,  a<      «  <«   ^ 

^  Signé  Ë.  HonHBA. 

Signé  1.  Barûcbe. 

Tniié  pané  rnitn  la  wOê  de  Parié  et  la  iotiété  du  crédit  Jbneiêr  de  Pixaice  dtl  Mjfét  du 
remboursement  d'une  somme  de  398,440,040fr,  24  cent,,  montant  des  titres  de  sutAfWr 
tins  daes  par  iavt'Ile  da  Paris  paar  Vettéentiàn  de  maaa^  d^utHHé  pnhUiftté. 

m 

Les  soDftsigûéB , 

M.  le  baron  Haussmann,  sénateur»  préfet  de  la  Seine ,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  soas  réserve  de  Tacceptation  dei  sUpulations  qui  vont  foivre  par  une  déli- 
bératioada  conseil  manicipal  dûment  approuvée,  d'une  part, 

Et  M.  Frémff,  député  an  Corps  législatif,  gouvemenr  dn  orédit  foncier  de  Frànoe, 
agisiant  au  n<»n  de  cet  établissement,  d'autre  part) 

Ont  exposé  et  arrêté  ce  cpjLi  suit  : 

U  villa  de  Paris  a,  depuis  plusieurs  années,  concédé  à  diveitea  oompagnita  de 
gnnds  travaux  autorisés  par  les  lois  d*utilité  puJ)lique. 

^  Ces  concessions  ont  été  faites  avec  allocation  de  subventions  que  la  ville  de  Paris 
t*«st  obligée  de  payer  k  des  échéances  réparties  sur  une  période  aun  certain  nombre 
(Tannées  et  qui  sont  productives  d*intérêts  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an. 

Pûnr  faciliter  aux  concessionnaires  le  transport  de  tout  ou  partie  de  leurs  droits 
lar  les  subventions  ou  portions  de  subventions  qui  leur  seraient  définitivement 
«opises  dans  les  termes  des  clauses  de  leurs  traités  respectifs ,  la  ville  leur  a  con- 
senti, par  ces  traités  mêmes  on  en  vertu  de  délibérations  ultérieures  du  conseil  mu- 
nicipal, la  faculté  de  délivrer,  sons  forme  de  bons  de  délégation ,  des  coupures  de 
laursthrea de  créftnee  ne  fàiauit  qu'âne  ittile  et  même  chose  avec  ces  titres;  mais, 
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«fin  d'éviter  toute  erreur  ou  double  emploi,  elle  s*est  réservé  de  faire  oontrMer  et 
viser  chacan  de  ces  bons,  dont  le  paiement,  entre  les  mains  des  tiers  porteurs,  aux 
époques  déterminées  et  dans  les  limites  réglées  par  le  chiffre  même  des  subventions 
promises,  devait,  aux  termes  des  traités,  opérer  sa  libération  définitive. 

Le  plus  grand  nombre  des  concessionnaires  ont  usé  de  la  faculté  qui  leur  avait 
ainsi  été  donnée. 

La  nature  des  créances  que  représentent  les  subventions  définitivement  acquiaes 
aux  concessionnaires  de  la  ville,  ou  les  bons  de  délégation  qui  en  sont  la  repr^n- 
tation,  permettant  au  crédit  foncier  de  France  d'escompter  ces  valeurs,  la  plus 
grande  i>artie  en  est  venue  successivement  dans  son  portefeuille,  et  aujourdhui 
cette  société  se  trouve  propriétaire  de  la  presque  totalité  et  substituée  de  cette  ma* 
niàre  aux  droits  de  la  plupart  des  concessionnaires  des  grands  travaux  de  la  ville  de 
Paris. 

Le  total  des  créances  sur  la  ville  qu'elle  a  en  effet  réunies  forme  en  ce  moment, 
d'après  l'état  Qu'elle  a  dressé  et  qui  est  annexé  aux  présentes,  un  capital  de  trois  cent 
quatre-vingt-dix-huit  millions  quatre  cent  quarante  mille  quarante  francs  vingt- 
quatre  centimes  (3^,44o,o4o'  sÀ'). 

Dans  cette  situation ,  le  sénateur  préfet  de  la  Seine  et  M.  le  gouverneur  du  crédit 
fonder  sont  convenus  de  modifier  les  conventions  prémices  uites  entre  la  viUe  et 
les  divers  concessionnaires  que  la  société  représente  aujourd'hui ,  quant  à  l'échéance 
des  titres  de  subventions  ou  bons  de  délégation  dont  celle-ci  est  devenue  concession- 
naire, et  de  répartir  le  payement  de  la  somme  totale  de  trois  cent  quatre-vingt-du- 
huit  millions  quatre  cent  quarante  mille  quarante  francs  vingt-quatre  centimes  eî- 
dessus  énoncée  sur  une  série  de  cent  vingt  semestres  (soixante  années) ,  au  moyen 
de  payements  égaux,  exigibles  les  3i  janvier  et  3i  juillet  de  chaque  année.  Ces  con- 
ventions ayant  été  acceptées,  les  soussignés  ont  arrêté  les  conditions  suivantes  : 

ART.  1".  Les  échéances  des  subventions  dues  par  la  ville  de  Paris  pour  l'exécution 
des  travaux  d'utilité  publique  par  elle  concédés,  et  dont  la  société  du  crédit  foncier 
de  France  est  devenue  titulaire,  et  des  bons  de  délégation  partielle  de  subventions 
de  même  nature  dont  cette  société  est  porteur,  le  tout  montant  à  trois  cent  qaatre- 
vingt-dix-huit  millions  quatre  cent  quarante  mille  quarante  francs  vingt-quatre  cen- 
times (398,440,040'  34') ,  selon  le  tableau  A  annexé  an  présent  traité ,  seront  acquittées 
en  soixante  années,  au  moyen  de  cent  vingt  payements  semestriels  de  dix  millions 
sept  cent  quatre-vingt-sept  mille  cent  quatre-vingt-treize  francs  cinquante  et  un  cen- 
times (10,787,193'  5i')  cnacnn,  que  la  ville  de  Paris  fera  an  crédit  fonder  les  3i  jan- 
vier et  3i  ^udlet  de  chaque  année,  et  dont  le  premier  aura  lieu  le  3i  juillet  1068; 
le  tout  suivant  les  indications  portées  an  tableau  B,  également  annexe  an  présent 
traité. 

3.  En  conséquence ,  après  l'approbation  du  présent  traité ,  la  société  do  crédit 
foncier  remettra  à  la  ville,  pour  être  annulés,  tons  les  titres  dont  elle  est  porteur. 

Les  intérêts  attachés  à  ces  titres,  qui  deviendront  exigibles  à  partir  de  ce  jour  jus- 
qu'au 3i  janvier  1868,  point  de  départ  des  calculs  résumés  au  tableau  B,  seront 
payés  à  leur  échéance.  Ils  seront  réglés  et  payés  jusqu'au  3i  janvi^  1868,  an  même 
taux ,  sur  l'ensemble  des  titres  remis  à  la  ville. 

3.  La  ville  de  Paris  aura  toujours  la  faculté  d'antidper  un  ou  plusieurs  ou  la  tota- 
lité des  cent  vingt  payements  semestriels  qui  font  l'objet  de  la  présente  convention. 
Lorsau*elle  en  usera  pour  la  totalité,  elle  remboursera  le  capital  restant  dû  d'après 
le  taolean  B  annexé  au  présent  traité.  Lorsqu'elle  n'antidpera  qu'un  ou  plusieurs 
payements,  il  lui  sera  fait,  sur  le  montant  de  chaque  échéance  ainsi  antidpée,  un 
escompte  réclé  au  taux  de  cinq  francs  seixe  centimes  pour  cent  (5'  16*  p.  0/0), 
d^près  les  taîbles  de  logarithmes  de  Callet,  qui  ont  servi  à  dresser  ce  tableau. 

Vu  pour  être  annexé  an  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  légiriatif ,  dans  sa  séance 
du  6  mars  1869. 

Signé  Sghnbidbr. 
Us  SêoréiaireSp 

Signé  MàOB»  Camiulb  Doun»,  Bouahat,  Martu.. 
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Vn  |NMir  èm  annexé  à  la  loi  mii  approuve  les  traités  passés  entre  la  vflte  de  Paris 
et  la  société  da  crédit  foncier  de  Pfance. 

Le  SàuLimr  SteréioiM  da  Sénat, 
Signé  Châix  d*Est-Aiior. 

Vn  pour  être  annexé  à  la  loi  du  18  avril  1869. 

Signé  E.  RouHER. 

*  Tmté  passé  entre  la  ville  de  Paris  et  la  société  du  crédit  foncier  de  France  au  sujet  du 
remboursement  dtune  somme  de  67,335,iS5  Jr.  68  cent.,  montant  des  titres  de  snbven* 
tions  dues  par  la  vUle  de  Paris  pour  ^exécution  de  travaux  âLUtUilé  publique. 

Les  soussignés, 

M. le  baron  Basusmann,  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  agissant  an  nom  de  la  ville 
décris,  sous/éaerve  de  Pacceptation  des  stipulations  qui  vont  suivre  par  une  déli- 
bérslion  du  conseil  lunnicipal  aûment  approuvée ,  d*une  part , 

£t  M.  frémy,  député  au  Corps  législatif,  gonvemenr  du  crédit  foncier  de  France , 
agÎHint  an  nom  de  cet  établissement,  d*antre  part; 

Ont  exposé  et  arrêté  ce  ipii  snit  : 

Aux  termes  d*nn  traité  intervenu,  le  8  novembre  1867,  entre  la  ville  de  Paris  et  le 
crédit  foncier  de  France,  devenu  cessionnaire  des  titres  de  créances  snr  la  ville  pour 
irae  somme  de  trois  cent  quatre-vingt-dix-buit  millions  quatre  cent  quarante  mille 
quarante  francs  vingt-quatre  centimes,  montant  de  subventions  consenties  par  elle 
in  profit  de  diverses  entreprises  de  travaux  d'utilité  publique,  le  remboursement  de 
cette  somme  en  capital  et  intérêts  a  été  réparti  également  sur  soixante  années,  à 
compter  du  Si  janvier  1868,  au  moyen  de  la  stipulation  de  cent  vingt  payements 
lemestriels  de  dix  millions  sept  cent  quatre-vingt-sept  mille  cent  quatre-vingt-treixe 
fanes  cinquante  et  un  centimes  chacun,  dont  le  premier  aurait  lieu  le  3i  juillet 
1868. 

Ce  traité,  approuvé  par  une  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  2  dé- 
cembre 1867,  *  ^^^  soumis  à  la  sanction  du  Corps  législatif,  et  la  commission  chargée 
de  Texamen  a  pensé  qn*il  conviendrait  de  réduire  de  soixante  à  quarante  ans  le  délai 
fixé  par  le  traité  pour  la  libération  de  la  ville;  elle  a  considéré ,  a'aillenrs ,  qu'il  oon- 
viendrait  de  rattacher  k  'cette  combinaison  financière  les  autres  engagements  pris 
par  la  ville  à  l'occasion  des  opérations  de  ^ande  voirie  et  autres  travaux  d'utilité 
PQbliqae  compris  dans  les  états  G  et  D  mentionnés  ci-après ,  et  à  cet  effet  qu'il  v  avait 
liea  de  provoquer  nn  traité  modificatif  et  complémentaire  par  lequel  le  crédit  fon- 
cier de  France  se  substituerait  à  la  ville  de  Paris  pour  l'acquittement,  à  leurs 
Séances  respectives ,  des  autres  sommes  dues  par  la  rille  de  Paris  par  suite  de  ces 
Ottagements,  et  s'élevant  au  total  de  soixante-sept  millions  trois  cent  trente-cinq 
nmle  cent  cinqaante-cinq  francs  soixante-huit  centimes. 

En  conséquence,  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  M.  le  gouverneur  du  crédit  foncier  de 
Rrance  ont  arrêté  les  conventions  suivantes  : 

Abt.  1".  Le  traité  susvisé  du  8  novembre  1867  est  modifié  en  ce  sens  que  le  rem- 
bonnement  de  la  somme  de  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  millions  quatre  cent 
<|oarante  mHle  quarante  francs  vingt-quatre  centimes  qui  a  fait  l'objet  de  ce  traité 
lora  réparti  snr  quarante  années  au  lieu  de  soixante,  an  moyen  de  payements  semes- 
trieb,  pour  capital  et  intérêts,  de  onxe  millions  huit  cent  vingt  mille  quarante-sept 
francs  cinq  centimes  chacun,  selon  le  nouveau  tableau  B  d-annexé. 

Le  premier  payement  semestriel ,  comprenant  les  intérêts  courus  du  3i  janvier 
1868  au  5 1  juiUet  courant,  aura  lieu  immédiatement  après  l'obtention  de  la  loi  d'ap- 
probation dn  traité ,  et  le  deuxième ,  le  5i  janvier  1869. 

Toutes  les  autres  conditions  portées  au  traité  dn  8  novembre  1867  sont  mainte- 
naei. 
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i«  Le  crédit  foacwrftoqmttgm  pour  le  ^wapto  dt  It  fiitt  de  Patb<  à  imn»  Mi<— ee> 
respectives  : 

1*  Les  eneagements  contractés  par  la  ville  envers  divers  cessionnaires  de  trtvanx 
d'ntiiité  pidniqoe  i|ai  sent  énnmérés  en  Tétat  C  d-annexé  et  qui  montent  à  dn- 
qnante-quatreœiliioiis  cinq  ceaiqoatre-vingidoaze  mille  nenf  cent  soizante-dnq  firancs 
vingt-dnq  centimes; 

s*  Les  prix  d*acquisition  d'immeubles  ani  sont  dus  par  la  ville  aoz  propriétaires 
indiqués  en  Tétat  D  d-annezé  et  qui  s*élevent  k  douze  millions  sept  cent  qoarante- 
denz  mille  cent  qQ«tre*vmgl-dix  francs  quarante-trois  centimes  ; 

5*  Bt  les  intérêts  dont  ces  deux  sommes,  formant  ensemble  un  total  de  soixante* 
sept  millions  trois  cent  trente-dnq  mille  cent  cinquante-cinq  flrancs  soixante-buit  cen- 
times ,  seront  productives  à  partir  du  5i  janvier  1869. 

Les  intérêts  antérieurs  seront  réglés  à  cette  date  et  payés  par  la  ville,  soit  directe- 
ment entre  les  mtina  des  ayants  droit  pour  les  créances  ^ues,  sdt  au  crédit  foncier 
ponr  les  autres. 

5.  Le  remboursement  par  la  ville  an  crédit  fonder  de  cette  sonune  de  soixante- 
sept  millions  trois  cent  trente-cinq  mille  cent  cinquante-dnq  francs  soixante-buit 
centimes ,  en  capital  et  intérêts,  aura  lieu  en  trente-neuf  années,  à  nartir  du  3 1  jen- 
vier  10^ ,  nu  moyen  de  soixante-dix-4init  payements  semestriels  de  denz  ■nlnons 
treise  mille  trois  cent  dix -neuf  franos  cinq  centimes»  selon  le  tableau  B. 

Le  premier  pavement  sera  effectué  le  3i  juillet  18O9. 

4.  Dès  Tapprobation  du  présent  traité ,  la  sodété  du  crédit  fonder  remettra  à  la 
ville  les  titres  des  créances  comprises  dans  l'état  C  et  D  dont  elle  aurait  pu  devenir 
concessionnaire  depuis  le  traité  du  8  novembre  1 867  ;  elle  fera  la  remise  des  autres 
à  mesure  c||u*ils  rentreront  entre  ses  mains;  elle  s*engage  également  à  lot  reatMltre 
les  antres  titres  au  fur  et  à  mesure  du  payement  à  leur  écbéance. 

5.  La  faculté  d*aatidpation  réservée  à  la  ville  par  TarticU  3  du  tvaité  da  8  no- 
vembre 1867  sera  applicable,  dans  les  mêmes  termes»  anx  eugageiaeiita  MMxfMvx 
qoi  font  Tolijet  d«  présent  traité. 

Vu  ponr  être  annexé  an  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif»  dans  sa  eéanee 
du  6  mars  1869. 

UPrétidâiU, 

Signé  8cHifSiDBli. 

Les  Sêcréiairu  , 
Sigtté  MèeB»  Gaiollb  Dollfds»  Bovbhat,  Maiitel. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  qui  approuve  les  traités  passés  entre  la  ville  de  Paris 
et  la  société  du  crédit  fonder  de  France. 

USinatear  Sêeriîairt  da  Sénat , 
Signé  Ghàu  d'Bst-Aisb. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  18  avril  1869. 

UMùdttraénttai, 
Signé  Bt  Houmui* 


N*  16,736.  —  DicRBT  iMPilUAL  (cootre-signé  par  le  mimstrc  des  finances) 
portant  ce  qui  suit  : 

1*  Les  préfets  des  départements  de  TArdèche  et  de  ta  Drôme  sont  au- 
torisés à  céler  au  sieur  Mndhr  de  jMmartine,  moyennant  le  prix  de  ciiH| 


B.  n*  1690.  _  27»  — 

cenlt  finttc»,  les  tamm» dite  d0  VUê de  fitfût^  désif^ài  nv  le  pkn  des  Keux 
par  ia  ligne  rouge  B,  G,  D,  £,  F,  et  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhône, 
territoire  de  Bourg-Saint-Andéol  (Ardèche)  et  de  Pierrelatte  [Drome^  lesdits 
terrains  d'une  contenance  de  dî%  hectares  environ. 

3*  Cette  cession  sera  faîte  aux  conditions  ordinaires  des  ventes  des  im- 
meubles de  rÉtat  et,  en  outre,  aux  conditions  exprimées  dans  le  rapport 
des  ingénieurs  des  ai-aa  janvier  1867.  {Paris,  iS  Janvier  1869.) 


H*  i6,736«  -^DÉCABV  mPBRiAL  (oontre-signé  far  le  nûnîskre  des  finânocs) 
portant: 

Abt.  1**.  Le  préfet  de  la  Manche  est  autorisé  à  concéder  au  sîeur  Camvel, 
moyennant  le  prix  de  quatre  cent  cinquante -huit  francs  soii(ante-dix  cen- 
times et  aux  conditions  ordinaires  en  matière  de  vente  de  biens  de  TÉtat , 
on  lais  de  merde  la  contenance  de  cpûnze  ares  vingt-neuf  centiares,  situé  au 
devant  de  la  propriété  de  ce  particulier,  sur  la  rive  droite  du  chenal  de 
Carentan,  dans  ia  commune  de  Brévands,  tel,  au  surplus,  que  ce  lais  de 
mer  est  désigné  dans  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  des 
3-7  janvier,  5-8  avril  1868,  et  sur  le  plan  dressé  le  3  janvier  1668. 

2.  La  concession  sera  feite  sous  réserve  des  droitsdes  tiers  et  aux  cendi- 
tions  insérées  dans  le  cahier  des  charges. 

Tous  droits  respectif  sont  spécialement  réservés  an  sojel  des  ouvrages  4 
exéeuter  pour  le  passage  des  eaux ,  dans  le  cas  où  il  serait  vBcsexuiu  qfue  les 
einx  d*éeoutt€ment  ou  d*inendation  des  fend»  supMettis  doivent  être  fe^ 
çaespar  m  terrains  concédés,  sans  qoe,  dans  aucvn  cas,  VÉtat  ywase  être 
appelé  en  garantie.  (Paris,  13  Janvier  1869.) 


N*  16,757.  —  Dbgrbt  iMPéaiAL  (contre-signe  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

ART.  i**.  Le  préfet  de  la  Manche  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Des- 
stndles,  movennant  le  prix  de  quatre  cent  cinquante-cinq  francs  et  aux  con- 
tons ordinaires  en  matière  de  vente  de  biens  de  TÉtat,  un  lais  de  mer  de 
U  contenance  de  vingt-deux  ares  soixante-quinze  centiares,  situé  au  devant 
de  la  propriété  de  ce  particulier,  sur  ia  rive  droite  du  chenal  de  Carentan , 
dans  la  commune  de  Brévands,  tel ,  au  siu'plus ,  que  ce  lais  de  mer  est  dési- 
gné dans  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  des  5-7  janvier, 
^  avril  1868,  et  sur  le  plan  dressé  le  5  janvier  1868. 

2.  L*entretien  de  la  digue  latérale  qui  protège  le  terrain  ci-dessus  du  côté 
da  chemin  Tanginier  allant  au  village  de  Brévands  sera  à  la  charge  du 
concessionnaire.  L*État  conservera  ia  propriété  et  restera  chargé  de  Tentre- 
tien  de  le  dî^oe  de  halage  longeant  le  chenal. 

3.  La  concession  sera  faite  sous  réserve  des  drmts;  des  tiers  et  atix  eon#- 
tiens  insérées  dans  le  cahier  des  charges. 

Tous  droits  respectifs  sont  spécialement  réservés  au  sujet  des  ouvrages  à 
eiécQter  pour  le  passage  des  eaux ,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  les 
eaux  d'égouttement  et  d'inondation  des  fonds  supérieurs  doivent  être  re- 
çues parles  terrains  concédés ,  sans  que,  dans  aucun  cas,  TÉtat  puisse  être 
appelé  en  garantie.  (Paris,  13  Janvier  1869,) 


■•MlMMHlMtf 


N*  i6,7â8.  —  DtemiT  iHPiiuâL  (contre-ùgni  par  le  minutre  dei  Kimdgu] 

portanl  : 

Akt.  ]*.  Le  préfet  du  département  du  P&s-de-Calais  e5(  autorisé  A  coDcé* 
der  k  l'adminiatration  générale  de  l'assistance  publique  de  Paris  un  terrain 
situé  à  Çerck,  contenant  trenle-deux  ares  cinquante  centiares,  tel  qu'il  est 
désigné  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  du  i5  mai  iS68. 

S.  Cette  concession  sera  faite  aux  conditions  ordinaires  des  ventes  des 
inimeubles  de  l'État  el  moyennant  le  prix  de  six  cent  cinquante  francs  {65cf] , 
et  BOUS  toutes  réserves  des  droits  des  tiers. 

3.  Le  concessionnaire  s'engagera,  en  outre,  à  laisser  passer  sur  le  terrain 
concédé,  ou  sur  le  quai  qui  y  serait  construit ,  toutes  personnes  ayant  le  droit 
de  circuler  sur  la  plage,  toute»  les  fois  que  l'élévation  des  eaux  ne  permet- 
trait pas  de  passer  sur  ladite  plage.  (Paru,  13  Jauviw  i869.) 


CertiSé  conforme  : 
Paris,  le  19  '  Avril  iS6( 


Ijt  Garde  det  Sceaux,  Uiiiûltt  Heerélaire  ttUlai 
au  départtmenl  de  la  Jattiee  al  dm  CMltt, 


niramuiB  wptauu.  —  19  Avril  186g. 


—  281  — 


BULLETIN  DES  LOIS, 
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N*  16,739.  -^  LoM  ^«1  modifie  celle  du  i8  aoril  1831  sur  les  Pensioni 

de  l'Armée  de  mer. 

Du  10  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  parla  grkce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbub 
DK8 Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulo^b  et  pROMOii^uoNS  ce  qui 
soif: 

LOI. 
Batnit  da  procèê-verbal  du  Corps  Ugislatif, 

Le  Corps  lboislativ  a  adopta  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  ; 

Art.  I".  Les  officiers  des  corps  de  la  marine  dans  lesquels  le  droit 
à  pension  n*est  acquis,  au  terme  du  deuxième  paragraphe  de  Tar- 
tide  1*  de  la  loi  du  18  avril  i83i,  qu'à  trente  ans  de  services,  auront 
droit  exceptionnellement,  après  vingt-cinq  ans  de  services  efiSectifs, 
an  minimum  de  la  pension  de  retraite  attribuée  à  leur  grade ,  lorsque, 
après  avoir  été  mis  en  non-activité  pour  infirmités  temporaires,  ils 
aaroQt  été  reconnus  par  un  conseil  d'enquête,  selon  les  prescriptions 
de  la  loi  du  19  mai  i83ii,  non  susceptibles  d'être  rappelés  àl'acti» 
vite. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  maîtres  principaux  et  aux 
maîtres  entretenus,  aux  conducteurs  principaux  et  aux  conducteurs 
des  diverses  directions  de  travaux  dans  les  ports  el  établissements  d^ 
la  marine,  après  qu'ils  auront  été  reconnus  par  le  ministre  de  la 
marine,  sur  l'avis  du  conseil  de  santé,  non  susceptibles  <Fétre  main- 
tenus à  l'activité. 

2.  Auront  droit  à  la  pension  les  veuves  des  officiers  des  corps  de 
ia  marine,  des  maîtres  et  des  conducteurs  mentionnés  à  l'article 
précédent,  lorsque  leur  mari  sera  mort  en  activité  après  vingt-cinq 
ans  de  services  acooi^plis. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  veuves  des  officiers  de  l'armée 
de  tmre  mentionnés  à  l'articie  a  de  la  loi  du  a5  juin  1861 . 

irSéiê.  29 
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3.  La  pension  d'ancienneté  se  règle  sur  le  grade  dont  le  marin  est 
titulaire,  conrormément  à  Tarticle  9  de  la  loi  du  18  avril  i83i. 

Toutefois,  elle  est  liquidée  sur  le  grade  immédiatement  inférieur 
si,  à  raison  de  l'augmentation  du  cinquième  dans  le  cas  prévu  par 
Tarticle  1 1  de  ladite  loi ,  il  y  a  avantage  pour  le  marin  dans  ce  mode 
de  liquidation. 

Le  droit  de  la  veuve  reste  régi  par  l'article  22  de  1^  même  loi. 

li.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  appliquées  à  toutes 
les  pensions  non  inscrites  avant  sa  promulgation. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mars  1869. 

UPrùidnU, 
Signé  SGHinDDBR. 

Signé  Maitbi.,  Mégb,  Camilub  Dollpus. 
Extnût  du  procèS'Verhal  ia  Sénat. 

Le  8énat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant  pour 
objet  de  modifier  la  loi  du  18  avril  i83i  sur  les  pensions  de  Tarmée 
de  mer. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Avril  1869. 

U  Prtmier  Vicê-Pritidna, 
Signé  P.  BOUDBT. 

UiSêeréUùns, 
Signé  Chah  d'Est-Anoe,  général  de  la  Bde,  Soin. 

Vu,  et  toellé  du  aoetn  du  Sénat  : 
Lt  Sénaimr  SêeréUûn , 
Signé  Chaix  d*E8t-Aiige. 

Mahdoms  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaigfé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  io  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

VaetfoeUédncitndsceNi:  Par  FBaipwMr  s 

U  Gm^  4$s semtis^MiMisin  tHnUdnd'État  UMimOndriitU, 

am  âipaUmmt  d»  lajutUeê  §1  dêt  emÙMi, 

Signé  J.  Baiogbe. 


Signé  E«  ROOBIR. 


i** 
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N*  16,7^0.  —  Loi  qui  autorise  U  département  de  la  Creuse  à  s'imposer 

extraordinairemen  t. 

un  10  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DU  FRAivçàis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Rxiroii  du  procèt-verhal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lk  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Creuse  est  autorisé,  confor- 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  deux  centimes  cinq  dixièmes  en  1870  et  en  1871,  et 
quatre  centimes  pendant  les  douze  années  suivantes,  pour  en  affecter 
le  produit  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Mars  1869. 

UPrùidmt, 

Signé  Schneider. 

Lêê  SêeriUùnt, 

Si^né  MicE,  marquis  de  Coïieguano,  Camille  Dollpos, 
Martel. 

EmtraA  du  pro«èf-Mr6al  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Creuse  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  1809. 

U  Pnmûr  Vicê-PrésUlmt , 
Signé  P.  BOUDBT. 

Lu  Steriiairu , 
Signé  Graix  d'Bst-ânob,  général  de  la  Rue,  Sum. 
^  et  loeilé  du  foeni  d«  Séntt  : 

USèmSÊmrSêeHlàiM, 
Signé  Chaix  d'Bst-Aege. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fStat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 


—  284  — 

tribunaux  et  aux  autorités  admioistratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres»  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  lo  Avril  1869. 

Sipii  RAPOLÉOn. 
V«  eticeflé  du  grand  toera  t  P»r  rBnperanr  : 

UGard»iêtieÊaax,Mùdttns€erilain  d'État  U  Minittn  MTÈiat, 

audéparitmaUdêlaJmitieêêtâucmUêt,  «.      .  .  » 

''  Signé  E.  Boran. 

Signé  J.  BuuMan. 


mmi 


N*  &6,7Ai«  -^  £oi  pcrim^t  prùroanfioii  d'wis  Surtg^$  à  VOUrci  de  la  cvmmww 

de  Ploaarzel  {Fimtàre). 

Do  10  Atril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  Emfbrvui 
i»s  FpAiNfAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  auuT. 

Avons  SAKCfiomiA  et  sakgtionnons,  phomulgub  et  promulguoks  ce  qui 
suit  :* 

LOI. 
Estroà  du  pr»oàf^Mr6al  cbi  Corpi  Ugûlaiff. 

Lk  Corps  iJoulatif  a  AnopTK  lb  projet  db  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Article  unique.  La  surtaxe  de  dix  francs  (10')  par  hectolitre  d*al- 
cool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de- 
vie  et  esprits  en  bouteilles  «  liqueurs  et  firuits  à  Teau-de-vie,  actuelle- 
ment existante  à  Toctroi  de  la  commune  de  Plouarzel ,  département 
du  Finistère,  continuera  d'être  perçue  jusqu'au  3i  décembre  1874 
inclusivement. 

Cette  surimposition  reste  indépendante  du  droit  principal  de 
quatre  francs  perçu  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  iS  Mars  1869. 


Signé  StiHHBlUBR. 

9^^^9    w^^^^BW  ^P^WBB#  ^^V  A 

Signé  MÀGB»  Martrt.,  Camillb  Dollfcs,  nian|nls  vb  GomeUAiio. 
Kdetroit  dti  procèt'verbat  da  SénaL  * 

le  Sénat  ne  s'oppose  pas  k  la  promulgation  de  la  loi  qui  auU>riie 
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la  prorogation  d'une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  commune  de  Ploi^j^rsei 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  i86s|. 

Lt  Premier  Vice-PrùidtiU, 
Signé  P.  BocDBT. 

Lêi  Seeréiairu  , 
Signé  Chaix  d'Est-Ahge,  général  de  la  Rdb,  Soin. 

Ta  ctloeBé  du  aœav  du  Sénat: 

Lt  Sénatear  Secrétaire  p 
Signé  Châix  d*Est-ân6B. 

Handons  et  ORDONNONS  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
l^tat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
SOT  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  suYveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Avril  1869. 

• 

signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scdlé  du  grand  aoean  t  Par  l'Empereur  s 

U  Gerie  du  sceaux ,  Ministre  seeréiaire  d'état  Le  Ministre  d^iîai  , 

01  dtipasiemgni  de  la  justice  et  des  euUesg  ^.     ,  „   - 

^^  Signé  B.  RomiEB. 

Signé  J.  Baeochi. 


N*  16,742.  —  DécBET  IMPÉRIAL  qoî  homologue  les  Plans  de  délimitation  et  les 
Procès-verbaux  de  bornage  des  Zones  de  terviiades  et  des  Polygones  exception- 
nels de  treize  Places  de  guerre  ou  Postes  militaires. 

Du  i5  Janvier  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  FaANÇAifl,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1701 ,  17  juillet  1819  ^^  10  juillet  1 85 11  concer* 
nanties  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  TÉ  tat; 

Vu  notre  décret  d'administration  publique  du  10  août  i8ô5(^>,  relatif  au 
classement  des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires  et  aux  s/ervitudes 
autour  des  fortifications  en  France; 

Vu  notre  décret  d'administration  publique  du  ag- avril  1657  ^*^ ,  relatif  aux 
mêmes  objets  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  guerre, 

^  Bail.  91 ,  n«  780,  et  BoU.  to5 .  n*  883.  ^  Bull.  5i  1 ,  n'  A673. 

ir  Série.  22. 


—  28ft  — 

AvcfNS  DECRETE  et  DECRETONS  ce  qui  SUit  : 

Aifr.  1^'.  Les  pistas  de  déffiàîtatioiï  et  tes  procès-vcrbtmc  d^  bor- 
nage des  zones  de  servitudes  et  des  polygones  exceptionnels  annexés 
au  présent  décret  et  visés  et  approuvés  par  notre  ministre  de  la 
gnerre,  ainsi  que  les  conditions  particulières  relatives  à  ces  poly- 
gones, telles  qu'eiiea  sont  relatées  sur  ces  plans,  sont  définitivement 
arrêtés  et  homologués.    . 

Ces  plans  et  procès-verbaux  concernent  les  places  et  postes  ci- 
dessous  désignés  :  * 

La  place  de  Schlestadt,  pour  une  réduction  de  aoii/9a(BaA-Rhîn); 

Le  fort  des  Barres,  ouvrage  détaché  de  la  place  de  Beifort  (U^uftt- 
Rhin  )  ; 

Les  forts  Napoléon  «  B^agMi^i  de  l'Éguilkitte  et  la  batterie  I^po- 
léon ,  ouvrages  dépeAdant  de  la  place  de  Toulon  ^Var); 

La  citadelle  de  SiMeron«  pour  une  rédiictioa  de  zones  (Bas^^Sr 
Alpes^;. 

Le  poste  de  Collioure«  peur  uue  rédjmction  de  zones  (Pyrénées- 
Orien  taies); 

Le  château  de  Saumur,  pour  une  réduction  de  zones  (Maine-et- 
Loire); 

La  place  de  Brest,  pour  la  création  du  polygone  exceptionnel  du 
port  Napoléon  (Finistère); 

Le  fort  dfi  fitmAe ,  ouvrage  détaché  de  la  place  de  Cherbourg,  pour 
une  réductîoD  de  zones  (Manche); 

La  place  d'Oran,.  pour  le  château  neuf;  le  poste  de  Nemours  fpro- 
vinced'Oran). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  TÂlgérie. 

Fi^it  à  Parif  I  le  iS  Janviar  1869^ 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

U  Maréchal  de  Frtmcê, 
ilîiû9tm  uer4Êair9  é^ÈUt  ma  ééparHmitU  àt  ta  §mÊrre , 

Signé  NiEL. 


N*  i6^jk^>  —  DiûBET  EMPàMT-âJù  fm  hmnàla§aôki  Plams  de  d^mitaiiûu  ei  les 
Procès-verbaux  de  bornage  de  la  Zone  dee  Fêrtificalima  de  iamzm  Plrnsee  de 
gtuerre  oa  Poeies  miUlamu 

Do  i3  Janviar  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbbub 
DBS  Fràvçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Vu  les  lois  des  10  juillet  1791 ,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i ,  concer- 
tiAut  les  servitudes  imposées  a  la  propriété  pour  la  défense  de  rÉtat; 

?aaotre  décret  d^administration  publique  du  10  août  iS53  ^^),  relatif  au 
classement  des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires  et  aux  servitudes 
aatour  des  fortifications  en  France; 

Vu  notre  décret  d'administration  publique  du  ^9  avril  1857  ^*\  relatif  aux 
XBèoMs  «bjets  en  Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ittiftistinê  se^élaire  d*Élat  âu  dépaï^ment  de  la 
guerre. 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  €0  qui  suit  : 

AitT.  1".  Sont  définitivement  arrêté»  et  hottologués  les  plana  dé 
délimitation  et  les  procès-verbaux  de  bornage  de  la  zone  déB  forttfr- 
cations  annexés  an  présent  décret  et  viaés  et  approwés  par  «ortre 
ministre  de  la  guerre. 

Ces  plans  et  procès -verbaux  coïicemeùt  les  placés  et  postes  ci- 
dessous  désignés,  savoir  : 

Poar  la  détennânatîon  coupiéte  des  limites  ; 

La  place  de  Toulon  (enceinte  de  la  ville  et  sa  cônlmuâiCàtioil  avéKÎ 
le  fort  Lamalgûe);  le  Iprt  Sainte-Catherine,  le  fort  Napoléon,  le  fort 
Balagttier,  le  fort  de  TÉguiUette  et  la  batterie  Napoléon  ^  ouvrages  dé- 
pendant de  la  même  place  (  Var)  ; 

La  batterie  Saint-Florent  (Corse); 

Le  poste  de  Bordj-Bouïra  (province  d'Alger); 

Pour  la  limite  intérieure  seulement: 

Le  poste  de  Saint-Malo,  ville  (lUe-el-Vilaine); 

Pour  la  limite  extérieure  seulement  ; 
Le  poate  de  Tenez  (province  d'Alger)  ; 

Pour  des  changements  partiels  aux  limites  précédemment  homo- 
loguées : 

Le  château  de  Porquerolles  (Var); 
La  place  d'Aaxonne  (CAte-d'Or). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étatan  département  de  la  guerre  est 
<iiaigéde  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bnlletinr 
ies  lois  et  dans  ]fe  Recneil  officiel  du  gouvernement  en  Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Le  Maré(}hal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d*Etat  aa  département  de  la  guerre , 

Signé  NiEL. 
«  Bull.  91,  n*  780 ,  et  Bull.  io5 .  n«  882.  *•'  Bull.  5i  1 ,  n*  4673. 

23.  . 
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N*  16,744*  —  DÉCHET  iMPÉEiÂL  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre  un  Crédit, 
à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Communes  et  un  Dépar- 
tement, pour  f  exécution  de  Traltaux  militaires  appartenant  à  l'exercice  1868. 

Du  17  Février  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbmvb 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
guerre; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  1868; 

Vu  la  loi  du  a  août  1868,  accordant  des  suppléments  de  crédits  sur  Texer- 
cice  1868; 

Vu  nos  décrets  des  a  7  novembre  1867  ^^^  et  a  a  août  1868  ^*\  portant  répar- 
tition ,  par  chapitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  rétat  des  sommes  versées  au  trésor  par  des  communes  et  un  dépar- 
tement pour  concourir,-  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  Texécution  des  travaux 
militaires  appartenant  à  Texercice  1868; 

Vu  le  sénatus-consuite  du  3i  décembre  1861; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1866  W; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  fi/iances,  des  16  décembre  1868  et 
8  février  1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DÉcRSTib  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
guerre,  sur  le  chapitre  xv  (Étahlissements  et  matériel  il  a  génie)  du 
budget  ordinaire  de  Texercice  1868,  un  crédit  de  deux  cent 
quarante-cinq  mille  soixante-dix-huit  francs  quarante  centimes 
(245,078^40*'),  applicable  aux  travaux  militaires  indiqués  ci-après  : 

Vemon.  —  Entretien  de  Ta  venue  de  Bîzi  qui  longe  le  parc àS'ko* 

Dankerque.  —  Amélioration  do  la  route  départementale  n*  iS»  dans  la 

Uttversée  des  fortifications 8,aoo  00 

La  Fère.  —  Élargissement  de  la  porte  Notre-Dame a.ooo  00 

Metz.  —  Déplacement  des  fronts  Saint-Vincent 200,000  00 

Besançon.  —  Ouverture  d'une  nouvelle  porte  de  Ja  ville  à  Textrémité 

amont  du  quai  Napoléon 23,ooo  00 

Brest.  —  Escalier  du  cours  d'Ajot 1  ,S3o  00 

Blob.  —  Quartier  d'infanterie io,coo  00 

Total  égal 145,078  ho 


2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  an  moyen  des  ressources  spé* 

w  Bull.  1547.  n*  i5,623.  «*'  Bull.  à4o,  n*  àiio. 

^  Bull.  i654.n*  16.319. 
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dales  versées  aa  trésor  par  des  communes  et  départements  à  titre  de 
fcmds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Février  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

PtrrEmpereur: 

U  Maréchal  di  Fnauê, 
Ministn  iêcrétain  imitai  m  déparUmmt  4ê  la  gwtrrtg 

Signé  NiSL. 


IT  16,745*  —  DÉCBBT IMPÂBIAL  quifixê  VlmpàtiHon  addiUonneUê  à  percevoir, 
en  iS€9,  pour  ïachèvemeni  de  la  Bourse  de  MarseiUe, 

On  17  Mars  1S69. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrsub 
DIS  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Yu  le  décret  du  lô  décembre  i85i'*\  qui  a  déclaré  d*utilité  publique  là 
ooDstmction  de  la  bourse  de  Marseille  et  autorisé  les  voies  et  moyens  d'exé- 
cution; 

Vu  Tarticle  S  de  ia  loi  du  11  juin  i854i  relative  à  une  imposition  extraor- 
dinaire pour  Tachèvement  de  cette  bourse,  ledit  article  amsi  conçu  :  iLe 
I  nombre  des  centimes  additionnels  à  percevoir  sera  fixé  chaque  année  par 
ion  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d^administration  publique;  • 

Notre  Conseil  d'État  entendu, .  ^ 
Avons  niciu&TÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Il  sera  perçu,  en  1869,  sur  les  patentés  de  la  vilie  de 
Marseille  compris  dans  l'article  33  de  la  loi  du  a5  avril  i84^,  en 
ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  des 
18  mai  i85o,  à  juin  i858,  a6  juillet  1860,  i3  mai  i863  et  2  août 
1868,  une  imposition  additionnelle  de  vingt-cinq  centimes  (o'a5*]  par 
franc  an  principal  de  la  contribution  des  patentes. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition ,  destiné  à  concourir  au  service 
des  emprunts  contractés  pour  la  construction  de  la  bourse  par  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille,  sera  mis,  sur  les  mandats  du 
préfet  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  disposition  de  cette  chambre,  qui 
aura  à  rendre  compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  de  Tagricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

^  z« série,  Bull.  469,  n*  9417. 
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3.  Nos  ministres  seerétaires  d'État  au  département  de  Fagrioiltiire , 
dn  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  fioancee^ 
sont  ckargés,  chacun  en  ce  qui  le  couenne,  de  f  exécution  du  présint 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  17  Mars  186g. 

Signé  NAPOLÉON. 

PuTEaperear: 

Le  Mimiêtrt  sêeréUûre  éTÉtat  aa  département  de  tagrieuUurt, 
du  eonumarce  tt  du  troxmax  jmblics. 

Signé  E.  Gressibr. 


N*  16,746.  —  DÉCRET  IMPERIAL  quîfixB  les  Toxes  à  percevoir,  en  France  et  en 
Algérie,  sur  les  Correspondances  à  desiineUion  ou  provenant  des  Pays  d'outre- 
mer et  qui  seront  acheminées  par  la  voie  de  Lisbonne  et  des  Paquebots  por- 

Da  so  Mars  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  iMtioiiale ,  Enramm 
nfcs  Fiukffçàis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salot. 

Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  x; 

Vu  les  conventions  qui  règlent  les  relations  de  f  administration  des  postes 
de  France  avec  les  administrations  des  postes  de  l'Espagne  et  du  P^atugat  ; 

Vu  notre  décret  du  ai  juillet  i$66  (*>,  pour  Texécution  de  la  oouventioa 
de  poste  conclue  entre  la  France  et  le  Portugal,  le  a4  décembre  iÔ65  ^*); 

Vu  les  articles  additionnels  à  ladite  convention ,  signés  à  Lisbonne  le  5  no- 
veuibre  1868; 

3ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances. 

Avons  DÉcnné  et  jD^aÉroKs  ce  qui  suit  ; 

Art.  l".  Les  taxes  à  percevoir,  en  France  et  en  Algérie,  sur  le» 
lettres  ordinaires,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  imprimés 
de  toute  nature  à  destination  on  provenant  des  pays  d*outre-mer  et 
qui  seront  acheminés  par  la  voie  de  Lisbonne  et  des  paquebots  por- 
tugais, devront  être  payées  par  les  envoyeurs  ou  les  aestinataires  de 
ces  objets,  suivant  le  cas,  conformément  au  tarif  ci-après  : 

<»  Bail,  idia ,  n*  U.48o.  1»  Bull.  i5f6,  u*  14,275. 
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%  Les  dûposttions  4e  rarticle  à  de  notre  décret  susvisédn  2 1  juillet 
t866  sont  applicables  a^x  échantillons  de  marchandises,  aux  photo- 
graphies et  aux  imprimés  de  toute  nature  qui  seront  expédiés  de  la 
France  et  de  l'Algérie  papr  les  pays  d'outre-mer  par  la  voie  de  Lis- 
boQoe  et  des  paquebois  portugais^i 

3*  Les  photographies  et  iiBfMimés  de  ioiite  nature  qui  seront  expé- 
diés dés  pays  d'o«itiie*mer  en  Fraace  et  en  Algérie  par  la  voie  de 
Lisbonne  ne  seront  reçus  ou  distribués  par  les  bureaux  dépendant 
de  î'athnitïistratîoli  des  postes  de  France  qu'autant  qu'il  aura  été 
satisfait,  à  leur  égard,  aux  lois,  décrets,  ordonnances  ou  arrêtés  qui 
règlent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation  en 
France  et  en  Algérie. 

4.  Il  ne  sera  admis  à  destination  des. pays  d'outre-mer  avec  les- 
quels les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie  p<mrpont  correspondre 

1)ar  la  voie  de  Lisbonne  et  des  paquebots  portugais,  aucorn  paquet  ou 
ettre  qui  contiendrait,  sort  de  Tor  ou  de  l'aient  monnayé,  soit  des 
irijoux  ou  effets  précieux ,  soit  enfin  tout  autre  objet  passible  de  droits 
de  douane. 

5.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  i^maixSfig* 

.  6u  Notse  mdnistEe  see^rétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
charade  l'exécutioA  du  présent  d^cnet,  qui  sera  inséré  an  Bailelîn 
desiiab. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Mars  1S69.' 

t  SignéKAfOLÉO^. 
*  Par  ilEmpetew  t 

Signé  P.  Magne. 
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N'  16,747,  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui,  i*  homologus  les  conditions  du  Rachat, 
par  VÉiai,  de  la  concession  du,  Cnemin  de  fer  de  Saini-Éloi  à  la  ligne  de  Corn" 
mentry  à  Gannai;  2*  rétrocède  ladite  concession  à  la  Compagnie  da  Chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans. 

Da  J7  Mars  1869. 

NAPOLÉON  »  par  la  gxâce.de  Dien  etla  volonté  nationale,  ëmpersur 
DBS  Faançais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de 
l*agrîculture',  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  loi. et  décret  du  a6  juillet  1868  (^\  qui  approuvent  la  convention 
passée,  le  même  jour,  entre  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d*Orléans  ; 

Vu  Tarticle  3  de  la  convention  du  a6  juillet  1868,  portant,  entre  autres 
dispositions  : 

cLe  ministre  de  Tagriculture,  d.u  commerce  et  des  travaux  publics,  au 

•  nom  de  TÉtat,  s'engage  à  rétrocéder  à  la  compagnie  d*Orléans ,  dans  le  cas 
■  où  la  concession  actuelle  en  serait  reprise  par  le  Gouvernement,  les  che- 
c  min 9  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac  et  de  Saint-Eloi  à  la  ligne  de  Gom- 
c mentry  à  Gannat;  ladite  concession  comprenant  les  terrains  acquis,  les 
«  ouvrages  exécutés ,  le  matériel  fixe  et  roulant  et  les  matériaux  approvision- 
«  nés  par  les  ancienhes  compagnies  ....;• 

Vu  les  paragraphes  7, 8  et  9  de  la  même  convention,  ainsi  conçus  : 

•  La  compagnie  s'engaee  à  payer,  pour  le  compte  de  TÉtat,  les  sonmses 
«  qui  pourront  être  dues  a  raison  de  la  reprise  de  la  concession  actuelle  des 
«  chemins  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac  et  de  Saint-Éloi  à  la  ligne  de  Gom* 
c  mentry  à  Gannat 

«Les  conditions  du  rachat  seront  réglées  par  arbitrage  et  homologuées 
tpar  décrets  rendus  en  Conseil  d'État. 

«  Lesdites  sommes  seront  remboursées  par  l'État  à  la  compagnie  suivant 
«les  conditions  énoncées  à  l'article  2  ci-dessus,  à  partir  ou  i**  avril  qui 
t  suivra  la  rétrocession  définitive  de  chacun  des  chemins  énoncés  au  para- 
«graphe  précédent,  sauf  déduction  de  la  somme  d'un  million  deux  cent 

•  treize  mille  huit  cent  trente  francs  ci-dessus  fixée  pour  la  valeur  des  ap- 

•  provisionnements  repris  par  la  compagnie;* 

Vu  le  procès-verbal  de  l'assemblée  générde  des  actionnaires  de  la  com- 
pagnie anonyme  des  houillères  et  du  chemin  de  fer  de  Saint-Éioi,  du  5  sep* 
tembre  1866,  dans  laquelle  tous  pouvoirs  ont  été  donnés  aux  administrateurs 
de  la  compagnie  pour  traiter  de  la  cession  du  chemin  de  fer  de  Saint-Éloi; 

Vu  les  lettres  des  3  et  20  août  1868,  par  lesquelles  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  le  président  de  la  com- 
pagnie anonyme  des  houillères  et  du  chemin  de  fer  de  Saint-Éloi  s'in- 
forment réciproquement  qu'ils  ont  choisi  pour  arbitres ,  savoir  :  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  M.  Baseke, 
inspecteur  général  des  ponts  et  <^aus8ées,  et  la  compagnie  de  Saint-Éloi, 
M.  Laurent,  ingénieur  civil; 

Vu  la  lettre  du  5  septembre  1868,  par  laquelle  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  informe  le  président  du  con- 
seil d'administration  de  la  compagnie  de  Saint-âoi  que  M.  Buic^  n'ayant 

'"  Bull.  l633,Q*lMS0. 
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pa  accepter  la  mbsion  qui  lui  était  confiée,  il  a  désigné  pour  arbitre 
M.  Gomoyj  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  la  sentence  rendue,  le  37  janvier  1869,  par  le  tribunal  arbitral  ainsi 
constitué.,  ladite  sentence  ainsi  conçue  : 

c  1*  Le  prix  de  rachat  du  chemin  de  fer  de  Saint-ÉIoi  a  la  ligne  de  Com- 
mentry  à  Gannat  est  fixé  à  la  somme  de  un  million  soixante-dix  mille  francs 
(1,070,000'). 

•  a*  Moyennant  le  payement  de  celle  somme  de  un  million  soixante-dix 
mille  francs,  TÉtat  entrera  en  jouissance  du  chemin  de  fer  de  Saint-Éloi  à 
la  ligne  de  Commentry  à  Gannat,  depuis  la  jonction  avec  cette  ligne,  à  la 
Peyrouse ,  jusqa*à  ses  deux  extrémités  situées ,  Tune ,  au  delà  du  puits  De- 
haynin ,  et  Tautre ,  au  delà  du  puits  Sainlf -Barbe  ;  de  ses  dépendances ,  des 
terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  les  deux  ballasliéres  et  de  ceux 
situés  en  dehors  de  Tassiette  du  chemin  de  fer,  tels  qu'ils  bont  définis,  les 
uns  et  les  autres,  par  les  traits  noirs  bordés  d'une  leinle  rose  foncé  sur 
les  plans  terriers  A,  B,  G,  D  ci-annexés; 

t Étant  observé  que  les  parcelles  n"  i5i ,  sur  la  commune  de  la  Peyrouse, 
et  600,  601,  602,  619, 714  et  716,  sur  la  commune  de  Saint-Éloi,  couvertes 
d'une  teinte  bleue  ou  hachées  en  bleu  sur  les  plans  ci-annexés ,  occupées 
en  vertu  des  jugements  d'expropriation  des  7  avril  i864  et  7  mars  18G6, 
n'ont  pas  encore  été  payées  aux  propriétaires,  et  que  les  diligences  à  faire 
pour  obtenir  la  fixation  du  prix  de  ces  parcelles  par  le  jury,  ainsi  que  le 
payement  de  ce  prix  en  capital  et  intérêts,  incombent  à  l'acquéreur  du 
chemin  de  fer; 

t  Étant  également  observé  que  le  prix  d*acquisi<ion  ci-dessus  Çixé  ne  com- 
prend que  les  seules  clôtures  sèches  établies  entre  iaPt;yrouse  et  le  tunnel 
de  la  Vernàde. 

«Il  sera ,  en  outre,  fait  remise  à  l'État  des  objets  mobiliers  et  des  approvi- 
sionnements restant  dans  les  magasin^s  et  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer, 
suivant  l'état  visé,  le  ai  novembre  1868,  par  M.  l'ingénieur  en  chef  du 
contrôle. 

«  La  compagnie  de  la  houillère  de  Saint-Éloi  conservera  la  propriété  et 
sera  chargée  de  l'entretien  des  murs  de  soutènement ,  des  plates-formes 
des  puits  Sainte-Barbe  etDehaynin;  elle  conservera  de  même  la  propriété 
du  bassin  d'alimentation  construit  près  de  Saint-Éloi ,  et  l'entretien  en  res- 
tera à  sa  charge.  Mais  l'État  aura  le  droit  de  prendre  dans  ce  bassin  l'eau 
nécessaire  au  service  du  chemin  de  fer,  par  la  canalisation  établie  entre 
ledit  bassin  et  le  réservoir  en  tôle  de  la  Vernade ,  lesquels  réservoir  et  cana- 
lisation deviennent  sa  propriété. 

■  3*  L'État  recevra  la  ligne  libre  de  toutes  charges,  à  l'exception  de  celle 
spécifiée  à  l'article  a  ci-dessus,  concernant  le  payement  des  parcelles  dé- 
nommées audit  article  et  non  encore  payées  à  leurs  propriétaires,  et  de 
toutes  servitudes  autres  que  les  servitudes  publiques,  même  des  servitudes 
qui  pourraient  se  justifier  par  la  destination  de  père  de  famille. 

tLa  compagnie  de  Saint-Éloi  devra  justifier  de  la  remise  aux  autorités 
compétentes  et  aux  particuliers ,  ainsi  que  de  1  acceptation  par  eux ,  de  tous 
chemins  et  autres  travaux  établis  en  dehors  du  chemin  de  fer  proprement 
dit  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Éloi. 

■  4*  Les  frais  auxquels  a  donné  lieu  le  présent  arbitrage  seront  supportés 
«  par  l'Klat  ;  » 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Atohs  i>icxkri  et  nicRÉTOMS  ce  qui  sait  : 
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Am.  r'.  Sonthomoiaguées.k8€mdîtioiks  dn  nMfaat,  par  ITÉtst,  4e 
la  concession  du  chemin  de  fer  deSttni-Éloi  à  fai  iigne  deCommeiiK 
fry  à  Gannat,  telles  qu'elles  ont  été  fixées  paris  sentence  arbitrale 
ci-dessus  mentionnée. 

2.  La  concession  du  chemin  de  fer  de  Safnt-Élof  à  la  Ifgne  de 
Commentry  à  Gannat,  repnse  par  TÉtat,  est  par  tuf  défiaitivement 
rétrocédée  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris,  à  Oiiéan&,  et 
ce  chemin  est  incorporé  au  nouveau  réseau  de  ia  ooiapafAie. 

3.  La  somme  de  on  million  sotxanletdix  miHe  frases  (irOTO^oco^^ 
sera  aTaneée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  OrléacMr 
et  remboursée  par  TÉtat,  suivant  le»  cmrditiotts  énoncées  aux  ar- 
ticles 2  et  ii  de  la  convention  du  26  juiRet  1868. 

4.  La  sentence  arbitrale  du  27  janvier  186^,  ainsi  que  Ie&  actes  à 
passer  pour  Texécution  de  cette  sentence^  ne  seront  passibles  que  du 
droit  fixe  d*un  franc 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  FagRieul- 
tiire»  du  ccmmierce  et  des  travaux  piiblics  es4  chaigé  de  Tcaiécutian 
du  présent  décrel,  qui  sera  inséré  au  ftoHetiD  dc9  Ms; 

Fait  au  palais  des  Tuikries»  le  27  Mars  L86g. 

Signé  NAPOLEON. 

fnrVKmptrtmtt 

Le  Ministre  sterikân  éTÉM  au  diparfemai  dé  Fafrknilnfv, 
du  commerce  et  des  travaux  puMirt, 

Signé  B.  Gkessibr. 


N*  16,7^8.  —  DÉCRET  impbhiâl  porfBmifixafhn ,  pour  Vannée  i9(ff,  éa  Crédit 
d*inscnpHon  des  Pensions  civiles  régies  par  la  loi  du,  ^jmn  iêSS. 

Dcr  3i  Mara  \9%^, 

NAPOLÉON*,  par  la  grâce  de  Dieu  et  fia  velonfé  nationale,  EiipiKxim 

DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sIeut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minÎAtre  secrétaire  d'Éltat  au  déparlODent  des 
finances; 

Vu  rartide  20  de  ia  loi  du  9  juin  t86S,  mirles  pensions  cmies,  et  Tar- 
iicle  38  du  règlement  d^afdtttmstration  puMiqee  du  a  nerembre  soivant  <*)  ; 

Vu  le  relevé  des  extinctions  réaiîséesr  en  i€S58  sur  les  pensions  inscrites, 
s*élevant  à  la  somme  totale  de  un  million  sept  cent  quatre-viagt-sc^  mille 
cmq  cent  soixante-huit  francs  (|uatre^vinf^-treiEe  centimes  (  ^,7|8!7,56v  ^); 

Ytt  ta  Ic^î  du  1  août  1866,  qui  a  omert  au  mimslère  des  finances,  peur 
rinscription  des  pensions  civiles  en  1869 ,  été  sus  du  produit  des  extinctions , 
un  créait  supplémentaire  de  un  million  de-fPMics  { i,ooo;ooo')  ; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue, 

AVOKS  DÉCRÉTÉ  et  DJ&GRÉTOHS  CC  qui  SUit  : 
">  BaU.  10& .  n*  869. 


I 
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An.  1*.  Le  crédit  d^înseripftion  des  pensions  civiles  régies  par  la 
loi  d«  9  juin  i853  est  fixé,  pour  Tannée  1869,  à  la  somme  de  deux 
millions  sept  cent  quatre-vingt-sept  mille  francs  (2,787,000'). 

2.  Ce  crédit  est  réparti  entre  les  différents  ministères  ainsi  qu'il 
suit: 

Uioistère  dTÉtat 6»ooo' 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes 4x5,000 

ViiHSlère  des  affarres  étrangères 75,000 

Hnùlère  de  rintérietir 90,000 

èfioiatère Aeslinanoes..^ i,5oo,ooo 

„.  .  ^.       ,    ,                                  { Service  du  ministère iQ.ooo 

Minutère  de  la  guerre j  Service  d«  l'Algérie îllooo 

Ministère  de  rinstniction  publique 3o6,ooo 

Ministère  de  Tagriculture,  du  coanooeroe  et  dea  travaux  publics 255,ooo 

Ifinistère  de  ta  Maison  de  t*Empe-(  Liste  civile 35,ooo 

reor  et  des  beaax-«rts (  Beaox-arts 5oax)o 

Total 3,787,000 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  ci-dessus  dé- 
signés sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3i  Mars  1869. 

aigné  NAPOLEON. 

Par  l'Eapereitr  : 

U  Minuire  tecrélairt  d'iut  au  déparitmêat  dêfjinancet , 

Sipïé  P.  Magne. 


N'  16,749.  —  DâcjtBT  IMPÉRIAL  qui  déclare  d'aliliié  puhligae  Niablissement 
da  Chemin  de  fer  de  Condom  à  Port-Sainie- Marie  et  rend  définitive  la  conces- 
sion dvudil  Chemin,  accordée  à  titre  éventuel  à  la  Compagnie  du  Midi. 

Du  5i  Mars  1869. 

NAPOLÉON,  par  k grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
i*agricalture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Yules  loi  et  décret  du  10  août  1868  ('\  qui  approuvent  la  convention 
passée,  le  même  jour,  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne  ; 

Vu  ladite  convention,  et  notamment  Tarticie  a  de  cette  convention,  ainsi 
conçu: 

tte  ministre  de  Tagrici^ture ,  da  ooomierce  et  des  travaux  publics ,  au 
«nom  de  TÉtat,  s'engage  À  concéder  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 

w  Bull.  1642,  ifi6,563. 
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•  Midi  et  du  canai  latéral  à  la  Garonne ,  dans  le  cas  où  Tutilité  publique  en 
«  serait  reconnue  après  Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par  la 
iloi  du  3  mai  i84ii  les  chemins  de  fer  ci-après: 

«  De  Gondom  à  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette,  près  PortrSainie-Marie 

< • • 

«Les  engagements  ci-dessus  énoncés  seront  considérés  comme  nuls  et 
«non  avenus,  dans  le  cas  où  leur  exécution  n*aurait  pas  été  réclamée,  soit 
«par  le  Gouvernement,  soit  par  la  compagnie ,  dans  un  délai  de  quatre  an* 
«  nées ,  à  partir  de  la  ratification  des  présentes ,  et  dans  le  cas  où ,  raccom- 
«plissement  de  ces  engagements  ayant  été  réclamé,  Tutilité  publique 
«  n*aurait  pas  été  dédarée  dans  un  délai  de  huit  ans ,  à  dater  de  la  mone 
«époque;» 

Vu  Tavant-projet  relatif  à  rétablissement  de  cette  ligne; 

Vu  les  pièces  de  Tenquéte  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-pro- 
jet dans  les  départements  du  Gers  et  de  Lot-et-Garonne,  et  notanunent 
les  procès-verbaux  des  commissions  d'enquête,  en  date  des  i5  février  et 
6  avril  1868; 

Vu  i'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  18  février  1869; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  du  sénatus-consuite  du  35  décembre  i853  (article  4); 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÉGIU&TJ&  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  t 

Art.  l*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  chemio 
de  fer  de  Coodom  à  Port-Sainte-Marie. 

En  conséquence ,  la  concession  de  ce  chemin ,  accordée  à  titre  éven- 
tuel à  la  compagnie  du  Midi  par  la  convention  snsvisée  dn  10  août 
1868,  est  rendue  définitive. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Éta(  an  département  de  ragricui- 
tnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptrn 


Le  Minitin  McrUairt  d'Btai  au  àépûrUmtiU  4ê  ragncsICWj 
du  commtrf  «t  du  Iravams  fublicâ. 

Signé  B.  Gbsssiib. 


N*  16,750.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qai  nommé  M.  U  Baron  Jérôme  David 

Vice-Président  da  Corps  législatif. 

Du  10  Avril  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbor 
DBS  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salijt. 

Vu  Tarticle  43  de  la  Constitution  . 
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ivoKs  DécHÉTK  et  DécvàtùMM  oe  qui  «iiit  : 

Art.  1*.  M.  le  baron  Jérôme  David,  député,  est  nommé  yice-pré- 
tident  dn  Corps  législatif. 

%  Notre  ministre  d*Etat  est  chargé  de  Texécntloo  dn  présent 
décret 


Fait  an  pelais  des  Toileries,  le  10  Avril  1869. 


Signé  NAPOLÉON. 
PurKmpttenri 

Signé  B«  ROOBES. 


N*  16,761 .  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  ragricuitnre , 
da  oMnmerce  et  des  traraux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*otilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  la  cons- 
traction  d*une  cale  d*embarquement  et  d*une  gare  d^étitement  sur  le  canal 
dHie-et-Rance,  au  territoire  de  Saint-Grégoire  (Ille-et-Viiaine). 

a* L^administration  est,  en  conséquence,  autorisée  à  faire  Tacquisition  des 
terrains  et  bAtiments  nécessaires  à  rexécution  de  ces  travaux ,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i84i  >  sur  Texpropriation  pour  cause 
d'utilité  pabtique.  ( Compiègne,  iO  Déeendfre  1868.  ) 


If  16,75^.  — DÉCRst  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  deTagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  rexécution  des  travaux  nécessaires  pour  l*augmen- 
ti^on,  an  moyen  d*une  rigole  dérivée  de  la  rivière  d*Âron,  des  ressources 
alimentaires  du  canal  du  Nivemab,  conformément  aux  dispositions  de 
laYant-projet  et  de  Tavis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
du  29  juin  1868. 

Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publiquei 

s*  L'administration  est,  en  conséquence,  autorisée  à  faire  raoquisition  des 
tsmins  et  bâtiments  nécessaires  à  rexécution  de  ces  travaux ,  en  se  confor» 
mant  aux  dispositions  de  la  loi  du  5  mai  i84i  1  sur  rexpropriation  pour  cause 
d'atilité  publique. 

3*  La  dépense,  évaluée  à  cinq  cent  mille  francs,  sera  imputée  sur  le  bud- 
get extraoïdinaire  du  ministère  des  travaux  publics  (  àmélwraUon  de$  camma  ). 
(Qfm^ne,  iO  Décembre  i$68.) 


m 

N*  16,753. -*DÉGRBt  IMPÉRIAL  (contre-signéparle  ministre  de  fagrieulttire, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

^  1*  H  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  rectifica- 
tion du  canal  de  la  Haut^-Peule  et  la  construction  d'une  nouY^e  écluse 
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dans  la  traversée  de  Don  (Nord),  conformément  aux  dispositions  d*un  avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  ai  novembre  1867. 

Ces  travaux  sont  déclarés  d*utilité  publique. 

a*  L*administration  est,  en  conséquence,  autorisée  à  faire  racquisition 
des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  des  travaux,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  184 1«  sur  Texpropriation  pour 
cause  d*utilité  publi<rae. 

S*  La  dépense,  évduée  à  deux  cent  cinquante  mille  francs,  sera  imputée 
sur  le  budget  extraordinaire  (Amélioration  dos  eanûux).  (Gon^^iègno,  iO  Dé- 
c$mbroi868,) 


N*  16,754.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  Tagricalture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  déclarés  d^utiiité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  le  dessèche- 
ment de  Tétanp;  dit  Flot-do- fVingles ,  situé  sur  le  territoire  des  départements 
du  Pas-de-Calais  et  du  flord ,  conformément  à  Tavant-projet  approuvé  par  le 
ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  ^ravaux  publics,  à  la  date  du 
ai  août  1867. 

Ces  travaux  seront  exécutés  par  Tassociation  syndicale  du  Flot-de*Wingies, 
laqudle  est ,  en  conséquence ,  subrogée  aux  droits  que  TÉtat  tient  de  la  loi  du 
3  mai  i84i  en  matière  d*exproi>nation  pour  cause  d*utiiité  publique»  sauf 
l'application  deTarticle  18  de  la  loi  du  ai  juin  i865.  (Compiègno,  iO  Dé- 
comkro  i868.) 


N*  16,705.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-stgué  par  le  ministre  de  Tagricultiire, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  déclarée  d'utilité  publique  Toccupation  des  terrains  nécessaires 
pour  Tagrandissement  de  la  gare  d*Antony,  ligne  de  Paris  à  Limours  (Seine* 
et-Oise) ,  conformément  aux  mdications  du  plan  n*  a ,  dressé  le  a8  juin  1867 

Sar  l'ingénieur  de  la  compagnie ,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent 
écret 

a*  Pour  Tacquisition  desdits  terrains,  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d*Orléans  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent , 
pour  Tadministration ,  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Lesdils  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Limours 
et  feront  retour  à  TÉtat  à  Texpiration  de  la  concession. 

Les  travaux  à  exécuter  pour  i*agrandissement  de  la  gare  d*Anlony  devront 
être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans  au  pins  tard ,  à  dater  du  prèient 
décret.  [Paru,  17  Décombro  i8€8.) 


N*  16,756.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  minbtre  de  Tagnculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  deja  côte 
de  Yallangoujard,  route  départementale  de  Seine-et-Oise  n*  16,  de  Pon- 
toise  à  Beauvais,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  nn 
plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  k  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  k  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
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dispositions  des  titras  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i,  sur  i'exproprîa- 
tion  pour  cause  d*utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. {Ponts  iy  Décembre  1868.) 


I iiii    k, 


N*  16,757. — DÉCRET  iMPBBiÂL  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture  « 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  des  ponts  en  charpente  de  la 
Renaissance,  sur  la  route  impériale  n*  88,  de  Lyon  à  Toulouse  (Haute- 
Loire),  et  à  rétablissement  d*arches  en  maçonnerie  sur  le  bras  de  rivière 
qui  traverse  la  prairie  des  hospices ,  conformément  aux  dbpositions  du 
projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

a*  La  dépense,  évaluée  a  soixante-seize  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  à  la  construction  de  ponts  par  le  budget  extra- 
ordinaire da  ministère  des  travaux  publics.  [Paris,  i7  Décembre  1868') 


.V  16,758. — Dbgkbt  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portûit  ce  qui  suit: 

1*  U  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  1,  de  Paris  à 
Calais,  dans  la  côte  dite  de  Paris,  à  Tentrée  de  la  ville  de  Poix  (5omme), 
suivant  la  direction  générale  figurée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé 
au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d*  utilité  publique. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  cinquante-cinq  mille  francs,  sera  imputée  sur 
les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  par 
le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3'  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
nients  nécessaires  à  Inexécution  de  celte  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184 1,  sur  Texpropria- 
tioD  pour  caïue  d*iitilité  publique. 

h*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Par»,  23  Décembre  1868.) 


y  16,709.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutro-sigué  parle  ministre  de  Tintérieur) 
portant  : 

Art.  1".  La  section  de  Garbiui  est  distraite  de  la  commune  de  Levie, 
canton  de  Levie,  arrondissement  de  Sartène,  département  de  la  Corse,  et 
érigée  en  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Carbini. 

3.  La  limite  entre  la  commune  de  Carbini  et  la  commune  de  Levie  est 
établie  conformément  au  tracé  des  lignes  rouge  et  violette  cotées  A,  B,  D', 
E\  F'  sur  le  plan  ci-annexé. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d  usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Paris,  17  Mars 
io69,  ) 
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N*i6,7^-~  DicRiT  mPÉBiAL  (cootre^igod  parle  ministre  de  l'Intértear) 

portant  : 

Art.  l".  Les  hameaux  de  Maloret  et  da  Moulin-Neuf  lont  dittraita  de  la 
commune  de  Snint-Remy-sur-Durolle,  canton  da  ce  nom,  arrondiMCineat 
de  Thiers ,  département  du  Puy-de-Ddme,  et  réunis  à  la  commune  de  Celles. 
mfime  canton.  En  conséquence,  les  limites  entre  la  commuoe  de  Saint- 
Bemy  et  la  commune  de  Celles  sont  fixées  conformément  an  liséré  bien 
indiqué  sur  le  plan  ci-annexé. 

S.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  stos  pr^udice  des  droits 
d'usage  on  antres  qui  peuvent  tin  respectivement  acquis.  [Paru,  iO  Mon 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  19  '  Avril  1869, 

U  Garde  du  SiMittX ,  MinUtré  Stcrilairê  d'Étm 
mt'd^arUmmt  dt  la  Jwttiee  tt  dm  OiUm, 


iMPUMBoiE  ufrUuLB.  —  ig  Avril  1M9. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1692. 


N*  16,761 . — Loi  partant  qu'il  ierafait,  en  iê70,  un  Appel  de  cent  mille  Hommes 

iur  la  Cloue  de  1869. 

Du  i5  Ayril  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale,  Ehfbrbijr 
DKS  Framçais,  à  ions  présents  et  i  venir,  salut. 

Avons  sangtionni^  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
mit: 

LOI. 

Extrait  da  procèê-^verbcd  du  Corps  législatif, 

Lb  Corps  lboislatif  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l*'.  Il  sera  fait,  en  1870,  un  appel  de  cent  niiile  hommes  sur 
la  dasse  de  1869,  pour  le  recrutement  des  troupes  de  terre  et  de 
mer. 

2.  Le  contingent  de  la  classe  se  composera  de  jeunes  gens  de  la 
classe  : 

1*  Qui  auront  été  admis  à  s'engager  volontairement  dans  Tun  des 
corps  de  la  marine  pour  lesquels  les  engagements  auront  été  auto- 
risa par  le  ministre  de  la  marine; 

2*  Qui,  au  moment  des  opérations  du  conseil  de  révision,  auront 
demandé  à  être  incorporés  dans  la  marine  et  auront  été  reconnus 
propres  à  ce  service; 

3*  Auxquels,  à  défaut  déjeunes  gens  en  nombre  suffisant  des  deux 
catégories  précédentes,  seront  échus  les  premiers  numéros  sortis  au 
tirage  au  sort,  conformément  à  l'article  à,  paragraphe  a,  de  la  loi 
do  1"  février  1868. 

3.  La  répartition  des  cent  mille  hommes  entre  les  départements 
sera  faite  par  un  décret  de  TEmpereur,  proportionnellement  au 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  €e  la  classe 
appelée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ou 
départements  ne  peut  pas  être  connu  dans  le  délai  qui  aura  été  dé- 
terminé par  un  décret  ae  TEmpereur,  ce  nombre  sera  ren)pl&^«  po^^ 

Xr  Série.  1^3 
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les  cantons  ou  départements  en  retard,  par  la  moyenne  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix  classes  précédentes. 

Le  tableftp  .géaér^  da  kb  cépartilion  aéra  ioséré  au  Bulletin  des 
lois. 

4.  La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  chaque  département 
aura  lieu,  entre  les  cantons,  proportionnellement  au  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  oe  tirage  de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil  de  pré^ture,  et  rendue 
publique*  par  voie  d'affichea»  axant  rouvecture  de&  opération»  des 
conseils  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ne  seraient 
pas  parvenues  au  préfet  en  temps  utile,  il  sera  procédé  pour  la 
sous-répartition,  à  regard  des  cantons  en  retard,  de  la  manière  in- 
diquée au  deuxième  paragn^he  de  Tartide  2  ci-dessus. 

5.  Les  jeunes  gens  placés  sous  la  tutelle  de  conunissions  adminis- 
trativca  des  boqnoes  seront  inscrita  sur  les  tableaux  de  recensement 
de  la  commdne  où  ils  résident  au  momeot  de  la  formatioo  de  ces 
tableaux,  ainsi  qu'il  a  été  ré^é  par  la  loi  du  26  décembre  iS^Q. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Mars  186g. 

'  U  PrùidmU, 

Signé  ScmsmBR. 

UtBÊtféiBdrm, 

Sigaé  Marquis  de  Conbgliano,  Caxillb  Dollpcs,  Martel  . 
BonaiTAT. 

Extrait  èa  procèt-verhol  da,  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
appel  de  cent  mille  hommes  sur  la  dasse  de  1869,  pour  le  recrute- 
ment des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  g  Avril  1869. 

u  Premier  Viet-PrùUgtU, 
Signé  P.  BocDET. 

fil  Twr<hfrti_ 
Signé  Ghaix  d'Est-âhge,  génénl  db  la  Rub,  Sutti. 

Vu  et  aoeilé  da  «etn  du  SéaU  1 
Signé  CbAl  dIst-Aitoe. 

Marmms  et  ORDOHHOirs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'As  les  inscrivent 
surleun  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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niitre  secrétaire  d*État«att  départesnent  de  la  juatioe  et  dea  oiiltea  eai 
chaiigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palaia  des  Toileries^  k  i5  Avril  166g. 


Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  iceâu  :  Par  FEmpereur  : 

U  Garde  des  sceaux^  Ministre  secrétaire  d'ÉUU  Le  Miniitre  d'État, 

Signé  J.  Baroche. 


H*  16,611.  ~  Loi  qui  ihise  te  canton  de  JaiHie  de  pdx  de  Bùntûgnè-ito^Hier 

m  âeax  (kmnmê. 

Dm  i5  Avril  1669.  • 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ^  ËMPiaïua 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qvà 
suit: 

LOI. 

SmtHÊk  da  proch'verbal  da  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lb  projbt  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1**.  Le  canton  de  justice  de  paix  de  Boulogne- sur-Mer  est 
divisé  en  deux  cantons,  qui  auront  la  ville  de  fioulogne  pour  cbef- 
lien  et  qui  seront  désignés  sous  le  nom  de  Canton  nord  et  de  Canton 
sud  de  Boulogne. 

2.  Le  canton  nord  comprend  la  partie  de  la  ville  de  Boulogne 
feintée  en  bleu  sur  le  plan  annexé  et  les  communes  de  WimiUe, 
Conteville,  Perneset  Pittefaux. 

Le  canton  sud  comprend  l'autre  partie  de  la  irille  de  Boftlo^e , 
teintée  en  rose  sur  le  même  plan ,  et  les  conmiunes  de  BâiXkCtbttn , 
Echinghem  et  Saint-Martin-Boulogne. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris  y  le  22  Mai»  1^69. 

UPréSidÊiH, 
Signé  ScaiTEIBSK. 

* 

Us  Setrëedres, 
Signé  Martel,  Camille  Dollfcs,  marquis  db  Goregliamo, 

BOURHAT. 

Extrait  da  procès^erbai  du  SéMJU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  divise  en 

i3. 
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deux  circonscriptions  de  justice  de  paix  le  canton  de  Bouiogne-sur- 
Mer  (Pas-de-Calais). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  g  Avril  1869. 

U  PremUr  Vict'Présidtnt , 
Signé  P.  BoDDET. 

Lm  SeeréUùrvf, 
Signé  Ghaix  d'Est-ângb,  général  de  la  Bxse,  Sum. 
Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  SénaUar  Secrétaire , 
Signé  Ghaix  d*Est-An6e. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  feurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scelié  du  grand  sceau  :  Par  rBmperear  : 

Le  Garde  des  teeaux ,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d^État , 

«a  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  ^^^  j^  ROUHBR. 

Signé  J.  Barociie. 


N*  16,763.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qut  oavre  an  Crédit  sur  l'exercice  1868,  à 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Com- 
munes et  des  Particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  5  Mars  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  portant  6xation  du  budget  générai  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice  1868; 

Vu  notre  décret  du  27  novembre  suivant  ^^\  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice; 

Vu  rartide  i3  de  la  loi  du  6  juin  1843^  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'État,  à  Texécution  de  travaux  appartenant  à  l*exercice  1868; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (*>  ; 

Vu  le  sénatuK-consiiUe  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  22  février  1869  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

^  BnU.  i547.  ^*  i5,6a5.  «>*  BalL  hko,  n*  éiio. 


B.  n'  1692.  —  305  — 

Ayohs  décrété  et  décrétons  ce  qui  8uit  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  Tagricnlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  Texercice  1868  (Budgets  ordinaire  et  extraordinaire),  un 
crédit  de  cinq  cent  quarante-deux  mille  sept  cent  trente  et  un  francs 
dix-neuf  centimes  (542, ySi'  19*). 

Cette  somme  de  cinq  cent  quarante-deux  mille  sept  cent  trente 
et  un  francs  dix-neuf  centimes  (542i73i'  19*)  est  répartie  de  la  ma- 
nière suivante  entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraor- 
dinaire ci-après  désignés ,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Chip.  xiii.     Enoonngements  aux  manufactures  et 

an  commerce 8,55o'oo* 

XXI.     Routes  impériales  et  ponts.  (Travaux 

ordinaires.) 106,001  46 

xxn.  Navigation  intérieure.  (Rivières.  —Tra- 
vaux ordinaires.) 1 52,873  83 

XXIII.  Navigation  intérieure.  (Canaux.  — Tra- 
vaux ordinaires.) i»692  69 

xxiT.   Ports  maritimes ,  phares  et  fanaux.  (Tra-  * 

,  vaux  ordinaires.) 91  iS 1 3  5S 

XXT.  Études  et  subventions  pour  travaux  d'ir- 
rigation ,  de  dessèchement ,  de  enrage 
et  de  drainage 5,569  00 

Total  du  budget  ordinaire 365,699  56       363,699'  56* 

BUDGET  EXTRÂORDINAIBE. 

Chap.  ti.        Lacunes  des  routes  impériales 1 2,35o^  00' 

vu.      Rectification  des  routes  impériales 56,536  3o 

X.         Construction  de  ponts 63,419  91 

xii.      Amélioration  de  rivières 5t  ,725  ii 

xiT.  Travai:^  d*amélioration  et  d'achèvement 

des  ports  maritimes 1 ,000  00 

XT.        Travaux  d*amélioralion  agricole 5,ooo  00 

Total  du  budget  extraordinaire. 179,031  63       179,031  63 

Somme  égale  au  montant  du  crédit 542,731  19 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tagricul- 
ture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai)5  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rfimpereor  : 

U  Minùîre  seeréUUre  d'État  au  dipartmtnt  U  Ministre  stcrétaire  dTÉtai  au  départmaU 

dus  ftnanc9i ,  d»  l'agrieulturt,  du  commtrc*  et  des  UwHum 

Signé  P.  MAGNE.  P""^'      .      ,       ^ 

Signé  £.  Grbssibr. 


J 
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État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements,  des  communes  et 
des  particaUcn,  pour  coacQwir,  avec  les  fonds  de  tÉtal,  à  Texéémion  de  tnmaux 
pàbucs  (appartenant  à  texercice  1868, 


D*M9T«UTS, 


Savoie 
(Haate-). 


Alpef- 
llaritim^ 


G6Ce-d'0r. 


Dr^me. 

'Vl'MMV^^^^*  •  •  • 
lUe^t-Vilaine. 
Loir-et-Cher.. 
Loifet.. 

Lot- 


r««^iW>«HV-^paF-«a«««««w^ta« 


mm 


nranaïaïf  Anoonui  im  io«m  tan  warorÉa. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


CHAPITRE  Xin. 

BRCOOEAGBMBIITS  AUX  MAROPACTUaiS  BT  AU  COMMBRCB. 

Enlratfto  d*élèves  à  Ticole  d'horiogtrie  de  Gluaat-. 

CHAPITRE  XXI. 
BQ9TSI  iNPiauLBa  BT  PQKta»  (TniMU  onliaaisea.) 

Piaffe  4e  la  roate  impériale  n*  7,  entre  lea  piacef  MlM^a 
etCroiz-de-llarWe,  aNice 

Plantations  d^arbres  rar  la  nmte  n*  6  «  dans  la  traverse  de 
LoBgflanK  et  Plaraalt 

Constniction  à»  tvoMoiva  «t  â» 


m  pavésife  looir  dfe 

la  route  n*  71^  daiiala.tnTarai  dft  Baimy 

EtargiMmient  de  la  roate  impériale  n*  j^,  dana  la  traverse 

de  Grett.  • 

Ibitrctten  te  rantea  impériatoa  daiH  la  titTtraa  de  la  YiBe 

d^ UkosiBa*  ••••.•••.••••.•• • 

Amélioration  de  la  ronte  impériale  n*  137,  de  Bordeaux  à 

Saint-Malo  ^  dtw  la  timan  d»  ^neatm^ 

Entretien  de  la  route  impériale  n*  76 ,  dans  la  traverse  de 

Montridkard 

BtarfllMaaMnt  de  la  looce  Impértali  ■*  7,  danala  toaverse 

.deBHlwe 

(  Bl«rgi4ffln»int  de  la  roate  n*  1 1 1.  dana  la  tmv«na  da  aainta- 

et-Garonne.   \j,  I*>v«dc.. ..,.,.. ,.».,.,, ..,...,..,^,.* ,,. 

(  Elargissement  de  la  roate  n*_i37,  dans  la  traverse  d*AgQn. . 
Marne 


Pavage  de  la  place  Royale ,  à  Reims ,  roatca  impériales  n**  31* 

MelSi 

EntretiBB  des  routes  impériales  a**  18  et  64 • 

RestauraUton  du  pont  dTAmégny,  sur  la  ronte  impériale 

n*  i33t«  d(e  PérigacAX  en. Espagne»  » .  ^ . « «a^*. 

Gonstruction  de  caniveaux  pavés  le  long  de  la  route  impé- 
riale n*  83 ,  dans  la  traverse  de  Guémar 

Mk0>       f  gamlimK»da  tmltnirale  lg<g4a  la  leate  Impériala  nr^» 

dans  la  traverse  de  SauU. . .. .  ^ .> • . 

Amélioration  de  hi  route  impériale  n*  168 ,  de  Tours  à  Gaen, 

dMt  II  «wans  do  Gbltaan^ti»4Hriv « 

Aisaliiïvement  et  amélioimtion  de  la  route  impériale  n*  aa* 

G^QA  f    daitts  la  traverse  de  Bo«rg-ia-Reine 

^^^ " ' ^JBweag ft d»la  rote  nP  SA,  daaa  U  travw 


M^usa^^^.. 
Pyrénées 

BkilLCBttUr) 


(Haute-). 
Sartlie 


Arrosage  de  la  route  n*  10 ,  dans  la  traverse  de  Versailles. . . 

I  Arrosage  de  U  Mute  %*  iA«dims»|a  t«ai»nada?iro8aTK..*. 
I  Arrosage  de  la  route  n*  10,  dbns  la  traverse  de  Cheville. . . . 

Seine^-Oiag^^  \  Rptswcn  de  la  route  impériale  n*  10 

Entretien  de  la  ronte  impériale  n*  i3 

imaliuiiiiMi  d*un  égout  sous  la  route  impériale  n*  10 ,  dans 
l%tci)HiDii(deSèvns 


'  ••  «%s*  ^«  •»•  * 


Total  dh  chapitra  Ul  •.  • 


■OITAIT 
«Im  vertanenU. 


8,55o^OO« 


i0iOia  a5 
948  75 

3,600  00 
600  00 
aaa  06 

1,900  00 

10000 

4x5  00 
Aoo  00 

iy,MO  00 
lAa  00 

600  00 

i,o55  o5 

1,000  QD 

iia^o  0% 

lO'fOoo  00 

i,5oo.  qo 

t,ooo  00 

aoQoci 

Soo  00 

6«ooo  00 

600  00 


ifiêiQOi  46 


ct-Garouse. 
lUine- 


CHUITIIHmi. 
unsATiM  utIuiom.  (Rivltit*.  — Tïiiwiiadiiitim. ) 
Tnntn  de  iUtOM  de  ti  Stanle .  i 
EDtnCiBi  do  bem^c  de  Tbdmj.  ......  ^ . . 

d'eAnMCDienl  de  la  dtgne  de  t 

tlÛëaatétlt  lin  gasdie  du  ItbÔne,  en  nMntdetigcn 

Tnmwi  dcdàteK  dnrirei  d«rOnie,M>  drrtilM  [bq- 

'  1 1*  CoiiUce  dt  PwliB  et  BaroadW. 

dlbidbaenieDl  de  ntèn ,  u  quitlcr  da  t^B , 

me  ABOAlmneof-dliiTe. 

Mmn  <h  eoiutroction  de  b  porte  mnlniiic  de  htrj-,  nr 

ftubHatenmt  de  aSa  fÔDbarqnenfiit  ne  la  ri 

de  b  Dotdone ,  t  Cibm 

MmB  de  dèlbiK  da  Dmibi,  en  emmit  da  pmit  do  Ae- 
odn  de  Iferde  Mobj 

-  nTHu  de  dMue  déi  ifn*  de  f&dnir,  m  dreK  dte  IferUi. 

Traian  de  rU&ajedi  b  (Ula  d'Aire  contre  la  iaODdeUoDJ. 

Tniaoi  de  coiutnictloii  d'an  qiul  et  d^ine  ait  k  Trente- 

trlaGM«DBe,iSilnl-H 

da  Tcwd,  m  h*  biMb  de  b 

Loir* 

ConitmcUon  dn  qui  etds  calei  de  ta  5a*a(e>  à  tngen... 
■■ ■ -^  -*-  1 ->-  -- "^Ma.wla  Vbt 

TiaVaude  canaliMitlan  de  b  riilère  d'AIT. 

Fraii  de  cnruc  da  la  Sai^  ea  iS68... 

Travani  de  dJUÏiue  de  b  rive  ^ocbe  de  TAIller,  dan*  b 

conunaïKdet  llajtre»<rirtièrei 

Travaoada  recoutracUoD  dn  barrage  de  Uarlj 

Dragagea  de  b  Seine  à  fembooehnre  da  jgonU. 

Rdevage  d'an  belean  échoné  dam  l'édiue  de  Grandie,  à 

Sainl'Mandca — ■ 

ConitmclioD  d'an  port  de  débarquement  an  Fart4-ria- 

■idMJût'îî  âidwl!  "".'."!! 

i.earblaiii. 

ToTjkL  dncbapltre  un 

CHAPITRE  XXUI. 
'faiinaa.  (CMiaB.  —  Travani  en 
tcaaal^  Ba«,a*k«adalB  ^cedi 
Enlielien  det  ponti  de  Derbimonl,  de  Qaaria,  de  Mai^ 

ToTU  du  chapitre  D 

TnTani  oïdlnalre).} 

Acbènotant  de  ravant-port  de  CanmoDe*. 

DéraMmepl  dei  hacilni  du  port  de  HonHenr 

CBiagedahanU-(«dida  canal  de  Caen  kbnUB... 

autntiioo  #kB  paM  nv  k  riitèic  de  Trien, 


J.i63  18 


U6  11 
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oâPAKmnxTs. 


■XTKSPUtU  AVXQOBIXM  tMM  POW0  SOIT  OlITIllÉt. 


Travaux  d'amâioratJon  d«  port  de  Lamarque. 

Entretien  da  port  de  Bordeaux 

Entretien  du  port  de  Plassac 

Entretien  da  port  de  Saint-Estèphe 

Entretien  da  port  de  Paaillac 

Gironde  /Entretien  da  port  de  Beycheveile 


1  Entretien  da  port  de  Christoly. 
Entretien  do  port  de  la  Maréchale. 


Entretien  du  port  de  Blaye 

Entretien  du  port  de  Bou» 

Entretien  du  port  de  fa  cale  de  Plagne 

établissement  d*an  port  à  la  commune  de  Saint-Androny.. . 
Morbihan.  . . .  |  Construction  d^une  jetée  au  port  de  Lom$nec 

inéparaUon  des  avaries  causées  à  la  jetée  est  du  port  de  Ca- 
lais par  les  vapeurs  anglais  U  Wave  et  la  Breeze 
Travaux  de  prolongement  de  la  digue  de  Sangatte 
Entretien  des  chaussées  latérales  du  port  de  Boulogne 

(Entretien  des  chaussées  latérales  des  quais  du  port  de 
Rouen 
Entretien  des  quais  du  port  du  Havre 


Seine- 
Inférieure. 


I>r6me. 


Cdte-d'Or. ... 

Savoie 

(Haute-). 


GtBtal. 


A.rdennes  • . . 
Isère. 


Total  du  chapitre  zxiY. 


CHAPITRE  XXV. 

ÉTUDES  ET  S1IBVB1IT10E6  PODR  TRAVAUX  DMREiaATIOR  , 
DE  DES8ÉCHBMBKT,  DE  CURAGE  ET  DE  DBAUUGB. 


H01ITAXT 
dM  V«n«IBeBt«. 


Administfation  du  séquestre  du  canal  de  Pierrelatte. 
BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


{ 


CHAPITRE  VI. 

LACUNES  DBS  ROUTES  IMPAbIALES. 

Travaux  de  construction  de  la  route  impériale  n*  77  &ù> 
entre  SauUen  et  le  moulin  Gmot 

Construction  de  la  route  in^tériaie  n*  los ,  entre  Chues  et 
le  col  de  ChAtillon 

Total  du  chapitre  vi 

CHAPITRE  Vil. 

RBCTIPrCATIOE  DBS  ROUTES  IMPBRULES. 

Rectification  de  la  route  impériale  n*  19a ,  entre  Auriltee  et 
Mauriac 


CHAPITRE  X. 

CORSTEVCTfOII  DE  PORTS. 

Reconstruction  de  la  culée  nord  du  viaduc  de  dédiarge  de 
la  prairie  de  Gharieville,  route  Impériale  n*  61 

Construction  d*an  pont  en  pierre  sur  llsère ,  au  droit  de  la 
place  du  Bfleof ,  a  GienoUe. «... 

Total  dn  chapitre  x 


8|Ooo'  00' 

1,491  6a 

3oo  00 

4oo  00 

780  63 

lao  8q 

Soo  00 

65l  00 

5a8  89 

3oo  00 

100  00 

a,ooo  00 

7iOoo  00 

1,179  ^ 

A,ooi  19 

10,600  00 

6,000  00 
10,000  00 


9i,aia  68 


3,369  ^^ 


36o  00 
ia,ooo  00 


ia,36o  00 


66,636  3o 


13,000  00 
40,419  91 


6aw4i9  91 


B.  n*  169a. 


M 


Am^liomion  du  BUne ,  lu  ptiugs  de  Sainl-Dcnli 

ImAUarMlan  de  U  Cbarcntc ,  «a  pauige  de  Salnl-Snlatcn . 

Tnniix  d'unâlortUon  de  la  Boatonne. 

Rccimitmctlsn  do  bunge  de  V^euUé ,  me  la  lAl 

CoDitnictkinifai)  pont  inr  il  Mendie,  à  Hillerj 

ToTit  du  ehâpilK  m 

CHAPITRE  XIV. 

TUTADI  D'iaÏLlOUTIOI  IT  D>ACalnilIMT  DU  Mil 

TriTam  de  conttnieUoa  d!ua  briK4*ia«a  M  ud  da  pOTida 
Portel 

CHAPITRE  XT. 
Travani  d'unjlionlIoD  du  rontei  locale*  de  U  Double.. 


ToTii.  da  buigel  ofdliuire. 365.»»  66        383,6f^  66* 

Lacodei  det  rODlei  lopjiidgt laJii^Mf 

almfiOtltt 50,136  3o 

•■depoDit 5i^ia  ai 

-  III.     Amâloratloo  de  rlTlèRi. Ei,7iS  II 

-M».'  Tw«oi    d'imâlontloD  (■    "— ■-' '   '- 

-  IT.     TnntDi<rnDAiontlca  igTicala... 


Vn  pour  6<r>  RnnmJ  an  décret  nnpjriil  en  ilMe  dn  3 1 
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If*  16,764*  —  Dicuisr  tmpmkiaz  qm  crée  des  Ckandfres  de  commerce  à  Annunuf 
et  à  Atthenai  (Àrdèchê)^  ei supprime  la  Ckambre  oouêuUative  de»  êorU  et  wm- 
nufactures  existant  à  Annonay, 

Da  7  Avril  1M9. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsrecb 
pES  Frauçai»,  à  tons  présents  et  à  venir,  salitt. 

Sur  Ifi  rapport  de  notre  ministre  saoréUire  d^JÊtat  au  dépaitenieMt  de 
l'a^cciilure ,  du  commerce  et  des  travaux  pnbtîcs  ; 

¥tt  Tarrété  du  S  nivôse  an  xi  ^^\  la  loi  du  23  juillet  1830,  le  décret  régle- 
mentaire SUT  Torganisation  des  chambres  de  commerce ,  du  3  septenmr^ 
kSôi  ^*\  et  le  décret  du  3o  août  18Ô2  ('); 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 


Avons  DÉcnin  ék  wimànmM  ee  qm  soit  : 

Akt.  1**.  U  est  créé  une  chambre  de  commerce  à  Annonay  (Xr« 
dèche),  qui  comprend  dans  sa  circonscription  Tarrondissement  da 
Tournon. 

2.  11  est  créé  une  chambre  de  commerce  à  Aubenas  (Ard[èche)i 
qui  comprend  dans  sa  circonscription  les  arrondissements  de  Privas 
$it  de  Largentière. 

3.  Lesdites  chambres  sont  composées  chacune  de  douze  membres» 

4.  La  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  existant  ft 
Annonay  est  supprimée. 

5.  Notre  ministxe  secrétaire  d*État  au  département  de  ragricul- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chn^gé  de  resécutiiott 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lok. 

Fait  au  palais  des  Tuikries ,  le  7  Avril  186^ 

Signé  MAPOiiOft. 

U  Ministre  de  VagriaUiare,  du  commerce  et  des  tnauaus  ptbUetg 

Signé  E.  Grbssier. 


N*  16,765.  —  D&GBSTiMPÉRiAL  (coutre-siguépar  lemittistï'e  &râgrtcHitur0« 
du  commerce  et  des  travaux  publics^  povtaai  ce  fui  smi  : 

i"*  H  sera  procédé  par  TÉtat  à  l'ujiétulieu  des  travaux  destinés  au  ^rolon* 

femeoC  de  la  digue  de  la  Mi^Utiàret.  s«ar(la  rive  droite  du  Rhône,  a  Lyott 
BUoiiftU  conformément  aux  di^^tioas  gj^néraks  d'un  ^an  qpi  restert 
annexé  au  présent  décret. 

a**  Les  travaux  mentionnés  à  Tartide  i*  du' présent  décret  sont  déclarés 
d^utUité  puUi({ue. 

c'  m-  série»  BaU.  sSS»  ^  tis5w  <»  x*  série,  BuU.  $74.  n*  ââi5. 

<*>  X*  série,  BoU.  A4s ,  n*  SaSg. 
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S*  La  dépense  desdits  travaux ,  évaluée  À  deux  cent  dix  nriiie  francs ,  sera 

imputée  pour  deux  cent  mille  francs  sur  le  budget  extraordinaire  du 

ministère  des  travnux  publics  et  pour  dix  mille  francs  sur  les  ressources 

aifectées  an  service  vicinal  du  département  du  Rhône.  (Parié,  17  Décembre 

N*  16,766. — DÉCRET  IHPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  pubMcs)  portant  ce  qui  suit  : 

i"*  £st  déclarée  d'utilité  publique  Toccupation  des  terrains  nécessaires 
pour  rétablissement  d*un  viaduc  sous  rails  entre  les  piquets  478  et  478**  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Simon  à  Foix,  au  hameau  des  Brustiès,  commune  du 
Yemet  (Ariége),  avec  modification  du  chemin  latéral  établi  à  droite  du 
chemin  de  fer  et  raccordement,  sur  la  gauche  de  ce  même  chemin,  avec  le 
chemin  du  Vemet  aux  Brustiès ,  lesdits  terrains  désignés  par  une  teinte  rose 
sur  un  plan  dressé,  le  ai  janvier  1868,  par  Tingénieur  en  chef  de  la  com- 
pagnie, lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

Toutes  réserves  sont  faites  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  dont  il 
pourrait  y  avoir  lieu  de  prescrire  Tadoption  par  la  compagnie ,  à  Teffet  de 
pourvoir  à  Técoulement  des  eaux  dlnondation  du  Grieu  qui  seraient 
«menées  sur  la  gauche  du  chemin  de  fer  par  le  viaduc  des  Brustiès. 

2*  Pour  Tacquisîtion  desdits  terrains ,  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Uidi  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent ,  pour 
fadministration ,  de  la  loi  du  3  mai  i84i  •  [Paris,  17  Décembre  1868.  ) 


N*  16,767.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  connnerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  n  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n**  i58  (û>  du 
Mans  à  Mortagne,  dans  les  côtes  dites  de  la  Courbe  et  de  Bel  Air  (Sarthe), 
suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un  trait  rouge  plein  modifié  en 
violet  pointillé  entre  les  repères  253  et  a 56  sur  un  plan  qui  restera  annexé 
an  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d^utilité  publique. 

a'  La  dépense,  évaluée  à  cinquante-quatre  mille  francs,  sera  imputée  sur 
les  fonds  afiPectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  par 
ie  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3**  L  administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184 1 1  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d*utilité  publique. 

4'  Le  présent  décret  sera  considéré  èomme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dam  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Paais,  17  Décembre  1868,) 


N*  16,768.  —  DÉCRET  iHPÉRiAL  (coutre-sîgné  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

Art.  l**.  Le  préfet  du  départ^aae&t  du  Pas-de-Calat»  est  autorisé  à  concé- 
der au  sieur  Maison,  moyennant  le  prix  de  dix-huit  cents  francs  (1,800'), 
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un  lerraîn  situé  à  Berck ,  contenant  cent  quatre-yingts  mètre*  carrés  (  180^  ) , 
tel  qu'il  ett  désigné  sur  le  plan  du  a8  juillet  1867. 

3.  Cette  concession  sera  faîte  eux  (Conditions  ordinaires  des  vente*  des 
immeubles  de  l'État  et  ensuite  k  la  charge  par  le  sieur  ilation  de  laisser 
les  douaniers  et  autres  ogents  des  services  publics  passer  en  tout  temps  et 
à  toute  heure,  soit  sur  le  terrain  à  concéder,  soit  sur  le  quai  qui  j  serait 
construit ,  dans  le  cas  où  l'élévation  des  eaux  ne  permettrait  pas  de  circuler 
sur  le  rivage. 

3.  Les  droits  des  tiers  sont  expressément  réservés.  (Pont,  tS  Jaiwier 
1369.) 


Certifié  conforme  :  * 

Paris,  le  21  '  Avril  1869, 

L»  Garde  des  Sctaux,  Minàtrt  SecriUùr»  d'Étal 
aa  iépariemmt  de  la  Juttice  al  dn  CaUtt, 


impéri«k,  in  cbei  lei 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1693. 


N*  16,769.  —  DicB£T  IMPÉRIAL  <fui  approuvB  la  Déclaration  signée,  le  iÔ  avril 
1869,  entre  la  France  et  le  Grand-Daché  de  Reste,  et  relative  à  l'arrestation 
des  Maffaitears. 

Daii  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce'de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmperbub 
DBS  Frauçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

AvoKS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Une  Déclaration  relative  à  farrestation  des  malfaiteurs  ayant  été 
signée i  Paris,  le  10  avril  186g,  entre  la  France  et  le  Grand-Duché 
de  Hesse,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

DECLARATION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TËmpereur  des  Français  et  le 
Gouvernement  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse  voulant 
assurer  d*une  manière  plus  efficace  l'arrestation  des  malfaiteurs. 

Son  Excellence  M.  le  marquis  de  la  Valette,  ministre  et  secrétaire 
d*État  au  département  des  afikires  étrangères  de  France,  d'une  part. 

Et  M.  le  comte  d*Enzenberg ,  ministre  résident  de  la  Hesse  grand- 
ducale  à  Paris,  d'autre  part. 

Dûment  autorisés,  sont,  par  la  présente  Déclaration,  convenus  de 
ce  qui  suit  : 

i*  L'individu  poursuivi,  soit  en  France,  soit  dans  le  Grand-Duché 
de  Hesse,  pour  l'un  des  faits  mentionnés  dans  l'article  a  de  la  con- 
vention d'extradition. du  26  janvier  i853^'\  devra  être  arrêté  provi- 

*«  BulJ?a9,n»255. 

AT  Série.  24 
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soirement  sur  rexhibîtîôn  tPtrn  "mandat  ^ffïiJ?ft  l^ééftf  lîéT«ri*!*lîb/îté 
compétente  et  produit  par  voie  diplomatique. 

2*  L'arrestation  provisoire  devra  également  être  effectuée  sur  avis, 
transmis  par  la  poste  ou  par  télégraphe,  de  Te^Cistence  d*un  mandat 
d'arrêt,  à  la  condition,  toutefois,  que  cet  avis  sera  régulièrement 
donné  par  voie  diplomatique  au  ministre  des  affaires  étrangères  du 
Pays  sur  le  territoire  duquel  Tklculpé  se  sera  réfugié. 

3*  L'arrestation  sera  facultative,  si  la  demande  est  directement 
adressée  à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'un  des  deux 
États;  mais  cette  autorité  devra  procéder  sans  délai  à  tous  interroga- 
toires et  investigations  de  nature  à  vérifier  l'identité  ou  les  preuves 
>du  fait  incriminé ,  et ,  en  cas  de  difficulté,  rendre  compte  au  Bàinistne 
des  affaires  étrangères  des  motifs  qui  l'auraient  portée  à  surseoir  à 
l'arrestation  réclamée. 

4*  L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  voulues  par  la  législation  du  Gouvernement  requis;  elle  cessera 
d'être  maintenue,  si,  dans  les  quinze  jours,  à  partir  du  moment  où 
elle  a  été  effectuée,  le  Gouvernement  n^est  pas  régulièrement  saisi  de 
la  demande  d'extradition  du  détenu. 

La  présente  Déclaration  aura  la  même  durée  que  la  convention 
du  26  janvier  i853,  à  laquelle  elle  se  rapporte. 

En  foi  de  quoi ,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  Déclaration , 
qu'ils  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  10  Avril  186g. 

(L.  S.)  Signé  Li  VALsrrt. 

ilL  S.)  Signé  ENEnmuG. 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécutidu  'âh  présent  décret 

Pait  à  Paris,  le  là  Avril  1869. 

Va  et  so^ë  du  sceau  de  )ftiMt  :  t>ar  fËmperéur  : 

3ifQé  J.  Barogbi. 


H*  16,770.  —  DàcEST  iMPàRiÀL  portant  promulgation  de  la  Conoeniion  addi^ 
tionnelle  à  la  Convention  da  13  novembre  1855 ,  conclae  entre  la  ^'àkce  et 
râmtrieképotir  V extradition  réçipT^qa/e  des  MalfaHemn, 

'iHi^r)tti>îf  iM^.j 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Bmpeasvb 
»is  Prançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salvt. 
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Sur  te  rtppart  de  iioire  ministre  seeréteî:  c  d'ÉMb  att  dèparteioMn!!  deft 
aAkireB  étcangères  > 

Ayons  décrété  «t  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r. 

Une  Convention  additionnelle  à  ia  convention  du  i3  novembre 
i855  ^^,  pour  Textradition  réciproque  des  malfaiteurs,  ayant  été 
conclue  entre  ia  Frapjce  et  TAutriche,  le  12  février  1S69,  et  Ie9  ratifi- 
cations de.  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Paris»  le  i3  avril  1869» 
ladite  Convention»  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
éxecution. 

CONVENTIOK. 

Sa  Majesté  TEaipeseur  des  Français  et  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Au- 
triebe  et  Roi  apostolique  de  Hoi^e,  ayant  jugé  utile  de  eompiëter 
par  une  Convention  additionnelle  les  stipulations  de  la  oonveniiiNi 
conchie  entre  la  France  et  TAutriobe,  le  i3  novembre  i8ô5,  pour 
TeoLtradition  réciproque  des  malfaitears,  ont,  à  cet  effet,  muni  de 
leurs  plei»s  pouvoirs^  savoir  : 

Sa  Majesté  fEmpereur  des  Français,  Son  Excellence  M.  Félix, 
matquis  de  la  Valette,  sénateur  de  l'Empire ,  membre  de  son  Conseil 
privé,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d^honneur,  de 
Tordre  de  Saint-Étienne  de  Hongrie,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et 
secrétaire  d^État  au  département  des  affaires  étrangères , 

Et  Sa  Majesté  TEmpereuir  d'Autriche  et  Roi  apostolique  de  Hon- 
grie, SoE  Excellence  M.  le  prince  Richard  de  Mettemich-Winnehifr^, 
chevalier  de  la  Toison  d'or,  grand-croix  de  Toardre  de  Saint-Étieaae 
de  Hongrie,  de  Toidre  iix^^nérial  et  royal  de  I^éopold  d'Autriche,  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  eta  etc.,  son  anibassa- 
deur  extraordinaire  près  Sa  Maj^esté  l'Empereur  des'Françai;»; 

Lesquels,  après  s'AUre  coaummiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  tro.:vés 
en  bonne  et  due  ionoe,  sont  convenus  des  articles  suivant^  : 

Art.  1".  L'arrestation  provisoire  d'un  individu  poursuivi  pour  l'un 
des  iaits  prévus  dans  Tartide  2  de  la  convention  du  i3  novembre 
i855  devra  être  effectuée,  non -seulement  sur  l'exhibition  d'un  des 
documents  mentionnés  à  Tarticle  5  de  ladite  convention,  mais  égale- 
ment sur  avis,  transmis  par  la  poste  ou  par  télégraphe,  de  l'existence 
d'un  mandat  d'arrêt,  à  la  concHtion,  toutefois,  que  cet  avis  sera 
régalièrement  donné  par  voie  diplomatique  au  ministère  des 
affaires  étrangères  du  Pays  sur  le  territoire  duquri  Pinculpé  se  sera 
réfugié. 

2.  L'arresitatlon  sera  facultative,  si  la  demande  est  directement 
parvenue  à  «ae  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  Tune  des 
Haolee  Parties  coatraciantes;  mais  cette  autorité  devra  pieeéder 
sans  délai  k  tous  interrogatoires  et  investigations  de  nature  à  vérifier 

<"»Bnii.  36o.n«33ii. 

34. 
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i-identité ou  les  preuves  du  fait  incriminé,  et,  en  cas  de  difficulté, 
rendre  compte  au  ministre  des  affaires  étrangères  des  motifs  qui 
l'auraient  portée  à  surseoir  à  l'arrestation  réclamée. 

3.  L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  voulues  par  la  législation  du  Gouvernement  requis;  elle  ces- 
sera d'être  maintenue,  si,  dans  les  quinze  jours,  à  partir  du  moment 
où  elle  a  été  effectuée ,  le  Gouvernement  n'est  pas  régulièrement  saisi 
de  la  demande  d'extradition  du  détenu. 

4.  La  remise  de  l'individu  réclamé  à  l'autorité  de  l'État  réclamant 
aura  lieu  à  Salzbourg,  si  l'extradition  a  été  demandée  par  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  et  à  Strasbourg,  si 
l'extradition  a  été  demandée  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Im- 
périale et  Royale  apostolique. 

En  cas,  toutefois,  où  la  détermination  d'un  autre  point  frontière 
on  bien  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable»  il  sera  procédé, 
sur  avis  télégraphique  du  lieu  d'arrestation,  avec  toute  c^érité,  à  la 
fixation  du  point  de  la  frontière  où  s'opérera  la  remise  de  l'extradé. 

5.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  l'individu 
dont  l'extradition  aura  été  accordée  resteront  à  la  charge  de  chacune 
des  Hautes  Parties  contractantes  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  à  l'article  9  de  la  convention 
d'extradition  du  i3  novembre  i855.  Les  frais  de  transport  par  le 
territoire  des  États  intermédiaires  seront  à  la  charge  de  i*État  récla- 
mant. 

6.  La  présente  Convention  additionnelle  sera  publiée  aussitôt  après 
l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu  dans  le  délai  de  trois 
mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Elle  sera  mise  en  vigueur  dix  jours 
après  celui  de  sa  publication. 

7.  La  présente  Convention  aura  la  même  durée  que  celle  du  i3  no- 
vembre i855,  à  laquelle  elle  se  rapporte,  et  sera  censée  dénoncée 
par  le  fait  de  la  dénonciation  de  cette  dernière. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  les  précé- 
dents articles  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  12  Février  1869. 

(L.  5.)  Signé  La  Valette. 
(£.5.)  Signé  Metternicm. 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  17  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
VaetiwHéilntoemderÉtat:  ftirTEmperew: 

U  Gardé  du  scÊMs^M^r^  ée  la  jutict  f^  1,,^^  ^  ^^.^  Hnmgéns, 

Signé  J.BkZb^  Signé  U  Valette. 
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^*  16,771.  —  DâcAET  IMPÉRIAL  portant  promulgation  des  Articles  additionnels 
à  la  Convention  de  poste  conclue,  le  3  septembre  1857,  entre  la  France  et 
î*  Autriche. 

Dq  17  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empebecr 
ou  Faakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
aibires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  l''. 

Des  Articles  additionnek  à  la  convention  de  poste  du  3  septembre 
1867^*^  ayant  été  signés,  le  12  février  1869,  entre  la  France  et  l'Au- 
triche, et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Paris, 
le  i3  avril  1869,  lesdits  Articles  additionnels,  dont  la  teneur  suit, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

articles  additionnels. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Au- 
triche et  Roi  apostolique  de  Hongrie,  désirant  faciliter  rechange  des 
échantillons  de  marchandises,  des  imprimés,  papiers  d'affaires,  etc. 
entre  la  France  et  la  Monarchie  austro-hongroise ,  ont  résolu  d'assurer 
ce  résultat  par  des  Articles  additionnels  à  la  convention  de  poste  du 
3  septembre  1867,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet 
effet,  savoir: 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  Son  Excellence  M.  Félix, 
marquis  de  la  Valette,  sénateur  de  TEmpire,  membre  de  son  Conseil 
privé*  grand-croix  de  son  ordre  impérid  de  la  Légion  d'honneur,  dé 
l'ordre  de  Saint-Étienne  de  Hongrie,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et 
secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères,     . 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Roi  apostolique  de  Hon- 
grie, Son  Excellence  M.  le  prince  Richard  de  Metternich-Winneharg, 
chevalier  de  la  Toison  d'or,  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Élienne 
de  Hongrie,  de  l'ordre  impérial  et  royal  de  Léopold  d'Autriche,  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  son  ambassa- 
deur extraordinaire  près  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  1*'.  Les  taxes  à  percevoir  pour  l'affranchissement  jusqu'à 
destination  des  échantillons  de  marchandises,  des  journaux,  des 

'"  BolL  555 ,  n-  5o55. 
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gazettes,  des  oavr^iges  périodiques ,  des  livres  brochés  ou  reliés,  des 
brochures,  des  paqpiers  de  musique,  des  catalogues,  des  prospectus, 
des  annonces  et  des  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou 
autographiés ,  expédiés  soit  de  la  Monarchie  austro-hongroise  pour 
la  France  et  TAIgérie,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  la  Mo- 
Q^rchit»  austro- hongroise,  seront  payées  paries  envoyeurs  et  répar- 
ties entre  les  administrations  des  postes  des  Pays  contractants  con- 
^brméoKiit  au  tarif  oi^dessoas  : 


OMfiMI. 


Praooe  et  Algérie... 

La  If «MM^e  avitfo- 

hoogroUe«t  l«  ville 
de  Belgrade 


PUtlHATIOV. 


TAXE  k  PATIB 

reovoycur 

pour 

riffrftachisM- 

meût 

■  de 

chaque  paquet 

portant 

Bae«df«a9e 

particulière 

et  peur 

cfaauiae  poi4s 

'de  io  grammes 

o« 

Trac  ti  on 

4lt  4o  gnm 

S 


La  Monarchie  aiutro- 
hoQgroiae  et  U  ville 
de  Dëigrade 

France  et  Algérie.. . . 


10  ccotiinef. 
6  kreulser. 


aOMHB  A  rATVK  POYll  CMAOtTi:  PAQVKT 

portAM  me  adrene  ptfrtlcnHAre 

et  poor  chaque  poida  de  ko  gra»mei 

ou  fractloD  de  4o  grammee , 


par 

radmioistration 

d«B  postée 

de  MaAce 

«tlx 

•adnikiisItatiOM 

dea  poslea 

defta  la  «onwiMe 

auat  ro-hongrdlse. 


centl 
3    1/2 


par 

l'admteiaimiDn 

(fes  postes 

dus  la  HManlrti 

aaatro-hoDgiroiBe 

t'admlalstMtioa 
des  poètes 

d«  Pri 


krentaar. 
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2.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  du 
bénéfice  des  dispositions  de  îarticle  précédent  qu'autant  qulis  ne 
pèseront  pas  plus  de  deux  cent  cinquante  grammes,  qu'ils  n'auront 
ipar-eux-^némes  aucune  valeur^véDaie ,  qu'ils  seront  placés  sous  bandes 
ou  de  manière  à  oe  laisser  >aiacun  dovle  surieur  (Batuiie ,  et  qu'ils  me 
porteroat  d'autre  écriture  à  la  nain  qae  l'adresse  du  destinataire, 
une  marque  de  fabriqtte  ou  de  marchand,  des  numéit>s  d'ordre  «et 
des  prix. 

IV)ur  jouir  de  la  modération  de  taxe  qui  iearest  accordée  par  le 
même  article ,  les  journaux,  gazettes,  ouvrages. périodiques,  livres 
brochés  ou  reliés,  brochures,  papiers  de  imisique,  catalogues,  pros- 
pectus, annonces  et  avis  divers,  devront  élce  mis  sous  bandes  et  ne 
porter  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  La  main,  si  ce 
n'est  l'adresse  du  destinataire ,  la  signature  de  l'envoyeur  et  la  date. 

Ceux  des  objets  désignés  dans  le  présent  article  qui  ne  rempli- 
ront pas  les  conditions  ci-dessus  fixées,  ou  dont  lé  port  n'aura  pas  été 
acquitté  intégralement  par  les  envoyeurs  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  précédent,  seront  considérés  et  taxés  comme 
lettres. 

3.  Les  présents  Articles ,  qui  seront  considérés  coname  addition- 
nels à  la  convention  du  3  septembre  1867,  seront  ratifiés,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
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Eafoideqaoi,  toi  pèéoipotentiaires  reapectifs ont  signé  les  présents 
additHUiiieb  et. Le»  ont  vevétus  da  caachet  de  touM  aimes. 


Fait  en  double  expëditian ,  à  Paris,  le  1 2  Février  aSôg. 

(/..  S.)  Signé  U  Vauittb. 
(US.)  Signé  Mbvtrihicii. 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d*État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  réexécution  da  -présent  décret. 

Fait  à  Parisi,  le  kj  Avril  1669. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  «l  sodié  du  toetii  de  réut  :  Pm.  rEmpereur  : 

U  GûHb  des  S€0iux,mmttrméB  ia^ulîM  xe  Mhâtln  eu affaint  étnmgiru, 

§î  des  coHêS , 

«imé  J  B^BOCHE.       *  *«"*  ^  VâtWTK. 


N*  16,77a.  -^  WcttgT  iMPÉniAL  ifoi  owre  un  CréâH  sur  l'exercice  1369,  à 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  par  des  Départements,  des  Corn- 
moues  et  des  Particuliers,  pour  Vexécuiion  de  divers  Travaux  publics. 

Du  3i  Mars  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbui 
DIS  Français,  î  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  d« 
ragricaHure,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  2  août  1868,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes» 
et  des  dépenses  de  Texercice  1869; 

Tu  notre  décret  du  la  septembre  suivant (^\  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  lartide  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  rexercioè  1 840  ; 

Tu  rétat  ci-annexé  des  sonunes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements ,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  TÉtat,  à  Texécutionde  travaux  appartenant  à  l'exercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i8ô6^*); 

Vu  le  sénatus-consulte  du  Si  décembre  1861  (article  4)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  ao  mars  1869; 

Notre  ConseO  d^tal  entendu , 

Avons  décréta  et  DikiR^TONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  îl  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 

^'  BulL  i4S»»  ti-  I6,S&0.  (*  Bull.  440.  a*  ki  10. 


Total  da  budget  extraordinaire.  i8o,Uo  70    i8o,iAo  70 


Somme  égale  au  montant  da  crédit. . .  ao7,6èo  70 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEaperear  : 

U  Minùtn  tttrétairt  d'Èial  as  dépûrtemml  U  Minittrt  $ecrétair$  d'État  am  éiparitmtM 

dêtfaiûneêt ,  4ê  VogrieuUwÊ,  dm  commtrcê  «I  eu  tmmax 

pabUct, 
Signé  P.  Maonb. 

Signé  E.  GuanEB. 
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tement  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  sur 
les  fonds  de  Texercice  1869  (Budgets  ordinaire  et  extraordinaire)^  un 
crédit  de  deux  cent  sept  mille  six  cent  quarante  francs  soixante-dix 
centimes  (207,640' 70').  ' 

Cette  sonmie  de  deux  cent  sept  mille  six  cent  quarante  francs 
soixante-dix  centimes  (207,640' 70*)  est  répartie  delà  manière  sui- 
vante entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire 
ci-après  désignés,  savoir  : 


BUDGET  ORDINAIRE. 

Chap.  XVI.       Entrelien  des  établissements  thermaux  appartenant  à 

rÉUl 27.500*00' 


fiUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Ohap.  m.        Lacunes  des  routes  impériales 2,o5o'  10* 

■  IV.         Rectification  des  routes  impériales 10,000  00 

— «.  VIII.       Amélioration  de  rivières i3»5oo  00 

XI.         Travaux  d*amélioration  et  d'achèvement 

des  ports  maritimes llh,^90  So 

XIV  bit.  Travaux  de  défense  des  villes  contre  les 

inondations ho,ooo  00 
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éuudes  sommes  versées  dans  les  caisses  da  trésor  par  des^  départements,  des  communes 
et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  VÉtat,  à  l'exécution  de  traioaux 
publies  appartenant  à  V exercice  1869. 


naiBTS. 


Allier. 


Stvole 
{Hante-}. 


Loiiet. 


nrronusis  aoxqvsllvs  lis  rosDs  soirr  BiSTixAf . 


BUDGET  ORDINAIRE. 


Sènei  (Deai-) 


CHAPITRE  XVI. 

mTBITliir  DBS  ÎTABLISSBVBRT8  TRBBMABX  ArPABTCBABT 

1  l*Atat. 

Eotretien  des  routes  thermales  da  parc  et  de  la  prise  d*eau 
de  Vichy 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
CHAPITRE  III. 

LACDIBS  DBS  ROOTBS  IMPAbIALBS. 

Construction  de  la  ronte  impériale  n*  ses  »  entre  Chises  et 
lecoldeChâtiUoD..». .' 

CHAPITRE  IV. 

BBCTIPICATION  DBS  BOUTBS  IMPÉBIALBS. 

Rectification  de  la  route  impériale  n*  7,  dans  la  traverse  de 
Mootargis 

CHAPITRE  Vni. 

AVBLIOBATIOll  DB  RIVIBBES. 

Amélioration  de  ta  Sèvre ,  entre  Bazonin  et  Marans 


MOVTAXT 
dM 


Hécaait. 
Manche. 


lodre- 
ct-Loirp. 

Rîcrre 


CHAPITRE  XI. 

TRAVAUX  D*AI|AlI0RATI0N  BT  D'ACHÈTBMBKT  DBS  PORTS 

NABITIMBS. 

Travaux  d'amélioration  du  port  de  Cette 

I  Construction  d*un  môle  d'abri  an  port  de  Diélelte. 

Construction  d*un  second  bassin  à  flot  au  port  de  Granville. 


Total  du  chapitre  xi , 


CHAPITRE  XIV  bit. 

TBAVAUX  DB  DipEHSB  DBS  VILLBS  CONTRE  LES  IXONDATIONS. 

Travaux  de  défense  de  la  ville  d*Amboise  contre  les  inonda- 
tions.  

Construction  d*une  digue  à  Fourchambault ,  dans  le  Ht  de  la 
Loire 


Total  du  chapitre  xiv  bit. 


37,500' 00* 


a>o5o  10 


10,000  00 


i3,3oo  00 


80,000  00 
s  1,790  60 
i3,ooo  00 


iiii,7go  60 


16,000  00 

lÂ.ooo  00 
/io,ooo  00 


I 


RÉCAPITULATION. 

BUDOBT  ORDINAIRE. 

Ch  \p.  XV r.        Entretien  des  établiMements  thermaux  appartenant  à  TÉtat . .        17.S00'  00* 

BCDGET  EXTRAORDINAIRE. 

CuAP.  iif .         Lacunes  des  routes  impériales a.oGo'  10* 

._..  IV.          Rectification  des  routes  Impériales 10,000  00 

_..  viii.       AnaéUoration  de  rivières i3,3oo  00 

—  XI.         Thivaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des 

ports  maritimes 11 4,790  Go 

_i»  XIV  bis.  Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inon» 

datioiis Ao,ooo  00 

Total  du  budget  extraordinaire 180,1  Ao  70       180,1  Ao  70 


Total  CBUiRAL 307,6^0  70 
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N*  16,77a.  —  DiGMmrnitPiMiAtqmiitttàwe.tmû  CamrmmonfmmrJUMrlepriM 

dÊL  Eaektil  ia,  P^rd de  Jarnae  {€ktir9n$e). 

Ite  7  Awil  iM^. 

NAPOLÉON ,  par  îa  grâce  dé  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ExFeuuii 
ms  FRAifÇAi»,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
iragricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  i&  juillet  i<86&,  portant  que  la  oompagaie*  des  chemins  de  fec 
des  Charentes.  opérera  à  ses  frais,  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  du- 
i*' janvier  1869,  le  rachat  de  la  concession  du  pont  de  Jamac,  suivant  lest 
fbnaes  prescrites  pour  les  canaux  par  les  articles  2 ,  3 ,  4 ,  5  et  6  de  la  loi  du 
39  mai  1845,  sauf  les  modifications  suivantes  :  «Le  prix  du  rachat  sera  fixéi 
•par  une  commission  spéciale  instituée  par  un  décret  de  TErapereur  et  com*- 
«posée  de  neuf  membres,  dont  trois  seront  désignés  par  la  compagnie  des» 
■Charentes,  trois  par  la  compagnie  concessionnaire  du  pont  et  trois  par* 
•l*unanimité  des  six  membres  désignés.  Faute,  par  ceux-ci  de  s^entendrei 
»daBs>i«  BMMs  de  la  notification  à  eux  faite  de  leur  nomination,  le  choix  dei 
•ceux  des  troié  derniers  membres  qui  n*auraient  pas  été  désignés  a  Tuna-' 
•inimité  sera  fait  par  le  premier  président  et  les  président»  réunis  de  la 
«cour  impériale  de  Paris  ;  » 

Vu  farleilie,  en  date  du  5  novembre  1868,  par  laquelle  le  conseil  d^admi-* 
nistration  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  des  Charentes  annonce  à  notre» 
ministre  secrétaire  d*Étaiau  département  de  Fagricuiliire^  du  cmwppce  ett 
des  travaux  publics  que  ladite  compagnie  a  désigné  pour  faire  partie  dHf 
cette  commission  MM.  Eagèue  FlaehoL,  Emile  Mulim  %^Htm  de  Dion; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Charente ,  da  i"  avril  1860 ,  également  adres  ' 
aée  à  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  eomm^erce  et  des  travaui  pvblics,: 
et  iàisant  connaitre  :  i*"  que  la  compagnie  concesMonnaîre  du  pont  é^s  Jcr- 
nac  anonnaé  de  son  côté,  pour  faire  partie  de  la  commission  dont  il  s'agit,. 
IWM.  Gailiaume  Dmière,  Victetr  Fère  et  Jules  Callon;  2"  que  lea  six  commis^! 
aaires  déjà  désignés  ont  élu  à  Tunanimité  MM.  Maniel,  MoranvilléeX  LaeoUém 
pour  compléter  ladite  commission  ;  3*  que  les  neuf  membres  ainsi  nommés* 
ont  accepté  le  mandat  qui  leur  a  été  confié , 

Avons  DÉGRiTÉ  et  nicRSTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Hest  institué  une  coPMnissioir  composée  de  neuf  meiubie» 
pour  fixer  le  prix  du  rachat  du  pont  suspendu  de  Jarnac,  desservant 
la  route  impériale  n*  i4i,  dana  le  département  de  la  Charente. 

2.  Les  membres  de.  cette  conunissioii  soat  : 

MM.  FlachnA,  président  honoraire  de  la  société  desi  ingénieurs- 
civib  ; 

MuUer,  ingénieur*  profinwor  à  Féeole  eentrokr  des  arts^et  bm-' 
nuftctnres; 

de  Dion,  ingénieur,  professeoF  à  Técole  spéciale  d'architec- 
ture; 

Dêniife,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  ré- 
ffotda  la  baaqiie  de  Fiasee; 
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Père,  censeur  de  la  banque  de  Fraiioe,  mambre  de  la  corn- 
misaion  mumcîpale  de  la  Seine; 

CmBon,  ingéDieur  en  chef  et  professeur  à  Técole  impériale 
desniines; 

Bfaniêl,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 

Moranvillé,  directeur  de  la  compagnie  des  entrepôts  et  ma- 
gasins généraux; 

LavoUéê,  administrateur  de  la  compagnie  générale  des  om- 
nibus. 

3.  La  commission  sera  tenue  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
articles  5  et  6  de  la  loi  du  29  mai  i845. 

&.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Tesécution 
da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  ao  palais  des  Tuileries,  le  7  Avril  1869. 

Signé  t«APOLÉm. 
Parn 


Le  Ministn  ttcriUùrt  d'État  au  diparUmmU  dt  Vagriemltan  , 
da  commercé  tt  du  (rovoMB  pakUes, 

Signé  E.  GRF.MIER. 


N*  16,774.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signéparle  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1*'.  n  Sera  proeédé;  dans  le  département  de  lHérault,  à  ia  rectifi- 
cation  de  la  route  impériale  n*  87,  de  Lyon  à  Béziers ,  depuis  ia  borne  43^,9 
jusqu'à  la  borne  5i ,  savoir  : 

I*  Entre  les  points  B  et  C ,  D  et  E ,  I  et  K,  conformément  aux  teintes  roses 
d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret  ; 

3*  Entre  les  points  L  et  I,  en  empruntant  les  deux  branches  de  la  route 
départementale  n*  4i  de  Cette  à  Pézenas,  qui  seront  elles-mêmes  rectifiées 
ou  améliorées  de  F  en  G  et  de  H  en  I,  comme  Tindiquent  les  teintes  roses 
du  plan  précité ,  et  (jui  feront  partie  de  la  route  impériale. 

Les  travaux  dont- il  s'agitsont  déclarés  d'utilité.  publkpM. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  cent  soîxante-dix-s^t mille. francs,  sera  im- 
putée sur  tes  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impé- 
riales par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  el  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
^positions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184I1  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (  PmHs  ,  6  Janvier  1869.  ) 


■«■àaMtoiMMik««a«. 
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li'  16,77a.  —  DÉCRET  lUPitHUL  (cootre-sigoé  par  le  tniniitre  de  l'a^ricul- 
ture.  du  cominerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  service  des 
ponts  et  chaussées  un  terrain  domanial  d'une  contenance  de  quarante- 
huit  ares  soixante-dix  centiares,  nécessaire  k  l'exécution  de  travaux  desti- 
nés à  décaser  le  pont  de  Sedan  [Ardennes]  et  à  assurer  l'écoulement  des 
eaux  de  Ta  Meuse.  [Parit,  23  Janvier  1S69.) 


Certifie  conforme  : 

Paris,  le  23  '  Avril  1869, 

Le  Garde  det  Sceaux,  Mimttre  Secrétaire  d'HUil 
dit  déparlemml  de  la  Jatliee  et  dti  Callet, 


Od  l'aboiuic  potu-  k  Bolleljn  da  loii ,  ■  ruBD  de  g  franci  par  U ,  à  I*  catMC  de  nn|»iBer 
■BpMalc,  cachalnIMnctcnredct  pMtctdndtptrtowDli. 


tvrMiiuiB  ucpiMaLi.  —  j>  Avril  1669. 
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N*  16,776.  — *  DÉCHET  lËtPBHiAL  portant  dissolation  da  Corps  législatif'. 

Du  37  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DM  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  46  de  la  Constitution; 

Considi^rant  que  le  Corps  législatif  est  arrivé  à  la  dernière  année  dé  son 

mandat , 

\ 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  06  qui  SUÎt  V 

Art.  1*'.  Le  Corps  législatif  est  dissous. 

2.    Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécation  du  présent 
décref. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpmw  1 

U  Minisire  i'Ètai , 

Signé  E.  Rocher. 


M*  16,777.  —  DÉcnET  iMPÂntÂL  portant  convocation  des  Collèges  électoraux 

pour  l'Élection  des  Députés  aa  Corps  législatif. 

Du  37  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Kmperrcjr 
oEb  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tin- 
térieur; 

Vu  notre  décret  de  ce  jour^  portant  dissolution  du  Corps  législatif; 
Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  q  février  i85a^*); 
Vu  le  sénatus- consulte  du  37  mai  1867; 

^»  !•  série,  Bull.  488 .  n«*  5636  et  3637. 

i.  Xf  Série,  ab 
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élire  par  chaque  département  ; 

Vu  notre  décret  du  même  jour  ('),  qui  déteimine  lés  circonscriptions  élec- 
torales , 

Avons  décrété  et  DÉtRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  pour  le  23  mai, 
à  TefiTet  d'éiire  un  député  par  oircoDscription. 

Les  électeurs  du  département  de  la  Corse  sont  convoqués  au  même 
effet  pour  le  3o  mai. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  ékctorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront, cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  con- 
tenant lesdites  modifications. 

3.  Le  scrutin  sera  ouvert  pendant  deux  jours  dans  toutes  les  com- 
munes :  le  premier  jour,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  six 
heures  du  soir,  et  le  second  jour,  depuis  huit  heures  du  matin  jus- 
qu'à quatre  heures  du  soir. 

U.  Le  recensement  général  des  votes  de  chaque  circonscription 
électorale  sera  fait,  au  chef-lieu  du  département,  en  séance  publique, 
par  une  comnussion  composée  de  trois  membres  du  conseil  général 
désignés  par  le  préfet. 

A  Paris,  le  recensement  sert  fait  parciii«[  miemlM-eB  de  la  com- 
misHon  départemenUie  détigoës  par  le  préfet  de  fo  Seine. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécutioja  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

L$  Ministre  iecrêtain  d'EteU  au  département  de  fintèrieor. 

Signé  DE  FORGADE.  *^ 


N*  16,778.  —  DécBMT  iMPÂMiAL  Concernant  la  pahUcaiian,  V  du  Décret  du, 
27  avril  i869,  portant  dissolution  du  Corps  législatif;  2*  du  Décret  da  même 
jour,  portant  convocation  des  CoUéget  électoraux  pour  V Élection  des  Députés 
au  Corps  législatif. 

1>u  97  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  lag;râ£e  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpfreur 
DES  Français,  à  tous  présents  el  à  venir,  salut. 

Vu  noire  décret  du  27  avril  1869,  porUnt  dissolulion  du  Goq>s  légûlatK; 
Vu  notre  décret  en  date  du  œéaae  jour,  iportant  oonvocation  des  oaMéges 
électoraux  pour  réfection  des  députés  au  Corps  législatif; 

1»  Bull.  1557,  ^'  >^«M-  '"  B«U.  iSâ7.  n*  )5.^. 
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Va  les  ordonmices  de»  ay  norembre  1816  ^^  et  16  janvier  i^j  ^; 
Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrStaîre  d^État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Av0HS  BicBiTi  et  KGRÉTOKS  ce  quî  suit  : 

Abt.  1".  La  publication  du  décret  du  27  avril  1869,  portant  dis- 
solution du  Corps  législatif,  et  du  décret  en  date  du  même  jour,  por- 
tant convocation  des  collèges  électoraux  pour  l'élection  des  députés 
au  Corps  législatif,  sera  faite  conformément  aux  ordonnances  des 
27  novembre  1816  et  18  janvier  1817. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  d^Mirte- 
meot  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉO^. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Garde  dêt  seeaax, 
Miniitre  teerétaire  d'Ètai  an  département  de  lajaslice  et  du  cultet , 

Signé  J.  Baroghe. 


N*  16,779.  —  DÉGRBT  IMPERIAL  (coutre-signé  parle  ministre  defagriculiure, 
da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qHiftuit: 

l' n  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  78 ,  de  Nevers 
à  Saint-Laurent ,  entre  Couches-les-Afîues  et  Saint-Léger-surd'Heune  (Saôae- 
et-Loire),  suivant  la  direction  générale  figurée  en  rouge  sur  un  plan  qui 
restera  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

a*  La  dépense ,  évaluée  à  quatre-vingt-quinze  mille  francs ,  sera  imputée 
sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  roules  impériales 
par  ie  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  la  rectification  dont  il  s'agit ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur 
fexproprntion  pour  6a«se  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  déeret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
tnolgation.  {Paris,  13  Janvier  1869,) 


N*  i6»78a. — DÉCHET  impérial  {coiitre-Mgoé  par  le  ministre  de  l'agrtcuitu  re . 
du  commerce  et  des  travaux  publies)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Q  sera  procédé,  aux  abords  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées),  à  la  recti- 
fication de  la  route  impénale  n*"  i3a,  de  Bordeaux  à  Saint-Jean-Pied-de- 
Port,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  deux  traits  rouges  parallèles 
>ar  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

"vn* série,  BaU.  134,  n*  liàj.  <*^  vu' série*  Bull.  i34,n*  1623. 
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Les  travaux  du  celte  eulrepi  Ue  «ont  déclaré»  d'ulitité  publique. 

3*  La  dépense ,  évaluée  à  quarante  mille  francs .  aéra  impuliie  sur  les  fonds 
affeclés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  par  le  budget 
eKirnordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

y  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  m  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. {Paris,  13  Janvier  1S69.] 


ï*  16,781.  —  Dbcrbt  iupériai.  (conlre-ïigné  pnr  le  ministre  de  l'intérieur] 
qui  supprime  les  commissariats  de  police  des  cantons  est  et  ouest  d'Olo- 
ron-Soi»le-M«rie  (Basses-Pyrénées).  {Parii,  17  Man  1869.) 


1*  16,78^.  —  DKcittLT  IMPÉRIAL  (conlrc-sigiié  par  le  minïslre  de  l'intérieur) 
qui  cr^'e  A  la  résidence  d'Oloron-Sainle-Muhe  un  commisMriat  de  police 
dont  la  juridiction  comprendra  \es  commune>  dt->  deux  cnnlons.  [Parit , 
27  Mars  1869.] 


Certifié  conforme  : 
Pari»,  le  a?  '  Avril  1869, 


Le  Garde  des  Seemijc,  MiiUsIre  Stcrélaire  JtËlat 
au.  département  delà  JasHeetties  Colles, 


IHFn)MERIEIIII>ÈllllH.K.—  S7  Avril   lUtg. 
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W  16,785.  —  DicBBT  IMPSKJAL  pûrfani  pr^maïgation  de  la  ConverUion  con- 
clue  entre  la  France  et  la  Bavière,  h  22  février  1869 ,  concernant  ia  Téjpret- 
éetééiiis  et  eûniraÊemtions  en  matières  famttiièrt,  rwntde,  àe  pèeke  et  de 

Du  3 1  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  parla  gr&oe  deDica  et  la  voïonlé  nationale,  EuMimim 
DBS  FiuifÇAis,  à  tons  |M^sent8  et  à  venir,  sAxtfr. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département  de^ 
affaires  étrangères , 

Atoics  iMscanTB  et  sbgrétoiis  oe  qui  voit  : 

Art.  1". 

Une  Caavention  concernant  Ja  répression  des  délits  -ei  contrave»- 
lions  eo  matières  forestière,  rurale,  de  pécha  et  de  chasse,  ayant ébé 
oaaclu£,  le  22  février  1869,  entre  la  France  et  la  Bavière ,  et  les  ra- 
tifications de  cet  Acte  ayant  éié  échangées  4  Paris,  le  17  avril  .1-869, 
ladite  Convention,  dont  la  teoear  soit,  recevra  sa  pleine  et  enXîàre 
exécution. 

coMnuiTipii. 

Le  <jOOTemement  ée  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  «et  le  Goq- 
Teroement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  désirant  assurer  fa  ré- 
pression des  délits  et  contraventions  en  matières  forestière,  mrafe, 
de  pèche  et  de  chasse,  commis  sur  le  territoire  des  deux  Pays,  ont 
résoia  de  conclure  dans  ce  but  une  Gonrrention  spéciale  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  Son  Eicellence  M.Félix, 
marquis  de  la  Valette,  sénateur,  membre  du  Conseil  privé,  frand- 
croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  son 
ministre  et  secrétaire  d!État  au  déparlement  des  affaires  élrangires, 

Ek Sa  Majesté  Je  fioi  de  Bavière,  M.  Frédéric,  conite  de  Quadt-Wd- 
kmit'Iuw.  chevalier  de  l'ordre  de  Saint*Geoi;ges,  d«  f  ordre  du  Mé- 
rite de  la  Couronne  de  fiaviène,  chevalier  de  première  ckase  de 
éa  Mérite  de  SaÂDt-Mkhel,  officier  de  Tordre  impérial  de  Ja 

a.  XP  Série»  26 
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Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  f  Empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I*'.  Les  deux  Hautes  Parties  s'engagent  à  poursuivre  ceux  de 
leurs  ressortissants  qui  auraient  commis  sur  le  territoire  de  Tautre 
État  des  délits  ou  contraventions  en  matières  forestière,  rurale,  de 
pèche  et  de  chasse,  de  la  même  manière  et  par  application  des 
mêmes  lois  que  s'ils  s'en  étaient  rendus  coupables  dans  leur  Pays 
même.  Toutefois ,  la  poursuite  ne  pourra  s'exercer  que  dans  le  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  eu  jugement  rendu  dans  le  Pays  où  l'infraction 
a  eu  lieu. 

2.  La  poursuite  sera  intentée  sur  la  transmission  du  procès-verbal 
dressé  par  les  gardes  forestiers,  les  gardes-pêche,  les  gardes  cham- 
pêtres ou  les  gendarmes  du  Pays  où  l'infraction  a  été  commise. 

Pour  les  délits  ou  contraventions  commis  en  Bavière  par  des  in- 
dividus habitant  en  France,  les  procès-verbaux  seront  transmis  aux 
procureurs  impériaux  par  l'intermédiaii^  des  procureurs  royaux,  et, 
pour  les  -délits  ou  contraventions  commis  en  France  par  des  indivi- 
dus habitant  en  Bavière,  les  procès- verbaux  seront  transmis  aux 
procureurs  royaux  par  l'intermédiaire  des  procureurs  impériaux. 

Les  procès-verbaux  dressés  régulièrement  par  les  agents  de  chaque 
Pays  ci-dessus  désignés  feront  foi,  jusqu'à  preuve  contraire,  devant 
les  tribunaux  étrangers. 

3.  Pour  donner  plus  d'efficacité  à  la  surveillance  des  propriétés, 
les  gardes  forestiers,  les  gardes-pêche,  les  gardes  champêtres  et  les 
gendarmes  qui  constateront  un  délit  ou  une  contravention  dans  la 
circonscription  conGée  à  leur  surveillance  pourront  suivre  les  objets 
enlevés,  même  de  l'autre  côté  de  la  frontière,  sur  le  territoire  de 
l'État  voisin,  jusque  dans  les  lieux  où  ils  auraient  été  transportés, 
et  en  opérer  la  saisie. 

Us  ne  pourront ,  toutefois ,  s'introduire  dans  les  maisons ,  bâtiments , 
-cours  adjacentes  ou  enclos,  si  ce  n'est  qu'en  présence  d'un  fonction- 
naire public  désigné  à  cet  effet  par  les  lois  du  Pays  dans  lequel  la 
perquisition  aura  lieu. 

Les  autorités  compétentes  chargées  de  la  police  locale  sont  tenues 
d'assister  les  agents  dans  leurs  recherches,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  réclamer  la  permission  d'un  fonctionnaire  supérieur. 

4.  L'État  où  la  condamnation  sera  prononcée  percevra  seul  le  mon- 
tant des  amendes  et  des  frais;  mais  les  réparations  civiles  seront  ver- 
sées dans  les  caisses  de  l'État  où  les  infractions  auront  été  conmiises. 

5.  Le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement  bavarois 
prennent  l'engagement  réciproque  d'assurer  la  franchise  des  droits 
de  poste  aux  correspondances  échangées  entre  les  procureurs  impé- 
riaux et  les  procureurs  royaux  en  application  de  la  présente  Con- 
vention. Les  administrations  postales  des  deux  Pays  s'entendront  ulté- 
rieurement pour  régler  le  mode  de  cet  échange  de  correspondances. 
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6.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  ies  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  dans  le  pins  bref  délai  possible.  Elle  sera 
mise  à  exécution  deux  mois  après  le  jonr  de  l'échange  des  ratifica- 
tions. 

Ladite  Convention  sera  considérée  comme  conclue  pour  un  temps 
indéterminé  et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année  à  compter  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

£n  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  22  Février  1869. 

(L,S,)  Signé  La  Valette. 
{L,  S,)  Signé  Comte  QuADT. 

Abt.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  afiaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Avril  1869. 

SigDé  NAPOLÉON. 

Vu  et  •odlé  da  foetu  de  t'État  :  Par  rEmperear  : 

U  GwnU  du  tctaax,  Minittn  de  ta  jurtiu  U  MùUsln  du  affairu  étrangins , 

Mdu  ctUtu, 


Signé  J.  Babochc 


Signé  La  Valette. 


N*  16,78/i.  —  DÉCRET  iMPÉniÂL  qui  prononce  la  clôture  du  Corps  législatif. 

Du  a6  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbbub 
DBS  Fbançais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  46  de  la  Constitution  ; 

Vu  rarticle  4  du  séna  tus-consul  te  du  18  juillet  1866, 

Avons  dégb^tb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  session  de  186g  du  Corps  législatif  est  et  demeure 
close. 

2.  La  présente  proclamation  sera  portée  au  Corps  législatif  par 
notre  ministre  d'État. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

UMimtlre  d'État, 

Sign.é  E.  RouHER. 


fri6,766. — 'HcBBTiiil>iKUi.^ooDlTe-^gnëparteiHiniAred«t*agifciiltare, 
da  cotamerce  et  dei  If  «w«m  pablua|  portent  <!c  qui  jiril: 

1*  Est  et  demeure  classe  au  rang  des  roules  départemenUles  Se  Threy- 
ron,  sous  le  n°  16  et  la  dénomination  de  Houle  de  t'ainl-Fitùi:,  de  Sorgimi 
Montagnol,  le  chemin  viciarf  d^intérét  commun  n*  la  Ut. 

La  direction  générale  da  la  ncavelle  route  eat  figurée  par  -^w  ligBB 
rouge  sur  un  plan  qvi  reslern  anoeiié  «a  prëBcnt  ^iciA. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  teiraina  £t  Utî- 
mentç  nécessaires  k  l'amélionitioD  de  cette  nourelle  route,  en  se  confoiv 
manl  aux  dispositions  des  titres  II  et  nuivaDls  de  h  loi  da3  mai  16(1,  sar 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  iPari»,  20  Janvier  tiSA.) 


Paris,  le  3o  '  Avril  1869, 


I«  Garda  da  ScMraa:,  Mfmrtn  Stvr^tmn  riî&t 
au  département  de  la  Jattie»  et  des  Caitn, 


mpniMBMB  iHriBULB.  —  3o  Avril  1869. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1696. 


N*  16,786.  —  Loi  qui  aaiorise  le  déparieiMni  du  Tarn  a  s'imposer 

extraordinairement. 


Da  s4  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrsub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
sait  ; 

LOL 

Extrait  du  procèS'4)erbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lb  projbt  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  uniqub.  Le  département  du  Tarn  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  ep  a  faite  dans  sa  session 
de  1868,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  dix  ans,  à  partir 
de  1870,  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  che- 
mios  vicinaux  ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1*'  Avril  1869. 

LePrétidfiU, 
Signé  SCBNEIDBR. 

Ut  SterHabrêS  , 
Sigaé  Camille  DollpoSp  Mège,  Bohhnat,  matqais  db  Gomicgluno. 
Àl*  Série,  «7 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  aatorise 
le  département  du  Tarn  a  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Avril  186g. 

Le  Premier  Yice'Prèsident , 
y  Signé  P.  BoDDET. 

Lu  Seeritairet, 
Signé  Chaix  d*Est-ânge,  général  G*"  de  la  Rue,  Soin. 

Va  et  toellé  du  toeau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Chaix  d*Est-Aiige. 

« 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  an  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ikles  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
tiistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2à  Avril  1869. 

Sigaé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  loeau  :  Par  rEmpereor  : 

Le  Garde  du  sceaux.  Minisire  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d^État , 

aa  département  de  la  justice  et  du  eultu,  „.     ,  „    ^ 

^  •'  Signé  E.  RouHER. 

Signé  J.  Baroche. 


N**  16,787.  —  Loi  portant  prorogation  d'une  Sariaxe  à  V Octroi  de  ïa  commune 

de  kernilis  [Finistère], 

Daaâ  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  ei  ia  volonté  nationale,  EMPSftEmi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulgoons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  proàs-verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  ûMIQUê.  Là  perception  de  la  surtaxe  de  dix-sept  francs 
(iT')  ptr  boctolitro  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux -de -vie  et 
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esprits  en  cercles,  eaiuL-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau-de-vie,  actuellement  en  vigueur  à  Toctroi  de  Kernilis, 
département  du  Finistère,  continuera  d'être  perçue  jusqu'au  3 1  dé- 
cembre 1874  inclusivement,  époque  à  laquelle  doivent  cesser  d'être   ^ 
exécutoires  les  actes  constitutifs  de  Toctroi. 

Cette  surimposition  continuera  d*étre  indépendante  du  droit  prin- 
cipal de  quatre  francs  perçu  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  3i  Mars  1869. 

UPrétùUnt, 
Sigûé  $CfiNBn>ER. 

Ut  Sêâinitàtra , 
Signé  MjfeftB,  BotiBilUT»  nutfquis  DB  Conboliajio,  Gahillb  OOixfds. 

Extrait  du  proch-terhal  du  Sénat, 

Le  Sénftt  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qrui  autorise 
la  prorogation  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Kernilis 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Avril  1869. 

U  Prvnitr  Vice-Prùiéaii , 
Signé  P.  BOUDET. 

Im  Seerétairêt, 
Signé  Chau  D'EsT-AHeB,  généitd  G"  de  la  Rue,  Suin. 

Ttetioelléda  sceau  du  Sénat: 
U  SénaUar  Secrétaire, 

Signé  Ghàix  D^Str-AMOB. 

MAHDOm  et  ORDONNONS  que  les  présente»,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ad  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  aceOé  du  gnmd  loeaa  :  Par  VEmptnmr  : 

UGvéiduMeaaa,Minittrtsêcrétttintd*Étal  UMmitirt  d^Étai, 

m  éi^^Ument  <U  U  Jmtic  t  de.  cait«,  ^,^^^  ^  ^^^^^^ 

Signé  J.  Baboghb. 
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N*  16,788.  —  Loi  portant  prorogation  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  la  commune 

de  la  Martyre  {Finittère), 

Da  34  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  da  procès-verhat  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  ia  teneur  suit  : 

Artiglis  unique.  La  surtaxe  de  vingt  francs  (ao')  par  hectolitre 
d*alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  actuel- 
lement établie  à  Toctroi  de  la  commune  de  la  Martyre,  département 
du  Finistère,  continuera  d*étre  perçue  jusqu'au  3i  décembre  187& 
inclusivement. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  principal  de  quatre 
francs  (4')  perçu  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ao  Mars  186g. 

UPrésidmU, 
Signé  Schneider. 

L$s  Sêcr^mim , 

Signé  Camille  Dollfds,  Mbob,  Bodbnat,  Martel. 
"    Extrait  da  procèi-verboi  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  proroge 
la  surtaxe  établie  a  Toctroi  de  la  commune  de  la  Martyre  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  16  Avril  186g. 

U  Pnmitr  Yie^PrisiémU, 
Signé  P.  DoODBT. 

L9M  Secrétaire, 
5igué  Ghaix  d'£st-Am6E,  général  G**  de  la  Rue»  Suim. 

Vu  el  loeUé  da  soetu  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Ghaix  d'Est-Angb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorites  administratives ,  pour  quMls  les  inscrivent 
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sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2^  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  sodlé  du  grand  sceau:  Par  rBmpereor  i 

U  G0réê  dêistêanx.  Ministre  swrHain  d*Ètai  U  Miwtrt  d'État, 

au  dépoFUmmt  d*  la  justice  tl  des  euUet,  ..      ,  „  » 

Signé  E.  RouHBK. 

Signé  J.  Baroghk. 


N*  16,789.  —  Loi  portant  prorogation  d'une  Surtaxe  à  VOctroi  de  la  commune 

de  Loc-Maria-Plouzané  (Finistère), 

Ou  94  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Esperkur 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  Ct  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  C%  qui 

suit: 

LOL 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  surtaxe  de  dix-huit  francs  (18')  par  hectolitre 
d^alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  perçue 
à  Foctroi  de  la  commune  de  Loc-Maria-Plouzané,  département  du 
Finistère,  en  vertu  de  la  loi  du  20  avril  1861,  est  et  demeure  pro- 
rogée jusqu'au  3i  décembre  iSyd  inclusivement. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  principal  de  quatre  francs 
(V)  à  percevoir  audit  octroi  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Avril  1869. 

u  Président, 
Signé  SCHIIEIDBB. 

Lss  Secrétaires, 
Signé  MàoB,  Boubnat,  Martbl,  GAMar.R  Dollfus. 

Extrait  da  proch-verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  proroge 
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la  surtaxe  établie  à  Toctroi  de  la  commune  de  Loc-Maria-Plouzané 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Avril  1869. 

Le  Premier  Vice-Pritident, 
Signé  P.  BouDBT. 

Les  Seerétairet , 
Signé  GHAixp*EsTuAieB, général  G*n»  Lk  Rdb,  Soin. 

Va  et  scellé  du  foean  du  Sénat  : 

Lé  SéuUmr  SêeréUUre, 

Signé  Ghaix  d'Est-Anoe. 

Mandons  et  ordonnon§  .que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
FÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  anx 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  là  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  toean  :  Par  l*Emperear  : 

Le  Gûrde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d^État  le  Ministre  d*Ètat , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  „.      ,  -,   » 

^^  ■'  Signé  E.  ROUHER. 

Signé  J.  BAJKKan. 


N*  16,790.  —  Lot  pariant  prorogation  â^une  Surtaxe  à  r Octroi  de  la  commune 

de  Ploarë  (Finistère), 

Dn  |4  Avril  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emprrvur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Ssirait  du  procès-verhai  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  lisgislatif  a  Kjxîpri  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  surtaxe  de  six  francs  (6^)  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de- 
vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  actuel- 
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lement  autorisée  à  Toçtroi  de  la  commune  de  Ploaré,  département 
du  Finistère,  continuera  d'être  perçue  jusqu'au  3i  décembre  1874 
inclusivement. 

Cette  surimposition  restera  indépendante  du  droit  principal  de 
quatre  francs  (à')  également  perçu  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  pubtiqua.  à  Paris,  le  5  Avril  i869« 

U  Prétidni, 
Signé  Schneider. 

I9»  SêtrUairu, 

Sifoé  MàfiE,  BouxiAT,  Mambl,  Camille Dou.rus. 


Extrait  dtt  prœh-tm'hal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  proroge 
une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  commune  de  Ploaré  (Finiatère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Avril  1869. 

Le  Premitr  Vice-Prùidênt, 
Signé  P.  BouDET. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Chaix  d^Est-Aege,  général  G**  de  la  Rue,  Suin. 

Vu  et  soeBé  du  aoean  dn  Sénat  : 

Le  SéuUtur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est-Anoe. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  floeflé  du  grand  loeaa  :  Par  TEmperear  : 

Le  Garde  du  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d^État  Le  Ministre  d'Élal , 

au  dipariamênt  de  la  justice  et  des  caltes. 


Signé  J.  Babochb. 


Signé  E.  ROUHER. 
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N*  16,791.  —  Lot  porfojil  prorogation  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  la  commune 

de  Plotkéour-Lanvern  (  Finistère  ) . 

I>a  U  Avril  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DRS  FaàMÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionmb  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
•oit: 

LOI. 

Extrait  du  procèS'verbal  du  Corps  légisiatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Jusqu'au  3i  décembre  1872I  inclusivement,  il 
continuera  d'être  perçu,  à  l'octroi  de  Plonéour-Lanvern  (Finistère) , 
une  surtaxe  de  six  francs  (6')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en 
bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  de  quatre  francs 
(40  à  percevoir  sur  ces  boissons  d'après  le  tarif  en  vigueur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Avril  1869. 

UPrétidêta, 
Signé  Schneider. 

Lu  Seerétaint, 

Signé  Martel,  Mège,  marquis  de  Coiie6Liamo, 
Camille  Dollfd.s. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ia  promulgation  de  la  loi  ayant  pour 
objet  d'autoriser  la  prorogation  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Plonéour-Lanvern  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Avril  1869. 

Le  Pnmier  Vic^-Présidênl , 
Signé  P.  BouDET. 

Lu  Secrétaires, 
Signé  Ghaix  d*Est-An6E,  général  G**  dr  la  Rob,  Smii. 

Va  et  foellé  du  sceau  du  Sénat  : 

£f  StnaUur  Secrétaire, 

Signé  Chaix  d*Est-Ahge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
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tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  soelié  du  grand  acean  :  Par  rEmperear  : 

U  Gttrdt  des  seeaax  ,  MifUstrê  ferétairt  d*Èiat  Lt  Minisirt  d'ÉttU , 

ndipartêmeml  de  lajutUee  tt  du  cultes,  _.      ,  „  „ 

'^  ^  Signé  E.  ROOHSII. 

Signé  J.  Barochb. 


N*  16,79a.  —  Loi  portant  proroaation  d'âne  Surtaxe  à  l'Octroi  de  la  commune 

de  Pioudiry  [Finistère]. 

Dn  34  Avril  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI.' 

Extrait  du  procèê-verhal  da  Corps  légistatff. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  surtaxe  de  vingt  francs  (20')  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  actuel- 
lement en  vigueur  à  Toctroi  de  la  commune  de  Pioudiry,  départe- 
ment du  Finistère,  continuera  d'être  exigée  jusqu'au  3i  décembre 
1874  inclusivement. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  principal  de  quatre 
francs  (4')  perçu  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mars  1869. 

LêPràidênt, 
Signé  Schneider. 

UiStcrUairu, 
Signé  MÈGE,  BonnNAT,  marquis  de  Conbgliano,  Camille  Dollfus. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppoâe  pas  à  la  ph)mu)gation  de  la  loi  qui  autorise 
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la  prorogation  d^une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  commune  de  Ploudiry 

(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Avril  1869. 

Signé  P.  BODDBT. 

^^^9   %^»w»  vWvV  yv  A 

Signé  Chaix  d*E9T-A!I4»B,  général  C  ds  u  Rn  >  Soil. 

Vu  et  foellé  da  «M»  du  Séant  I 

USénattwrSêerétair; 

Signé  Chaix  D'Esr-AireB. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes»  revêtues  du  sceau  de 
i*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2^  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  todlé  du  grtnd  loem  1  Pu  rBmpereur  t 

U  Gardé  du  tctaaa,  MimstnneréUtind^éiêi  U  Miidttn  d'Étui, 

w  dipvUm^Ht  4f  hjmtti€ê  9t  d^  caUti^  ^^^  ^  Rouhe». 

Signé  J.  Baroche. 


•««■««■^ 


N*  16,793.  -*-  loi  portant  étahlistmMnt  d'un»  Surtaxe  à  t  Octroi  de  la  commune 

de  P/oo^OftvsR  (  Finistère). 

Dn  aâ  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emprheub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS   SANCTIONNA  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS  Ce  qui 

suit  : 

LOI. 

Êmtruit  du  procès-verbal  dn  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  ia  teneur  suit: 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  1873  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi 
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établi  dans  la  commuoe  de  Plougonven,  département  du  FinUtère, 
une  surtaxe  de  dix  francs  (10')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en 
bouteilles ,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  principal  de  quatre, 
francs  (à')  établi  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Avril  1869. 

UPritidaa, 
Signé  Schneider. 

LuSêcrétaim, 
Signé  Marquis  de  ComMUARO ,  If  tes,  Gahxlle  Dollpos,  Maetel. 

Kwimt  du  prooèi-verhal  4a  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  oui  autorise 
rétablissement  d'une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  commune  ae  Plougon- 
ven (Finistère), 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Avril  1869. 

U  PremUr  Vkê-Prétidna, 
'       Signé  P.  BoDPBT. 

Signé  Chaixd'Est-âhge,  générai  G**  de  la  Rue,  Soin. 

Va  et  loeBé  du  Aoeaa  dn  Sénat  : 

USèudiur  Sêcrélain, 
Signé  Ghaix  d'Est-ânoe. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
i*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  loeilé  da  grand  icean  :  Par  l'Emperenr  : 

U  Gardé  dês  tuaax ,  Minitirt  têcrétain  d*Étmi  U  Ministre  d'état , 

n  déptaiemtnt  de  la  futtieê  et  des  cuites ,  « .     j  «   •« 

^^  Signé  E.  RouHER. 

Signé  J.  Baroghr. 
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N*  16,79/1.  —  Loi  portant  prorogation  de  Surtaxes  à  l'Octroi  de  la  ville 

de  Nantes  (Loire-Inférieure). 

Da  24  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbàL  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Les  surtaxes  perçues  sur  les  boissons  ci-après  dé- 
signées à  l'octroi  de  la  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure) ,  en  vertu  de 
la  loi  du  10  mai  i864 ,  sont  et  demeurent  prorogées  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1876  inclusivement,  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  trente-deux  centimes  ThectoUtre; 

Cidres,  poirés  et  hydromels,  vingt  centimes  l'hectolitre; 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  un 
franc  soixante  centimes  l'hectolitre. 

Ces  surtaxes  seront  indépendantes  des  taxes  principales  perçues 
audit  octroi  sur  les  mêmes  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  1869. 

^  Le  Prêtidtnt, 

Signé  Schneider. 

Lêt  SêcriUUrts, 
Signé  MÈGB,  BouRNAT,  Martel,  Camille  DoLLros. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  proroge 
les  surtaxes  établies  à  l'octroi  de  la  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Avril  1869. 

U  Premier  Vicê-Prdsidtmi, 
Signé  P.  BODDET. 

Les  Sterilairêt, 
Signé  Chaix  d'FTst-Angb,  général  G"  de  i.a  Ruk,  Soiw, 
Vu  et  scellé  du  foean  du  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrétaire , 
Si^né  Chaix  d'Est-Arge. 
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ItfAMBOMS  et  OKDONNONs  que  les  présentes,  i^vétues  du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  obseiTent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  24  Avril  1869. 

Signé  NAPOLEON. 

Vu  et  flceflé  du  grand  sceau  :  '  Par  rEmperenr  : 

U  Garde  du  sceaux.  Ministre  secrétaire  d*état  Le  Ministre  d*État , 

QaLdépartantnlt  d*  la  justice  et  des  cultes,  ^.      ,  ^ 

^^  Signé  E.  ROUHER. 
Signé  J.  Baroche. 


N*  16,795.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  qui  uiitorisc  la  perception ,  en  iS69,  i'  d'une 
Contribution  spéciale  pour  le  payement  des  dépenses  de  la  Chambre  et  de  la 
Bourse  de  commerce  de  Lyon;  2*  d'une  Imposition  additionnelle  destinée  au 
service  de  l'Emprunt  contracté  par  ladite  Chambre  pour  l'achèvement  du 
Palais  du  commerce. 

Du  7  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbrbdb 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tarticle  11  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  iSso; 

Yu  l'article  4  de  la  loi  du  i4  juillet  i838,  les  lois  des  aô  avril  i844, 
18 mai  18Ô0,  4  juin  i858,  a6  juillet  1860,  i3  mai  i863  et  a  août  1868; 

Vu  la  loi  du  a6  juin  1861,  relative  à  une  imposition  additionnelle  de  dix 
centimes,  au  maximum,  sur  les  patentés  spéciaux  de  la  ville  de  Lyon 
(Rhône),  destinée  au  remboursement  d'un  emprunt  de  six  cent  mille 
francs  que  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville  a  été  autorisée  à  con- 
tracter; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  dix-huit  mille 
cinquante  et  un  francs  (i8,o5i'),  nécessaire  au  payement  des  dé- 
penses de  la  chambre  et  de  la  bourse  de  commerce  de  Lyon ,  suivant 
les  budgets  approuvés,  sur  ia  proposition  de  la  chambre,  par  notre 
ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois 
centimes,  aussi  par  franc,  pour  subvenir  aux  frais  de  perception, 
sera  répartie,  en  186g,  savoir:  douze  mille  huit  cent  treize  francs, 
sur  les  patentés  du  département  du  Rhône  compris  dans  ia  (ûrcons- 
criptioD  de  ladite  chambre  et  désignés  par  Tarticle  33  de  ia  loi  du 


_  346  — 

2ô  avril  i8d4i  en  ayant  égard  aux  additions  et  modiQcationg  auto- 
risées par  les  lois  de  finances  des  18  mai  i85o ,  k  juin  i8ô8 ,  26  juil- 
let 1860,  i3  mai  i863  et  2  août  1868,  et  cinq  mille  deux  cent 
trente-huit  francs,  sur  les  patentés  de  la  ville  de  Lyon  seulement. 

2.  En  outre,  il  sera  perçu,  en  1869,  sur  les  patentés  ci-dessus 
désignés  de  la  ville  de  Lyon  seulement,  une  imposition  addition*- 
nelle  de  sept  centimes  par  franc  au  principal  de  la  contribution  des 
patentes. 

3.  Le  produit  de  cette  double  imposition,  destinée  tant  aux  frais 
ordinaires  de  la  chambre  et  de  la  bourse  de  commerce  qu'au  service 
de  Temprunt  contracté  par  ladite  chambre  pour  Tachèvement  du 
palais  du  commerce,  sera  mis,  sur  les  nuindats  du  préfet  du  Rhône, 
a  la  disposition  de  la  chambre,  qui  aura  à  rendre  conmte  de  son 
emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

(l.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  conmierce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Smporebr  t 

Le  Ubdtirê  itritaitrt  JCÈtai  oa  âépàrUmtni  dé  tùgrkultmre , 
iaeawimircêHéitê  trmtum  publia. 

Signé  B«  Gassma* 


N*  16,796.  —  DioiiiT  iMPÉAiAL  (contre-signe  par  le  ministre  do  ragriouitore , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé,  conformément  aux  dispositions  indiquées  dans  les 
rapports  présentés  par  les  ingénieurs  le  36  septembre  i865,  à  Texécutioii 
des  travaux  d*élargissement  et  d*améiioration  des  routes  impériales  énon- 
cées ci-après  : 

VILLE  DE  ULLE. 

Route  impériale  n*  4i,  de  Saint-Pol  k  Lille  et  à  Toumay.  ^  Amélioration 
à  la  porte  de  Toumay. 

VILLE  DE  VALSNGIENNES. 

Route  impériato  n*  ag,  de  Rouen  k  Mous.  --  Amélioration  à  la  porte  de 
lions. 

Route  impériale  n*  45 ,  de  Marie  k  Toumay.  —  Amélioration  à  la  porte 
de  Lille. 

Route  impériale  n*  45,  de  Marie  &  Toumay.  —  Amélioration  à  la  porte 

du  Quesnoy. 

VILLE  DE  DOOAI. 

Route  impériale  n**  17,  de  Paris  à  Lille.  —  Amélioration  k  la  porte  de 
Paris. 
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Route  impériale  n*  17,  de  Paris  à  Lille.  —  Amélioration]  à  la  porte  de 
Lille. 

Rouie  impériale  n*  4^,  de  Bouchain  à  Calais.  —  Amélioration  à  la  porte 
de  Bouchain. 

Route  impériale  n*  ^5 ,  de  Bouchain  à  Calais.  —  Amélioration  k  la  porte 
defiéthune. 

Route  impériale  n*  5o,  de  Douai  à  Arras.  —  Amélioration  à  la  porte 
d'Arras. 

VILLE  DE  CAMBRAI. 

Route  impériale  n*  17,  de  Paris  à  Lille.  —  Amélioration  à  la  porte  de 
Selles. 

Route  impériale  n*  ag ,  de  Rouen  à  Mons.  —  Amélioration  à  la  porte  de 
Cantimpré. 

VILLE  DE  BER6UBS. 

Route  impériale  n*"  16 ,  de  Paris  à  Dunkerque.  —  Amélioration  à  la  porte 
de  Dunkerque. 

Route  impériale  n"  16,  de  Paris  à  Dunkerque.  —  Amélioration  &  la  porte 
de  GasseL 

Route  impériale  n^  4o ,  de  Paris  à  Dunkerque  et  à  Menin.  —  Amélioration 
à  la  porte  d*Hondschoote. 

VILLE  DE  MADBEUGE. 

Route  impériale  n*  a ,  de  Paris  à  Maubeuge.  —  Amélioration  A  la  porte  de 
Mens. 

Route  impériale  n**  a ,  de  Paris  à  Maubeuge.  —  Amélioration  à  la  porte  de 
France. 

a*  La  part  de  dépense  à  la  charge  du  service  des  ponts  et  chaussées,  éva- 
laée  à  sept  cent  quatre-vingt-huit  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  par  le  budget 
atraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics.  [Paris,  €  Janvier  1869 •) 


N*  16,797.  —  l^^GRBT  IMPERIAL  (contro-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  k  Télargissement  du  pont  de  la  Mouline,  sur  TAveyron , 
aux  abords  i^  Rodez  (Aveyron),  route  impériale  n"88,  de  Lyon  à  Toulouse, 
conformément  aux  dispositions  de  Tavant-proj et  présenté  par  les  ingénieurs. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  cinquante  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  A  la  construction  de  ponts  par  le  budget  extra- 
ordinaire du  ministère  des  travaux  pnbiiot»  (ParU»  20  Jamier  i869,) 


N'  16,798.  — DicRBT  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

l' Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  Seine-et-Oise  n*  8,  de  Paris  k  Rambouillet,  dans  la  tra- 
verse de  Ghevrense,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur 
on  plan  qui  restera  annexé  au  prient  décret. 
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a°  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tscquisition  des  terrains  el  bâti- 
ments ii(;cessairc5  à  l'exÉciilion  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  <  ^u>'  l'etpro- 
priation  pour  cause  d'utililé  publique. 

3'  Lcprésent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. (  Paru,  20  Janvier  1869.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i"  '  Mai  1869, 


Le  Garde  det  Sceaux: ,  Ministre  Seerélaire  d'Étal 
fia  département  de  la  Justice  et  des  CalUt, 
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^'  ^6i799-  —  DÉCMBT  iMPÉMtAL  pcTionl  qu9,  dam  les  communes  ou  cela  pa- 
ndtra  utile j  les  préfets  pourront,  après  aeis  des  maires,  prendre  un  arrêté 
pour  ouvrir  le  scrutin  avant  l'heure Jiœée  par  l'article  25  du  décret  du  2  fé- 
vrier 1852,  pour  rÉhction  au  Corps  législaUf, 

Dq  1*  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empekeur 
DK8  Frahçais,  à  tous  pirésents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
imtérieur  ; 

Vu  l'article  aô  du  décret  réglementaire  du  2  février  18Ô2  ^^\  pour  l'élec- 
tion au  Corps  législatif; 

Considérant  que,  dans  les  élections  précédentes,  Theure  du  scrutin  a  dû 
être  avancée  dans  un  certain  nombre  de  communes  pour  faciliter  l'exercice 
da  droit  des  électeurs  ; 

Considérant  qu'il  convient,  tout  en  maintenant  les  facilités  admises  anté- 
rieurement, de  les  environner  des^  garanties  nécessaires  pour  assurer  la 
régularité  des  opérations  électorales , 

Amoms  lAcKtri  et  diècrbtons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Dans  les  communes  où  il  paraîtra  utile  d'ouvrir  le  scru- 
tin avant  Theure  fixée  par  Tarticle  susvisé,  les  préfets  pourront, 
après  avis  des  maires,  prendre  un  arrêté  pour  que  le  scrutin  soit 
ouvert  avant  huit  heures  du  matin,  soit  pendant  toute  la  durée  des 
opérations  électorales,  soit  pendant  un  jour  seulement. 

Dans  aucun  cas,  le  scrutin  ne  pourra  s'ouvrir  avant  cinq  heures 
do  matin ,  et  l'heure  de  la  clôture  du  scrutin  ne  pourra  être  mo- 
difiée. 

L'arrêté  du  préfet  fixant  l'heure  de  l'ouverture  du  scrutin  devra 
être  publié  et  affiché,  dans  chaque  commune,  cinq  jours  au  moins 
avant  la  réunion  des  collèges  électoraux. 

"^  r  série,  Btdl.  488,  n'  5^57. 

i.JCtSém.  aS 
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2.  Notre  miaistre  secrétaire  d'État  an  département  de  l'inténear 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i'  Mai  1S69. 

gigai  RAPOliOM. 


Signi  Di  FoBOUH. 


CertiBé  conforme  : 

Paris,  le  i*"  Mai  1S69, 

Le  Garde  dn  SctaiLr,  Uàùitrt  SêcréUiin  d'ÉUU 
a»  tUpartemutt  de  la  Jattùt  tt  iti  Cmltn, 
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N*  16,800.  —  Loi  aui  attribue  à  la  Cour  impériale  de  Saigon  les  Appels  des 
Jugements  des  Tribunaux  consulaires  de  la  Chine,  du  royaume  de  Siam  et  du 
Japon,  et  la  connaissance  des  Crimes  commis  par  des  Français  dans  les  mêmes 
contrées. 

Du  a8  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionne  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  I 

LOL 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Les  attributions  dont  la  cour  impériale  de  Pondichéry  a 
été  investie  par  les  lois  du  8  juillet  i852  (article  3),  du  18  mai  i858 
(article  2)  et  du  19  mars  1862  (article  i*'),  en  ce  qui  concerne  : 

1*  Les  appels  des  jugements  rendus  en  matière  civile,  commer- 
ciale et  de  police  correctionnelle,  parles  tribunaux  consulaires  fran- 
çais en  Chine,  dans  le  royaume  de  Siam  et  au  Japon; 

2*  La  connaissance  des  crimes  commis  dans  les  mêmes  contrées 
par  des  sujets  français, 
Sont  transférées  à  la  cour  impériale  de  Saigon. 

2.  Les  attributions  conférées  par  les  articles  8,  11  et  12  de  la  loi 
du  8  juillet  1862  aux  autorités  judiciaires  de  Pondichéry  appar- 
tiendront à  celles  de  Saigon,  conformément  aux  règles  de  leur  orga- 
nisation. 

3.  Ne  pourront  être  cités  comme  témoins  devant  Ja  cour  d'appel 
ou  le  tribunal  de  Saigon  que  ceux  qui  seraient  présents  sur  le  terri- 
toire de  la  Cochinchine  française.  Toutefois,  les  témoins  résidant  au 
dehors  et  qui  auraient  consenti  à  se  présenterjdans;le  cours  des 

Xr  Série,  a  9 
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débats  pourront  être  entendus  sans  qae  leur  audition  soit  ane  arase 
de  nullité. 

Délibéré  en  séance  publique*  à  Paris,  le  i5  Mais  iS6g. 

U  Président, 
Signé  SCHNBIDBA. 

Lu  Secrétaires, 

Signé  MÀ6E,  maraiiis  db  Conegluiio  ,  MAaTBL» 
Camille  Dollpus. 

Bxirmt  da  proch^ftrbol  dm  SémL 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  attribue 
à  la  cour  impériale  de  Saigon  les  appels  des  jugements  des  tribu- 
naux consulaires  de  la  Chine,  du  royaume  de  Siam  et  du  Japon,  et 
la  connaissance  des  crimes  commis  par  des  Français  dans  les  mêmes 
contrées. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Avril  iSCq. 

Le  Premier  Vice^Président, 
Signé  P.  BouDET. 

Les  SeeréUdres, 
Signé  Cbkix  d'Est-Angb,  général  C  de  la  Rob.  Soin. 

Vv  et  mile  du  aoean  dn  Sénat: 

USésHOesarSeeréUiin, 
Signé  Chaix  d'Est-Ahgb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
f  État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  au 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cuHes  est 
chaiigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a8  Avril  1869. 

Signé  NAPOliON. 

Va  et  sceQé  dn  grand  sceau  :  Par  rBmperenr  : 

U  Gvde  des  sceanx.  Ministre  secrétaire  d^État  Le  Ministre  d^Èiat  » 

aa  département  de  la  Justin  et  des  cultes , 


Signé  J.  Barogrb. 


Signé  E.  BouHBa. 
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N*  16,801.  -^  Loi  qui,  i*  approaoe  une  Convention  passée  entré  l'État  et  la  Ville 
de  Paris,  au  sujet  de  la  Place  du  Roi-de-Rome;  T  autorise  VaUénaiion  de 
Terrains  domaniaux  détachés  du  Jardin  du  Luxembourg. 

Du  a8  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbreub 
DBS  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atohs  sangtionmé  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
soit: 

LOI. 

Bxtrait  du  procès-verhcd  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adoptb  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l".  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  6  décembre  1866, 
entre  le  ministre  des  finances,  agissant  au  nom  de  l^tat,  et  le  préfet 
de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  ladite  convention 
annexée  à  la  présente  loi  et  portant  : 

1*  Allocation  à  la  ville  de  Paris  d'une  subvention  de  trois  millions 
(3,000,000')  pour  la  création  de  la  place  du  Roi-de-Bome  et  dépen- 
dances; 

2*  Cession  réciproque  de  terrains  sis  à  Paris,  au  lieu  dit  le  Traça- 
iéro; 

y  Engagement  par  la  ville  de  Paris  de  renoncer  à  Tappel  formé 
par  elle  contre  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  en  date  du 
16  août  i865. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  aliéner,  avec  publicité  et 
concurrence ,  les  terrains  domaniaux  retranchés  du  jardin  du  Luxem- 
bomg  et  désignés  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  par  les  n"'  3, 
4,5,  6,  7,  8  et  9. 

Il  sera  ultérieurement  statué  par  une  loi  sur  les  îlots  réservés  n*'  1 
et  a. 

Le  prix  des  terrains  aliénés  est  afiecté,  jusqu'à  due  concurrence, 
an  payement  de  la  subvention  mentionnée  dans  Tarticie  1". 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Mars  186g. 

UPrùidmt, 

Signe  SCHPÎEIDER. 

Ut  SûcrétaÎTÊS, 

S\çné  Marquis  de  Ggnsgliano,  Mégb,  Martel ^ 
Camille  DoLLras. 

Ëxtrail  du  procès-verhei  du  Sénats 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  approuvant 
ane  convention  passéo  «ntre  TÉt^t  et  la  vUle  de  Paris,  au  sujet  de  la 
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place  du  Roi-de-Rome,  et  autorisant  l'aliénation  de  terrains  doma- 
niaux détachés  du  jardin  du  Luxemboui^g. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Avril  1869. 

U  Premier  Vice-PrùidmU , 
Signé  P.  BOUDBT. 

LetSêerHairUt 
Signé  Cha»  d*Est-ânge.  général  G**  de  la  Rue,  Scin. 

Vu  et  scellé  du  toeeu  du  Sénat  : 

Le  SénatMur  Secrétaire , 
Signé  Gbaix  d*Est-Anoe. 

Majitdons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  BuUetin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  •oellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  du  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  éPÈtai , 

au  département  de  la  justice  et  des  evUtes,  ^.      ,  „   ^ 

Signé  E.  ROCHEA. 
Signé  J.  Baroghb. 

Convention  passée  entre  tEtat  et  la  vOls  de  Paris,  aa  sajet  de  la  place  da  Roi-de-Rome, 

Entre  ie  ministre  des  finances,  agissant  au  nom  de  TÉtat, 
Et  le  préfet  de  la  Seine ,  agissant  an  nom  de  la  ville  de  Paris . 

Il  a  été  dit  ce  qui  suit  : 

Les  travaux  que  la  ville  de  Paris  faisait  exécuter  à  ses  frais  sur  le  plateau  et  les  pentes 
du  Trocadéro,  pour  rétablissement  de  la  place  du  Roi-de-Rome,  devaient  comprendre 
une  place  de  deux  cent  cinquante  mètres  de  largeur,  disposée  en  amphitliéAtrc  et  se 
tennmant  par  un  hémicycle  de  même  diamètre. 

Le  Gouvernement  a  pensé  que  ces  dispositions  devaient  être  modifiées ,  et  qu'il 
était  indispensable  de  donner  au  nouvel  amphithéâtre  des  dimensions  correapondantes 
À  celles  du  Ghamp-de-Mars,  dont  il  est  le  complément.  SrJH 

,  L'administratipn  municipale  a  objecté  qu*elle  ne  saurait  donner  au  projet  un  déve- 
loppement aussi  considérable  sans  que  l'État  concourût  à  la  dépense  supplémentaire 
résultant  de  cet  agrandissement. 

La  demande  de  coopération  de  TEtat  ayant  été  trouvée  justifiée,  des  conférences 
ont  été  ouvertes  entre  ia  ville,  d*une  part,  le  service  des  phares  et  des  ponts  et 
chaussées  et  Tadministration  des  domames ,  d'autre  part.  En  conséquence .  il  a  été 
convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Paris,  s'engage  à  exécuter,  à  set  frais,  risques  et  pénis.  les 
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travaox  de  construction  de  la  nonvelle  place  et  de  ses  dépendances  »  teb  quUls  sont 
indiqués  par  un  tracé  bleu  sur  le  plan  ci-annexé,  et  consistant  notamment,  sur  le 
plateau,  en  une  place  circulaire  de  deux  cent  cinquante  mètres  de  diamètre,  et,  au- 
dessous  ,  dans  tout  Vespace  compris  entre  les  aTenues  Franklin  et  de  l'Empereur 'et  le 
quai  de  Billy,  en  un  vaste  ampnithéfiire  d'usé  largeur  de  cinq  cents  m.ètres ,  égale  à 
celle  du  Champ-de-Mars.  Dans  ces  travaux  sont  compris  tous  ceux  de  viabilité ,  de 
voirie  et  d'embellissements  (établissement  de  chaussées,  pavage,  trottoirs,  égouts, 
conduites  d>aQ,  appareils  d'éclairage,  plantations,  jardinage,  décorations  de  toute 
aorte]. 

2.  La  ville  s'engage  à  céder  à  l'État,  en  toute  propriété ,  et  à  livrer  dans  le  mois  de 
la  date  de  la  présente  convention,  franc  et  quitte  de  tous  frais  de  viabilité  (trottoirs, 
égouts,  éclairage,  etc.)  et  de  tous  droits  d'hypothèques  et  privilèges,  l'ilot  coté  R  an 
plan  susvisé,  d  une  contenance  d'environ  huit  mille  cinq  cents  mètres  carrés,  limité 
parles  avenues  de  l'Empereur  et  d'Iéna,  la  rue  de  Magdebourg  et  la  place  d'iéna; 
sur  lequel  îlot  la  ville  s'obliee  à  reconstruire  à  ses  frais  1  établissement  des  phares  et 
le  dépôt  des  machines  de  1  école  des  ponts  et  chaussées,  actuellement  installés  sur 
le  terrain  domanial  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

Elle  prend  en  outre  à  sa  charge  :  1"  l'installation  provisoire  des  services  déplacés, 
jusqu'à  la  reconstruction  des  bâtiments  qui  leur  sont  destinés ,  et  a"  leur  translation 
définitive  dans  ces  nouveaux  bâtiments. 

Ces  divers  ouvrages  et  travaux  seront  exécutés  d'après  les  indications  contenues 
dans  les  procès-verbaux  de  conférence  dressés,  le  ao  novembre  courant,  entre  les 
services  intéressés. 

Il  est  stipulé  : 

l' Que,  sur  tous  les  points  où  ne  seront  pas  élevés  des  bâtiments  en  façade,  ledit 
terrain  R  sera  fermé  par  une  grille; 

2*  Que  les  plantations  et  les  constructions  qui  pourraient  être  faites  dans  la  por- 
tion de  ce  terrain  comprise  entre  le  côté  est  de  1  amphithéâtre  et  une  ligne  LM  du 
plan  ne  dépasseront  pas  la  hauteur  maxima  de  douze  mètres ,  sauf  une  tourelle  de 
trois  mètres  de  diamètre  \ 

^  3*  Que  la  même  hauteur  ne  pourra  être  excédée  par  les  constructions  et  planta- 
tioDs  qui  seraient  faites  sur  les  terrains  appartenant  déjà  à  la  ville  de  Paris  ou  qu'elle 
achètera  ultérieurement,  et  compris  entre  le  quai  de  Billy,  le  côté  est  de  l'amphi- 
théâtre, l'avenue  d'iéna  et  la  ligne  LM  prolongée  (N.-O.); 

k"  Qu*il  ne  sera  fait,  tant  sur  la  place  que  sur  l'amphithéâtre,  aucun  travail  de 
instruction  et  de  plantation  de  nature  à  gêner  le  champ  visuel  nécessaire  aux  expé- 
riences de  photométrie  de  l'établissement  des  phares; 

5*  Que  les  matériaux  de  démolition  provenant  des  établissements  existants ,  et  qui 
oe  seraient  pas  réemployés ,  resteront  la  propriété  du  domaine. 

3.  De  son  côté,  l'État  cède  â  la  ville  de  Paris,  pour  en  prendre  possession  aussitôt 
que  l'inataliation  provisoire  des  établissements  domaniaux  sera  terminée,  et  pour 
rester  affectés  perpétuellement  â  usage  de  voies,  places  ou  promenades  publiques  : 
1*  l'ilot  désigné  sur  le  plan  par  la  lettre  A  et  qui  est  actuellement  occupé  par  l'établis- 
sement des  phares  et  le  dépôt  des  machines  de  l'école  des  ponts  et  chaussées;  a*  les 
parcelles  de  terrain  marquées  au  même  plan  des  lettres  T,  D ,  V,  \'  et  S. 

L'État  cède ,  en  outre ,  en  toute  propriété  à  la  ville ,  pour  en  disposer  comme  elle 
Tentendra ,  la  parcelle  P  dudit  plan ,  située  en  bordure  du  quai  de  Billy. 

De  plus,  il  est  alloué  à  la  ville,  à  titre  de  forfait,  pour  l'exécution  de  tous  les  tra- 
vaux susindiqués  et  comme  repr^entant  la  part  contributive  de  l'État ,  une  subven- 
tion de  trois  millions  (3,ooo,ooo');  ladite  somme  payable,  sans  intérêts,  dans  l'an- 
oée  qui  suivra  la  promulgation  de  la  loi  dont  il  est  question  ci-après. 

k.  Au  moyen  des  stipulations  qui  précèdent,  la  ville  et  l'État  renoàcent  récipro- 
quement aux  instances  engagées  au  sujet  des  terrains  duTrocadéro.  En  conséquence , 
la  ville  se  désiste ,  ce  qui  est  accepté  par  l'État,  de  l'appel  interjeté  par  elle,  le  9  no- 
vembre i865,  du  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  16  août  précédent,  qui 
sortira  son  plein  et  entier  effet. 

^  5.  La  présente  convention  sera  visée  pour  timbre  et  enregistrée  gratis.  Elle  n'aura 
d'effet  qu'autant  qu'elle  aura  été  approuvée  par  le  conseil  municipal  de  Paris  et  sanc- 
tionnée par  une  loi ,  pour  les  engagements  concernant  l'État. 
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Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  ioi  adopté  par  le  Corps  iégitiatif  »  dans  sa  séance 
du  18  mars  1869. 

UPréridmU, 

Signé  Sghhbidbr, 

UtSeeréiairtt, 
Signé  lliOB,  Mabtbi.,  Camillb  Doixtos,  marquis  de  CoNBeuuKO. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  approuvant  une  convention  passée  entre  TÉtat  et  la 
ville  de  Paris,  au  sujet  de  la  place  du  Roi-de^Rome,  et  autonsant  Taliénation  deter- 
rains  domaniaux  détachés  du  jardin  du  Luxembourg. 

Le  SénaUnrSecréUdnda  Sénat, 
Signé  Cbaix  D*£ffr-A]f«B. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  28  avril  1869. 

UMùOtind^Ètai, 
Signé  E.  RoUHEB. 


N"  16,80a.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  C Allier  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  28  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EifPKRKim 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  PROiruLCnii  et  promulguons  ee  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procèf-Mrdoi  du  Corps  légi^t^* 

Lb  Corps  likgislatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  smt  : 

Article  ^jnique.  L^  département  de  TAllier  est  antorisé,  conformé» 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
ordinaire  du  mois  d^août  1868  et  dans  sa  session  extraordinaire  da 
mois  de  janvier  1869,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  nenf 
ans,  à  partir  de  1870,  cinq  centimes  jadditîonnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  tra* 
vaux  des  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Avril  i86g. 

UPrénàtmi, 
Signé  Schneider. 


Signé  MàfiB,  PB  Gqillogtbt»  Oodiuiat,  Gamillb  Doupok 
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Boirait  da  proch-verbal  da  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgatioii  de  la  loi  qui  aatoriie 
le  département  de  TAilier  k  s'imposer  extraordinairement 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat»  le  20  Avril  i86g* 

UPrmUr  Vkê-FréMnd, 
Signé  P.  BoUDBT. 

Lit  Strtîairtt, 
Signé  GHiax  d'Est-Amgb,  générai  G*"  de  la  Rue,  Su». 

Vketiedié  du  aoetn  dv  Sénat  : 

U  SénaUar  Seerilairt , 
Signé  Ghaiz  d'Ejt-âhgb. 

Uandons  et  ORDONNONS  qoe  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives, j)our  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  flodlé  du  grand  soean  :  Par  rEmperaor  : 

U  Goétdêt  sceaux,  MiniitniêeréiairêéirÈtat  UMmittndrÉtat, 

^^  "'  Signé  E.  Rocher. 

Signé  J.  Baaoche. 


N*  i6,8o3.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Pyrénééi'OtieHiaUê 

à  s'imposer  extraordinairement, 

Da  aS  AvziL  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
fiu  Français*  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  sanctionné  et  sanctionnons  ,  PROMuiArOB  6t  pROMUUtOONs  oe  qui 
sait: 

LOI. 

Arfinocl  da  proéès-^verbal  da  Corps  légàlattf» 

Le  Cours  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  des  Pjrénées-Orientales  est  auto- 
ri^,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite , 
^s'imposer  extraordinairement,  pendant  quatre  ans,  à  partir  de 
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1870 ,  on  centime  cinq  dixièmes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  consacré  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Mars  1869. 

U  Préiidmt , 
Signé  SCHHBIDER. 

Lu  SêcrtUurtt  f 

Signé  Marqnis  db  Conbouaiio,  Bourhat»  Gaiiillb  Dollpus. 
Mabtbl. 


Extrait  da  procèt-^oerhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  autorisant 
le  département  des  Pyrénées-Orientales  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Avril  1869. 

u  Premier  Vie^PNtidemt , 
Signé  P.  BODDBT. 

LesSeerétaires, 
Signé  Chaix  d*Est-Angb,  général  G**  de  la  Rue,  Suih. 

Vu  «t  sœilé  du  soeftn  du  Sénat  : 

Le  Sénatear  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Ahob. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  tcein  :  Pir  rEmperenr  : 

U  Garde  des  sceau» ,  Mmittre  teerétaire  d'Étui  Le  Ministre  dPÉtai, 

am  déparUmetU  de  la  justice  et  des  coilcf .  ^ .      .  „   ^ 

"^  '  Signé  E.  RomuB. 

Signé  J.  Barocbb. 
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N*  i6,8o4-  —  Loi  (fui  autorise  la  ville  de  Tourcoing  à  contracter  un  Emprunt. 

Dn  s8  ÂYril  1869. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Diea  et  la  volonté  aationale ,  Empereur 
DES  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  SANGTioNHÉ  et  sangtionicons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
sait: 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Tourcoing  (Nord)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  cina  cent  soixante  mille  francs  (56o,ooo') ,  rembour- 
sable en  onze  années,  à  partir  de  1872 ,  sur  ses  revenus  ordinaires, 
pour  concourir,  avec  d'autres  ressources,  au  payement  de  diverses 
dépenses  énumérées  dans  la  délibération  municipale  du  i3  août 
1868,  notamment  l'achèvement  de  Thôtel  de  ville,  les  travaux  de 
pavage  et  la  construction  d'une  église. 

L'emprant  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  créait  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
bb'ssements. 

En  cas  de  réalisation  de  l'emprunt  auprès  de  la  société  du  crédit 
foncier,  la  commission  accordée  à  cet  établissement  par  l'article  4  de 
la  loi  du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  à  l'intérêt  de  cinq  pour 
cent,  jusqu'à  concurrence  de  quarante-cinq  centimes  pour  cent 
francs  (o'  45*  p.  100)  par  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  rintérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pairis,  le  19  Mars  1869. 

Le  PrMtdiiiC , 
Signé  SCHNBWSR. 

Lss  SêerHains , 
Signé  BoDRN/kT,  Martel,  Màgb,  C/im ulk  DoLLm. 
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Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Tourcoing  (Nord)  à  contracter  un  emprunt. 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Avril  1869. 

U  PremUr  Yie9^PriMmt, 
Signé  P.  BoUDET. 

Lês  Seerétairu, 
Signé  Ghaix  d*E9T-An6B,  général  C  de  la  Rue,  Sun. 

Va  et  scellé  du  loeaii  du  Sénat  : 

USénatturSêorélair^g 

Signé  Chaix  D*Bav-AHOB. 

Mandoms  et  ordomuoiis  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
VÈXslX  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dxltat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  38  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  tceUé  da  grand  eoean  :  Par  TEmpereor  1 

UGarMdeêttmampMmistr^mrétairê  dTÉtai  U  Miaittr*  dTÉtat, 

amdéparUmadd9  la  justiet  et  des  cultes,  „.      ,.   ^  

^^  Signé  B.  BOUBEB. 
Signé  J.  Baroghb. 


N*  i6,8o5.  —  Loi  portant  prùrogation  d'une  Surtaxe  à  VOctroi  de  la  commune 

de  Loperhet  [Finistère), 

Da  s8  Avrii  186g. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EifPSBBat 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promdlgcé  et  promdlgcons  ce  qui 

suit: 

LOI. 
Rxtrak  du  procès-verbal  du  Corps  législatif, 

Lb  Corps  liaiSLATiv  a  adopta  lb  projbt  db  loi  dont  la  teneur  soit  : 
Articlb  uniqub.  La  surtaxe  de  vingt  francs  (30')  par  hectolitre  d*al- 
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Gool  pur  contenu  dans  les  eanx-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eanx-de- 
vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  àTean-de-vie»  établie  à 
Toctroi  de  Loperhet,  département  du  Finistère,  continuera  d*étre 
perçue  jusqu'au  3i  décembre  iSyd  inclusivement. 

Cette  surimposition  reste  indépendante  du  droit  principal  de  quatre 
francs  (i,')  auquel  sont  soumises  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Avril  1869. 

U  Président, 
Signé 


L€ijS«erHaim, 

Signé  Camille  Dollfus,  Mage,  de  Guilloutr» 
BoomiAT. 


Extrait  du  procès^^erhal  du  SéiuU. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  proroge 
ime  surtaxe  à  Toctroi  de  la  commune  de  Loperket  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  30  Avril  1869. 


Lt  Pf€nutr  nnhPrtiiuBmf 
Signé  F. 


Les  SKretacNV, 
Signé  Chaix  d'EsT'Ange,  général  C**  de  la  Rue,  Sum. 

Tk  etioellé  du  tcean  du  Sénat  : 

U  SiHaiear  Sêcrétain , 
Signé  Craix  d'Est-Ange. 

Hamboms  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
rar  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  foeOé  du  grand  sceau  ;  Par  rEmpereor  : 

U  Gonb  du  sceaux ,  Ministrs  sêeniain  ^itat  U  Mirùstrs  d*ittd  , 

suHpartemÊiadêlajusîkêtîdêseuUtt,  ^.      ,  ^  ^ 

^^  Signé  E.  RouHBE. 
Signé  J.  Barogbb. 


N*  16,806.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  (contre-signe  pu-  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  M.  le  baron  d«Vignet{Charla-àlberl-Mari»-Tbérèie],propT\éUire,nèl9 
19  décembre  i836,  i  Naples,  demeurant  àBiviers  [Isère],  est  autorisé  à 
ajouter  Â  son  nom  patronymique  celui  de  de  Vendeail,  et  à  s'appeler,  à  l'ave- 
nir, de  Vianet  de  Vendeail. 

9*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  blre 
opérer,  sur  les  registres  de  l'étal  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  genmnal  anxi,  et 
enjustinant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{Paru,  t7  ÀwHi869.) 


CerliGé  conforme: 

Paris,  le  k  '  Mai  1869, 

Le  Garde  dit  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Efat 
au  département  de  la  Jûtlic»  et  des  Collet, 
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N*  16,807.  —  Loi  qui  approuve  les  stipulations  financièret  contenues  dans  les 
articles  2,  à,  6,  7,  9,iO,ii ,i2  et  i3  delà  Convention  passée,  le  18  juillet 
1868,  entre  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics 
et  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Da  i8Jailleti868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DB6  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

avons  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  06  qui 

sait: 

LOL 

Extrait  dn  procdi-v^rboi  du  Corps  législatif. 

Ls  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

ARTICLE  unique.  Sont  approuvés  les  articles  a,4)6,  7,  9,  lo,  ii, 
12  et  x3  de  ]a  convention  ci-annexée,  passée,  le  18  juillet  1868, 
entre  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée , 
lesdits  articles  relatifs  aux  engagements  mis  à  la  charge  du  trésor 
par  cette  convention. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Juin  1868. 

Le  Président, 
Signé  SciiNEiDcn. 

Les  Secrétaires , 
Signé  MisGE,  Bournat,  MAnTFX,  marquis  de  Goneoltano. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
les  stipulations  financières  d'une  convention  passée  entre  le  ministre 

Xr  Séri€      '  3o 
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pagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Délibcro  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  1^  lo  J^iillet  i868. 

UPrùidmt, 
Sign^  Troplong. 

Les  SecréUârtf , 
Signé  Chaijl  d*Est-Ange,  DE  Mektqdb,  général  delà  Rde. 

Vu  et  sceflë  du  sceau  an  52nat  : 

Le  SinaUur  Secrétairt, 
9igiué  Citflic  tTfitT-AliOC. 

Wavbows  et  ORDO!mow5  -que  les  présentes,  revêtues  An  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  tours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i8  Juillet  i868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scdlé  da  grand  sceau  :  Par  rEmpereor  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  ^Étai , 

au  déparieaunt  de  la  justice  el  des  cultes,  ^.      ,  «  ^ 

'^  ^  Signé  e.  ROUHEB. 

Signé  J.  BAnocHE. 


N*  i6,8o8.  —  Décret  impérial  qui  approuve  la  Convention  passée,  le  iSjaiUet 
iSèS,  entre  le  Minisire  de  V Agriculture ,  du  Commerce  et  des  Travaux  pullics 
et  la  Compagnie  du  Chemin  difer  de  Paris  à  Lyon  el  à  la  Méditerranée, 

On  38  Avril  18^9. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  Ekpbrbdb 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  conventions  des  11  avril  1867,  2a  juillet  i858,  11  juin  1869, 
4  juillet  1860,  i*'  mai  i863,  9  juin  1866  et  17  juin  1867,  respectivement 
approuvées  par  les  lois  et  décrets  des  19  juin  1867  (^),  1 1  jum  1869  ^\  1"  août 
1800 1*^  11  juin  i863  ^*^  et  27  septembre  1867 1*^; 

Yu  Tavant-prajet  du  chemin  de  fer  de  Salon  à  Miramas;  ensemble  le 
dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  et  notamment  le  procès- 
verbal  de  la  commission  d'enquête ,  en  date  du  26  mai  1866  ; 

«  Bull.  523 .  n*  A797.  **»  Bull.  1  lAi.  n*  u.555. 

**  Bull.  709,  n'frioé.  ^'  Bail.  i55o,  n*  i5,Sio. 

(*>BalL&53»n-doi6. 


B.  n*  1699.  —  365  — 

Vu  l*tdhésion  donnée,  le  5i  octobre  1866 ,  à  t*exéculion  immédiate  des 
travaux  de  cette  ligne,  en  vertu  de  rartide  18  du  décret  ()u  16  aoét  i853, 
par  le  colonel  directeur  de»  fortifications  à  Marseille  ; . 

Vu  Tavant-projet  du  chemin  de  fer  du  Gailar  à  la  ligne  de  Nîmes  à  Mont- 
pellier, près  Saint-Cézaire  ;  ensemble  le  dossier  de  Tenquête  ouverte  sur  cet 
avant-projet,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête, 
du  38  octobre  i864; 

Vu  Tavant-projet  du  chemin  de  fer  d*Aix  à  la  ligne  de  Toulon  à  Nice,  près 
Caraoules;  ensemble  les  dossiers  de  Tenquéte  ouverte  sur  cet  avant-projet, 
et  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions  d*enquête,  des  i4,  10  et 
3i  janvier  1867; 

Vu  le  procès-verbal  de.  la  conférence  tenue,  les  10,  28  mars  et  i*'  avril 
1867,  entre  les  ingénieurs  des  poMfts  et  chaussées  et  les  officiers  du  génie , 
ainsi  que  Tadhésion  donnée  par  notre  ministre  de  la  guerre,  en  date  du 
25  mai  1868; 

Vu  ravant-projet  da  chemta  de  fer  de  Thonon  à  Saint-Gîngolph  ;  en- 
semUe  la  k>i  sarde,  en  date  du  la  juin  i857,  portant  concession  à  la  corn- 
pagnie  du  chemin  de  fer  des  lignes  dltalie,  notamment  d'une  ligne  de 
jonction  entre  le  canton  de  Genève  et  le  chemin  de  fer  du  Valais ,  passant 
par  Thonon ,  Évian ,  Saint-Gingolph ,  et  le  décret  du  3o  mars  i8ô4,  annulant 
la  concession  faite  par  ladite  loi  ; 

Vu  Tavant-projet  du  chemin  de  fer  d* Albertville  à  la  ligne  de  Chamiiéry  à 
Modane,  ensemble  Le  dossier  deTenquéte  ouverte  sur  cet  avant-projet,  et 
notammeat  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  du  29  août  1864  ; 

Vu  Tadhésion  donnée,  le  16  décembre  1866,  à  Texécution  des  travaux  de 
cette  ligne,  en  vertu  de  Tarticle  18  du  décret  du  16  août  i853,  par  le  colo- 
'  nel  directeur  des  fortifications  à  Grenoble  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  16  fé- 
vrier et  5o  novembre  i863,  10  avril  i865,  10  janvier,  11  février  et  26  sep- 
tembre 1867; 

Vu  Tavîs  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  i5  juillet 
i865; 

Vu  la  loi  du  5  mai  i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  18Ô2  (article  4); 

Vu  l'avis  émis  par  notre  ministre  des  finances ,  conformément  au  décret 
da  1*  décembre  1861  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  18  juillet  1868 ,  entre  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ladite  convention  portant  conces- 
sioB  de  plusieurs  lignes  de  chemins  de  fer  ci-dessus  énoncées  et  modifiant 
différentes  dispositions  des  conventions  susvisées  des  1 1  avril  1867, 22  juillet 
i858,  11  juin  1869,  4  juillet  1860  et  du  i^mai  i865; 

Vu  la  loi,  en  date  du  18  juillet  1868 ,  qui  ratifie  les  engagements  mis  à  la 
charge  du  trésor  par  ladite  convention; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Atovs  dbcrbtb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

&AT.  l*".  La  convention  passée,  le  18  juillet  1868,  entre  notre 
ministre  de  Tagricalture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée , 
et  dont  Tobjet est  ci-dessas  énoncé,  est  et  demeure  approuvée. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

3o. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  comjnerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  x 

Le  ilinistre  de  l'agricuUare,  du  commerce  et  du  irexaax  publies, 

Sig^Dé  E.  Grbssier. 

GONYEWTION. 

L*an  mil  huit  cent  soixante-huit,  et  le  dix-huit  juillet , 

Entre  le  ministre  de  Tagri culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  agissant 
an  nom  de  TÉtat,  et  sous  la  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  décret  de 
TEmpereur,  et  par  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  clauses  financières . 

D^une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  làdile  compagnie  représentée  par  M.  Sri' 
vam  Dumon,  président  du  conseil  d*admiuistration ,  élisant  domicile  au  siège  de  la- 
dite société  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibéra- 
tion du  conseil  aadministration  en. date  du  20  mars  1868,  et  sous  la  réserve  deTap- 
probation  des  présentes  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires ,  dans  un  délai 
d*un  an  au  plus  tard , 

D*autre  part , 
Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  an 
nom  de  TÉtat,  codcëde  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  qui 
Tacceple,  les  chemins  de  fer  ci-après: 

1*  De  Salon  à  Miramas»  ledit  chemin  devant  remplacer  la  section  de  Salon  à  la 
ligne  d'Aix  à  Arles,  près  Rognac,  concédée  à  titre  éventuel  par  la  convention  du 
i*'maii863; 

a*  Du  Cailar  àla  ligne  de  Nimes  à  Montpellier,  près  Saint-Céxaire  ; 

3*  D*Aix  à  la  ligne  de  Toulon  à  Nice,  près  Garnoules ,  en  passant  par  ou  près  Gar- 
danne,  Pnveau,  Saint-Maximin  et  Brignoles; 

^*  De  Thonon  à  Saint-Gingolph  ; 

5*  D'Albertville  à  la  ligne  de  Cbambéry  à  Modane. 

La  compagnie  s*engage  à  exécuter,  savoir  : 

Le  chemin  de  Salon  à  Miramas,  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  dater  du  1"  janvier 
1870; 

Et  les  autres  chemins,  dans  un  délai  de  huit  ans,  à  partir  de  la  même  date. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
rÉtat,  s*engage  à  payer  à  la  compagnie,  à  titre  de  subvention,  pour  Texécution  des 
chemins  mentionnés  à  Tarticle  précédent ,  une  somme  de  vingtrhuit  millions  quatre 
cent  mille  francs  (28,400,000'),  savoir  : 

D*Aix  à  la  ligne  de  Toulon  à  Nice ,  dix-neuf  millions  de  francs,  ci.. .   19,000,000' 
De  Thonon  à  Saint-Gingolph ,  cinq  millions  huit  cent  mille  francs ,  ci.    5,8oo,ooo 
D'Albertville  à  la  ligne  de  Cbambéry  à  Modane ,  trois  millions  six  cent 
mille  francs ,  ci 5,600,000 

Sera  compris  dans  les  sommes  ci-dessus  énoncées  le  montant  des  subventions  qui 
seraient  fournies,  soit  en  terrains,  soit  en  argent,  par  les  départements,  les  com- 
munes et  les  propriétaires  intéressés. 
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La  subvention  énoncée  au  paragraphe  1"  sera  versée  en  seise  payements  semes- 
triels égaui .  échéant  le  i**  mai  et  le  1"  novembre  de  chaque  année ,  et  dont  le  pre- 
mier sera  effectué  le  i**  mai  1870.  ^ 

La  compagnie  devra  justifier,  avant  chaque  payement,  de  l'emploi  sur  la  ligne  à 
laquelle  s'appliquent  lesdites  subventions ,  en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  ap- 
provisionnements sur  place,  savoir,  pour  les  huit  premiers  termes,  d'une  somme 
double  du  montant  du  terme  qu'elle  aura  à  recevoir,  et,  pour  les  huit  autres,  d'une 
somme  au  moins  égale  au  montant  de  ce  terme.  Le  dernier  versement  ne  sera  fait 
qa*après  l'ouverture  de  la  ligne. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté,  à  la  date  du  1"  mai  1870  et  avant  le  payement 
da  premier  terme,  de  convertir  l'ensemble  desdites  subventions  en  quatre-vingt-sept 
annuités,  représentant  l'intérêt  et  l'amortissement  desdites  subventions,  calculés  au 
taux  de  quatre  et  demi  pour  cent,  et  payables  en  deux  termes  égaux ,  le  1"  mai  et  le 
1*  novembre  de  chaque  année,  et  dont  le  premier  écherra  le  1"  mai  1870. 

Toutefois,  si  au  1*  mai  1874  ou  à  une  époque  antérieure,  le  Gouvernement,  a pràs 
avoir  opté  pour  le  payement  par  annuités ,  croit  devoir  renoncer  à  ce  mode  de  libéra- 
tion, la  portion  de  la  subvention  restant  due  à  la  compagnie  sera  soldée  en  termes 
ëganx  payables  le  1*  mai  et  le  1* novembre  de  chaque  année,  et  dont  le  dernier 
écherra  le  1*  novembre  1877. 

Les  délais  fixés  par  le  paragraphe  qui  précède  seront  appliqués  au  payement  des 
sobventions  allouées  à  la  compagnie  par  la  convention  du  1"  mai  i863. 

Pour  établir  le  cbiffire  du  capital  restant  à  solder  à  titre  de  subvention ,  les  annuités 
précédemment  payées  seront  imputées  sur  le  montant  des  termes  auxquels  la  com- 
pagnie aurait  eu  droit  en  vertu  du  paragraphe  3  du  présent  article ,  en  tenant  compte 
des  intérêts  à  quatre  et  demi  pour  cent  à  partir  de  l'échéance  de  chaque  terme. 

Le  Gouvernement  aura,  en  outre ,  la  faculté  de  substituer  au  payement  de  la  sub- 
vention ci-dessus  déterminée  la  livraison  par  l'État  des  terrains,  terrassements  et  ou- 
vrages d'art  des  chemins  concédés  en  vertu  du  présent  article,  et  de  leurs  stations, 
aimai  que  des  maisons  de  gardes  des  passages  à  niveau. 

La  compagnie  s'engage,  dans  ce  cas,  à  prendre  à  sa  charge  tontes  les  autres  dé* 
penses  relatives  à  l'établissement  et  à  l'exploitation  des  chemins  précités,  y  compris 
la  construction  des  bâtiments  des  stations; 

Le  tout  conformément  aux  dispositions  du  cahier  des  charges  supplémentaire  an- 
nexé à  la  présente  convention. 

L*option  qui  sera  faite  par  le  Gouvernement  devra  être  notifiée  à  la  compagnie 
avant  l'époque  fixée  par  le  présent  article  pour  le  payement  du  premier  terme  de 
la  subvention. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  au  nom  de 
l'état,  s'engage  à  concéder  à  la  compagnie,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait 
reconnue  après  Faccomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  i84i, 
les  chemins  de  fer  ci-après  : 

i*De  VichyàThiers; 
a*  De  Thiers  i  Âmbert 

Les  engagements  ci-dessus  énoncés  seront  considérés  comme  nuls  et  non  avenus 
dans  le  cas  où  leur  exécution  n'aurait  pas  été  réclamée,  soit  par  le  Gouvernement, 
soit  par  la  compagnie ,  dans  un  délai  de  quatre  années ,  à  partir  de  la  ratification  des 
présentes,  et  dans  le  cas  ûù  l'accomplissement  de  ces  engagements  ayant  été  récla- 
mé, l'utilité  publique  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  un  délai  de  huit  ans,  à  dater 
de  la  même  époque. 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  dans  les  conditions  énoncées  à  l'article  4  ci- 
après,  un  chemin  de  fer  d'Annemasse  à  Annecy,  passant  par  ou  près  la  Roche,  dans 
le  cas  où  il  serait  reconnu,  après  l'accomplissement  des  formalités  d'enquête  pres- 
crites par  la  loi  du  3  mai  i84i  et  après  délibération  du  conseil  général  de  la  Haute- 
Savoie,  que  l'exécution  dudit  chemin  doit  être  préférée  à  celle  de  la  section  du 
chemin  de  Thonon  à  Gollonges  comprise  entre  Annemasse  et  Collonges. 

La  compagnie  s'engage,  en  outre,  à  exécuter  dans  les  mêmes  conditions  un  em- 
branchement dirigé  d'Annemasse  sur  la  frontière  suisse ,  dans  le  cas  où  la  ligne  d'An- 
nemasse k  Annecy  ayant  été  substituée  à  celle  d'Annemasse  à  Collonges,  le  Gouver- 
nement fédéral  suisse  assurerait  l'exécution  d'une  ligne  de  jonction  entrç  ledit 
embranchement  et  le  chemin  de  Lyon  à  Genève, 

Les  engagements  stipulés  aux  deux  paragraphes  qui  précèdent  seront  considérés 
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comme  nuls  et  non  afenus  dans  le  cas  où  la  déclamation  d'ulililé  ipubiiqne  dea  lignes 
énoncées  auxdits  paragraphes  ne  serait  pas  intenrenne  dans  le  dâai  de  4foîs  ans,  à 
dater  du  i**  janvier  1S69. 

fi.  Le  ministre  de  Tagricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  aom  de 
rÉtat,  s*ei^age  : 

Pour  les  lignes  : 

De  VichyàThiers; 

De  Thiers  à  Ambert  ; 

Bt,  s*il  y  a  Heu ,  pour  les  lignes  : 

D*Ânnemasse  à  Annecy  ; 

D'Annemasse  à  la  frontière  suisse , 

A  livrer  à  la  compagnie  les  terrains,  terrassements  «et  oavmges  4*ari  desdifts  d»- 
mins  et  de  leurs  stations,  ainsi  que  les  musons  de  gardes  des  fiassages  à  nivean. 

Viendront  en  déduction  desdites  d^enses  les  subvenitens,  acât  en  temiats,  scrift 
en  argent,  qui  pourront  être  offertes  par  les  départemente»  les  communes  et  les  pro- 
priétaires intéressés. 

I^  coBmagnies'engaee,  de  son  côté,  k  prendre  à  sa  cbasge  ttooteslesanAresd^ 
penses  relatives  à  rétablissement  et  à  Texploitation  des  lignes  énoncées  an  pnéscnt 
article,  y  compris  les  bâtiments  des  stations; 

Le  tout  conformément  aux  dispositions  du  cahier  des  chai)ges  sui^plémentaire  an- 
nexé h  la  présente  convention. 

£lle  s*engage,  en  outre,  k  verser  an  trésor  pubfic,  en  seite  tomes  scBDeatriels 
égaux ,  pour  être  appliquées  à  Texécution  des  travaax  mis  A  la  olaarge  de  rÉAat  fmr 
le  .présent  article,  les  sommes  ci-aprës,  savoir  : 

Chemin  de  Vichy  à  Thiers ,  quatre  millions  de  francs,  ci 4>ooo/)oo' 

Chemin  de  Thiecs  k  Ambert,  dix  millions  de  Ccancs,  ci 10,000,000 

Et,  s*il  y  a  lien  : 

Chemin  d'Annemasse  à  Annecy,  <iiiatoRe  miUioDS  de  firancs,  d. .  • .  ié^OQO,ooo 
Chemin  d'Annemasae  A  la  frontière  Baisse,  un  laittien  cinq  cent 
mille  francs,  ci « if5oo,< 


Lesdîtcs  sommes  payables  à  partir  du  1*'  mai  qui  suivra  la  concession  définitive  de 
chacun  desdits  chemins. 

Les  sommes  ci-dessus  énoncées  seront  Routées  respectivement,  à  partir  des 
époques  fixées  pour  le  versement  du  premier  terme,  au  montant  des  subventions  dues 
k  la  compagnie,  et  lai  seront  remboursées  suivant  les  conditions  stipulées  par  Tai^ 
ticle  3  de  la  présente  convention.  Le  nombre  Aes  etmnités ,  «''il  y  "a  lien ,  sera  égal  an 
nombre  d'années  restant  à  courir  jasqn*àl*smn8e  1956  indusivement 

Le  montant  de  la  somme  h  rembourser  à  la  compagnie  à  raison  de  tVivance  i|iii 
serait  faite  par  elle  pour  la  ligne  d'Annemasse  à  Annecy  sera  diminué  de  six  xbSL- 
lions  de  francs  (6,000,000'),  formant  la  portion  afférente  à  la  sedion  d'AnnemasBe  k 
CoUonges  sur  la  subvention  totale  allouée  pour  le  chemin  de  Aonon  A  Oallongea. 

5.  Les  chemins  de  fer  énoncés  aux  articles  1"  et  3  ci-dessus  seront  ^éâa  par  le 
cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du  1 1  avril  1857  ^^  modifié  par  farticle  6 
delà  convention  du  1"  mai  i863. 

Toutefois,  sur  lesdits  chemins,  les  ouvrages  d'art  pourront  être  exécutés  pour  une 
voie  seulement. 

Sur  Tem'branchement  d*Albertvil1e  à  la  ligne  de  Chambéry  à  Modane  et  sor  le 
chemin  de  Thiers  à  Ambert,  les  terrain?  pourront  n'être  acquis  que  pour  une  voie. 

6.  A  dater  de  la  mise  en  exploitation  de  la  li^e  entière  d'Alais  au  Pouzin,  le  che- 
min de  Bcsséges  à  Alais  et  ses  dépendances,  rétrocédés  k  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Bességes  à  Alais,  en  vertu  du  traité  passé  entre  ces  deux  compi^nics  à  la  date  du 
9  août  i865  et  approuvé  par  le  décret  du  10  février  i866-,  seront  soumis,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  tarifs ,  à  toutes  les  dispositions  du  cahier  des  chaires  du 
11  avril  1857,  modifié  par  l'article  6  de  la  convention  du  1"  mai  i863. 

A  partir  de  la  même  époque,  le  compte  des  dépenses  et  des  produits  de  rcxploita* 
tion  du  cliemin  de  fer  de  Bességes  à  Alais  et  de  ses  dépendances  figurera  dans  les 
états  généraux  de  recettes  et  de  dépenses  de  l'anden  réseau  de  la  comfMgnie  deParis 
à  I^on  et  à  la  Méditerranée ,  et  la  ligne  de  Bességes  k  Alais  sera  soumise  à  tontes  les 
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dispositions  relatives  audit  réseau ,  telles  qa*elles  résultent  de  la  coarentbn  de^ 
aa  juillet  i858  et  1 1  juin  1809  ^^  ^^^^^  ^^  ^"  ^'^  i863,  ainsi  que  de  ta  présente  oon' 
Yention. 

7.  La  compagnie  s'engage  i  Terser  au  trésor  publie,  i  titre  d^avances,  les  sommes 
qui  seront  dues  par  le  Gouvernement  français  au  gouvemement  italien  pour  Texécu- 
tion  du  souterrain  des  Alpes,  en  vertu  de  la  oanventtoù  internationale  du  7  mai  186a, 
Modifiée  par  une  eoiiMiition  postérieure  du  7  février  t968. 

Les  sommes  versées  par  la  compagnie,  par  application  du  para^pMe  précédent, 
seront  ajoutées  au  montant  de5  dépenses  complémentaires  à  faire  sur  la  ligne  de 
Culoz  à  la  frontière  d*ltaliei«  coulbniiéiiienl  à  Vastide  5  de  la  convention  approuvée 
par  la  loi  du  27  septembre  1867 ,  et  seront  remboursées  à  la  compagnie  dans  les  con- 
ditMBa  déteifluoécs  par  kdit  article. 

8.  Les  dispositions  de  Tarticle  3  de  la  convention  des  2a  juillet  i858  et  11  jubi 
1869,  de  Tarticle  3  de  la  convention  du  4  juillet  1860  et  de  l'article  4  de  la  conven- 
tion do  1"  mai  i863,  qui  déterminent  le  partage  es  deux  réseaux  distincts  des  lignes 
concédées  à  la  compagMe  de  Pacia  à  Lywa..  et  a  la  fiféditarranée,  sont  modifiées  ainsi 
qn*il  suit  : 

A  partir  du  1"  janvier  1868,  l'ancien  réseau  comprendra  les  lignes  énoncées  ci- 
après  : 

Lignes  concédées  à  titre  di^fSaâ(^ 

De  Fana  à.I^n,  avea  embraachament  snr  Aniecre;, 

De  Dijon  à  Béfort  par  Besançon,  avec  embranelieoaeBtasiir  Gray  et  sur  SaMnav 

De  Bourg,  par  Lons-le-Saunier,  à  la  ligne âa D^'on  à. Béfort; 

De  Chalon-sur-Saône  à  Dôle  ; 

De  Lyon  à  Marseille  par  Avignon ,  avec  embranchement  sur  Aix  ;       * 

De  Taraaom.  à  Cette  par  Nima^al  MaatueUiar,. avec  emhranehaaMMt  swr  Alaii  et 
la  Grand*Gombe  ; 

De  Bfarseille  à  Toulon; 

De  Lyon  à  Genève ,  avec  embranchement  sur  Bourg  et  anr  Uâeoa  d  jUMfaf au 
Bhftne.  par  Culoz; 

De  Paris  (Moret  et  Villeneuve-Saint-Georges)  à  Lyon  par  Nevers,  Boanoaraf^Saînt- 
Étienne,  d'une  part,  et  par  Tarare,  de  l'autre,  avec  embcaiicheiBeal  àur  VécÉfy^* 

De  Nevers  et  îfoulins  à  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  ,.pDls  Cbagny  ;. 

De  Mouchard  â  la  frontière  suisse  par  les  Venièrasi  et  par  Jaagoïc»;: 

De  Montbéliard  à  Audincourt  et  à  Délie  ; 

De  Saint-Rambert  à  Grenoble  ; 

De  la  ligne  précédente  à  Lyon; 

De  la  même  li«ie  à  Valence; 

De  Privas  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon,  avec  prolongement. jjaflqu*&  Grest; 

De  Carpentras  à  la  même  ligne,  près  Sorgnes  ; 

De  Tocuon  au  Var,  avec  embrandiement  sur  Draguignan  ; 

D'Avignon  à  Salon  par  GavaiUon; 

Da  Lunelà  Aries; 

De  Luael  à  Aigues-Mortes; 

De  Marseille  à  Aix  et  nouvelle  eare  à  MarseiUa  ; 

De  Ta  gare  maritime  de  Marseine  à  Lestaque  ; 

D'Aubagne  aux  mines  de  Fuvaau; 

D*Annonay  à  Saint-Kambert; 

De  Grenoble  à  Montmélîan  ; 

D'Annecy  S  Aix  ; 

De  Thonon  à  Annemasae  ;. 

D*Annemasse  à  Collonges  ;. 

De  Gtdose  à  la  ligne  de  Toulon  à  Mce  v 

Du  Var  à  Niée  et  a  fa  frontière  d'Italie;, 

D^Bfyères  àla>liffpe  de  Txmlon  à  Nicev 

De  Sàntenay  à  Etang  par  Autan; 

De  Champagnole>à  la  iig^e  de  Dôle  en  Suisse; 

De  fa  Iigne.de  Bességes  a  Alais ,  près  Robiac, i  la  Ggne  de  Privas  à  Livron.,  près  du 
Poaû;. 
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De  BesséffeB  à  Alais  et  embranchements; 
De  Salon  à  Miramas  ; 
Dn  Cailarà  Saint-Cëxaire; 
D*Âix  à  la  ligne  de  Tonlon  à  Nice,  pràs  Gamoulea ; 
De  Thonon&Saint-Gingolph; 
D* Albertville  à  la  ligne  de  Chambéry  à  Modane; 

Le  chemin  de  fer  de  Ceinture  de  Paris  (rive  droite) ,  ponr  la  part  afférente  à   la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Lignes  concédées  à  titre  éventueL 

De  la  ligne  de  Privas  à  Livron,  près  la  Vonlte ,  à  celle  de  Saint-Étienne  à  Gtvors. 
près  Givors  ; 

D*Annemasse  à  Annecy; 

D*Annema8se  à  la  frontière  suisse , 
dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  3  et  A  de  Tartide  3  ci-dessns. 

Le  nouveau  résean  comprendra,  à  partir  de  la  même  époque ,  les  lignes  énoncées 
ci-après  : 

Lignes  concédées  à  titre  déjtnitff. 

De  Châtillon  à  la  ligne  de  Paria  i  Lyon; 
De  Saint- Germain-des-Fossés  i  Arvant  par  Cleimont-Ferrand  ; 
D*Arvant  à  Saint-Étienne  par  le  Pay,  avec  embranchement  sur  la  Béraudière; 
De  Brioude  (Saint-6eorçe-d*Aaratj  à  Alais; 
De  Montbrison  à  Andréxieui  et  à  daint-Just; 
De  Cavaillon  à  Gap,  avec  embranchement  sur  Aix; 
De  Vesoul  à  Besançon; 

De  Gray  à  Besançon,  avec  embranchement  sur  Oogney  et  prolongement  sur  Bans 
etPraisans; 
De  Lunel  an  Vigan; 
De  Dijon  à  Langres; 
D*Anzerre  à  Nevers  et  à  CercY-4a-Tour; 
De  Clermont-Ferrand  à  Monthrison; 
D^Apt  à  la  Kcne  d'Avignon  à  Salon; 
De  Digne  à  n  li^e  de  Cavaillon  à  Gap; 
D*AvaIloii  aux  lignes  d'Anxerre  à  Nevers  et  de  Paris  à  Dijon. 

Lignes  concédées  à  titre  éventUid. 

De  Grenoble  à  la  lig[ne  de  Cavaillon  à  Gap; 
De  Gap  vers  la  firontière  italienne; 
DeVichyàThiers; 
De  Thiers  à  Aml>ert. 

0.  Les  paragraphes  a  et  3  de  Fartide  à.  de  la  convention  dea  a 3  juillet  i858  et 
11  juin  iSSg,  le  paragraphe  a  de  Tarticle  3  de  la  convention  du  h  juillet  i86o,  Tar- 
tide  7  de  la  convention  au  i*  mai  i863 ,  relatifs  à  la  garantie  d'intérêt,  sont  modifié» 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  maximum  du  capital  garanti  par  l'État  pour  l'ensemble  des  L'gnes  concédées 
à  la  compagnie ,  à  titre  soit  définitif,  soit  éventuel ,  et  comprises  daxïs  le  nonvean 
résean,  tel  qu'il  est  défini  à  Tartide  8  de  la  présente  convention,  est  fixé  à  la  somme 
de  six  cent  trente  millions  (63o,ooo,ooo'). 

Néanmoins ,  ladite  somme  de  six  cent  trente  millions  de  francs  sera  successive- 
ment augmentée  à  la  fin  de  chaque  exercice,  pour  l'application  de  la  garantie  d'in- 
térêt comme  pour  le  partage  des  bénéfices ,  du  montant  des  dépenses  qui ,  dans 
une  période  de  dix  années  déterminée  conformément  à  l'article  lo  ci-eprM,  auront 
été  faites  sur  des  projets  préalablement  approuvés  par  décrets  délibérés  en  Conseil 
d'État ,  pour  travaux  complémentaires  sur  les  lignes  du  nouveau  réseau ,  tels  que 
l'agrandissement  de  gares,  l'augmentation  dn  matériel  roulant,  la  pose  de  secondes 
voies  ou  de  voies  de  garage. 

Le  montant  total  des  dépenses  sopplémentaires  prévues  par  le  présent  artide  ne 
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pourra  excéder  la  somme  de  sept  millions  (7,ooo.oo(/) ,  de  telle  sorte  mie  l'ensemble 
da  capital  garanti  ne  pomra,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme  totale  de  six  cent 
trente-aept  milliona  (607.000.000'). 

Dans  le  cas  où  les  concessions  faites  à  la  compagnie  à  titre  éventuel  ne  seraient 
pu  rendues  définitives ,  la  somme  de  six  cent  trente-sept  millions  ci-dessus  énoncée 
sera  diminuée  respectivement  des  sommes  ci-après  : 

De  Grenoble  à  la  ligne  d*Avignon  à  Gap ,  dix-buit  millions 18,000,000' 

De  Gap  à  la  frontière  d*Italie ,  trente-trois  millions 33,ooo,ooo 

De  Vicby  à  Thiers,  trois  millions  quatre  cent  mille  francs d,4oo,ooo 

De  Thiers  à  Âmbert ,  cinq  millions  quatre  cent  mille  francs 5,Âoo,ooo 

10.  Les  paragrapl^es  5 ,  6,  7  et  8  de  l'article  8  de  la  convention  des  sa  juillet  i858 
et  11  juin  1859  seront  remplacés  par  la  disposition  suivante  : 

Le  compte  de  premier  établissement  des  lignes  de  Tancien  et  du  nouveau  réseau 
sera  arrêté  provisoirement,  tant  pour  Tappli cation  de  la  garantie  d'intérêt  que  pour 
Texerdce  du  droit  de  partage  des  bénéûces,  avant  le  1"  janvier  qui  suivra  leur  mise 
en  exploitation. 

Ce  compte  sera  arrêté  définitivement  après  un  délai  de  dix  ans ,  lequel  courra  à 
partir  du  1*  janvier  1868  pour  les  ligues  mises  en  exploitation  avant  cette  époque, 
et  pour  les  lignes  terminées  postérieurement  au  i**  janvier  1868,  à  partir  du  1"  jan- 
vier qni  suivra  la  mise  en  exploitation  de  chaque  ligne. 

En  aucun  cas ,  le  capital  garanti  ne  pourra  excéder  la  somme  déterminée  à  Tar- 
ticle  9  ci-dessus. 

Toutefois,  après  l'expiration  de  ce  délai  de  dix  ans,  la  compagnie  pourra  être 
tntorisée,  s'il  y  a  lieu,  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'Etat,  à  prélever  avant  tout 
partage  des  bénéfices,  sur  l'ensemble  des  prodoits  nets  de  l'ancien  et  du  nouveau 
réseau,  l'intérêt  et  l'amortissement  des  dépenses  faites  sur  l'un  ou  sur  Tautre  de  ces 
réseaux  pour  l'exécution  de  travaux  qui  seraient  reconnus  être  de  premier  éta- 
blissement. 

11.  Toute  somme  dépensée  dans  le  cours  d'une  année  pour  travaux  complémen- 
taires, sur  une  ligne  livrée  à  l'exploitation  avant  le  commencement  de  ladite  année, 
ne  participera  à  la  garantie  d'intérêt  qu'à  partir  de  l'exercice  suivant  ;  l'intérêt  et 
famortissement  afférents  à  l'exercice  pendant  lequel  les  dépenses  auront  été  faites 
KroDt  portés  au  compte  de  premier  établissement. 

13.  Les  paragraphes  3  et  4  de  l'article  5  de  la  convention  des  2a  juillet  i858  et  1 1  juin 
1869,  Tarticle  4  de  la  convention  du  4  juillet  1860  et  l'article  S  de  la  convention  du 
1"  mai  i865  seront  remplacés  par  la  disposition  suivante  : 

A  partir  du  1"  janvier  1868,  toute  la  portion  des  produits  nets  de  l'ancien  réseau 
<pi  eicédera  un  revenu  net  moyen  de  trente-deux  mille  cent  francs  (3a.  100')  par 
Kilomètre  sera  appliquée ,  concurremment  avec  les  produits  nets  du  nouveau  réseau, 
i  couvrir  Tintérêt  et  l'amortissement  garantis  par  l'État. 

Pendant  le  délai  de  dix  ans,  tel  qu'il  est  défini  au  paragraphe  3  de  l'article  10  ci- 
<lessos,  le  chiffre  de  trente-deux  mille  cent  francs  ci-dessus  énoncé  sera  successive- 
ment aogm  en  té,  pour  chaque  exercice,  d'une  somme  de  treize  francs  cinquante  cea- 
liiBes  f  i3'  5o*)  pour  chaque  million  qui  aura  été  dépensé  dans  le  coura  de  l'exercice 
précédent,  conformément  à  des  projets  préalablement  approuvés  par  décrets  délibé- 
rés en  Conseil  d'État,  pour  travaux  complémentaires  sur  tes  lignes  de  l'ancien  réseau, 
ea  sus  d'un  capital  de  deux  milliards  vin^t  millions  (a. 020,000,000'],  représentant 
Téfalnation  des  dépenses  à  faire  pour  la  mise  en  exploitation  des  lignes  de  l'ancien 
fuseau,  et  dont  il  sera  fait  emploi  suivant  les  conditions  prévues  par  le  cahier  des 
charges. 

Le  montant  total  des  dépenses  supplémentaires  prévues  par  le  présent  article  ne 
pourra  excéder  la  somme  de  quatre-vingt-seize  millions  (96,000,000'). 

Dans  les  années  comprises  entre  le  1*' juillet  1868  et  le  i*"  janvier  oui  suivra  l'achè- 
▼ement  complet  de  l'ensemble  des  lignes  du  nouveau  réseau  concédées  à  titre  soit 
^léânitif.  soit  éventuel,  le  chiffre  de  trente-deux  mille  cent  francs  (32,100'}  sera 
lédnit  de  quatre-vingts  francs  (80')  pour  chaque  longueur  de  cent  kilomètres  (  100^) 
da  nouveau  rés^u  non  livrée  à  l'exploitation  antérieurement  à  ladite  année ,  sans  tou- 
lefob  que  la  réduction  totale  puisse  excéder  douxe  cents  francs  f  i,aoo'). 

Le  revenu  net  kilométrique  réservé  aux  lignes  de  l'ancien  réseau  sera  attribué  à 
cbacone  d'elles  à  partir  du  1'' janvier  qui  suivra  sa  mise  en  exploitation. 
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Dans  le  cas  où,  par  applicatioa  de  l'article  3  de  la  préseate  convention,  U  Une 
d^Âimemaase  à  Annecy  serait  substituée  A  celle  d^Aaneroatêe  à  Collon^es.  le  tkm» 
de  trente-deux  mille  cent  francs  énoncé  aux  paragraphes  a,  S  ei  5  du  préacoft  ai^ 
ticle  sera  réduit  à  trente  et  un  mille  neuf  cent  Irente  Iranea  (^ugSo')  à  partir  da 
i"  janvier  ^ui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  ladite  ligne,  et  la  aomaw  de  denx 
milliards  vingt  millions  énoncée  au  paragra|>kie  3  du  même  article  aéra  portée  à 
deux  milliards  vingt-trois  millions  (a,023,ooo,ooo'). 

Dans  le  eas ,  en  outre,  oà  riimiiiMinhepaent  d'Ameinasse  k  la  firenlîère  Bunse 
serait  exécuté  suivant  les.  conditions  prévues  an  paragraphe  4  de  faiticle  3  précilé , 
le  chifiDre  ci-dessus  énoncé  deitrente  et  on  mille  neuf  cent  trente  francs  sera  réduit 
à  trente  «t  un  mille  neuf  cents  fnmcs  (3i  ,goo'  )  à  partir  4q  i*'  janvier  qui  enivra  la 
mise  en  exploitation  de  Tensemble  des  lignes  d^Ânnemasse  à  Annecy  et  d'Annemasse 
à  là  frontière  suisse ,  et  la  somme  de  deux  milliards  vingt-trois  millions  représen- 
tant révaluation  des  dépenses  de  l'ancien  réseau  sera  portée  à  deux  milliards  vingt» 
quatre  millions  (s^iA.ooo.ooo'). 

13.  liCn  paragraphes  i",  a  et  3  de  l'article  13  de  la  convention  du  11  avril  1857, 
l'article  7  de  ui  convention  des  sa  jmllet  i858  et  11  juin  ïSbg  et  le  dernier  pan- 
craphc  de  l'article  à  de  la  convention  du  i**  mai  i863 ,  relatifs  à  rexercice  dn  partage 
des  bénéfices  entre  l'État  et  la  compagnie ,  seront  rempkcés  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Lorsque  l'ensemble  des  produits  nets ,  tant  de  l'ancien  que  dn  nouvean  résoMi , 
excédera  la  somme  nécessaire  ponr  représenter  k  la  fois  hait  pour  cent  {8  p.  0/0) 
du  capital  effectivement  dépensé  poor  la  construction  des  lignes  de  fancien  réseau 
tel  quil  est  défini  à  Tarticle  3  de  la  convention  des  32  juillet  i858  et  11  juin  i85g. 
et  nn  intérêt  de  six  pour  cent  (6  p.  0/0)  dn  capital  effectivement  dépensé  pour  la 
construction  des  autres  lignes  comprises  soit  dans  l'ancien,  soit  dans  le  nonvera 
réseau,  tels  qu'ils  sont  définis  à  l'article  8  de  la  présente  convention ,  Texeédant  sera 
partagé  par  moitié  entre  l'État  et  la  compagnie  ;  ce  partage  s'exercera  k  partir  da 
;*' janvier  1872.  Les  lignes,  soit  de  l'ancien,  soit  dn  nouveau  réseau ,  qui  ne  seraient 
pas  achevées  avant  ladite  époque  ne  figureront  dans  le  compte  du  partage  qu'A  partir 
du  1*'  janvier  qui  suivra  leur  mise  en  exploitation. 

Ift.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc  (1']. 

Lg  Miniêtrê  de  Cagrienitun,  da  commene  et  des  trtnanx  pàbUes , 

Signé  DK  FORCADB. 
Approuvé  récrftare  : 

Signé  S.  Dmtoa. 

CAIIIEU  PC  CHARGES  SUPPXiulfiMTAIAU 

A.  —  L'Etat  livrera ,  s'il  y  a  lieu,  à  la  compagnie  les  terrains,  terrassements  et  00- 
vrages  d*arl  des  chemins  de  fer  énoncés  aux  articles  a  et  4  de  la  convention  ci» 
annexée ,  et  des  stations  desdits  chemins ,  ainsi  que  les  maisons  de  gardes  des  passages 
à  niveau. 

Les  projets  relatifs  à  l'emplacement  et  à  l'étendue  des  stations  seront  communiqués 
à  la  compagnie  avant  d'être  définitivement  arrêtés  par  le  ministre. 

B.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  livraison  des  terrassements  et  des  ou- 
vrages d*art  à  mesure  qu'ils  seront  achevés  entre  deux  stations  principales,  par  sec- 
tions contigacs ,  et  sur  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  leur  achèvement.  U  sert 
dressé  procës-verbal  de  cette  livraison,  et  la  conipagnie  devra  commencer  immédia- 
tement les  travaux  à  sa  charge. 

Un  an  après  la  date  du  procès- verbal ,  il  sera  procédé  à  une  reconnaissance  défini- 
tive des  travaux  qui  auront  été  livrés  en  vertu  dn  paragraphe  précédent,  et  celte ra* 
connaissance  sera  constatée  par  un  nouveau  procès^erbal  contradictoire ,  qui  aura 
ponr  effet  d'affranchir  l'État  de  toute  garantie  pour  les  terrassements.  Cette  garantie, 
d'ailleurs ,  ne  s'appliquera ,  à  aucune  époque ,  aux  tassements  qui  pourraient  se  pro- 
duire dans  la  plate-forme  du  chemin* 

La  garantie  pour  les  ouvrages  d'art  et  les  maisons  de  gardes  ne  cessera  qu'an  an 
aprës  le  procès-verbal  de  reconnaissance  définitive. 
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£q aucun  cas,  la  responsabilité  de  TÉtat»  telle  qu*eUe  est  réglée  oar  le  présent  ax:- 
ficfe  et  pour  les  diferses natures  d'ouvrages,  ne  pourra  s'étendre  au  delà  de  la  garantie 
matérielle  des  travaux. 

G.  -*'  A  dater  der  fentrée  en  possesnon  définie  au  paragraphe  t**  de  Tarticle  pré- 
eédaol,  la  conipag»ie  restera  seule  diargéa  de  Tentretien  des  parties  duobemmdo«t 
eHe  aort  yiw  limiaou ,  sans  préjudice  de  la  gtranAie  sitpaléc  audit  article. 

I>-  —  iBUBédiaUmeat  après  la  priae  de  poasesaion  définitive  par  la  compagnie  de 
font  ou  partie  des  travaux  à  la  charge  de  TÉtat,  il  sera  dressé»  contradictoirement 
entre  Tadministration  et  ladite  compagnie ,  un  état  des  lieux. 

Cet  état  comprendra  : 

1*  La  description  de  tous  les  travaux  qui  serviront  d'cmpinccincnt  au  chemin  de 
de  fer  et  à  tes  dépendeacea  ; 

it*  L*étai  des  travaux  d'ail  et  de  terraosement,  comprenant  les  ponts,  poneeaux, 
aqaedacs»  maisons  de  gardée  et  tous  antres  ouvrages  construits  en  vertu  des  projets 
approuvés  par  Tadministralion  supérieure. 

E.  —  La  compagnie  exécutera  à  ses  frais  Tes  travaux  de  toute  nature  relatifs  à 
rétablissement  des  gares,  stations  et  ateliers,  sauf,  toutefois,  les  terrassements  et 
les  oavrages  d*art  qui  lui  sont  livrés  par  TÉtat,  ainsi  qu*il  est  dit  ci-dessus. 

Elle  fournira  et  posera  à  ^es  frais  le  ballast ,  la  voie  de  fer  et  tous  ses  acces- 
soires. Elle  fournira  les  machines  locomotives,  les  voitures  de  voyageurs ,  les  waeons 
de  marchandises,  les  gnies  et  engins  nécessaires  pour  le  mouvement  des  marchan- 
dises, les  pompes  et  réservoirs  d'eau  pour  ralimentation  des  machines,  Toutillage 
des  ateliers  de  réparation  et ,  en  général ,  tout  le  matériel  de  transport ,  de  charge- 
ment et  de  déchargement  nécessaire  à  1* exploitation. 

Elle  établira  à  ses  frais  les  clôtures  nécessaires  pour  séparer  le  chemin  de  fer  des 
propriétés  riveraines  et  pour  assurer  la  sûreté  de  la  circalation. 

Ne  sont  pas  eomprtsee  dans  les  d^tures  mises  à  la  charge  de  la  compagnie  les  bar- 
rières des  passages  à  niveau ,  lesquelles  seront  exécutées  par  l*EtBt  et  à  ses  fkais. 

▲  l'égard  du  ballast,  il  pourra,  du  consentement  mutuel  de  FÂtat  et  de  la  compa- 
gnie, être  fourni  et  posé  par  radministration,et,  dans  ce  cas ,  la  conopegnie  tiendra 
compte  à  TÉtat  de  la  difftSreuce  entre  la  dépense  réelle  (kite  par  lai  et  celle  ^e  lui 
anvait  imposée  le  simple  établissement  des  terrassements  sans  le  ballast. 

F.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  commencer  Vexploitation ,  snr  les  sections  qui 
loi  auront  été  livrées  par  l'État,  à  l'expiration  du  délai  d'un  an  mentionné  an  premier 
paragraphe  de  l'article  B  ci-dessus. 

Ia  Minitire  de  VagrieuUnre ,  du  ecnantrce  el  dês  travaax  publia , 

Signé  DE  FORCADE. 


N*  16,809.  —  DéciusT  iMPiftitiAL  (contre-signe  par  le  ministre  derintérieur) 
qui  supprima  les  commissariats  de  police  de  Bruyères,  Ghâtel,  Ghâtenois 
et  Xertîgny  (Vosges).  (  Paris,  7  Avril  1869.) 


N*  16,810.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-siffué  par  le  ministre  de  rintérieur) 
qax  crée  un  commissariat  de  police  à  la  r&idence  de  Berck  (Pas-de-Ca- 
lais) pour  la  surveillance  de  cette  commune.  {Paris,  17  Avril  1869.) 


N*  16,811.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Oarse  (Antoine-François-Joseph),  commis  ordinaire  de  première 
classe  au  ministère  de  la  gi^rre ,  né  le  18  novembre  1819,  au  Muy,  arron- 
dissement de  Draguignan  (Var),  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  substi- 
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(u«r  à  son  nom  patroDymique  celui  de  One,  et  k  s'appeler,  k  l'avenir,  One 
au  lieu  de  Ouru. 

y  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  Us  renslres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  germinalan  xi, 
elm  justiGant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{Paris,  i7  Avril  1869.) 


D*  i6,8i3.  —  DÉcnuT  iHfiBiAL  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  lajusiice  et  des  cultes]  portant  que  le  décret  du  i5  juillet  )864  , 
qui  assigne  six  offices  d'avoué  à  la  cour  impériale  de  Meti,  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  cinq.  (  Par»,  Si  Avril  i869.] 


Certifié  conforme  : 

Pam,le5  '  Mai  1S69, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Stcrétair*  t^at 
aa  département  de  la  Jailice  et  da  C^tet, 


Il  c*ln«  de  flmprlaKrle 


wpumiUE  iHPifiULB.  —  S  Mai  186$. 
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N*  i6,8i3.  —  SéNATVS'CoNSOLTE  qui  autorise  la  remise  au  Domaine  de  l'État 
des  anciens  Terrains  et  constructions  affectés  à  la  Manufacture  de  Sèvres. 

Du  1"  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
DS8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgub  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

SÉNATUS-CONSULTE 
autorisant  la  remise  au  domaine  de  L'État  des  anciens  terrains 

et  constructions  affectés  à  la  manufacture  de  SEVRES. 

Article  unique.  Après  Tinstallation  de  tous  les  services  de  la  ma- 
nufacture de  Sèvres  dans  les  nouvelles  constructions  destinées  à  les 
recevoir,  les  bâtiments  et  terrains,  occupant  ensemble  une  superficie 
de  neuf  hectares  neuf  ares  vingt-cinq  centiares,  conformément  au 
plan  annexé  au  présent  sénatus-consulte,  et  qui  sont  aujourd'hui 
affectés  au  service  de  la  manufacture,  seront  distraits  de  la  dotation 
immobilière  de  la  Couronne,  et  remise  en  sera  faite  au  domaine  de 

rÉut. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril  1869. 

Le  Premier  Vice-Président, 
Signé  P.  BOUDET. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Giuix  d'Est-Ange,  général  C^*  de  la  Rde,  Suin. 

Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  .* 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Ghaix  d'ëst-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
i^tat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 

XrSàie.  3i 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  i"  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  foellë  da  grand  soeaa  :  Par  TEmperear  : 

ht  Gard»  des  te^aax  ,  Minittrê  tecréiaire  d'État  U  Ministre  d'État , 

an  département  de  la  justice  et  des  cultes,  ..      .  „   »  

^  'f  Signé  E.  ROUHBR. 

Signé  J.  Barochs. 


>**• 


N*  16,81 4.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Alpes  à  contracter 

un  Emprunt. 

Da  1"  Blai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ExPBBtuB 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut; 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons  ce  qui 
sujt  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  C01P8  lioiSLATiF  A  ADOPTB  LB  PBOJBT  DB  LOI  doBt  la  teneur  sait  : 

Article  unique.  Le  département  des  Basses- Alpes  est  autorisé  «  con- 
foimément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  daiis  sa 
session  ordinaire  de  1868  et  dans  sa  session  extraordinaire  de  1869, 
à  emprunter  en  cinq  ans,  à  partir  de  1869,  à  la  caisse  des  chemins 
vicinaux,  au  taux  de  quatre  pour  cent,  amortissement  compris,  et 
aux  autres  conditions  dudit  établissement,  une  somme  de  cinq  cent 
mille  francs  (5oo,ooo'),  qui  sera  affectée  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication. 

Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
de  l'emprunt  seront  imputés  sur  le  produit  des  centimes  extraordi- 
naires dont  le  recouvrement  sera  autorisé,  chaque  année,  par  la  loi 
dç  finances. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Avril  1869. 

Le  Président , 
Signé  Schneider. 

Les  SêcrélÊir§i, 

Mîas.  Mabtbl »  BomiHAT,  oiarittis  db  Coiir#uaik>. 
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Xxtnùt  dm  pr^oès-vetbal  da  Sénat, 

Le  Séfiat  ne  s'oppose  pas  à  la  promolgalion  de  ta  loi  qui  autorise 
le  département  des  Basses-Alpes  à  contracter  un  emprant. 

Délibéré  et  voté  ea  séance,  au  palais  du  Sénat,  ie  ^6  Avril  1869» 

Lt  Premier  ViccPrùldent , 
Signé  P.  BocDIT. 

Les  Secriiatres , 
Signé  CH.UX  d'Est-Ange,  général  C*'  de  la  Roe,  Suik, 

Vu  9i  ac«llé  (l«  loem  du  Sénat  : 
Signé  Chaix  d*£st-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois, soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON 

Va  et  sœilé  da  grand  sceau  :  Par  TEmperear  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Minisire  secréltUre  d'Èiat  Le  Ministre  d'état , 

em  déptoarimMSd  es  la  Justice  et  des  caiies. 


Signé  J.  Barocue. 


6igné  £.  Rocher. 


N*  16,81 5.  —  Lot  qai  autorise  le  département  des  Landes  à  contracter  uti  Emprunt 

ei  à  s'imposer  exiraordinairement. 

Ou  1"  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
P15  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  des  Landes  est  autorisé ,  confor- 
mément à  la  demaiïde  que  le  conseil  général  en  a  faite  : 

1*  A  «npraoter  à  la  caisse  des  chemins  vicinauE ,  au  taux  de 

3i. 
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quatre  pour  cent,  intérêt  et  amortissement  compris,  et  aux  autres 
*  conditions  de  cet  établissement,  une  sonmie  de  un  million  sept  cent 
mille  francs  (1,700,000')  pour  Tachèvement  des  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  conmiun; 

3*  A  s'imposer  extraordinairement ,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  un  centime  pendant  trente  ans,  à 
partir  de  1870,  pour  en  affecter  le  produit  à  l'amortissement  de 
r^mprunt  à  réaliser  en  vertu  du  paragraphe  i**  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  Juillet  1866. 

Le  complément  des  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au 
remboursement  de  l'emprunt  sera  imputé  sur  le  produit  des  cen- 
times extraordinaires  à  recouvrer,  chaque  année,  en  vertu  de  la  loi 
de  finances. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Avril  1869. 

UPréiidaU, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Martel,  Camille  Dollfos,  Mègb,  Boumat. 
Extrait  da  procèê-verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  des  Landes  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril  1869. 

Le  Premier  Vice-Présidant , 
Signé  P.  EooDET. 

LetSêcritairu, 
Signé  Chaix  d'Est-Ange,  généitd  G"  de  ia  Rue,  Suiii. 

Va  et  iodlé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Sterétairê , 
Signé  Chaix  d*Est-Angb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i**  Mai  186g. 

Signe  NAPOLÉON. 
Vu  et  foelié  da  grand  sceau  :  Par  rBmpereur  : 

Lb  Gwét  dêt  tctaax ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Minittre  d^État , 

madéptuiemMntde  laîasiiee  et  des  cultes,  ..      ,  -,    » 

'^  •'  Signé  E.  RooHBR. 

Signé  J.  Baroghb. 


ti'  16,816.  —  Loi  qai  autorise  le  département  da  Pas-de-Calais  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  1"  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbub 
Dvs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,,  promulgoé  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lb  projbt  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que.  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1868,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  neuf 
ans,  à  partir  de  1870,  trois  centimes  sept  dixièmes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i&  Avril  1869. 

Le  Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires  t 

Signé  MÈ6B,  marquis  db  Conboliano,  Caiiillb  Dollfus, 
Martel. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ^ui  antorise 
le  département  du  Pas-ae-Calais  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril  1869. 

U  Prtmkr  Vice-PrétUtid , 
Signe  P.  SOÛOST. 

Les  Sêci^lairu, 
Signé  Chaix  d*E8t-An6e,  général  C  de  la  Rue*  Sunr. 

Va  et  8odlé  an  sceau  du  Sénat  : 


Signé  Chaix  d'Est-ânge. 

Mandons  et  ordonnons  qoe  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux.  cours,  aux 
tiiboaaux  et  aux  autorités  admiDistratives ,  pour  qu'ils  les  inscriveDt 
sur  leurs  reg^istres,  les  observeat  et  les  fassent  observer»  et  notre  im«> 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargée  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  âeaan  r  Par  nSmpereor  : 

Le  Gwrée  des  sceaax ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'état , 

QSi  département  de  la  justice  et  des  etUtes ,  ».      ,  „    ^ 

'^  -*  '  Signé  E.  RoniBK. 

Signé  J.  Baroche. 


N'  16,817.  —  ^^'  ^^  autorise  le  département  des  Haaiet-Pyrénées 

à  contracter  un  Emprunt 

Du  1*^  Ifaî  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  U  voionté  nalîonalet  EmBBra 
j>BS  Français,  à  tous  présenta  et  à  venir,  aAJLur. 

Avons  sANcnoNNi  ei  SANCTioNNOiia,  pROMULOoi  et  paoMOUWOMce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  I".  Le  département  des  Hautes-Pyrénées  est  autorisé  à  em- 
prunter à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  à  un  taux  de  quatre  pour 
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mot,  intérêt  et  amortissement  compris,  ia  somme  de  un  million  dé 
francs  (i,ooo«(Kk/),  qui  sera  affectée  anx  travatix  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  Temprunt  à  réaliser  en  vertu  de  Tarticle  1"  ci-dessus  seront 
nnptités  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  recou- 
vrement sera  autorisé ,  chaque  année ,  par  la  loi  de  finances. 

Délibéré  en  séance  puMique,  à  Paris,  le  ^20  Avril  186g. 

Ia  Président , 
Signé  Schneider. 

Les  SecréUùres , 
SrgOé  MÀ6K,  tfÈ  OufLLO^tBV,  tÊKUTtL,  hCfOAWkTm 

EtBttmLt  du  pr0^i^verh§l  dm  Sénat, 

hà  Sénat  ne  s-'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ^ui  «ut<uriiia 
le  département  des  Hautes-Pyrénées  à  contracter  un  emprunt» 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  !i^  Avril  186g. 

Le  Premier  Viee-Prtsidentf 
SigOb^  P.  BOUBBT. 

Lês  Secrétaires, 
Signé  Chai\  d*£st-Aii6e,  général  C*  DB  hh  EuB»  Scrni' 

té  «I  «ÉdBé  te  8C0Mi  dtt  flléBMIt  : 
teSénatewrSecréaire, 

^gaé  Chaix  p*Esi-Aiios. 

Masdons  et  ORDOVNOMS  que  les  présentes^  revêtues  d«  tollia  d« 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  po«r  qt^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1*'  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  toeUé  du  grand  scecn  :  Par  FEmpereiir  s 

U  Garde  des  sceaux ,  Mimstre  secrétaire  d'ÉUl  Le  Ministre  d'Ètai  » 

os  <l^rtoiiMii(  de  la  justice  et  des  caUes, 


Signé  J.  BaIOCRB.- 


Signé  E.  ROUHER. 
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N"*  16,818.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haaie-Savoie  à  contracter 

an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  1"  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Haute-Savoie  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  extraordinaire  du  mois  de  janvier  1869,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  au  taux  de  quatre  pour  cent,  intérêt 
et  amortissement  compris,  et  aux  autres  conditions  de  cet  établisse- 
ment, une  somme  de  un  million  de  francs  (1,000,000%  qui  sera 
affectée  aux  travaux  des  chemins  de  grande  communication. 
2.  Le  département  de  la  Haute-Savoie  est  autorisé  : 
1'  A  imputer  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée 

!)ar  la  loi  du  i3  juin  1866,  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux, 
es  fonds  nécessaires  au  service  de  Femprunt  à  réaliser  en  vertu  de 
Tarticle  1"  ci-dessus; 

2*"  A  s'imposer  extraordinairement  pendant  vingt-quatre  ans,  à 
partir  de  1876,  cinq  centimes  additionnels  au  priiKpal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  rembourse- 
ment du  même  emprunt. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  parla 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Avril  1869. 

U  Président, 
Signé  Schneider. 

Lu  S^erétairu, 
Signé  MÈ6E ,  Martel  ,  Bournat,  marquis  db  CoNBeuAHO. 

Extrait  du  procès-^oerhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Haute-Savoie  à  contracter  un  emprunt,  à  s'im- 
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poser  extraordinairement  et  à  effectuer  un  prélèvement  sur  le  pro- 
duit d'une  imposition  précédemment  approuvée. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril  1869. 

U  Premier'  yiee-Prdsidênt , 
Signé  P.  BouDBT. 

Les  Seeritaires , 
Signé  Chau  d*Est-Anob,  général  C^  de  la  Rue»  Sdtn. 

Va  et  iceilé  du  sceau  du  Sénat  : 

Li  Sénatear  Secrétaire, 

Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autoiités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1*'  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gcrde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'Étal  Le  Ministre  d'Étal , 

em  déparUment  de  lajastice  et  des  coites ,  ^ .      .  „    ^ 

Signé  E.  RouHER. 
Signé  J.  Daroghe. 


N*  16,819.  —  ^'  qui  autorise  le  département  du  Var  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  1"  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verhàl  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Var  est  autorisé,  conformé- 
tient  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  la  session 
le  1868,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  dix  ans,  à  partir 


—  384  — 

de  1870,  on  ceotinie  additionnel  an  prineipad  des  quatre  contribua 
lions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  trayaux  des  diemind 
viçinau}(  ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  i866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Avril  1869. 

Le  Président , 
Sigfné  SCBHBIDER. 

Les  Seeréiairet , 
Signé  BocRNAT,  Martel,  marqais  de  Goiosgli&ro, 

MàGB. 


Extrait  da  proGh''VerlmL  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  du  Var  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance  «  au  palais  du  Sénat  «  le  26  Avril  1869. 

I«  Premier  Vice-Présidmt , 
Signé  P.  BouDET. 

LesSearéUûres, 
Signé  Chaix  d'Est-Ange,  général  C^  db  la  Rue,  Sein. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénàl  : 

Le  SéntUeur  Secrétairt , 

Signé  CffAix  i^Est-Angb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
snr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
ckargfé  d'en  sarveiller  1^  pnMication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*"  Mai  1869. 

Signé  HAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

Lt  Gùrie  des  scêoax ,  Ministre  secrétaire  éPÉtat  Le  Ministre  d*état , 

an  département  de  Injustice  et  des  cuites ,  «.*„.« 

*'  Signé  fi.  RotnR. 

Signé  J.  Baaoche. 
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N'  i6«6ao.  —  Lor  qm  aaUmêê  la  ville  de  Colmar  à  ecnltaùêtr  un  Smprunt 

Da  r'Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  ttationale,  E»EREim 
ima  FiUHÇAia,  à  tons  présents  et  à  venir,  salvt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Bxtrmt  du  proch-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Colmar  (Haut-Rhin)  est  autorisée  à 
emprunter,  moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  dnq  pour 
cent,  une  somme  de  un  million  sept  cent  mille  francs  (1,700,000'), 
remboursable  en  trente  ans,  sur  ses  revenus  tant  ordinaires  qu'extra- 
ordinaires, pour  le  payement  de  son  contingent  dans  la  dépense 
dYtaMisfement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  lecal  de  Colmar  à  Neuf- 
Brisach. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d*éiD€tlPe  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dép6ts  et  con^ 
signations,  aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Avril  1869. 

U  Président, 
Signé  SCHNBIDER. 

Les  Secrétairts, 
Signé  Marquis  de  Coiisgluno»  MAge^Maei^, 

BoORliAT. 

&Btrnt  à»  procèt^erM  dm  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autori^ 
la  ville  de  Colmar  (Haut-Rhin)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  36  Avril  1869» 

U  Premier  VitfPrétiém , 
Signé  P«  BCNJDST. 

Lts  Secrétaires, 
Signé  Chaix  d'£9t-Angb,  général  C^*  de  la  Rue,  Soin. 
Vu  et  ccdlé  da  sœaa  dn  Sénat  : 
U  SémOâur  Sêcrélair; 
Sifsé  CBAIX  fi'fi0f-AME« 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i**  Mai  i86g. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  foellé  du  gnnd  soeaa  :  Par  rEmpereor  : 

tê  Gardé  des  tcmmx ,  Ministre  teerétairê  d'État  Le  Ministre  d'État , 

am  départsmnU  ds  la  justice  et  des  euUes,  „.      ,  „   ^ 

^^  ■'  Signé  E.  ROUHER. 

Signé  J.  Baroche. 


N*  i6,8a  1 .  —  jLoj  qui  auiçrise  la  ville  de  Montpellier  à  contracter  an  Emprunt 

Du  r'  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Katrait  da  procès-verhal  du  Corps  Ugislattf. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Artigle  unique.  La  ville  de  Montpellier  (Hérault)  est  autorisée  à 
emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  par  application  des 
articles  6  et  9  de  la  loi  du  11  juillet  1868,  au  taux  de  quatre  poar 
cent,  intérêt  et  amortissement  compris,  la  somme  de  cinq  cent 
mille  francs  (5oo,ooo^),  destinée  àTachèvement  de  ses  chemins  vici- 
naux ordinaires. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  trente  annuités,  au  moyen  du 
produit  des  trois  centimes  extraordinaires  autorisés  par  Tarticle  3, 

Î>aragraphe  2 ,  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  et  d*un  prâèvement  sur 
es  revenus  ordinaires. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Avril  1869. 

UPrésidêiU, 
Signé  SCHNEIVBE. 

Lês  Secrétaires , 
Signé  MAGE,  marqnis  de  Coneoluno.  BouRMàT,  Martrl. 
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I 

Extrait  du  procès^verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Montpellier  (Hérault)  a  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril  1869. 

Le  Premier  Vice-Président, 
Signé  P.  BouDET. 

Les  Sêerétairet , 
Signé  Ghaix  d'Est-Ange,  général  G"  de  la  Rue»  Suin. 

Vv  et  iodlé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  SéatUear  Secrétaire,  V 

Signé  Ghaix  d*Est-An6e. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l^tat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aui  autorités  administratives,  pourqu'ib  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  dm- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON, 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmperenr  : 

Le  Garde  du  sceaax ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

am  département  de  Injustice  et  des  cultes,  ..      ,  „  ^ 

'^  ''  Signé  E.  RouHBB. 

Signé  J.  Baroche. 


N*  i6,8aa.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Rouhaix  à  contracter  un  Emprunt 

Du  1"  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procks-verbal  du  Corps  législatif» 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Roubaix  (Nord)  est  autorisée  à  em- 
prunter à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  par  application  des  ar- 
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ticles  6  et  g  de  la  loi  du  1 1  juillet  1868,  au  taux  de  quatre  pour  cent, 
intérêt  et  amortissement  compris ,  une  somme  de  cent  soixante-six 
OÛll^  deu;(  cents  francs  (  i66>3ooO  pour Tachèvement  de  sas  chemins 
vicinaux  ordinaires. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  trente  annuités,  au  moyen  d'une 
sulnrentlon  allouée  par  le  conseil  général  du  département  du  Nord 
et  de  prélèvements  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Avril  1869. 

UPrétideiU, 
Signé  ScHREiDEn. 

Les  Seerétaires , 

Signé  Db  Goilloittbt,  Mabtel,  Camillc  Dollpcs, 
marquis  db  Gohboliâho. 

Ea;tniit  du  prooès^terbol  dx  Sàmî» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  It  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Roubaix  (Nord)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  ie  â6  AvrH  1869. 

U  Pnmur  Vite-PrùiduU, 
Signé  P.  BocDET. 

Les  SeeréUùnt , 
Signé  CuàTx  d'Est-Ahge,  générai  G**  de  la  Rub.  Svin. 

Vu  et  scellé dtt  aoMm  da  Sénati 

I«  SénaUar  Secrétaire, 

Signé  Chaix  d'Est-An«e. 

Mam>on5  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1*  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  da  gfrànd  teetn  :  l^ar  fEmpcreur  : 

le  Garde  dee  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Étal  Le  Misûsir*  d'Étal , 

est  iépâHêmeuttée  h  justice  et  des  ciOies,  „.      ,„  ^ 

•'  Signé  E.  RouHER. 

Signé  h  Baroghb. 
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H*  i6Ai3.  ^^  Ià>i  p9rUuU  prorogation  d'une  Sartaxê  à  l'Octroi  de  la  eommane 

de  Plogast$l'Saini'4iemudn  (Finiiière). 

Du  i*'  Mai  186g. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMï^KtiEUR 
j>tA  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
soit: 

Lor. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Oarpê  èégisUuif, 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  surtaxe  de  quinze  francs  (i5')  perçue  à  Toctroi 
de  la  commune  de  Plogastel-Saint-Germain ,  département  du  Finis- 
lèns,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1860,  par  hectolitre  d*alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et 
esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  est  et  demeure 
prorogée  jusqu'au  3i  décembre  iSyd  inclusivement. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  fixe  de  quatre  francs 
(4')  perçu  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  là  Avril  186g. 

Le  Présidant , 
Signé  Schneider. 

Lis  Secrétaires , 

Signé  MÈ6E,  Camille  Dollfus,  marquis  de  Conegli^o 
MédursL. 

ÊoEtrait  du  procès-verbal  du  Séuit, 

Le  Sénat  ne  i^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
U  prorogation  d'une  surtaxe  établie  à  l'octroi  de  la  communo  de 
Plogastel-Saint-Gemain  (Finistère). 

Défibéré  et  voté  en  séance,  an  calais  du  Sénat,  le  26  Avril  i86g. 

U  Premiâr  Vice-PrésidaU, 
Signé  P.  BODDET. 

LêsSêerélaires, 
Signé  Chaix  d'Est-AngEp  général  G**  de  la  Rue,  Suin. 

"a  etiodlé  datoean  At  Sénat  : 
tê  SénaUvr  SeerHairs, 
Signé  Chaix  d*E9t-Ah«e. 

mHDOiis  et  ordohnohs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
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rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i"  Mai  1869. 

Signe  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  ^and  sceaa  :  Par  rEmperenr  : 

Lt  Gardé  des  teeaux,  Ministre  seerilaire  d^État  Le  Ministre  d^État, 

au  département  de  la  justice  et  des  cuUes,  ^.^^  g   ^^^^ 

Signé  J.  Baboche. 


N°  16,824.  —  Loi -portant  établissement  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  la  commune 

de  Plouzané  (Finistère). 

Du  1"  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbuk 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  <iui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  pro<^v€rbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Une  surtaxe  de  quinze  francs  (i5')  par  hectolitre 
d^alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  sera 
perçue  à  Toctroi  de  la  commune  de  Plouzané  (Finistère)  du  i**  jan- 
vier 1870  jusqu'au  3i  décembre  1874  inclusivement. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  principal  de  quatre  francs 
(4')  à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Avril  1869. 

UPritidMS, 
Signe  Schneider. 

Les  Secrétaires, 
Signé  MÈGB,  Gamillb  Dollfus,  Martel,  marquii  de  Conegliaro. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
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la  perception  d'une  surtaxe  k  Toctroi  de  la  commune  de  Plouzané 

(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril  18Ç9. 

Le  Premier  Vîce'PrégideHt , 
^  *    Signé  P.  BOtJDET. 

Ut  Sterétairet , 
Signé  Ghaix  d*B9T-An6B,  générid  G**  de  la  Rue,  Soin. 

W  et  sccUé  da  ioeâii  du  Sénat  : 

Lt  Sàuttear  Sêcrêtairt, 

Signé  Ghaix  d'Est-âhge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chai^  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i**  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scdié  du  grand  >ceaa  :  Par  rEmperenr  : 

U  Carde  det  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'étai  Le  Ministre  d'État , 

au.  département  de  lajasiice  et  des  cultes,  „,      .  „    » 

^^  ''  Signé  E.  ROUHEB. 

Signé  J.  Barocbe. 


N*  i6,8aô.  —  Loi  qui  distrait  un  Territoire  des  commîmes  de  Gaern,  Bieazy, 
Napoléonville  et  Malguénac  {Morbihan),  pour  en  former  une  Commune  dont 
le  Chef-lieu  est  fixé  au  Soum. 

Da  i**  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
soit: 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  territoire  teinté  en  jaune,  vert,  rouge  et  rose  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi  est  distrait  des  communes  de  Guem , 
canton  de  Napoléonville,  de  Bieuzy,  canton  de  Baud,  de  Malguénac, 
cantons  deQéguérec  et  de  Napoléonville,  arrondissement  du  même 
nom ,  département  du  Morbihan.  D  formera ,  à  Tavenir,  une  nouvelle 

XT  Série.  3  s 
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commune,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  Souro  et  qui  en  portera  le 
nom.  £n  conséquence ,  les  limites  entre  la  commune  du  Soum  et  les 
communes  de  Bieuzy,  Guern ,  Napoiéonville  et  Malguénac  sont  fixées 
par  le  liséré  vert  indiqué  audit  plan. 

2.  La  conmiune  du  Soum  dépendra  du  canton  de  Napoiéonville. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  Les 
autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i6  Avril  1869. 

Le  Président, 
ISigné  Schneider. 

'.LetSeerétaires,  '"'•:^ 
Signé  BouRNAT,  Martel  ,  marquis  de  Gonegliaho  ,  BI&ge. 

Extrait  du  prûcès^oerbal  da  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  érige  en 
conmiune  distincte,  sous  le  nom  de  Le  SourUs  des  portions  de  terri- 
toire distraites  des  communes  de  Guern,  Bieuzy,  Napoiéonville  et 
Malguénac  (Morbihan). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril  1869. 

le  Premier  Vice^Prétident, 
Signé  P.  BouDET. 

Les  Secrétaires, 
Sigaé  Chaiz  D*EsT-AirOE ,  général  C**  de  la  Rue  ,  Sum. 

V«  et  fcèHé  da  nom  du  Sénat: 

Le  Sénatenr  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d*Est-An6B. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  da  grand  acean  :  Par  FEmperenr  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d^État  Le  Ministre  dTÈtai, 

an  dinartmn&ni  da  lajastiee  et  des  cukm,  „.      ,  „   „ 

^.     . ,  ;;  Signé  B.  BOVBSR. 

Signé  J.  Bahoshb. 
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N*  i6,8a6.  —  Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  d'Omécourt 

et  de  Loueuse  [Oise], 

I>a  1"  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPSRÉirB 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  i^enir,  salut. 

AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS  ce  qui 

suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatij, 

Lb  Corps  lbgislatif  a  adopté  le  proat  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  limite  entre  la  commune  d'Omécourt,  canton  de  For- 
merie,  arrondissement  de  Beau  vais,  département  de  TOise,  et  la 
commune  de  Loueuse,  canton  de  Songeons,  même  arrondissement, 
est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  vermillon  cotée  A ,  B , 
Ç,D,E,  F,  G,H,I  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  Les  terri- 
toires lavés  en  jaune  et  en  rose  compris  entre  cette  ligne  et  Tan- 
cienne  limite  sont  distraits  :  le  premier,  de  la  commune  de  Loueuse 
pour  être  réuni  à  Omécourt,  et  le  second,  de  la  conmiune  d'Omé- 
court pour  être  réuni  à  Loueuse. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d^usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Avril  1869. 

L^résident, 
Signé  Schneider. 

Lu  Seerétmret , 
Signé  Mà6E,  Boubnat,  marquis  de  Conegliano,  Martel. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  toi  relative  à 
une  nouvelle  délimitation  des  conmiunes  d'Omécourt  et  de  Loueuse 
(Oise). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril  1869, 

U  Premier  Vieê-Prindtnt , 

Signé  P.  BOCDET. 

Les  SteréUùrts, 
Signé  Gham  d*£«i^Akb,  général  C*'  de  la  Rms,  San. 
Va  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  : 

L*  Smatear  SteréUùre  , 
Signé  Graix  D'Esv^AiitfK. 

32. 
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BIandons  et  ORDONNONS  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*'  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
'    Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  f  Empereor  : 

Le  Garde  des  tceanx,  Mimstre  secrétaire  d^État  Le  Mmistre  d^ÈtsU , 

au  dépariement  de  lajasUce  et  des  cultes ,  <..#«.. 

Signé  E.  RouHER. 
Signé  J.  BAROcaE. 


N*  16,827.  —  Loi  qui  distrait  let  Hameaux  dits  les  Terrisses,  Chez-Jamet, 
les  Rouâsières  et  Ghe^-Giraud  de  la  commatie  de  Saint-Joli  en-Pay-Làvèze 
et  les  réunit  à  la  commune  de  Laqueuille  [Puy-de-Dôme), 

Du  1*' Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  da  procès^verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  V.  Les  hameaux  dits  les  Terrisses,  Chez-Jamet,  les  Roussières 
et  Chez-Giraud,  dont  le  territoire  est  indiqué  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  loi,  sont  distraits  de  la  commune  de  Saint-Julien- 
Puy-Lavèze,  canton  de  Bouif^-Lastic,  arrondissement  de  Clermont- 
Ferrand  (Puy-de-Dôme),  et  réunis  à  la  commune  de  Laqueuille, 
canton  de  Rechefort,  même  arrondissement.  En  conséquence,  la 
nouvelle  limite  entre  la  commune  de  Saint-Julien-Puy-Lavèze  et  la 
commune  de  Laqueuille  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne 
violette  cotée  A  B  sur  ledit  plan. 

2.  •  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  Les 
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antres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lien, 
déterminées  par  un  décret  de  TEmperenr. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Avril  1869. 

UPrùUknt, 
Signé  SCHHETOEB. 

Lu  Sêerétaint, 
Signé  MÈGE,  BODRNAT,  Martel,  mait|uis  de  CoRBeLiANO* 

Extrait  da  procè»-v€rh(U  da  Séud. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  réunit  à 
la  commune  de  Laqueuille  (Puy-de-Dôme),  les  hameaux  dits  les 
Terrisses,  Chez-Jamet,  les  Roussières  et  Chez-Giraad,  distraits  de  la 
commune  de  Saint-Julien-Puy-Lavèze  (même  département). 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat ,  le  26  Avril  1869. 

UlPrenUtr  Viee-PréMÙimU , 
Signé  P.  BOUDBT. 

Ut  Seerétairu  , 
Signé  Chaix  d'Est-Ange  ,  général  €**  de  la  Rue  .  Sun. 

Vn  eft  scellé  du  soeaa  da  Sénat  : 

Im  SémoUar  SeeréUùrt , 
Signé  Cbâix  d*Est-Ah6E. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cour»,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  ei  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1*  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  KeRé  da  grand  sceau  :  ParFRaiperear  : 

Ijb  Gmrdê  du  seeaax ,  Ministre  tecrétairt  d'état  U  Ministre  d^État, 

.   aa4t„rUm^i,bJ.M„^i^,M^,  Signé  B.  Rora«. 

Signé  J.  Bakogbe. 
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N*  i6,8s8.  —  DÉCRET  iMPÉMiAt  foùffretcrit  la  mise  en  adjudication 
du  Chemin  de  fer  de  LérwKoiïle  à  la  ligne  de  Sedan. 

D«  7  Airrfl  i9ê^ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DE5  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  1 8  juillet  i868,  relative  à  Texécution  de  plusieurs  chemins 
ée  fer,  et  notamment  Tartide  6 ,  amsi  conçu  : 

t  Le  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est 
■  autorisé  à  s'engager,  au  nom  de  TÉtat,  à  allouer,  en  vue  de  Texécution  du 
c  chemin  de  fer  de  Lérouvrtle  à  la  ligne  des  Ardennes,  une  subvention  qui 
tne  pourra  excéder  treize  millions  cinq  cent  mille  francs  (i5,5oo,ooo'). 

«Seront  déduites  de  la  somme  ci-dessus  les  subventions  qui  pourront  être 
«Dfferlés  par  les  départements,  les  commmies  et  les  propriétaires  inté- 
«tesflés;t 

Vu  le  sénatus^«OBsuke  du  i5  décembre  i86a  (article  4); 

Vu  la  loi  du  1 5  juillet  i845  (titre  VII ,  Dispositions  générales)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  nécRÉté  et  nécKÉiONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  U  sera  procédé,  par  notre  ministre  secrétaire  d^État  au 
département  de  ragricolture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
à  1  adjudication ,  par  voie  de  publicité  et  de  concurrence,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Lérouville  à  la  ligne  des  Ardennes» 
près  Sedan. 

2.  Le  maximum  de  la  subvention  à  fournir  par  l'État  est  fixé  à 
treize  millions  cinq  cent  mille  francs  (i3,ôoo,ooo').  Le  rabais  de 
Tadjudication  portera  sur  ce  maximmn. 

3.  La  subvention  sera  versée  en  seize  payements  semestriels  éganx, 
dont  le  premier  aura  lieu  le  i5  janvier  1871.  La  compagnie  devra 
justifier,  avant  le  payement  de  chaque  ternie,  de  remploi ,  en  achats 
de  terrains  ou  en  travaux  et  approvisionnements  sur  place,  d*nne 
somme  triple  an  montant  de  ce  terme. 

Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'après  Tonverture  de  la  ligne 
entière  concédée  à  la  compagnie. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté,  à  la  date  du  i5  janvier  1671 
et  avant  le  payement  du  premier  terme,  de  convertir  la  subvention 
susmentionnée  en  quatre-vingt-dix  annuités,  représentant  Tintérét  et 
Tamortissement  de  ladite  subvention  calculés  au  taux  de  quatre  et 
demi  pour  cent,  et  payables  en  deux  termes  égaux,  les  i5  janvier  et 
i5  juillet  de  chaque  année,  le  premier  de  ces  termat  échéant  te 
1 5  janvier  1871. 

Toutefois,  si,  an  i5  janvier  1876  ou  à  une  époque  antérieure,  te 
Gouvernement,  après  avoir  opté  pour  le  payement  par  annuités, 
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croit  devoir  renoncer  à  ce  mode  de  libération ,  la  portion  de  la  soi)- 
vention  restant  due  à  la  compagnie  concessionnaire  sera  soldée  en 
termes  égaux,  payables  les  i5  janvier  et  i5  juillet  de  chaque  année» 
et  dont  le  dernier  écherra  le  i5  juillet  1878. 

Pour  étaUir  le  chiffre  du  capital  restant  à  solder  à  titre  de  sub- 
vention ,  les  annuités  précédemment  payées  seront  imputées  sur  le 
montant  des  termes  auxquels  la  compagnie  aurait  eu  droit  en  vertu 
du  premier  paragraphe  du  présent  article  et  en  tenant  compte  des 
intérêts  à  quatre  et  demi  pour  cent,  à  partir  de  Téchéance  de  chaque 
tenue. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  département  de  Tagriculture» 
du  commerce  et  des  travaux  publics  déterminera  par  un  arrêté  les 
conditions  à  remplir  pour  être  admis  à  concourir  à  Tadjudication, 
ainsi  que  les  formes  et  conditions  de  ladite  adjudication. 

5.  L'adjudication  ne  deviendra  valable  et  définitive  qu'après  avoir 
été  homologuée  par  un  décret  de  l'Empereur. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricultnre , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries ,  le  7  Avril  1869* 

Si^é  NAPOLÉON. 

Per  l*Empereiir  x 

Ls  MinUtre  nerètain  d'Èlat  au  déparUmaU  de  l'ûgrietdtan, 
da  commerce  et  des  travaux  pubUet, 

Signe  E.  GnÈssifiR. 


Cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Sedan  à  LérowoiOe. 


TITRE  1*. 

TRACÉ  BT  GONFCRUCTIOM. 

Aat.  1**.  Le  dienin  de  fer  de  Lérouvilie  à  la  li^  des  Ardennes  se  Mabhen  de 
la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  à  ou  près  la  station  de  LérontiHe,  paasera  près  de 
SaÎBl-liîliiel ,  se  rattachera,  dans  la  gare  de  Verdun,  è  la  ligne  de  Reims  a  BAeti, 
yMaera  par  ou  près  Don-snr-Meuse  et  Stenay,  tnaversera  la  Meuse  sons  la  place  de 
Sedan  et  se  racoordcra  sor  le  chemin  des  Ardennes  en  un  point  à  déterminer  entre 
Sedan  et  Bazeilles. 

â.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d*«ii  an  ettenninés  dans  un 
délai  de  six  ans ,  à  partir  de  la  date  du  décret  de  concession. 

au  Attmn  travail  ne  pourra  être  eatrepris ,  pour  rétablissement  d«  chemin  de  fer 
eide  sea  dépendances,  (m'avec  Tautorisation  de  l'admimstFatioa  supérieure;  A  cet 
effet,  les  projets  de  toas  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition 
«t  aouoiis  à  1  approbation  du  ministre ,  qui  prescrira,  s*il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles 
modifications  ^e  de  droit  :  Tune  de  ces  expéditions  sera  remise  à  laoompagniearrae 
èm  visa  du  ministre ,  Tautre  demeweni  entre  lesimains  de  TadministratioA. 

ikimt  oommie  pendant  l'eiécution ,  la  compagnie  aura  la  fticnké  de  proposer  saut 
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projets  approuvés  les  modifications  qu*eile  jagerait  utiles  *,  mais  ces  modificatîoiis  n% 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  de  Tadministiation  supérieure» 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans  .nivellements  et  devis 
qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  TÉtat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projeta 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  t 

1*  Du  plan  général  à  Véchelle  de  un  dix-millième; 

a*  Dn  profil  en  long  à  T échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  na 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  point  de  comparaison;  au-dessous  de  ce- profil  on  indiquera,  au  moyen 
de  trois  lignes  norizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  Tinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé , 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 

5*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 

Ï»rojet  et  un  devis  descriptif  dans  leqaei  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
es  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passades,  soit  à  niveau,  soit  en 
dessus  ,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  immédiatenaent 
pour  deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pourront  être 
posés  pour  une  voie  seulement ,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares 
d'évitement. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie ,  soit  sur  la  totalité 
du  chemin ,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées ,  lorsque  l'insuffisance  d*une 
seule  voie,  par  suite  du  développen^ent  de  la  circulation ,  aura  été  constatée  par  Tad- 
ministration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'établissement  de  la  seconde  voie  ne 
pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  centimètres  (i^tilA)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i*,45). 
Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  boNrds 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (2*,oo). 

La  largeur  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre 
(i'',oo)  au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  cen- 
timètres (o",5o)  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  ricoles  seront  déterminées  par  l'administration , 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 

Sourra  être  inférieur  à  cinq  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  au  moins 
e  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront 
dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinze  millimètres  par 
mètre. 

Une  nartie  horixontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  aéclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  con- 
traire ,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  rédoites 
autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  artide  et  A  celles 
de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  pardtraient  utiles;  mais  ces  modifica» 
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ûaos  ne  poorront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobadon  préalable  de  Tadmi- 
nistfation  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  d*évitemeDt  seront  détermi- 
nés par  Tadministration ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s*il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords 
de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  Padministration ,  la 
compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marcban- 
dises  seront  également  déterminés  par  Tadministration,  sur  les  propositions  de  la 
compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
sonmeitre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

i"*  IXun  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indic^nant  les  voies,  les  quais,  les 
bAtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  anords; 

s*  €)'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimèlure  par  mètre; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  k  l'administration, 
le  chemin  de  fer.  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales,  devra 
passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou 
particuliers. 

1 1 .  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'admi- 
nistration, en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  étre^nférieure  à  huit  mètres  (8* ,00)  pour  la  route  impé- 
riale, à  sept  mètres  (7*,oo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (S^yCo) 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication  et  à  quatre  mètres  (4*,oo)  pour  un 
simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  ^e  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef  à  partir  du  sol  de  la  route 
sera  de  cinq  mètres  (5*,oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
zontales en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres {k^f^o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8",oo).  La  hauteur  de 
ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  quatre-vingts  centimètres  (o"',8o). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  k  n'exécuter 
les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  voie ,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets 
sera  de  quatre  mètres,  cinquante  centimètres  (A*,5o)  au  moins. 


des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  rolite  impériale,  à  sept  mètres  (7"',oo)  pour  la 
route  départementale,  à  cinq  mètres  (5*,oo)  pour^un  chemm  vicinal  de  grande  com- 
munication et  à  quatre  mètres  (4*»oo|  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8",oo),  et  la 
distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sage des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
(iffSo)  au  moins. 

Sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  à  n'exécuter 
les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  voie,  l'ouverture  entre  les  culées  sera  de 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (d'ySo). 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  et  départepaentales,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n^en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voi- 
tares» 

Le  croisement  k  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sons 
tu  angle  moindre  de  q[uarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 


—  400  — 

La  compagnie  devra  soameUre  à  rapprobaiion  de  l'administiaiioa  les  projeU 
types  de  ces  barrières. 

1 4.  Lortqu^il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routes  existantes , 
rindinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o'.od)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales 
et  cinq  centimètres  (o*,o5)  pour  les  cnemins  vicinaux.'  L^administration  restera  libre , 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
danse,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétiJ[>lir  et  d'asfwer  à  ses  firais  Técmilemenl  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux^ 
et  de  prenchre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter 
des  chambres  d'emprunt. 

Les  viadncs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  (8*,oo)  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  chemins  à  deux  voies  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (â*,5o)  mr  les 
chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés ,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, par  l'administration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
liuit  mètres  (S^^oo)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails  et  six  mètres 
(6"',oo)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale 
«atre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure 
i  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4'*,8o).  L'ouverture  des  puits  d'aéraga  et 
de  oonstraction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  dem^ 
mètres  (s*,oo)  de  hanteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie 
publique. 

17.  A  la  rencontre  des  conn  d'eau  flottables  on  navigables,  là  compagnie  sen 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pcnr  que 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
1  exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  dMnrins 

{>ublics ,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires ,  par  les  soins  et  aux  firais  de 
a  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve 
ni  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénietnrs  de  la  locdité  à  l'eflet  de  constater  si  les  ou- 
Yrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  Texécution  des  travaux  définitifs  des- 
tÊtés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n^mploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  bonne  quaLte;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  fart,  de  ma- 
nière k  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs ,  ponceaux ,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divera  cours  a*eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilogramme»  par  mètre  courant 
sur  les  voies  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de  trente  kilo- 
grammes ,  dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longuerines. 

30.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs ,  haies  ou 
toute  autre  dôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  Tadministra- 
tion,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

SI.  Tous  tes  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  aas 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés, et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  ainqpids 
cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  con- 


Lm  indemÎMtés  pour  oomipatioa  tempenîve  ou  pour  détériovation  de  terrains,  pear 
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chômage,  modification  ou  destraction  dVsineB,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
réioUant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 
93.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  U  compagnie  est  investie,  pom  Texécu- 


par  voie  d  expropriation ,  soit  pour  1  extraction ,  le  transport 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes 
les  obligations  qm  dérivent,  pour  Vadministration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

33.  Dans  les  imaites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se 
soumettre  à  Taccomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

â.  Si  la  liene  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  Texploitation 
d'une  mine, Tadministration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine ,  et  réciproque* 
ment  pour  que ,  le  cas  échéant ,  Texploitation  de  la  mine  ne  com{»omette  pas  Texis» 
tence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les 
eonoessûmnaires  de  la  mine  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

95.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  on 
les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
solidées. L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il,  con- 
viendra d'entreprendre  à  cet  efiPet ,  et  qui  seront  d'aiHenrs  exécutés  par  les  aoins  ol 
aux  finus  de  la  compagnie. 

96.  Ponr  l'exécation  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minia» 
térielles  eeoceraant  l'interdiction  dn  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administra- 
tion. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix ,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepreneurs  agréés  à  l'avance; 
toutefois ,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable,  ponr  une  entreprise  ou  ime 
foomiture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il  devra, 
préalablement  à  tonte  exécntion,  obtenir  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
Tappirdbation  soit  de  la  régie,  soit  da  traité. 

Tofli  marché  général  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  à  forfait,  soit  scur 
série  de  prix,  est  dans  tous  les  cas  formellement  interdit. 

Le  oontrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  auront  ponr  objet  d'empêcher  la 
oompa^ie  de  s*écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges 
ei  spédalemeat  par  le  présent  article ,  et  de  celles  qni  résulteront  des  projets  approu- 
vés. 

96.  A  mesure  qne  les  tnvanz  seront  tenninés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
tasceptiblea  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé ,  sur  la  demande 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  A  la  réception  provisoire  de  ces 
Innraos  par  un  ou  phisienra  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autorisera ,  s'il 
y  a  lien ,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation ,  la 
oompagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après 
délenniDées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par 
la  réception  eénérale  et  définitive  dn  chemin  de  fer. 

99.  Après  Fadièvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
mstration,  la  compagnie  fera  faire  A  ses  frais  un  bornage  contradictotre  et  on  plan 
cadaatral  dn  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  éralement  A  ses 
firais,  et  contradictoirement  avec  l'admmistration,  un  état  descriptif  de  tous  les  00- 
vxages  d'art  qni  auront  été  exécutés;  ledit  état  accompagné  d'on  atlas  contenant  les 
dessins  cotés  de  tous  lesdils  oam^ts. 

Une  expédition  dAsienl  certifiée  des  proeès-verbaox  de  bornage,  dn  plan  cadastral, 
ée  fëut  descriptif  et  de  l'aâas  sera  dressée  aox  frais  de  la  compagnie  et  dépotée 
daaa  les  «rcfaives  dn  miilistère. 

Les  terraÎBS  acquis  par  la  oompagnie  poatérienrement  an  boniage  gésidiai,  en 
me  de  satisfaire  aux  oesoins  de  l'exploitation,  et  qni  par  cela  mêsnt  deviendront 
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partie  intég^nte  da  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  k  meaore  de  leur 
aoouisition ,  à  des  bornages  sapplémeotaires  et  seront  ajoutés  sur  ie  plan  cadastral; 
addition  sera  également  tûte  sur  Tatlas  de  tous  les  ouTrages]d*art  exécutés  pofté- 
rieurement  k  sa  rédaction. 

TITRE  n. 

BNTRBTIBM  BT  BXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretamit 
en  bon  état,  de  manière  que  la  drculatiott  y  soit  toujours  £icile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état ,  il  y  sera  pourm  d*office ,  à  la  diligence  de  Tadministration  et  aux  finis  de  la  com- 
pagnie, sans  préjudice,  s*ily  a  lieu,  de  Tapplication  des  dispositions  uadiquétt  ci* 
après  dans  l'article  ko. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  r61es  que  le  préfet  rendim 
exécutoires. 

31 .  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  k  ses  finis,  partout  où  besoin  sera ,  des  gar- 
diens en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la 
voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  tra- 
versé k  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

33.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modMes;  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescritet 
ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles ,  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
an  transport  des  vovageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  res- 
sorts et  garnies  de  banquettes. 

11  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

1*  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à  glaces» 
munies  de  rideaux  ; 

3*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  glaces ,  munies  de  rideaux , 
et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  k  vitres,  munies  soit  de 
rideaux ,  soit  de  persiennes ,  et  auront  des  banquettes  à  dossier.  Les  dossiers  et  les 
banquettes  devront  être  inclinés ,  et  les  dossiers  seront  élevés  k  la  hauteur  de  la  tête 
des  voyageurs. 

L'inténeur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indication 
du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyaeeurs,  las  vragons  destinés  au  transport  des  mardiandises,  des 
chaises  de  poste ,  des  chevaux  ou  des  bestiaux ,  les  plates-formes  et ,  en  général ,  toutes 
les  pilrties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders ,  voitures ,  vragons  de  tonte  espèce,  plates- 
formes,  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bcm  état. 

33.  Dta  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  compagnie 
aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
ouvrages  qui  en  dépendent. 

Tontes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  Tadministration  les 
règlements  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non-seulement  pour  ut  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemta 
de  fer  d'embranchement  on  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  diemin  de  fer. 
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Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  companiie,  le  minimom  et  le 
maiimam  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marcnandises  et  des  convois 


da  chemin  de  fer  et  de 
dépendances,  Tentretien  du  matériel  et  le  service  de  Texploitation ,  la  compa- 
gnie sera  soumise  an  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  Tadministration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  Tetat  du 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III. 

DURÉE ,  BAGUAT  ET  DÉCHÉANCE  DB  LA  CONCESSION. 

35.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  Tarticle  1"  du  présent 
cahier  des  chajnges  sera  de  quatre-vingt-dii-neuf  ans  (99  ans).  Elle  commencera  à 
courir  à4>artir  du  délai  fixé  pour  Tachëvement  des  travaux  par  rarticle  a  ci-dessus. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le  che- 
min de  fer  et  ses  dépendaneea ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses 
produits. 

La  compajgnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
gard^ ,  etc.  11  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
dndit  chemin,  teb  que  les  barrières  et  clôtures i  les  voies,  changements  ae  voies, 
plaques  tournantes ,  réservoirs  d'eau ,  grues  hydrauliques ,  machines  fixes ,  etc. 

DÎans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
Gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer 
k  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre ,  le  mobilier  des  stations , 
Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  sera  tenu ,  si  la  compagnie  le  requiert ,  de 
repreiuve  tous  c^  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réci- 
proquement, si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière. 

Toutefois .  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

'  37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
sion, le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 
la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectne  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années ,  et  Ton  éta- 
blira le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à 
la  compagnie  pendant  chacun^  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  an  produit  net  de  la 
^emière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession ,  selon  l'ar- 
ticle 36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  comihencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 3,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification 
ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  six  cent  cinquante  mille  francs  (6Ôo,ooo')  qui  aura  été 
déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  68,  a  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  pro- 
priété de  rÉtat  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Fkute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le,  délai  fixé  par 
Tartide  2 ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diveraes  obligations  qu^  lui  sont  im- 
poaées  par  le  présent  canier  des  charges ,  elle  encourra  la  déchânce ,  et.il  sera  pourvu , 
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Voitures  à  deux  on  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  baoquelte 
dans  intérieur. 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  Tin* 

t^rienr,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément 
de  prix ,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette ,  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les 
voya^urs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargée,  payeront  en  sus  des  prix 
ci-dessus ,  par  tonne  de  diargemei^^t  et  par  kilomètre 

&?  SBaVICE  DBS  POHPBS  PUNàiaES  BT  TaAHSPOBT  DBS  CBACUBULS. 


d€ 
péage. 

paix 

""■"dc"^ 

trattf- 

port. 

TOTAVX. 

fr.  c. 

o  16 

0  18 

0  la 
0  08 

0  36 
0  18 

Cr.  e. 

0  10 
0  là 

0  08 
0  06 

0  a8 
0  la 

fr.  c. 

0  a5 
0  3a 

• 

0  ao 
0  là 

0  64 
0  5o 

Grande  vileite. 

Une  voiture  des  pompes  flinèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cneOs  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  radministration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté, dans  un  compartiment  Isolé, au  prix  de. 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  oomprennent 
pas  rimpôt  dû  à  l'État. 

U  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ses  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n*auFa  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d*après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kikNBètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  ta  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres ,  elle  sera  comptée  p<mr 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes ,  comme  vingt  kilogrammes ,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marduuidises  a  grande  Titesse,  les 
coupures  seront  établies  : 

1*  De  zéro  à  ctna  kilogrammes;  a*  an-dessus  de  cinq  ius<|u'à  dix  kilogrammes; 
3*  au-dessus  de  dix  Kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  d»  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  gru^de ,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulateur 
de  Paris  à  vingt  francs  ou  au-dessus ,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compa- 
gnie que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  mais,  farines  et  légumes  fari- 
neux ,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  sept  centimes  par  tonne 
et  par  kilomètre. 

A3.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadministration ,  tout  train 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffisant 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
^  compartiments  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers,  que  l'ad- 
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mtnistratioa  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagoi»;  mais  le  nombre  des  places  à 
donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  dn  nombre  total  des 
places  dn  train. 

ftft.  Tout  ifoyagenr  dont  le  basage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
n*anra  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  dn  prix,  de  sa  place. 

Cette  francbise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
fera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  k  moitié  orix. 

à5.  Les  animaux,  deiu^es,  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d*analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  46 
et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taie 
aopérienre  A  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie; 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  a  Tadministration ,  qui  prononcera  défini- 
tivement. 

ft6.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  tonte  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

fvéanmoins ,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compacnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
d»!  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  indi- 
visibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes ,  elle  devra ,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  CBS,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Tadministration ,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie. 

kl.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'uu  mètre  cube; 

3*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

ft*  A  For  et  à  Targent ,  soit  en  linçots ,  soit  monnayes  ou  travaillés ,  an  plaqué  d*or 
on  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
denses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets , colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilorrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tons  paquets 
on  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per* 
•oone.  11  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
on  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent ,  en  ce  qui  con- 
cerne les- paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  message- 
ries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport ,  à  moins  que  les  artides  par 
eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  dnq  cas  ci-dessus  spédfiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  oolis  mentionnés  an  paragraphe  5  d-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  artide  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total .  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  rdevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
an  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d*avanc6  par  des  afiiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de 
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radministration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance  do 
i5  novembre  i846. 

La  perception  des  ftixes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n*est  pas  applicable  aux  traités  qui  pouiraient  interve- 
nir entre  ie  Gouv«rnemtnt  et  la  compagnie  dans  l'infeérét  des  services  publics,  ni 
AUX  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d^abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionneliement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

(i9.  La  compagnie  sera  tenue  d*effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité ,  et  sans  tour  de  faveur ,  le  transport  des  voyageurs ,  bestiaux ,  denrées ,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d*oà  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent ,  sur  des  registres  spéciaux ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscnption  à  la  gare  de  départ 

Toute  expédition  do  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
Tautre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  deroandendt  pas  de 
lettre  de  voiture ,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  d^i  ômûs  lequel 
ce  transport  devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci^près  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  vottures  de  t«Mite 
classe  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  4 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  aprës  l'arrivée  du  même  train. 

s*  Les  animaux,  denrées,  mardiandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois*  l'administra- 
tion supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie ,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  neures  par 
fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  k  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  d-dessas  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  qirâ  ceux  d^erminés  ci-dessus  pour  la  petite 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  ia  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  ia  grande 
et  de  la  petite  vitesse. 

L'admmistration  supérieure  déterminera  par  des  règlements  spéciaux  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à 
l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  entre  sans  solution  de 
continuité ,  les  d^is  de  livraison  et  d'expédition  an  peint  de  jonction  seront  fixés 
par  l'administration,  snr  la  proposition  de  la  compagnie. 

61 .  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment ,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration,  sur  ia  proposition 
de  la  compagnie. 

53.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire   soit  par  elle-même,  soit  par  mi  inter- 
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médiaim  cicirt  cHe  répondra ,  U  fâCUge  «t  1»  cmftkMM«|f0  poo»  hi  retàke  M  étfttA* 
câe  des  destinataires  de  «etites  les  marcluRMlises  «m  loi  sont  confiées. 

Le  fiicUg«  et  le  canifoiiiuige  se  seront  pMnt  oMi^stoirM  éw  delMi^  dd  rftyon  de 
rodroi,  noo  plus  ^oa  pour  les  gares  qeà  desserviment,  toit  une  ^opatatioa  dgfs4o« 
mdtée  de  Bionw  de  eimi  latHe  hakékaHlB,  seil  nn  c«nCr9  de  pO|HilaitiMy  de  dil^  riiiSe 
habitaBÉ^sitné  à  phis  de  eiaq  kilomètres  do  la  ^re  du  ebeinm  de  fer. 

Les  tarifs  à  perœimr  seront  fiiés  par  yadnnnistration,  sor  ta  proposMîMK  dé  Itf 
coHipagBie.  tt»  seront  applicable»  à  tout  le  mo«do  sans  dtstintetion, 

Toatefois,  les  eopédkonrs  et  destinataires  referont  libres  dfe  faire  etukmémes  et' et 
leur»  frais  le  factage  et  le  eaaiionnage  des  morehandieee. 

53»  A  moins  d'une  aotorisaition  spéciale  de  radministratîoii ,  il  est  interdit  à  la 
compagnie»  conformément  4  Tarticle  1 4  de  la  loi  du  i5  juillet  i845 ,  de  faire  direc- 
tement on  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  toya^evrs  on  de  mar- 
chandiaes  pnr  terre  on  par  eav»  sone  ifneiqne  dénomination  on  forme  qne  ce  puisse 
être,  des  arrangement» qst  ne  seraient  p»  coneentis  en  ftrvenr  de  tontes  les  etttre^ 
prises  desservant  les  mêmes  voies  de  comnmication. 

L'admiiitsÉnitîoi»,  agissant  en  vertn  de  Tarticle  3d»  ei-deseos ,  prescHra  les  mesures 
à  prendre  ponr  assarer  la  plne  oonvplète  égalité  entre  les  drvenes  entreprises  de 
tnnaparts  dma  lecar»  rapport»  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

9f I»ULATI01f8  BIKLATIVE»  À  DIVISHS  SKRttCBS  PCÈLlCfT. 

5A.  Les  militaires  ou  marias  voyageant  en  corps  »  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
marinB  voyageant  isolément  ponr  canee  de  service,  envoyés  en  congé  limité  on  CM 
penaÂssion,  ou  rentrant  dans  lemv  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eUJT, 
leocs  cbevanz  et  lenrs  bagages,  qu'an  quart  de  lu  taxe  du  tarif  ûié  per  le  présefif 
ealûer  des  chargea.. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire 
on  naval  sur  Vnn  des  point»  desservis  par  le  chemin  de  fer ,  la  compagnie  serait  tenue 
de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  ponr  la  moitié  de  ta  taxe  du  même  tarif, 
tow  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  00  agents  chargés  de  Tinspeetion ,  du  Contrôle  et  de  la  siir^ 
reiUjuace  dn  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voilures  de  ta 
compagnie. 

La  même  foenlté  est  accordée  anx  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
diMiamm  chargés  de  la  snrveiUaoce  des  chedma  do  fer  dans  riatérèt  de  la  percep*" 
tioo  de  l'impôt. 

56.  Le  service  àeê  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1*  A  ^«con  des  tnsns  de  yoya^urs  et  de  marchandises  circulant  anx  hOurè^  ortlS*' 
naÎMs  de  rexploitation ,  la  compagnie  sera'  tenue  de  réserver  gratuitemeni  dent  tom-- 
partiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe ,  ou  un  espace  éqoivatent ,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agent»  nécessaires  au  service  des  postes,  le 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

3*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service'  rend  insntlisante  la  cspacité 
des  deux  compartimenis  a  deux  banquettes ,  de-  sorte  qo*il  y  ait  Ken  de  sabstitmsr  untf 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires ,  le  transport  de  cette  voiture  sera  ég&lemetlt 


Lorsque  la  compagnie  vondm  chaggor  les  heures  de  dépari  de  ses  convois-  o^di^ 
naares,  elle  sera  tenoe  d*en  avertir  radministration  des  postes  qninxe  jours  à> 
r«»ance. 

5*  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gratuitement 
chaque  jour,  à  Taller  et  au  retour,  à  la  disposition  d^  ministre  des  finances,  pourle 
transport  de»  dépêches  sur  tonle  l'étendue  de  la  ligne. 

4*  L'étenéoe  dn  parcours,  les  heures  de- départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour;  stoitde 
nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  sont  réglés  par  le  ministM  de< 
ranrîcoltnre,  du  coaunerce  et  des  tnrvaax  publics,  et- la  ministre  des  finances,  la 
compagnie  entendue. 

5*  Indépendamment  de  ce  train ,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours ,  à'  Taller  et  etf' 
retoar,.nn  ou  plnaienra  convois  spéciaux,  dont  la  martfhe  sera  réglée  coaimie il  est 
dit  ci-dcesask  La  rétribution  payée  à'  la  oompagnie  pour  diaqne  convoi  ne  ponrrff 
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excéder  soixante  et  cpiinze  centimes  par  kilomètre  parcoam  poor  la  première  voiture , 
et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 

6*  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des  voitures 
de  toutes  classes  »  pour  le  transport ,  à  son  profit ,  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

7*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d  établir  des  convois  spéciaux  ou  de  changer 
les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces  convois,  qu'autant  que 
Tadministration  raura  prévenue,  par  écrit,  quinze  jours  à  Tavance. 

8*  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers  l'administration 
requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette 
expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des  règlements  de 

Kiice.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  entre 
dministration  et  la  compagnie. 

9*  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  qu'il  pourra 
être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manutention  des  dé- 
pêches. Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf  l'approbation, 
parle  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  des  disposi- 
tions qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées 
sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes,  char- 
gement compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voitures 
spéciales;  toutefois,  l'entretien  des  ch^is  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

10*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci-dessus  in- 
diqués ,  lorsqu  il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au  transport  des  malles- 
poste  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

Il"  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administra- 
tion  des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  kilomètres  à  l'heure,  temps 
d'arrêt  compris;  Fadministration  pourra  consentir  une  vitesse  moindre,  soit  à  raison 
des  pentes,  soit  à  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une  plus  grande 
vitesse ,  dans  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard  dans  la  marche  de  son  ser^ 
vice  une  vitesse  supérieure. 

13*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de 
voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et 
porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général  des 
postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
deuxième  classe,  ou  de  première  classe,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de 
deuxième  classe. 

i3*  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  à  chacun  des  points  extrêmes  de  la  li^ne, 
ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées  par  l'adminis- 
tration des  postes,  un  emplacement  sur  lequel  l'administration  pourra  faire  cons- 
truire des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  hangara  pour  le  char- 
gement et  le  déchargement  des  malles-poste.  Les  dimensions  de  cet  emplacement 
seront  au  maximum  de  soixante-quatre  mètres  carrés  dans  les  gares  des  départe- 
ments ,  et  du  double  à  Paris. 

id*  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera  payée  de 
gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

i5*  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront  construits 
aux  frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien  le  service  de  la 
compagnie. 

i6*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie ,  to^  poteaux  ou  appareils  nécessaires  â 
l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur 
nature  ou  leur  position ,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  dé  la  lignc^ 
ou  des  stations. 

17*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service ,  les  agents  préposés  à 
l'échange  ou  a  l'entrepôt  des  dépêches  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
l'exécution  de  leur  serrice,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de 
la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition ,  de  faire  partir  par  convoi  ordi- 
naire les  vragons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prtvenus ,  accu- 
sés ou  condamnés. 

Les  viragons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'a^t  seront  construits  aux  frais 
de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées  de 
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concert  par  le  miniatre  de  rintérienr  et  par  le  ministre  de  ragricnlture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu*à  la  moitié  de  la  taxe  appli- 
came  aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu*elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  quart  de  la 
même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit 

Dans  le  cas  où  Tadministration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  4  sa  disposition 
un  00  plusieun  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 
quettes ;  le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'ao'  )  par  com- 
partiment et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délinquants 
recaeUUs  par  Fadministration  pour  être  transférés  dans  les  établissements  d*édnca- 
tkm. 

58.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire ,  le  long  des  voies ,  toutes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d^une  ligne 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  Tadministration  des  lignes  télégraphiaues ,  il  sera  réservé ,  dans 
les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement ,  le  terrain 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
sance de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les 
causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés ,  d*après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  au- 
ront le  droit  de  circuler  eratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sera 
naise  immédiatement  à  la  disposition  de  Tinspectcur  télégraphique  de  la  ligne  pour 
le  transporter  sur  le  lieu  de  raccident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit  et  il  devra  être  effectué  dans  des  conditions 
telles  qu*il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils ,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 
cessaires, par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auront 
lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégra* 
phiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de 
l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  Tintérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils  ainsi  que  l'organi- 
sation ,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'État. 

TITRE  VI. 

CLftQ0B8  DITBIUIBS. 

59.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
inverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession ,  la  compagnie  ne  pourra  s'op- 
poser à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu  il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns 
frais  pour  la  compagnie. 
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4K),  Toute  «xécolion  ou  aotonsation  olténeura  de  rtuAe,  àe  caatà,  de  cheonn  ée 
fer»  de  travaux  de  navigation  d«uu  ia  conUé^  pù  est  sitoé  le  cbania  de  fer  ofaj^l  de 
J41  préieate  ooncessioo ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éfeignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  ««cune  demande  d'indemnité  de  la  paît  de  la  compagnie. 

61,  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  dniil  4*acoorder  de  neuveUes 
concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  Tobjet  da  pffé- 
aent  caUer  de  chai|g«s,  on  qni  sersient  établis  en  prolongement  dn  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements*  ni  i^rin 
mer,  à  l'occasion  de  leur  établissement ,  ancnne  indemnité  qneleonqne,  pourvu  qa*il 
n'en  résulte  aucun  obstade  à  la  circulation  ni  aocnns  inie  particnlmn  pour  la  oono- 

pagniew 

Les  oempagoies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faenlté,  moyennant  les  tarifs  d-desans  détermimés  e£  Tobserto- 
tion  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  (aire  circuler  levMBi 


voitures,  wsgons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  ia  présente  •oeneession, 
pour  lequel  cette  lacnlté  sera  récipfofne  à  l'égard  desdits  nmhranehements  et  pfxdoa- 
gements. 

Dans  le  eu  où  les  diverses  compagnies  ne  poumient  s'entendre  entre  elles  «or 
Texercice  de  cette  faculté,  le  Gonvemement  statuemit  sur  les  difficultés  qni  s'élève- 
raient entre  elles  à  cet  égard. 

Pans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongemont  joignant  ia 
ligne  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  fiiculté  de  drcoler 
sur  cette  ligne ,  comme  aussi  diuos  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  emhranchemeata, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  ie  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  ponction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  oompa^ies  qui  se  aervura  d'mi  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemmté  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  mnlérieL  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnild 
ou  sur  les  moyens  d  assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  iij^e ,  le  Gonve^ 
nement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  on  d'embranche- 
ment joignant  celui  qni  lui  est  concédé,  i  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins 
nne  réduction  de  tpésge  ainsi  caieniée  : 

1*  Si  le  prolongement  eu  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
pour  cent  (  10  p.  0/0)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

3*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinae  pour 
cent(i5p.  0/0); 

3*  Si  le  prolongement  00  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètrm,  vingt 
pour  cent  (30  p.  0/0); 

4"  Si  le  prolongement  on  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres»  vingt- 
cinq  pour  cent  (35  p.  0/0). 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  jnge  convenable,  de  partarar 
l'usage  des  stations  établies  k  l'orifine  des  chemins  de  fer  d'embranchement avecws 
compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

£n  cas  de  difficultés  entre  les  compagnies  pour  Tapplication  de  cette  clause ,  il 
sera  statué  par  le  Gouvernement. 

62,  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  proprriétaire  de  mines  on 
d'usines  qui,  oflnint  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderût 
un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gonvemement  statuera  sur  la  de- 
mande ,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  anx  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  (ait  avec  soin  et  aux  Drais  de  leurs  propriétaires,  et  sous 
le  contrôle  de  Tadministration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par 
Bt$  ageots  cet  entretien ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra ,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  ^  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudore,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chements ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 
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pourra  tnCme»  après  avoir  «nienéa  l^spropriëtaires.  ordonner 
f «nÉèvenaent  teMorâire  dea  aîgnÂles  de  sondure,  dam  f«  cas  où  !«s  ëtaJblissements 
embranchés  viendraient  à  snspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tense  dVxvoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  auto- 
risés -deslinés  è  faire  eoranraniquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec  la 
ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  «empa^ie  amènera  «es  wagons  à  rentrée  des  embranchements. 

Les  «tpéékc«rs  «u  destinataires  feront  conduire  les  vragons  dans  leurs  établisse- 
ments pour  les  charger  on  décharger,  et  tes  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
ligne  ipiHMnpale ,  le  tont  a  lepars  frais. 

Les  wngans  ne  pomront,  ^'ailleurs ,  être  employés  qu'an  transport  d'objels  et  mar- 
chandiaes^destinés  à  la  Kgne  principaîe  en  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  par- 
tsenlîers  ne  pourra  ezoraer  rz  heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  aun 
JiumMw.  Le  temps  sera  aagmenté  d'une  demi-henre  par  Idiomètre  en  sus  du  pre- 
mier» non  compris  les  beares  de  fa  nuit,  depms  le  coucher  jusqu^au  lever  du  soleB. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées ,  nonobstant  l'avertissement 
spécial  daoné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la 
«■leur  du  droit  die  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  ravertisse- 
ment. 

Les  traitements  de8|;ardiens  d'aiguilles  et  des  bannières  des  embranchements  auto- 
risés par  radmioistration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  résul- 
teront kn  seront  rembonrsés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  ^e  diffioiHé,  il  sera  «(atué  par  l'admintstration ,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'en^anchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  nttté- 
riel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  Hgnes. 

Dans  le  eas  ainexécntîon  d^Bme  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessns , 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
priétaire de  rem^brancbement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et 
fure  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  fadministration  supérieure  et  sans  préj.u- 
dice  de  tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la 
non-ezécotion  de  ces  conditions. 

Pour  indeosniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  centimes 
(o'ia*) par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o^ o&*) 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranche- 
■WBft  ezeédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  eipéditeurs  on  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  Tadminis- 
tration  supérieure ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
eoaaose  wa^n  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarit'  h'gal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui, dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes ,  déterminé  en  raison  des  dimensions 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  rerisé  par  l'administration  de  manière  à  être  toujours  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesée  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
compagnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occn- 
Bés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  aem  calculée,  comme  pour 
les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  nâties  de  la  localité.  Tontes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception 


—  414  — 

des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes 
champêtres. 

65.  Un  règlement  d*administration  pnhliqne  désignera,  la  compagnie  entendue, 
les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

66.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commis- 
saires spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie,  pour  tout 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  4'État. 

67.  T.p«  f'-iM  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 
cu.uioic  ue  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  compren- 
dront le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans  Far- 
tide  précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais ,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à 
la  caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cent  vingt  francs  par  chaque  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à  cinquante 
francs  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution 
de  l'article  58  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  com- 
pagnie par  les  agents  de  l'État. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sonftnes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

68.  Nui  ne  sera  admis  à  concourir  s'il  n'a  préalablement  déposé  au  trésor  public 
une  somme  de  six  cent  cinquante  mille  francs  (65o.ooo')  en  numéraire  ou  en  rentes 
sur  l'Etat  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  janvier  i835 ,  ou  en  bons  du 
trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  sonune  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  l'avan- 
cement des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier 
achèvement 

69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfectore 
de  la  Seine. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  diaiiges 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  da  département  de 
la  Sein% ,  sauf  recours  au  Conseil  d  Etat 

71.  Le  présent  cahier  des  charges  et  le  procès-verbal  d'adjudication  à  intervenir 
ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc 

Arrêté  à  Paris,  le  7  Avril  1869. 

Ja  Ministre  de  VagrieaUun,  du  commerce  et  du  trwtaax  pmbUa, 

Signé  E.  Gkessibr. 


N*  16,829. — DÉCRET  iifPéBiAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagricuitare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Les  parcelles  de  terrains  domaniaux  provenant  des  fortifications  de  la 
place  d  Abbeville  (Somme),  dont  la  contenance  totale  est  de  huit  hectares 
treize  ares  vingt-huit  centiares  et  qui  sont  désignées  par  des  hachures  rouges 
sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret,  sont  affectées  au  service 
des  ponts  et  chaussées  pour  servir  à  l*amélioration  des  routes  impériales 
n**  1 ,  :i5 ,  a8  et  de  divers  cours  d*eau ,  sous  les  conditions  indiquées  par  les 
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ministres  des  finances  et  de  la  guerre  dans  les  lettres  des  a6  novembre  et 
3i  décembre  1868,  conditions  aux  termes  desquelles  les  parcelles  qui  res- 
teront disponibles  après  Texécution  des  travaux  à  exécuter  sur  lesdits  ter- 
rains seront  remises  au  domaine ,  soit  pour  être  aliénées ,  soit  pour  être  rat- 
tachées au  domaine  militaire,  suivant  qu^elles  se  trouveront  en  dehors  ou 
en  dedans  du  périmètre  réservé  pour  le  service  du  génie.  (Paris,  30  Janvier 
1869,  ] 


N*  i6,83o. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  département  de  Tagri- 
^culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  les  dunes  domaniales  de  la 
pointe  de  TAiguillon  (Vendée),  lesquelles  sont  indiquées  par  un  liséré 
jaune  sur  un  pian  qui  restera  annexé  au  présent  décret.  [Paris,  6  Février 
1869,) 


!f *  1 6,83 1 . — DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  d'Alzonne  (Aude)  et  à  Tamé- 
lioration  de  la  route  impériale  n°  ii3,  de  Narbonne  à  Toulouse,  aux  abords 
de  cet  ouvrage,  conformément  aux  dispositions  du  projet  dressé  par  les 
ingénieurs. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  soixante-cinq  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  à  la  reconstruction  des  grands  ponts  par  le 
budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics.  [Paris,  6  Février 
1869.) 


N*  i6,83a. — DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Il  sera  procédé  à  la  construction  d*un  pont  en  maçonnerie  sur  la 
Vienne,  à  Lussac  (Vienne),  route  impériale  n"*  1471  de  Limoges  à  Saumur, 
en  remplacement  du  pont  suspendu  actuel ,  conformément  aux  dispositions 
du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  cent  trente  mille  huit  cents  francs,  sera  imputée 
sur  les  fonds  affectés  annuellement  à  la  construction  des  grands  ponts  par 
le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics.  (  Paris,  6  Février 
1869.) 


N*  i6,S33.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutrc-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n**  36 ,  de  Soissons 
à  Melun,  dans  la  traverse  de  la  Ferté-Milon  (Aisne),  conformément  aux 
indications  figurées  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d* utilité  publique. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  vingt-trois  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  par  le 
budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 
.  3"  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
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menU  nécessaires  à  Texécutioa  de  celte  rectification^ea  se  conCormant  uêsl 
dispositions  des  titres  II  et  suivanti*  de  la  loi  do  3  bmû  18^1,  siur  i*expvo>^ 
priation  pour  cause  d*atilité  publique. 

4**  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  lestravauxu^ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promai* 
gation.  (Paris ^  6  Février  i 86$. ) 


N*i6,834. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contro-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1*.  Est  déclarée  d^utilîté  publique  Texéculion  des  trayaux  de  cons- 
truction d'*un  pont  suspendu  4|ins  la  commune  de  La^;«ma5  (Hérault),  sur  la 
rivière  de  l'Hérault ,  au  passage  du  chemm  vicinal  d*mtérét  commun  n*  54, 
de  Lagamas  à  Gignac ,  eu  remplacement  du  bac  actuel ,  ainsi  que  celle  des 
abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges ,  également  annexé  au  présent  décret. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont,  de  ses 
abords  et  dépendances  au  moyen  de  la  concession,  par  adjudication  pu- 
blique, d'un  péage  dont  la  durée  maxima,  qui  ne  pourra  excéder  soixante 
ans  (60  ans),  sera  ûxée  à  l'avance  par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté,  d'une 
allocation  de  quinze  mille  francs  (i5,ooo')  votée  par  le  conseil  général 
de  l'Hérault  et  d'une  subvention  de  vingt  mille  francs  (20,000^)  imputable 
sur  les  fonds  du  trésor. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration ,  confor- 
mément à  rarticle  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sera  autorisé  à  acquérir,  s*îl 
y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  publique,  les  immeubles  ou  portions 
d'immeubles  dont  l'occupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approu- 
vée par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  publie  et  jusqu'à 
l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il  sera  perça  un  péage 
conformi^nent  au  tarit  ci-après  : 

Pour  une  personne  à  pied  chargée  ou  non,  cinq, centimes,  d o'oS* 

Une  personne  à  cheval ,  dix  centimes ,  ci o  lO 

Un  cheval  ou  mulet  chargé  ou  non  chargé ,  non  compris  le  conducteur,  cinq 

centimes  ,ci oo5 

Un  âne  chargé  ou  non  chargé ,  non  compris  le  conducteur,  deux  centimes  et 

demi ,  ci o  oi5 

Chaque  bœuf,  vache  ou  taureau ,  veau  on  porc ,  cinq  centimes,  ci o  o5 

Chaque  mouton,  brebis,  chèvre  ou  chevreau,  cochon  de  iait  ou  agneau,  un 

centime ,  ci o  01 

Lorsque  les  divers  bestiaux  seront  chargés  de  fumier  ou  d'outils  d*agri- 

culture,  de  vendanges,  ou  qu'ils  iront  au  pâturage  ou  en  reviendront  dans 

la  même  journée ,  le  droit  sera  diminué  de  moitié. 
Voitures  suspendues  ou  à  sièges  suspendus,  à  deux  roues,  à  un  cheval  ou 

mulet,  conducteur  compris ,  quarante  centimes,  ci 0  ho 

Idem  à  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris ,  soixante  centimes,  cî.  o  60 
Idem  à  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris,  soixante-quinze  cen- 
times, ci o  75 

Voitures  suspendues  ou  à  sièges  suspeadus,  à  quatre  roues .  à  un  cheval  ou 

mulet,  conducteur  compris ,  einqiiante  centimes,,  ci o5o 

Idem  à  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris,  soiiante-dix centimes, 

ri y • ...•  070 
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tàtmk  trou  chefSQx  on  mnleU ,  conductenr  compris ,  quatre-vingt-dix  cen- 
times, ci 1/  tK^* 

Idem,  i  quatre  chevaux  ou  mulets,  conductenr  compris,  un  franc  dix  oen- 

times,  ci 1  10 

Idem,  à  cinq  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris,  un  franc  trente  cen- 
times ,  ci 1  3o 

Les  voyageurs  payeront  séparément  le  droit  fixé  pour  une  personne  à 
pied. 
Charrettes  et  voilures  non  suspendues ,  à  deux  on  quatre  roues,  à  un  âne, 

•conducteur  compris,  quinze  centimes ,  ci o  i5 

Idem  à  un  collier  ou  à  une  paire  de  bœufs,  conducteur  compris,  vingt  cen- 
times, ci o  30 

Idem  k  deux  colliers ,  conducteur  compris ,  trente  centimes ,  ci o  3o 

Idem  à  trois  colliers,  conducteur  compris,  quarante  centimes,  ci o  ho 

Idem  à  quatre  colliers ,  conducteur  compris ,  cinquante  centimes ,  ci o  5o 

Idem  à  cinq  colliers ,  conducteur  compns ,  soixante  centimes ,  ci o  60 

Dans  le  cas  où  Tune  des  bétes  de  trait  sera  un  âne ,  elle  ne  payera  que  cinq  cen- 
times an  lieu  de  dix* 

Lorsque  les  charrettes  ou  voitures  seront  employées  aa  transport  des  récoltes , 
engrais  ou  des  instruments  aratoires  servant  à  Texploitation  et  non  destinés  à  la 
vente,  le  droit  sera  diminué  de  moitié.  Le  retour  à  vide  des  charrettes  sera  gratis , 
pourvu  qu'il  ait  lieu  dans  la  même  journée. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  Tarrondissement ,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  différents  cuites  reconnus  par  TÉtat,  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents 
voyers  ; 

.  Les  cantonniers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  fo- 
restiers, les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télé- 
graphiques, les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gendar- 
merie ,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
ae  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  TÉtat,  les  pompiers  et  les  personnes 
qui,  en  cas  d*incendie,  iraient  porter  secours  d^une  rive  à  Tautre,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire  ;  les  élèves  allant  à  Técole  ainsi  qu'à  Tinstruction  reli- 
gieuse ou  en  revenant  ; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant  ;  les 
Î prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  ainsi  que 
eur  escorte.  (Paris,  24  Février  1869.) 


N*  i6,835.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant  : 

Art.  1**.  Les  sections  de  Saint-Laurent-de-Lévézou  et  de  Mauriac  sont 
distraites  de  la  commune  de  Saint-Léons,  canton  de  Yezins,  arrondisse- 
ment de  Millau,  département  de  TAveyron;  elles  formeront,  à  Tavenir,  une 
commune  distincte,  dont  le  chef-lîeu  est  fixé  à  Saint-Laurent-de-Lévézou  et 
qui  en  portera  le  nom. 
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S.  Les  limites  entre  les  communes  de  Saint-LéoDs  et  de  Saint-Laurent-de- 
LÉvéxou  sont  déterminées  par  la  ligne  orange  indiquée  sur  le  plan  annexé 
au  présent  décret. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lien  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Paru,  7  àwit 
1869.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  8'  Mai  1869 


Le  Garde  de*  Sceaux,  Minùtra  Seerélaire  d'État 
an.  département  de  la  Justice  et  dei  CuilMi, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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N*  i6,636.  —  Lot  portant  création  de  Pensions  pour  les  anciens  Militaires 

de  la  R^ubliqae  et  de  l'Empire. 

Du  5  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  empereur 
DS5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
ExWait  du  procès-verhal  du  Corps  légisUuif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  deux  cent  cinquante 
francs  (25o']  est  accordée,  en  cas  d'insuffisance  de  ressources  per- 
sonnelles, à  chacun  des  anciens  sous-officiers  et  soldats  de  la  Répu- 
blique et  de  TEmpire  qui  remplit  Tune  des  trois  conditions  sui- 
vantes : 

Deux  années  de  services  militaires; 
-Deux  campagnes; 
Une  blessure  grave  reçue  dans  le  service  et  dûment  constatée. 

Ceux  qui  jouissent  actuellement  d'une  pension  sur  les  fonds  du 
trésor  recevront,  s'il  y  a  lieu,  la  somme  nécessaire  pour  compléter 
leur  pension  jusqu'à  concurrence  de  deux  cent  cinquante  francs. 

Ceux  qui  sont  actuellement  inscrits  sur  l'état  des  secours  viagers 
accordés  en  vertu  du  décret  du  i4  décembre  i85i  et  de  la  loi  du 
10  juin  i853  recevront  la  pension  de  deux  cent  cinquante  francs 
en  remplacement  du  secours  viager. 

%  Les  pensions  et  suppléments  de  pensions  accordés  en  vertu  de 
la  présente  loi  courront  à  partir  du  i5  août  186g  pour  tous  ceux 
qui  sont  inscrits  sur  l'état  des  secours  viagers  ou  qui  auront  formé 
leur  demande  avant  cette  époque,  et  du  jour  où  la  pension  aura  été 
accordée,  pour  ceux  dont  les  demandes  seront  postérieures  au  i5  août 
186g.  Us  seront  incessibles  et  insaisissables. 

La  liste  des  titulaires  des  pensions  et  suppléments  de  pensions 
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âct^rdës  ëfl  vei'tU  d«  ia  prédetstê  I6i  sera  arrêtée  pai*  le  ministre  de 
la  Maison  de  TEmpereur,  sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de 
la  Légion  d'honneur,  après  avis  de  la  section  de  la  guerre  du  Conseil 
d'État. 

3.  Les  pensions  et  suppléments  de  pensions  seront  servis  par  la 
grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur,  au  moyen  d'avances 
qui  pourront  être  faites  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Pour  le  remboursement  de  ses  avances  en  capital  et  intérêts  cal- 
culés à  un  taux  qui  ne  pourra  excéder  quatre  pour  cent,  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  recevrajusqu'à  complet  remboursement: 

1*  A  partir  du  i5  août  1869,  le  fonds  annuel  de  deux  millions  sept 
cent  mille  fraacs  actuellement  inscrit  au  budget  du  ministère  des 
finances  pour  secours  viagers  à  d'anciens  militaires  de  la  République 
et  de  l'Empire; 

2*  A  partir  du  i**  janvier  187^)  une  somme  annuelle  de  neuf  cent 
soixante-huit  mille  francs  (968,000'). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  la  26  Avril  1869. 

UPrétidtnt, 
Signé  SCHNEIDEA. 

Lei  Sêerétairêt, 
Sigoé  DE  GniLLOUTET,  marquis  de  Coneoliano  .Macs,  Maatbl, 

CaHILLË  t)OLLFt)S. 


Exttmi  du  prtKèS'-terbaî  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  créa- 
tion de  pensions  pour  les  anciens  militaires  de  la  République  et  de 
l'Empire. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

Le  Premier  Vice-PrésidmU , 
Signé  P.  BoiTDfet. 

Ut  Seerétùiret, 
Signé  Ghaix  D*EsT-ÀN6iB,  général  G**  dk  U  Rve»  Sdiii. 

Vu  et  fceUé  dn  sceau  du  Sénat  : 
U  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  GHAti  d*Ëst-Ar6e. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registre^,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 


B.  n-  1701.  —  4îil  ■*- 

oistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  jusUcu  et  dea  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication* 

Fait  ail  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  1869» 

Sigué  MÂPOLÉON. 
Vu  et  icellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

Le  Garde  du  tceam»^  Miniâin  êéerdtaire  d^ÉUl  U  Màuttrê  d'Stat , 

am  déptrtemenl  de  lajttsUet  et  des  caltes ,  ^ .      #  «    » 

^  '*  âigaé,£.  RouHBB. 

Signe  J.  Bajioghb. 


N*  16,837.  —  Loi  qui  crée  dans  V arrondissement  de  Villefranche  an  noiiveua 
Canton  de  Jastice  de  paix  dont  le  Chef-lieu  est  fixé  à  Amplepais  [  Hhone). 

Du  8  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  lagi'àcé  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËmpëaeuIi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Eafruii  du  procès-verbal  da  Corps  législûUf. 

Le  CoRpa  LÉGiSLATiF  A  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  U  est  créé  dans  Tarrondissement  de  Villefranche 
(Rhône)  un  canton  de  justice  de  paix  dont  le  chef-lieu  sera  Ample- 
pnis. 

Ce  canton  6ei^  composé  des  communes  d^Ampleptiis  et  Cublize, 
dépendant  actuellement  du  càiltdn  dé  Thizy;  de  la  commune  de 
Ronno,  appartenant  au  canton  de  Tarare,  et  des  communes  de 
Saint-Vincent-de-Rhins  et  Meaux ,  qui  font  partie  du  canton  de  La- 
mure.  > 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  19  Avril  1869» 

LêPrûOtiUg 
Signé  ScHNBitfiA. 

Let  Secrétaires, 

Sigué  BoDRHAT,  marquiB  dk  Gomeouano,  Màoë» 
Martel. 

Extrait  du  procès^verbul  da  Sénat, 

Le  8énat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  crée 
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dans  l'arrondisseineot  de  Villefranché  un  nouveau  canton  de  justice 
de  paix  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Amplepuis  (Rhône). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril  186g, 

U  Prtmkr  Vice-Préiidml^ 
Signé  P.  BouDET. 

9^^^^^    ^^^^90W  ^^^V^^^w  ^^^w  w 

^  Signé  Chaix  d'Est-Ahge,  général  C**  de  la  Rdb,  Son. 

Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénatmr  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d*Est-Aii6b. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceaa  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours  «  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  iceUé  du  grand  sceau  :  Par  rBmpereiir  : 

U  Gardé  au  teeauK ,  Mmiitrê  tÉeréUùn  dtÈUA  U  Minutrê  fêtai  , 

audépartamentdilajoiticeetdu  ealt€M,  ^,      .  «   ^ 

^^  "^  Signé  E.  RODHBR. 

Signé  J.  Barochb. 


N'  i6,838.  —  DÉCBMT  IMPÉRIAL  SUT  Ui  Engagements  vohnlaires 

et  les  Rengagements. 

Du  39  Avril  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëupbreub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  la  loi  du  ai  mars  i83a ,  sur  le  recrutement  de  Tannée  ; 

Vu  le  décret  du  10  juillet  i848(^); 

Vu  la  loi  du  1"  février  1868,  sur  lerecrutement  de  Tannée  et  Torganisa- 
tion  de  la  garde  nationale  mobile; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  ai  mars  1868,  portant,  en  ce  qui  concerne  la 
taille  légale ,  interprétation  de  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  ai  mars  i83a ,  modi6é 
par  la  loi  du  i"  février  1868; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  guerre , 
Avons  décrété  et  dégkétons  ce  qui  suit  : 
^>»  x*séne,BulU69.n*554. 
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TITRE  I". 

DES  ENGAGEMENTS  YOLONTAIRES. 

Abt.  1*.  Tout  Français  qui  demandera  à  contracter  un  engage- 
ment volontaire  pour  servir  dans  l'armée  de  terre  devra ,  indépen- 
damment des  conditions  exigées  par  l'article  32  de  la  loi  du  ai  mars 
i83a ,  par  le  décret  du  10  juillet  i848  et  par  les  lois  des  i*  février 
et  21  mars  1868,  réunir  les  conditions  suivantes  : 

1*  Être  sain,  robuste  et  bien  constitué; 

a*  Ne  pas  être  âgé  de  plus  de  trente  ans  révolus; 

3*  Avoir,  selon  le  corps  où  il  veut  servir,  au  moins  le  minimum 
et  au  plus  le  maximum  de  la  taille  fixé^  dans  le  tableau  n*  1  joint 
au  pr&ent  décret. 

2.  Les  Français  qui  ont  déjà  servi  seront,  jusqu'à  trente-cinq 
ans,  reçus  à  s'engager  pour  un  corps  de  l'arme  dont  ils  auront  fait 
partie. 

Passé  l'âge  de  trente  ans,  ils  ne  seront  admis  dans  une  autre  arme 
qu'autant  qu'ils  exerceraient  une  profession  spéciale  utile  à  cette 
arme. 

3.  Les  anciens  militaires  âgés  de  plus  de  trente-cinq  ans  ne  pour- 
ront contracter  d'engagement  volontaire  que  pour  les  compagnies  de 
vétérans,  et  ils  n'y  seront  reçus  que  jusqu'à  quarante-cinq  ans 
accomplis. 

4.  L'engagement  sera  toujours  contracté  pour  le  corps  choisi  par 
l'engagé. 

5.  Tout  Français  qui  demandera  à  s'engager  devra  faire  constater 
qu'il  a  les  qudités  requises  pour  le  corps  auquel  il  se  destine.  A  cet 
effet,  il  se  présentera  devant  le  chef  du  corps  dans  lequel  il  désire 
prendre  du  service  ou  devant  l'olScier  de  recrutement  du  départe- 
ment. 

6.  Après  s'être  assuré  que  l'honmie  qui  se  présente  pour  s'engager 
a  la  taille  et  les  autres  qualités  requises  pour  le  service  militaire, 
l'officier  fera  constater  par  un  médecin  militaire,  ou,  à  défaut  de 
médecin  militaire,  par  un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  que 
cet  honmie  n'a  aucune  infirmité  apparente  ou  cachée,  et  qu'il  est 
d*une  constitution  saine  et  robuste. 

7.  Muni  du  certificat  qui  constatera  son  acceptation  par  l'autorité 
militaire,  le  contractant  se  présentera,  en  France,  devant  le  maire 
d*un  chef-lieu  de  canton,  ou,  en  Algérie,  devant  le  maire  de  l'une 
des  villes  désignées  par  le  décret  du  18  juin  1860  ^^K 

^^  Les  villes  d'Algérie  désignées  par  le  décret  du  18  juia  1860  poar  racceptation 
des  engagements  volontaires  sont  les  suivantes  : 

Province  d*Alger  :  Alger,  Aumale ,  Blidah ,  Boufibrick ,  Gherchell ,  DeUys ,  Donéra , 
Koiéah,  Marengo,  Médéah,  Milianah,  Orléansviile,  Tenez. 

Province  d*Oran  :  Aîn-Temouchen »  Saint-Clond ,  Saint-Denis-du-Sig,  Mascara,  Mos- 
taganem,  Nemonrs,  Oran,  Sidi-bel-Abbès ,  Tlemcen. 

Province  de  Constantine  :  Batna,  Bûne,  Bougie,  ConsUntine,  Djidjelli,  Gnelma 
JeiDinapes,  la  Calle,  Philippeville,  Sétif,  Sonkairas. 
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Il  justifiera  de  son  âge  par  des  pièces  authentiques  et  produira  )e 
;,ertificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  prescrit  par  l'article  20  de  la  loi 
du  31  mars  i832. 

8.  Le  maire  constatera  Fidentité  du  contractant  et  lui  fera  décla- 
rer, en  présence  des  deux  témoins  exigés  par  Tartiole  37  du  Code 
Napoléon  : 

1^  Qa'il  n^est  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfiint; 

â*  Qu'il  n*est  lié  an  service  6e  terre  ou  de  mer  ni  comme  engagé 
volontaire  ou  rengagé,  ni  comme  appelé  ou  substituant,  ni  comme 
remplaçant  ou  inscrit  maritime. 

Ladite  déclaration  sera  insérée  dans  l'acte  d^engagement* 

9.  Si  l'engagé  a  déjà  servi ,  il  devra  justifier  qu'il  est  dégagé  des 
obligations  qui  lui  étaient  imposées,  en  produisant  le  titre  en  vertu 
duquel  il  est  rentré  dans  ses  foyers. 

Les  inscrits  maritimes  auront  à  présenter  un  acte  de  déclassement 
signé  par  le  commissaire  de  Tinscription  maritime  de  leur  quartier. 

1 0.  Les  jeunes  gens  désignés  par  le  sort  pour  faire  partie  du  con* 
tingent  ne  seront  reçus  à  s'engager  que  jusqu'à  la  veille  du  jour  de 
la  ct6ture  de  la  liste  du  contingent  de  leur  canton. 

11.  La  durée  de  l'engagement  volontaire  est  de  deux  à  neuf  ans« 
Les  hommes  engagés  pour  plus  de  cinq  ans  seront  admis,  à  l'expi- 
ration de  leur  cinquième  année  de  service,  s'ils  en  font  la  demande , 
à  compléter  dans  la  réserve  la  durée  de  leur  engagement. 

Le  temps  de  service  de  l'engagé  comptera  du  jour  où  il  aura  sous- 
crit son  engagement, 

12.  L'acte  d'engagement  volontaire  sera  conforme  au  modèle  n*  2 
joint  au  présent  décret. 

13.  Avant  la  signature  de  l'acte,  le  maire  donnera  lecture  à  Teot 
gagé: 

1'  Des  articles  ik ,  3i,  32 ,  34  de  la  loi  du  91  mars  i832  et  de  Tar* 
ticle  33  de  la  même  loi,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  l'article  1*  de  la 
loi  du  i'' février  1868; 

2*  Du  décret  du  10  juillet  18Â8; 

3*  Des  articles  lô  et  16  du  présent  décret,  concernant  les  engage 
volontaires  trouvés  hors  de  la  route  qui  leur  a  été  tracée  et  ceux 
qui  ne  se  rendent  pas  à  leur  destination  dans  les  délais  prescrits  ; 

4*  De  l'acte  de  l'engagement  contracté. 

Les  certificats  et  les  autres  pièces  produites  par  rengagé  resteront 
annexés  à  la  minute  de  Tacte. 

Ik.  Tout  engagé  volontaire  recevra»  immédiatement  après  la  si* 
gnature  de  son  acte  d'engagement,  une  expédition  de  cet  acte  et  un 
ordre  de  roule  pour  se  rendre  à  son  corps. 

15.  Lorsqu'un  engagé  volontaire  sera  trouvé  par  la  gendarmerie 
hors  de  ]<i  route  qui  lui  aura  éii  tracée,  il  devra  être  conduit  devaut 
le  commandant  de  la  gendarmerie  de  l'arrondissement,  qui,  suivant 
l'examen  des  motifs,  le  fera  remettre  sur  le  chemin  qu'il  devait 
suivre  ou  conduire  de  brigade  en  brigade  à  son  corps, 

16.  Si,  un  mois  après  le  jour  011  l'engagé  volontaire  aura  dû  arri- 
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ver  au  corps,  i>  ne  s'y  est  pas  rendu ,  et  si  Uj  rlief  du  corps  n^a  poini 
été  informé  de  son  entrée  if  rhèpltal  fm  de  son  décès  en  route,  l*en- 
gBgé  volontaire  sera  poursuivi  comme  insoumis  et  puni,  conformé- 
ment à  fârtîcle  âSo  du  Gode  de  justice  militaire,  d*nn  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  être  moindre  de  six  jours  ni  excéder  deux 
années* 

17.  Tout  engagé  volontaire  qui  prétendrait  que  Facte  qui  le  lie 
au  service  militaire  est  illégal  ou  irrégulier  devra  adresser  sa  récla^ 
mation  au  préfet  du  département  où  l'acte  a  été  contracté,  pu,  s'il 
se  trouve  sous  les  drapeaux,  au  général  commandant  la  division. 

Les  généraux  de  division  et  les  préfets  transmettront  les  demandes 
en  imnulation  d'acte  d'epg^eiaept  volontaire  à  notre  mipistre  secré- 
taire d'État,  d^  la  guerre,  qui  statuera,  s'il  y  a  lieu,  qu  renverra  la 
contestation  devant  les  tribunaux. 

18.  L'engagé  volontaire  ne  peut  être  changé  de  corps  sans  son 
consentement^ 

19.  L'engagé  volontaire  reconnu  impropre  au  service  p^ilitaife 
doit  recevoir  un  congé  de  réfornae. 

Toutefois,  l'engagé  réformé  pour  des  motifs  antérieurs  à  son  in- 
corporation pourra  être  ultérieurement  compris  dans  le  contingent 
de  la  classe  a  laquelle  il  appartient  par  son  âge,  si  les  motifs  de  la 
réforme  ont  cessé  d'exister. 

Dans  ce  cas,  il  lui  est  tenu  compte,  sur  la  durée  de  son  service 
légal,  du  temps  qu'il  a  précédemment  passé  sous  les  drapeaux. 

TITRE  IL 

DES  RENGAGEMENTS. 

20.  Les  rengagements  seront  contractés  pour  deux,  trois,  quatre 
ou  ciaq  ans. 

Tout  militaire  qui  voudra  se  rengager  devra  réunir  les  conditions 
suivantes  : 

l' Être  dans  le  cours  de  sa  dernière  année  de  service  sous  les  dra- 
peaux ou  de  l'année  précédant  l'époque  de  sa  libération  définitive; 

a*  Etre  sain,  robuste  et  en  état  de  faire  un  bon  service; 

3*  N'avoir  pas  cinquante  ans  d'âge  et  vingt-cinq  aps  de  service. 

21.  Tout  niilitaire  en  activité  de  service  sous  les  drapeaux  devra, 
popt  être  reçu  à  se  rengager,  en  faire  la  demande,  soit  au  chef  du 
corps  auquel  il  appartient,  soit  au  chef  du  corps  dans  lequel  il  a 
rintention  de  continuer  à  servir. 

Si  sa  demande  est  accueillie,  il  lui  sera  délivré  une  attestation 
portant  : 

1*  Qu'il  réunit  les  qualités  requises  pour  faire  un  bon  service; 

2*  Qu'il  a  toujours  tenu  une  bonne  conduite  pendant  son  séjour 
au  corps; 

3*  Qu'il  peut  rester  ou  être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se 
présente. 

22.  Muni  de  cette  attestation,  le  militaire  se  présentera  devant  le 
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sous-intendant  chargé  de  la  surveillance  administrative  du  corps  où 
il  sert,  pour  contracter  Tacte  de  rengagement. 

Si  le  rengagement  est  reçu  pour  un  corps  autre  que  celui  où  sert 
le  rengagé,  le  sous-intendant  lui  délivrera  immédiatement  une  feuille 
de  route  pour  rejoindre  son  nouveau  corps.  > 

23.  Le  temps  de  service  de  réserve  dû  par  le  militaire  qui  se  ren- 
gagera dans  sa  demièi^  année  d'activité  sous  les  drapeaux  se  con- 
fondra avec  la  durée  du  rengagement. 

24.  Tout  militaire  de  la  réserve  qui  demandera  à  se  rengager 
devra  produire  : 

1"  Un  certificat  d'aptitude  délivré  parle  conmiandant  du  dépôt  de 
recrutement  de  son  département,  portant  qu'il  réunit  les  qualités 
requises  pour  faire  un  bon  service  aans  le  corps  qu'il  a  désigné  ; 

2**  Un  certificat  du  chef  de  corps  attestant  qu'il  consent  à  l'admis- 
sion du  militaire; 

3*  Le  certificat  de  bonne  conduite  qu'il  aura  reçu  au  moment  de 
son  passage  dans  la  réserve  ; 

k*  Le  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  dont  la  production  est 
exigée  par  l'article  20  de  la  loi  du  21  mars  i832. 

25.  Muni  de  ces  pièces,  le  militaire  de  la  réserve  se  présentera 
pour  contracter  son  rengagement  devant  le  sous-intendant  militaire 
chargé  du  service  du  recrutement  dans  le  département 

26.  Le  rengagement  souscrit  par  un  militaire  de  la  réserve  ne 
commencera  à  compter  que  du  jour  où  cessera  le  service  auqud  ce 
militaire  était  tenu  précédenmient. 

27.  Toutefois,  le  militaire  de  la  réserve  qui  aura  contracté  un 
rengagement  sera  inmiédiatement  mis  en  route  pour  le  corps  dans 
lequel  il  aura  demandé  à  continuer  son  service. 

28.  Les  rengagements  des  militaires  en  activité  de  service  sous  les 
drapeaux,  comme  ceux  des  militaires  de  la  réserve,  seront  contractés 
pour  le  corps  désigné  par  le  militaire  et  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  34  de  la  loi  du  21  mars  i832. 

L'acte  de  rengagement  sera  conforme  au  modèle  n*  3  annexé  aa 
présent  décret. 

29.  Tout  militaire  auquel  il  aura  été  délivré  un  congé  de  libéra- 
tion du  service  actif  et  de  la  réserve  ne  sera  plus  admis  à  se  rengager. 
Il  ne  pourra  rentrer  dans  les  rangs  de  l'armée  qu'en  contractant  un 
engagement  volontaire,  conformément  à  la  loi  et  au  titre  I*  du  pré- 
sent décret. 

30.  La  haute  paye  de  rengagement  résultant  des  dispositions  de 
l'article  36  de  la  loi  n'est  due  qu'au  rengagé  comptant  cinq  années 
dé  service  sous  les  drapeaux. 

Elle  ne  peut  être  touchée  que  par  le  militaire  entré  dans  la  durée 
de  son  rengagement 

31.  La  haute  paye  journalière  à  laquelle  ont  droit  les  rengagés  de 
toutes  armes  est  r^ée  ainsi  qu'il  suit  : 
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Haute  paye  dite  du  i"  chtvron. 

Militaires  ayant  pins  de  5  ans  de  service  et 
moins  de  lo 

Haute  paye  dite  d*  S  ehwront. 

Militaires  ayant  pins  de  lo  ans  de  service  et 
moins  de  16 

Hante  paye  dite  dt  3  chevrons. 
Militaires  ayant  phu  de  i5  nt»  de  servioe^. . 


nrrAvrun 

(«xcepU  las  MmaK>flki«n 
•t  Im  fntilien  véUnn»  ). 

flAIM  nfPÉUALI.          1 

Cavaleri*               1 
•t  aniMt  sp4eial«t.        1 

Sont- 
oiBei«n. 

Caponox 
•i  «oldâU, 

801U- 
ottcienu 

Briga4i«rt , 

eaporanx 

•t  aoldato. 

o'io* 

o'oS- 

o'l6« 

o'ia' 

0  i5 

0  10 

0  20 

0  i5 

0  10 

0  i5 

0  aS 

0  90 

52.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  au  présent  décret 
sont  abrogées. 

33.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  Texécution  dd  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2g  Avril  1868. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  FËmptrenr  : 

Le  Maréchal  d$  Franc*, 
Jfiniitrt  neréiairt  d'Élat  aadépartêmaUdê  ia  gmtrr§. 


Signé  N19L. 
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^toDJu  j*  1.  Tahlmtt  annexé  tm  décret  impérial  du  S9  avril  i868  et  indiquant  la  taUU 

4  laqtUfÇe  se  tpcrntent  Ut  corps  de  Varmée, 


9 


WfctIOfATIOi; 


OAàDft  luviMktt  <'). 
[  Régiment    de    cartbi- 

Régiment    de    coirt»- 
•ien 


Réffiment  de   dragons 

Régiment  de  landen... 

R^flment  de  chaneofs» 

Régiment  de  goides. . . 

Régiment     d'indOerie 
aïontée 

Régiment  d'artillerie  à 
cheval 

Eaoadron  du  train  d'ar- 
tillerie.  

Escadron  dn  train  des 
équipages  militaires . 

Régiments   de    grena- 
diers   • 


Régiment!  de  Toltigeors 

BaUdlloiis  dn 
à  pied. .... 


Régiment  de  sooaTes . . 


TEOUPU  Dl  LIOVI. 


Régiments 
ners.... 


de  coiras- 


Régiments  de  dragons 
et  de  ianders 

Régiments  de  hossards 
et  de  chasseurs 

Résiments  de  chasseurs 
d'Afriqne 


RégimenU  d'artillerie.. 


Riment   de  ponton- 
niers   


1  7a 


1  7s 
1  70 
1  7a 


I.  e. 


* 


COaDITIOIfS  SPÉCIALIS 

d'apiltad* 


T 


Étfehabitaéè«wat«và  dh««iltOa 
à  soifiT^  Itt  chevaux*  on  à  oon- 
fw  voitures. 


Btre  ouvrier  eu  wt  ûu  en  bols  «  sel» 
I  ^,    te,  howraiifr*  btbitné à «oatar 
'^j     à  cheval,  ou  à  soigner  les  che- 
vaux, ou  à  conduire  les  voitures. 

1  67  {SeHIar.bûuypeUer,  maréchal  ferrant, 
I  on  être  habitué  à  soigner  les  che- 
j     vaux ,  on  à  conduire  Tes  voitures , 

^  ^  (    chevaux  ou  mulets. 

1  68 

1  $6 
1  66 

1  55 


1  70 

i  ^f  Être  habitué  à  monter  à  cheval ,  ou 
(«)  )    à  soigner  les  chevaux ,  ou  à  con- 

1  6à 

(»i 
1  64. 


duire  les  voitures. 


Être  ouvrier  en  fer  ou  en  bois,  sel- 
^j    lier,  boorrdfer,  habitué  à  monter 
à  cheval,  on  à  soigner  les  dievaux, 
ou  à  conduire  les  voitures. 

Batelier,  oordier,  charpentier  de  ba- 
1  68;     teaux  on  de  bâtiments,  charron, 
ouvrier  en  fer  on  calûit. 


OBSItVATIOSS. 


'  (U  yoor  IMS  lét 

4pitiwllfitr4»«l. 
««Bt«IM9t  4»  «lisf 
d*  corps ,  approoVé 
H»  U  SWkTMhsi 
90Biai«ndaiil        «s 


(*)  On  B'iadlqM 
pM  d«  iBaxImiii 
poor  IM  e«iru*i«r», 
mais  OB  évitera  d'y 
msttre  des  homaas 
d'wM  taille  trop 
él«T<«. 

W  Po«r  la  taille, 
oa  s«  rapprochara 
le  pl«s  possible  da 
miaiman. 


(A)  Les  OBf  a^  voloatalree  dolTenl ,  aatant  qae  poulble ,  rénair,  saivaat  le  eorps  oA  ils  vealeat 

eatrar,  les  conditions  d'aptita^ '-^" -•--'  ' -• ^--  ^^-'- 

neavent  refaser  des  eerti  Beats  «  » 

«anmdrées  an  présent  tabUaa  qn*aaUnt  aa'll       „  „  „ , 

tatalioa  de  l'aptllade  proressionaelle  est  denaadde  dans  la  colonne  d'observations. 


Dtalres  dolTeal ,  aatant  qae  poulble ,  réaair,  saivaat  le  eorps  oA  ils  voaleat 
i'aptitade  exigées.  Capeadaat  les  commsadanls  des  dépôts  de  reerateaseal  ne 
tificats  d'aeeeptatioa  aax  earaf  es  qai  a'ezerceraieat  pas  l'aae  des  profeaeloas 
tableaa  qa'aataat  aa'ii  s'sfirait  d'aa  enf ageoneat  ponr  aa  eorpa  oà  la  cons- 
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DitICIATIOI 

des  corps. 


TA11.LK 
exigée. 


Mazi- 
mam 


Les  compagnies  d'ou- 
vriers d'artillerie ,  la 
compagnie  d'armu- 
riers et  les  compa- 
gnies de  canonniers 
artificiers 


pes  régiments  du  train 
d'artillerie , , . . 


Les  régiments  du  gé- 
nie  


La    comnagnie    d'ou- 
vriers an  génie. . . . 


I^  corps  du  train  des 
équipages  militaires. 


Les  compagnies  d'ou- 
vriers constructeurs 
des  équipages  mili- 
taires  

Les  régiments  d'infon- 
terle. 


«»'ft 


Les  bataillons  de  chas- 
seurs à  pied 

Le  régiment  des  sa- 
peurs-pompier» de  la 
vittede  Farfs....... 


Les  sections  d'ouvri^rp] 
militaires  d'adminis- 
tration  


La  section  des  cftmmw 
aux  écritures  des  bu- 
reaux de  l'intendance 

Lw  icctiops  d'inflimiers 
militaires 


Mini- 
mom 


^••« 


1  67' 


consiTioKS  spAcialis 

d'aptitadc 

(A). 


1*7 


Forgeur,  serrurier,  taillandier,  clou- 
tier,  charron,  charpentier,  me- 
nuisier, tonnelier,  sellier  ou  bour- 
relier (M. 


^  Sellier,  bourrelier,  mafédial  ferrant, 
ou  être  hablUi^  à  monter  à  che- 
val ,  ou  a  soigner  les  chevaux ,  ou 
à  conduire  les  voitures. 


Ouvrier  en  fer  ou  en  bois ,  ouvrier 
05 j     des  mines  et  carrières,  maçon, 
terrassier,  maréchal  ferrant,  sel- 
lier, bouiTolier. 

Forgeur,  serrurier,  taillan<Uer,  dou- 
1  d6j     ^^®'f  charron,  charpentier,  um^- 
nuisier,  tonnelier,  seilier,  lx>urre- 
lierW. 

§el)ier,    bourrelier,    maréchal  fer- 
I  Q^j     rant,  ou  être  habitué  4  soigner 
les  chevaux,  ou  à  conduire  les  voi- 
tures ,  chevaux  ou  mulets. 

Forgeur,  serrurier,  taillandier,  cloii- 
I  Q/^J     tier,  charron,    charpentier,  me- 
nuisier, tonnelier,  seliier,  bourre- 
lier». 

1  55 


1  55 


Être  leste,  vigoureux,  d'une  taille 
moyenne  et  bien  pris^ ,  et  avoir 
l'habitude  de  la  '  chasse  et  dès 
amiiiàfeu. 

i Savoir  lire  et  écrire,*  être  maçon, 
couvreur,  charpentier  ou  d'une 
profession  analogue  <*>. 

Commis  aux  écritures,  meunier, 
boulanger,  boi;cher,  tonnelier, 
bottdeur  ou  cnltlvateur,  maçod , 
fumiste,  menuisier,  charpentier, 
tourneur  ou.  oNrran*  serrurier, 
mécaniden  ou  forgeron  <''. 


I 


68, 


1  56 


1  65 


(•) 


Savoir  lire  et  écrire. 


OiniVATtOlt. 


(1)  L'«ngag4  8«ra 
tenu  d»  faire  cooa- 
tâtar  aon  apUtoda 
profaaaionnella  par 
10  att|SBH»d»Bt  da 
l'une  da  ca»  compa- 
gaiea. 


M  L'engagé  sera 
tana  da  fait«  eona- 
tater  son  aptitude 
profesaionnalla,  toit 
parla  commandant 
da  la  compagnie, 
toit  parle  comman- 
dant  da  l'une  daa 
aompafaiaa  d'oa- 
Yriart  d*s»UB«ri«. 


m  L'èiigaffé 
tann  da  faire  cona- 
tatar    aon   aptitude 
profeaaionnelle,  aoit 

Ïar  la  commandant 
e  l'une  des  compa- 
gniea  de  l'arme,  aoit 
parle  asmmaadant 
d'une  aompagale 
d'ouYrien  d'artil- 
lerie. 


(«)  L'eaeagddeYm 
Justifier  du  consen- 
tement du  chef  da 
corpf. 


O  L'engagé  devra 
être  accepté  par  l'in- 
tendance militaire. 

W  L'engagé  doit 
satisfaire  à  un  exa- 
men d'admiaaion. 


(A)  Les  engagés  volontairea  doivent,  autant  que  possible,  réunir,  suivant  le  corps  où  ila  veulent 
eotrer,  les  conditions  d'aptitude  exigées.  Cependant  les  commandants  des  dépôts  de  reas^temenk  ne 
peuvent  reAiaer  &»  certificats  d'acceptation  aux  engagés  ({oi  n'exerceraient  pas  l'une  daa  professio^i 
^ouméréea  an  présent  tableau  qu'autant  qu'il  s'agirait  d'un  engagement  pour  un  corps  oà  la  cons- 
tatation de  l'aptitude  profaaaio9nel|e  est  demandée  d*n«  U  colonne  d'obaervationa. 


PBa 


1$  Haréehal  de  France, 
Miniftrê  Sfcrétairt  d*Ètaï  de  la  guerre. 

Signé  NiBL. 
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ACTE  D'ENGAGEMENT. 


(ij  Malr*  oa  êdjoiot. 


(9)  Rom  tt  prAnom*. 

(A)  SI  l'wifagA  a  dijâ 
MTvi ,  «péclfier,  d'apré*  m 
dAeltratioo  (à  la  aviU  da 
l'indieatloA  da  aa  proCaa- 
■loo) ,  «n  qnalla  qaalIÛ  ai 
dans  quai  aorpa. 


0)  lDdiq[iiar  ici  laa  mu- 
qiiaa  partlcttlMraa. 

(4)  Mom  at  prdoonu  da 
pramifr  Mmoia. 


(5)  Nom  at  prëMwia  ûm 
daazUaaa  iénoin. 


{(S)   iBdiaatlMi   do  corpa 
ckoUI  par  rangagd. 


(7)  HoB   at  préaoaa  da 
ranyafd. 


9)  Hom,  gnda  at  aona 
da  l'ottelar  algaataira  au 
eartificat. 

(g)  Nom  da  l'anf «fé. 

(lo)  Déalfsatloo  d*  oorpat 


L'an  ,  le  ,  à       heorei , 

s*e8t  présenté  devant  noas](i),  de 

la  commune  d  ,  chef-lien  de  canton ,  arron- 

dissement d  ,  département  d  , 


Le  sienr  (a) 
exerçant  la  profession  d  (a) 
a 
d 

résidant  à 
arrondissement  d 
filsd 
à 

département  d 
sourcils 

nez  , 

visage  (5) 


.figé  de 

,  domicilié 

canton  d  ,  arrondissement 

,  département  d  , 

,  canton  d  » 

,  département  d  , 

et  d  ,  domidliéa 

,  canton  d  , 

;  cheveux  , 

,  front  ,  yeux  , 

bouche  ,  menton  , 

,  taille  d*un  mètre       centimètres  ; 


Lequel»  assisté  du  sieur  (k) 
de  ,  exerçant  la  profession  d 

domicilié  à  ,  canton  d 

arrondissement  d  ,  département  d 


.âgé 


.ft^ 


Et  du  sieur  (5) 
de  .  exerçant  la  profession  d 

domicilié  à  ,  canton  d  . 

arrondissement  d  ,  département  d  , 

appelés  Tun  et  Tautre  conune  témoins ,  conformément  à 
la  loi; 

A  déclaré  vouloir  s*engager  pour  servir  dans  1  (6) 

A  cet  efifet,  et  après  nous  avoir  fait  la  déclaration  :       « 

1*  Qn*il  n*est  ni  marié  »  ni  veuf  avec  en&nt; 

a*  Qn*ii  n*est  lié  au  service  ni  comme  appelé  ou  substi- 
tuant ,  ni  comme  engagé  volontaire  ou  rengagé ,  ni  comme 
remplaçant  ou  inscrit  maritime, 


Ledit  sieur  (7) 


nous  a  présenté  : 


1*  Un  certificat  délivré  sous  la  date  du 
|>ar  (8)  ,  et  oonslaUnt  <|06  ledit 

sieur  (ç)  n*est  atteint  d'aucune 

infinmté;  qa*il  a  la  taille  et  les  autres  «jualiiés  requises 

rinr  le  (10)  dans  lequel  il  demande 

entrer; 
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(b)  8i  M  B*Mt  pu  an 
«de  d«  naisMBM  om»  l'en- 
g^gé  prodvit ,  00  éBOoeen 
le  titra  qu'il  prétealara, 
coakfoniMmmit  i  l'artleU  46 
da  Code  Rapolëon. 

(11)  lodieetioB  do  joor» 
dn  mois  et  de  l'aiwee  de 
U  Btieeeiiee  (tn  toute» 
lettre»). 

(19)    Indiquer    U    «on- 


(iS)  Rom  de  Vwngmé. 


(c)  Si  Feofagé  e  moina 
de  vingt  an» ,  on  indiquera 
aona  ee  nnm^ro  le  coBMn- 
tement  qu'il  eat  tenu  de 
produire ,  conformément  à 
le  loi. 

(»)  On  Indiquera  ton»  ce 
Bomëro  les  antrea  pièces 
<pie  l'eagef^  qui  aura  déjà 
■«rvi  devra  produire,  oon* 
fermement  à  l'arliele  g  du 
décret  du  99  avril  1868,  sur 
lue  euf  agemants ,  pour  Jus- 
Ufler  qu'il  est  dégsgé  de 
toute  ooHfatioa. 

(U)  Nom  et  prénom»  de 
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2*  Son  acte  de  naissance  (b)  ,    constatant  qu*il    est  né 
le  (1 1)  ,  à  ,  canton 

d  ,  arrondissement  d  , 

département  d  ; 

5*  Ua  certificat  de  bonnes  rie  et  moBors,  délivré  sons  la 
date  du  ,  par  le  maire  d  (la)  , 

conformément  à  l'article  ao  de  la  loi  dn  21  mars  i832 ,  et 
constatant  : 


1*  Qae  ledit  sieur  (1 3) 
droits  civils; 


jouit  de  ses 


2*  Qu'il  n'a  jamais  été  condamné  à  une  peine  correc- 
tionnelle pour  vol,  eacroquerie,  abus  de  confiance  ou 
attentat  aux  mœurs  ; 

3Mc) 

Noos ,  maire  du  chef-lieu  du  canton  d  , 

après  avoir  reconnu  la  régularité  des  pièces  produites  par 
le  sieur  (ih)  ^  *  lui  avons  donné  lecture  : 

i*  Des  articles  2 ,  3i,  32 ,  34  de  la  loi  du  21  mars  i832  ; 

2*  De  l'article  33  de  la  même  loi,  td  qu'il  a  été  modifié 
par  l'article  i**  de  la  loi  du  1"  février  1868; 

3*  Des  articles  i5  et  16  du  décret  impérial  dn  29  avril 
2868,  lesquels  ordonnent  de  faire  conduire  de  brigade  en 
brigade  par  la  gendarmerie  les  engagés  volontaires  trou- 
vés hors  de  la  route  qui  leur  est  tracée ,  et  de  poursuivre 
comme  insoumis  ceux  qui  ne  se  rendent  pas  à  leur  desti- 
nation dans  les  délais  prescrits; 

k*  De  l'article  18  du  même  décret,  aux  termes  duquel 
l'engagé  ne  peut  être  changé  de  corps  sans  son  consente- 
ment. 


l'i 


(i5)  Rom  et  prénoms  de 


Après  quoi,  avons  reçu  l'engagement  du  sieur  (i5) 


(iS)  Rom  et  prénoms  d« 
rengâfé. 

(b)  Si  l'engagé  on  les  té- 
moins ne  peuvent  signer, 
il  seru  fuit  nmotlon  de  la 
ceuae  qui  les  en  empè- 
eiiera  »  conformément  à  rar- 
lido  39  du  Code  RepoMoa. 


Lequel  a  promis  de  servir  avec  fidélité  et  honneur  pen- 
dant ans ,  à  partir  de  ce  jour. 

Lecture  faite  audit  sieur  (16)  et  aux 

deux  témoins  ci-dessus  dénommés  du  présent  acte,  ils  ont 
signé  avec  nous  (e). 


UODèLI  R*  3. 


-^  432  — 


ACTE  DE  RENGAGEMENT. 


^1 


(t)  Rom ,  prénoms,  grade 
et  eorpc  dans  lequel  sert  le 
miilUlre. 

(1)  tfidiquêr  Ici  l«s  mar- 
que* paMtUiiMi. 

(S)  Home ,  prénoms ,  pro» 
feMioBt  et  réeldencw  de« 
deoz  Umoint. 

{à)  Désigner  le  eorps  en 
litre  dnqnel  est  sonserit  le 
rengagement, 

(a)  Indiquer  ici  les  pièces 
produites  par  le  rengagé, 
en  exéeutiOB  des  artidies  ii 
et  94  du  déeret  do  ag  avril 
iM8. 

(5)  Rom  et  prénoms  du 
rMfagé. 

(B)  8i  le  rengagé  ou  lee 
I4«9lat  M  penvéBt  ilgAar, 
Il  sera  fait  mention  de  la 
cause  qui  les  en  empêchera , 
conformément  k  l'article  ig 
du  Cod«  Rapoléoa* 


L*an  mil  hait  cent  ,  le 

à  heures  d  ,  s'est  présente  devant  nous 

sous-intendant  militaire  t  résidant  à 
.département  d 

Le  sieur  (l) 

.    Né  le 
d 

domiciliés  à 
département  d 

,  front 
bouche 


fiUd 


.à 


etd 

,  canton  d 

,  cheyeuz 

,  yeux  ,  nex 

menton  ,  visage  (a) 


.  département 
,  sourcils 


Lequel ,  assisté  des  sieors  (5) 
appelés  comme  témoins,  conformément  à  la  loi,  nous  a 
déclaré  vouloir  contracter  un  rengagement  de 
ans ,  pour  servir  dans  le  {k) 

Et,  à  cet  effet,  nous  a  présenté  : 

I*  Un  certificat  constatant  qu'il  a  dtt)it  ft  sa  ItbCrtttpu 
définitive  du  service  le 

s»W 

y  (A) 

Nous,  sous-intendant  militaire,  après  avoir  reconnu  la 
régularité  dés  pièces  produites  par  le  sieur  (5) 
,  nous  lui  a'vofis  donné  lecture  : 

1*  Des  articles  3d .  56  et  37  de  la  loi  du  31  mars  i83s  ; 

2*  Des  paragraphes  de  là  loi  du  1*'  février  1868  relatifs 
au  rengagement; 

5*  Des  articles  a3,  a6,  37,  3o  et  3i  dii  décret  impérial. 

En  suite  de  quoi,  nous  avons  reçu  le  rengagement  du 
sieur  (5)  ,  lequel  a  promis  de 

continuer  à  servir  avec  fidélité  et  honneur,  et  de  rester 
sous  les  drapeaux  pendant  Tespace  de  ans, 

à  compter  du  ,  jour  oA  eesse 

le  service  auquel  il  est  actuellement  tenu  par  la  loi. 

Lecture  faite  audit  sieur  (5)  et 

aux  deux  témoins  ci-dessus  dénommés  du  présent  acte, 
ils  ont  signé  avec  nous  (b). 


Fait  à 


.le 


18 
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{|*  t6,839.  —  iMicRBT  IMPÉRIAL  (contré-sigoé  pat  le  ministre  de  Tagricuiturë , 
dti  botnitierce  et  dds  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclaréa  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Pas-de-Calais  n**  ai ,  de  Béthune  à  Armentières,  dans  la 
traversée  des  terrains  militaires  de  la  place  de  Béthune ,  depuis  la  porte  du 
Rivage  jusqu'au  marché  aux  bestiaux,  suivant  la  direction  générale  indiquée 
en  rouée  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L  administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  Tentreprise ,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions des  titres  U  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  Texpropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

y  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (Paris,  i7  Février  1869.) 


N*  i6,d4o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  0^  qui  suit  : 

1*  Sont  dédarés  d'utilité  publique  i^  travaux  de  reconstruction  d'un 
pont  sur  l'Albarine  et  la  rectification  de  la  route  départementale  de 
l'Ain  n*^  a3,  de  fenaV  à  M  route  départementale  n^  5,  aux  abords  de  cet 
ouvrage,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui 
restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise ,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  l'exprdpriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
miilg«tira.  (Pmîi,  47  Février  i8€9.) 


N*  i6,84i' — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  et  demeure  classé  parmi  les  routes  départementales  de  la  Loire  le 
chemin  de  grande  communication  n*  i4  *  de  Thizy  à  GhaufiEailles. 

La  nouvelle  route  prendra  la  dénomination  de  Route  départementale 
n*  ik,  de  Thizy  à  Chauffailles  par  Belmont. 

8a  direction  générato  est  indiquée  par -une  ligne  rouge  sur  un  plan  qui 
restera  annexé  au  présent. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'amélioration  de  la  nouvelle  route,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  U  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  17  Février  1869,) 


N*  i6,84a.  —  DÉCRIT  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  ce  qui  suit  : 

Les  bateaux  et  navires  eti  transit  qui  s'arrêtent  dans  le  port  de  la  ville 


—  W4  — 
de  itonen  (Seine-Inférieure)  exclusivement  pour  recevoir  la  visite  de  la 
douane  ne  seront  plus,  à  l'avenir,  assujettis  au  droit  d'attache  perçu  au 
profit  de  cette  ville. 

L'ordonnança  du  8  octobre  iSiS  est  rapportée  en  ce  qu'elle  a  de  contraire 
au  pr^nt  décret.  (Paru,  Si  Mari  1869.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  lo  '  Mai  1869, 

Le  Garde  dei  Sceaux ,  Minûtre  Secrétaire  itEtat 
aa  déparlemenl  de  la  Jaitice  et  du  OàUe, 


'  Ceue  date  ait  c«Ue  de  la  réoaptioa  dn  Bnllebn 
a  miuistire  de  la  Justice  «t  d«i  Ctdlea. 


Ooi'tbonne  pou  11  Bulletin  dn  Ml,  a  rtiHin de  g  franci  pu  aa ,  ■  U  cabw  d* l'iapriaeiit 


IMFIUIIBI»  IMPtoULK.  — •  10  UÙ  tSfig. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1702. 


N*  16,843.  —  Loi  reUUive  aux  Dépenses  du,  service  des  Enfants  assistés. 

Da  5  Mai  1869. 


NAPOLÉON,  par  la  ^âce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DBS  Faançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut«. 

Avons  SANGTIONNiÈ  et  8AKGTIONNONS ,  FfiOMUtCUé  et  PROMULGUONS  06  qui 

suit: 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  du  CorpslUgislatif. 

Lb  Corps  lboisjjltif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*.  Les  dépenses  du  service  des  enfants  assistés  se  divisent 
en: 

Dépenses  intérieures; 
Dépenses  extérieures; 
Dépenses  dMnspection  et  de  surveillance. 

2.  Les  dépenses  intérieures  comprennent  : 

1*  Les  frais  occasionnés  par  le  séjour  des  enfants  à  Thospice; 
2*  Les  dépenses  de  nourrices  sédentaires; 
3*  Les  layettes. 

3.  Les  dépenses  extérieures  comprennent  : 

1*  Les  secours  temporaires  destinés  à  prévenir  ou  à  faire  cesser 
Tabandon; 

2*  Le  prix  de  pension  et  les  allocations  réglementaires  ou  exception- 
nelles concernant  les  enfants  placés  à  la  campagne  ou  dans  les  éta- 
blissements spéciaux;  les  primes  aux  nourriciers;  les  frais  d^école, 
s'il  y  a  lieu,  et  les  fournitures  scolaires; 

3*  Les  frais  de  vétures; 

4*  Les  frais  de  déplacement,  soit  des  nourrices ,  soit  des  enfants, 
et,  an  besoin,  les  frais  relatifs  à  rengagement  des  nourrices; 
'  5*  Les  registres  et  imprimés  de  toute  nature,  les  frais  de  livrets  et 
les  signes  de  reconnaissance  établis  parles  règlements; 

6*  Les  frais  de  maladie  et  d'inhumation  des  enfants  placés  en  nour- 
rice ou  en  apprentissage. 

4.  Les  dépenses  d'inspection  comprennent  les  traitements  et  frais 

ir  Série.  35 


frais  occasionnés  par  ia  surveillance  da  service. 

6.  Les  dépenses  intérieures  et  extérieures  sont  payées,  dans  chaque 
département^  stir: 

1*  Le  prodoiC  des  fondations,  dons  et  legs  spéciaux  iafCs  à  tous  les 
hospices  du  département  au  profit  des  enfants  assistés; 

a*  Le  produit  des  amendesdf^ police  oorrectionnelle; 

3*  Le  budget  départemental  f 

4*  Le  contingent  des  communes; 

Ce  contingent  est  régté  cha^quc  année  par  te  conseil  générât;  ri  ne 
peut  excéder  le  cinquième  des  dépenses  extérieures; 

5**  La  sobventioA  de  TËiai,  égale  au  cinquiisie  des  dépenses  inté- 
rieures. 

Le  prix  des  layettes  et  le»  frais  de  séfour  dans  les  hospices  dépo- 
sitaires sont  réglés  tous  les  cinq  ans  par  un  arrêté  du  préfet,  sur  la 
proposition  des  commissions  administratives  desdits  hospices  et  après 
avis  du  conseil  générai  du  département. 

6*  Les  frais  d'inspection  et  de  sarveiilaaœ  sont  à  la.  chaige  de 
l'État. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  33  Avril  1869. 

Ia  Préiidmt, 


6igné  MÈGE,  Martel,  de  Guilloctet,  marquis  de  Coheglimo, 
Camille  Dollfus.  , 

Extrait  4vl  proD^-verfto}  cbi  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppoae  pas  à  la.  promulgation  de  U  iol  relalive  aux 
dépenses  du  service  des  eniants  assistés. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2g  A.tri!  1869. 

IdtBfttntFYicÊ'^fénémtt 
Signé  P.  BODDET. 

Lu  SieriUùrti ,. 
Sk^  Gmmx  »*fi8T-Aa6Br  général  C**  se  u.  Bim,  Seoi. 

Vu  et  tcellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Li  SituiUnr  S9er4UiirÊ  ^ 
Signé  Chaix  D'JËsx-iJiGB. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présente^.,,  mvétues  da  scea»  da 
l'État  et  inaérées  au  BuBetin  des  lois,  soient  adressées  aux  couis,  anx 
tribimaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  ks  inacEWWit 
sur  leurs  registres»  les  observât  ailes  Cweat obsenKr*  et  neUe  mi'- 
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Btttre  secrétaire  d*Éia^  an  département  de  la  jostice  et  des  culte  csl 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Toileries  «  le  5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Yq  et  sodlé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereor  : 

U  Garde  des  sceaux ,  Mmiâlre  têerâaire  d'État  Le  Ministre  d^Élai , 

on  département  de  la  justice  et  des  cultes,  ..      .  ^   ^ 

'^  **  Signé  E.  RocHBR. 

Signé  J.  BA.ROGHB* 


N*  i6,844-  —  Loi  qai  ouvre j  sur  l'exercice  1868,  un  Crédit  extraordinaire 
applicable  aux  dépenses  de  l'Enseignement  primaire. 

m 

Du  5  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  £ifP£B£ua 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sâkotionnons,  pbomulgué  et  pboicçli&uqns  ce  qui 

suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès^erhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  1a  teneur  suit  : 

Article  unique.  II  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  rinstruction  publique,  sur  Texercice  1868,  un  crédit 
extraordinaire  de  neuf  cent  douze  mille  francs  (912,000')  pour  cou- 
vrir les  dépenses  obligatoires  résultant  de  la  loi  du  10  avril  1867,  sur 
renseignement  primaire. 

H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées  à 
rexercice  1868. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  1869. 

UPrésideiÊt, 

Signé  Schneider. 

■ 

LuSaardtttim, 
Signé  DE  GuiLLODTET,  Martel,  Mège,  marqnis  de  Coneguàno. 

Bsetraii  du  procès^rerbal  du  SéML 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  onvro  ai» 
mtnistve  de  noAtntotion  publique^  sur  Texercice  1868,  un  cxMÀk 

35. 
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extraordinaire  de  neuf  cent  donse  mille  francs,  applicable  aox  dé- 
penses de  Tinstraction  primaire. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat ,  le  3o  Avril  i86g. 

U  Premier  Viee-Prùldent , 
Signé  P.  BODDET. 

LaSêcrélairêt, 
Signé  Chah  d*E8T-Anob,  général  C^  de  la  Rde,  Scih. 

Vv  et  scellé  d«  soetn  do  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d^Est-Ahge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l^tat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  i86g. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  sœlié  do  grand  loean  :  Par  rfimpereor  : 

Le  Garde^  des  tceaax ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État  g 

an  département  de  Ujastiee  et  des  eutles .  ^.      ,  .   .« 

»  ^^  Signé  B.  ROOBER. 

Signé  J.  BàROCHB. 


4 

N*  1 6,845.  —  Loi  qui  autorise  le.  département  des  Alpes-Mariiimes 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  5  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Bàtrait  du  prooh-verbal  du  Corps  UgisUtif, 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  département  des  Alpes-Maritimes  est  autorisé,  con- 
formément a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  extraordinaire  de  186g,  à  emprunter,  à  un  taux  d^inlérét  oui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cinq  cent  acr 
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mille  francs  (5io,ooo'),  qui  sera  appliquée  aux  travaux  des  routes 
départementales. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé»  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  degré  à  gré,  avec  faculté  d^émeltre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d*endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

Si  Temprunt  est  réalisé  auprès  de  la  société  du  crédit  foncier,  le 
département  pourra  ajouter  à  l'intérêt  ci-dessus  fixé  le  montant  d'un 
droit  de  conmiission  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  du 
6  juillet  1866. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  Tintérieur. 

2.  Le  département  des  Alpes-Maritimes  est  autorisé  à  prélever, 
sur  le  produit  des  impositions  extraordinaires  créées  par  le  décret  du 
3o  décembre  1860  et  par  la  loi  du  27  mai  i865,  les  sommes  néces* 
saires  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  à 
réaliser  en  vertu  de  Tarticle  1"  ci-dessus* 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Avril  1869.  ^ 

U  Président, 
Signé  Schneider. 

Lts  Seerétaires , 

Signé  Martel  p  Ukaz,  msrqais  de  Cohealuiio,  Boomat. 
Extrait  da  proch^erhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  des  Alpes-Maritimes  à  contracter  un  emprunt  et  à 
effectuer  un  prélèvement  sur  le  produit  d'impositions  précédemment 

approuvées. 

* 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pdais  do  Sénat,  le  26  Avril  1869. 

Lt  Premier  Vice-Prùidtnl , 
Signé  P.  BouDET. 

Lts  Secrétaires , 
Signé  Chaix  D*£9T-AReB,  général  G**  de  la  Rue,  Soir. 
Vtt  et  scellé  da  tocan  da  Sénat  : 

Le  Séwlear  Secrétaire, 
Signé  Cbaix  d*E8T-Aror. 

liAimoNs  et  ORDONNORS  quo  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils,  les  inscrivent 
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•nrienn  TegÎBtres,  les  observent  et  les  fassent  obeerrer,  et  notre  ■»- 
oistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  ées  cultes  est 
chaifé  d^en  surveiller  la  publicatioa. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  1869. 

Signé  19AP0LÉ0N. 

Va  et  sodlé  du  grand  loean  :  Par  rEmperenr  : 

UGwpdkdufceënB^MiniMtretmrékLiretCÉtat  Jm  Ministre  ^Éiat^ 

uis  déparUment  dt  la  jastiee  et  des  cultes , 


Signé  J.  ButoCBE. 


TT  16,846.  —  Lon  iptt  aatarire  le  déparbgmwnl  des  A^es-Marittinm 

à  s'imposer  exiraordinairemenU 

D«  5  Mai  leSg. 

WAPOLÉON,  parla  gfràoe  de  Dieu  et  laiPokMitéiMitioaalef  EMKRBini 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  BALtnr. 

Ayons  ^Ancmoinci  et  SANcnoNWonRS,  vwammjsuk  tX  MOMUbGQQNS  eequi 
suit: 

LOI.  ^ 

Extrait  da  proch-verhal  da  Corps  légàhuif, 

Ul  Ooms  liGiSLAïuF  A.  ADOPTE  iz  MtOiëK  u  LOI  doot  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  départeiseat  des  Alpes-Maritimes  est  autorisé , 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  ^ssion  de  i868,  à  s^imposer  extraordinairement  pendant  dix 
ans  «à  paiHr  de  1870,  deux  centimes  cinq  dixièmes  additionnels  aa 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 
^  Cette  inposkion  sera  recouvrée  indépeadanment  4eê  oentînies 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Avril  i86g. 

LtPrésidsnt, 
Signé  SCHWTJPKR. 

Les  Sêeritttiret , 

Signé  DB  GuiLLOCTBT,  MÈOB,  Mayisl,  Bourrât. 
Bstmit  da  procès-^terhtd  da  SésaL 

<Le  fléact  ae  ifappose  y»  à  la  -pfomalfiilmi  «ie  la  M 
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I12M  ÎHipositioQ  extroerdinatre  par  le  ^éparfeement  des  Aipcft*Maxv 
times. 

Délibéré  et  voté  eo  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Avril  1869. 

Le  Pretnitr  Tice-Président , 
Signé  P.  BOUDET. 

Signé  Cbatx  d'Est-Ange ,  général  0*  uexa.  Rue,  StTiii. 
Ta  et  2fiBBé  do  soean  do  Sénat .: 
Lt  Séaatmr  SecréUûn, 
Signé  CnAm>*Ë9T-AiroB. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  pivésentes^  T0v^e$  An  aœan  ide 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^tat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'eu  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  1869, 

Signé  NAPOLÉON. 

Vq  et  lodlé  du  grand  mmm  :  Par  FEmpereur  s 

Le  Garde  des  seeaax ,  Ministre  teeritaire  d'État  Le  Minitire  d'État , 

an  diparUntunt  de  la  justice  et  des  etUies, 

Signé  J.  Barochb. 


Si^né  E.  RoDHEB. 


>i*»i*«4« 


N**  16,847.  —  Lor  qui  autorise  le  département  de  VJrié^  Aiûmlraetê^ 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  cxiraordinairemeal. 

Dn  5  Mai  186g. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
i>ES  Français,  lilous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sakgxionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
soit: 

Extrait  du  pro^-verbal  da  Corps  léffiskH^^ 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  TAriége  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  extra- 
erdÎMure  dn  mois  de  janvier  iê6^,  à  empnwrtor  en  cioq  atiis,  à 
partir  de  1869 ,  à  ia  caisse  .des  chemiflB  .«icinoiiK,  au  iauxiAe  ifiuitre 
pour  iotat,  amortissemaot  «eompris,  (fit  auc  avtaes  eosdîliMis  titÊâit 
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établiBsement,  ane  somme  de  qaiiue  cent  mille  fraiics  (i,5oo,ooo'), 
qui  sera  affectée  aax  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  d^intérét  commun. 

Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
de  l'emprunt  seront  imputés  sur  le  produit  des  centimes  extraordi- 
naires dont  le  recouvrement  sera  autorisé,  chaque  année,  parla 
loi  de  finances. 

2.  Le  département  de  TAriége  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairemeot,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  trois  centimes  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1870, 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  secours  à  accorder  aux  conmiunes 
pour  l'achèvement  dès  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  parla 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Avril  186g. 

UPrùidMt, 
Signe  $GHiiEn>En. 

Lu  Secrétaire  , 

i 

Siga<î  BouRNAT,  Camille  Dollfos  ,  marquis  de  Coicegliano  . 
DE  Goilloutët,  Martel. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  l'Ariége  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Avril  1869. 

Ia  Premier  Vicê-PrisiduU, 
Signé  P.  Boudet. 

Im  StcrUairu, 
Signé  Ghau  d'B8T*AiisEp  générd  C*  de  la  Rue.  Soin. 

Va  et  foellé  d«  loefta  dn  Sénat  : 

lASéwUarSêcriUÙTê, 

Signé  Chaix  d*E5T-Ar6e. 

Mamdoiis  et  ORDONNONS  quo  les  présentes,  revétaes  da  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
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sar  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  1869. 

Sipié  NAPOLÉON. 
Va  et  scdlé  du  grand  sceaa  :  Par  l'Empereor  : 

Lt  Gardé  des  sewutx ,  Ministre sfcritain  ^ÈUU  L»  Minisire  (fJ^tot , 

au  ddparUmmtdtia  justice  tt  da  eulUs,  ^.      ,„  „ 

'^  •'  Signé  E.  RouHEB. 

Signé  J.  BânocHB. 


N**  i6,8i^8.  "^  Loi  qui  autorise  le  département  de  VAude  à  sHmpoier 

extraordinairement, 

Da  5  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.'  Le  département  de  TAude  est  autorisé  à  s*imposer 
extraordinairement  pendant  dix  ans,  à  partir  de  187O,  quatre  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  nlaximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Avril  1869. 

UPrésidmt, 
Signé  Schneider. 

Lts  Sseritairês , 

Signé  Mariais  de  CoNEOLiiUfO,  llàes,  BodrnaTiI 
Martel. 

Xt  Série»  35  •• 
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Extrait  du.  procèê^ferhid  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  TAude  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril  1869. 

L9  Premier  Vice-Président, 
Signé  P.  BouDET. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Chah  d*Est-Ah6E,  général  C**  de  la  Rue,  Suin. 

Vn  et  aoelié  du  iceaa  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est-âhgb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereor  ; 

^•Garde  des  sceaax ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

an  département  de  la  justice  et  des  cultes,  ,^^ 

^  ^  Signé  E.  RODHER. 

Signé  J.  Baboghe. 


N*  16,849-  —  ^^  V^  autorise  le  département  de  l'Av^fran  à  s'imposer 

ejutraordinairemenL 

Du  5  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  e^  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DS3  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qai 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès^verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  paojet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique*  Le  département  de  TAveyron  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite  dans  sa  ses- 
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sîon  ordinaire  du  mois  d'août  1868  et  dans  sa  session  extraordinaire 
du  mois  de  janvier  1869,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contributions  directes,  savoir  :  quatre 
centimes  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1870,  six  centimes  pendant 
quatre  ans ,  à  partir  de  1876 ,  et  quatre  centimes  en  1879 ,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Avril  1869. 

I«  Président, 
Signé  Schneider. 

Lis  Secrétaires, 
Si^é  Martel,  MàfiB,  Boohiiat,  narqui»  de  Comegli&ko. 

Extrait  da,  procès-verbal  da,  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  l'Aveyron  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril  1869. 

Ls  Premier  Vice-Présidenl , 
Signé  P.  BouDET. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Chaix  d'Est-Angb,  général  C'de  i^  Rue.  Soin. 

Va  et  scdlé  dn  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénaieur  Secrétaire  , 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  Jes  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  icellé  do  grand  soeaa  :  Par  FEmpereor  : 

Ié$  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

au  départemait  de  la  justice  et  djes  cultes,  ^.      ,_    ^ 

'^  ■'  Signé  E,  RODHER. 

Signé  J.  Barogbs. 

Oâ  •  •  • 
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N^  i6,85o.  —  Loi  qui  aaiorisc  le  département  des  Bouches-da-Rhâne  à  s'imposer 

exlraardinairement. 

Ou  5  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès'verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  des  Bouches-du-Rhône  est  auto- 
risé, sur  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
extraordinaire  du  mois  de  janvier  186g,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
trois  centimes  pendant  onze  ans,  à  partir  de  1870,  et  neuf  dixièmes 
de  centime  en  1881,  dont  le  produit  sera  consacré,  conjointement 
avec  d'autres  ressources,  à  la  construction  de  deux  chemins  de  fer 
d'intérêt  locaL 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Avril  186g. 

UPritidmU, 
Signé  ScHHBroER. 

Us  Seeràttirttg 

Signé  Marqais  de  Conegliano»  de  Guilloutet,  IIége, 
Camille  Dollfus. 

Extrait  da  procès^verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat.ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  des  Bouches-du-Rhône  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2g  Avril  186g. 

le  Premier  Vicê-PrinémU , 
Signé  P.  BouDBT. 

Im  Sêcrétairts , 
Signé  Ghaix  d*Est-An6B  .  général  C*  de  la  Rue  ,  Sum • 
Vu  «t  icellé  da  sceau  du  Sénat  : 

USénalmrSieréUtirt, 
Signé  Gbaix  D*fisT*AEGE. 
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Mandons  et  ordonnons  qae  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaiffé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  186g. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scdlë  du  grand  soeaii  :  Par  rEmperenr  : 

Lt  Garde  des  sceaux ,  Ministre  seerdtaire  d'Èiai  Le  Miràitre  d^État, 

au  dÔHUiement  de  Injustice  et  des  caJter .  _.      ,  -   » 

'^  •'  Signé  B.  ROUBBV. 

Signé  J.  BâROGHB. 


N*  i6,85i.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corrèze  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 


Da  5  Mai  1 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbub 
DES  Faançais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut, 

AVONS  "sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  pbom  ulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrdt  da  prot^-^verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Corrèze  est  aâtoriaé ,  con- 
formément a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  : 

i*"  A  emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  au  taux  de 
quatre  pour  cent,  intérêt  et  amortissement  compris,  et  aux  autres 
conditions  de  cet  établissement ,  une  somme  de  un  million  cinq  cent 
mille  francs  (i,5oo,ooo%  qui  sera  affectée  aux  travaux  des  chemins 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  ; 

2*"  A  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  un  centime  pendant  quatorze  ans,  à 
partir  de  1870,  et  soixante-deux  centièmes  de  centime  pendant  seize 
ans,  à  partir  de  i884,  dont  le  produit  sera  appliqué,  avec  d'autres 
ressources ,  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  Temprunt 
à  réaliser  en  vertu  du  paragraphe  1*'  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
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extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaqae  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séaace  publique,  à  Paris,  le  31  Avril  186g. 

Lt  Président, 
S'igné  SCIIHEIDRR. 

l 

Les  Secrélaires , 

Signé  DB  GniLtouTET,  Martel  »  marquis  de  Coneguaro  » 
Camille  DoLLFOs,  Bourkat. 

Extrait  du  procïs-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Corrèze  à  contracter  un  emprunt  et  às*imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Avril  i869, 

U  Premier  Viee-Prétident , 
Signé  P.  BODDET. 

Les  Secrétaires  g 

Signé  Chaix  d^Est-Ange»  général  C*  de  la  Rue,  Son. 
1^1  et  «cetlé  da  iceait  du  Sénat  : 

U  Sàmtemr  Seerétaire , 
Sigfté  Gbaix  D'gtMwot, 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scdlé  da  grand  tccaa  :  Par  l'Emperear  : 

Le  Garde  des  seeans.  Minisire  sscrétaire  d*  État  Le  Miàistre  d^Èlat , 

au  dipartement  de  ta  Justice  et  des  cultes,  „,      ,  „   ^ 

^^  .   ^  StCné  E.  ROOHEA;. 

Signé  J.  BAnocHX. 


N*  t6,85d.  —  Loi  qui  attiarisê  h  iépen'temêfU  de  l'Eure  àcouttuder  uu  Emfnmi 

et  à  i' imposer 


Du  5  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volon  lé  nationale ,  Empsibo» 
i»8  FAANÇAts,  à  tous  préseuts  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sangtiokiik  etajjfCTiONNOBs,  paohulgué  et  peom ulguons  ee  qui 

suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  legislajiw  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

ART.  1".  Le  département  de  TEure  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite  dans  sa  session  de  i868>, 
à  emprunter,  à  un  taux  dMntérét  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  quatre  millions  neuf  cent  soixante-dix  mille 
francs  (^,970,000'),  qui  sera  aifectée  à  la  construction  des  chemins 
de'fer  d'intérêt  local  d'Évreux  à  Montaure  (près  Elbeuf),  de  Saint- 
Georges  (près  Dreux)  à  Âcquigny  et  de  Gisors  à  Vemon ,  sous  réserve 
de  la  déclaration  d^utilité  publique. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence*, 
soit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d^émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignatioDs,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobatioa  du  minisire 
de  fintérieur. 

2.  Le  département  est  également  autorisé  à  s'imposer  extraordt- 
nairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contributions 
directes ,  cinquante-deux  centièmes  «a  1870,  de«x  centimes  trente- 
huit  centièmes  en  1871*  trois  centimes  dix-sept  centièmes  pendant 
les  deux  années  suivantes»  deux  centimes  quatre-vingt-deux  cen- 
tièmes en  1874,  deux  centimes  quarante-sept  centièmes  pendant 
quatre  ans ,  à  partir  de  1876,  et  quarante-sept  centièmes  de  centime 
en  1879,  dont  le  produit  sera  affecté,  avec  d'autres  ressources, 
au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser 
en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
'extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé ,  chaque  année,  par  la  loi 
defiomces,  ea  exécution  de  la  loi  du  iSjoSlct  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2d  Avril  1869. 

Lt  Prétidmt , 
Signé  SCHRETOBR. 

Les  Sserilairu, 

Sfl(ftià  &Mgs«  sa  GDifcLowTEt,  Çami  UiR  HOLums , 
marquia  de  Conegliako. 

JEvfivif  (fa  procèi^ftrbsd  du  SHtat* 

Le  Sénai  ne  s'oppose  {M»  à  U  promidgalioai  de  la  ioi  qm  aotor» 
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le  département  de  TEure  à  contracter  an  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordiuairement. 

Délibéré  et  voté  en.£éance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

U  Prtmitr  Viet-PrùidMiU , 
Signé  P.  BouDBT,. 

LuSêerilairêtg 
Signé  Cbux  d*Est-Aiiob»  général  C**  db  la  Rue»  Soiii, 

Yb  et  ioeilé  dn  scetn  dn  Sénat: 

Le  Sénattmr  Secrétaire, 

Signé  Chaix  d'Est- Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
Ixitat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  «tieellé dagnmd  loeaii  t  Par  rEn^Mreiir  : 

UGêréêiuietaas,  Ministre  MecréUiirid^ÈUU  U  Ministn  £Élai , 

MddaoriMiiÊâni  dt  lu  iutticâ  et  dftt  CBÈiMM . 

'  Signé  B.  RouBEB. 

Signé  J.  Babocbb. 


N*  1 6,853.  — ^  Loi  qui  aatorise  le  département  de  l'Orne 

à  contracter  un  Emprunt, 

Dn  5  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  du  procis-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  li^gislatif  a  adopte  le  proibt  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l".  Le  département  de  TOrne  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  du  conseil  général»  à  exécuter  dans  une  période  de  dix 
années,  commençant  en  1869,  au  profit  des  communes  dont  le8 
conseils  municipaux  en  auront  Cait  la  demande,  les  chemins  vici* 


B.  n*  1702.  —  451  — 

naux  ordinaires  compris  dans  Tarrété  ministériel  da  8  décembre 
1868. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  devront  contenir  un 
consentement  exprès  à  ce  que  les  ressources  vicinales  ordinaires 
soient  employées  et  les  travaux  exécutés  d'après  le  mode  adopté 
pour  les  chemins  d'intérêt  conunun. 

2.  Le  département  de  TOrne  est  autorisé  à  emprunter  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre 
pour  cent,  amortissement  compris,  et  aux  autres  conditions  de  cet 
établissement,  sans  pouvoir  dépasser  le  maximum  de  trois  millions 
de  francs  (3,ooo,oooM,  les  sommes  nécessaires  k  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux  ordinaires  dont  les  commune»  lui  auront  confié 
Texécntion ,  en  se  renfermant  dans  les  estimatioos  soumises  au  con- 
seil général,  lors  deisa  session  de  1868. 

L'emprunt  sera  réalisé  en  dix  années  et  par  fractions  égales  de 
trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo'). 

5.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  seront  imputés  sur  les  ressources  dont  la  réalisa- 
tion sera  autorisée,  chaque  année»  par  la  loi  de  finances. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Avril  186g. 

U  Présidant, 
Signé  SCHNBIDER. 

« 

Lêt  Seeritairu  , 
Signé  UÈOE,  Martel,  Bourrât»  marquis  de  Goregliaro. 

Extrait  du  procès^verbal  du  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  l'Orne  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril  1869. 

Le  Premier  Vice-PritideiU  , 
Signé  P.  BouDET. 

Les  Secrétaires  , 
Signé  Chaix  d*E5t-Ar6E»  général  G**  de  la  Rue,  Suih. 

To  et  woààé  du  loeRii  du  Sénat  : 

Le  Sinalmr  Seeréiaire , 

Signé  Ghaix  d*Est-Ar6B. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
I^tat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leors  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nifttre  secrétaire  d^État  au  département  de  la  justice  et  des  coites  est 

chargé  d*en  surveiller  la  publication.  * 

Fait  au  palais  d«s  Tuileries,  le  5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  «elle  du  gtnd  leeflii  :  P»rirBaiperasr: 

U  Garde  de»  9eêaax ,  Minisin  ucrélaire  dTÉm  U  Mûmln  drétat , 

«d^rto««rtAlai«toa<il«c«tt«,  Signé  E.  ROUHEB. 

Signé  J.  Baiociu. 


N*  16,854.  —  toi  qui  autorise  U  départemsKit  de$  DmtaySivr$sài^impomr 

extmardinidremmd. 

Da  3  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volante  nationale ,  En pEHStn 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  sajlqt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procàt-«arM  dm  Ctrpsiégisliuy. 

.  Le  GoRPS  LEGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dont  la  tCUeUT  SUÎt  : 

Article  unique.  Le  département  des  Deux -Sèvres  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1868,  às^imposerextraordinairement  pendant  dix  ans, 
à  partir  de  1870,  trois  centimes  quatre  dixièmes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
M  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Avril  186g. 

UPrtsiêmt, 
Signé  Schneider. 

Uê  Sêcréairu  f 

Signé  MàMntp  ni  GoniiOirnBr,  Màss, 
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Exirnit  du  procès-verbal  da  SénaU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  ia  loi  qni  autorise 
le  département  des  Deux-Sèvres  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ay  Avril  1869. 

Le  Praaier  Vice-Président , 
Signe  P.  BOUDET. 

Lêt  Secrétaires , 
Signé  Chah  d*£st-Angb,  général  G*'  de  la  Rue,  Soir. 

Vn  et  scellé  du  mmb  da  Sénali 

le  Sénatewr  Seertiairê , 
Signé  CnAix  d*Est-Aic6e. 

Mandons  et  ordonnons  que  ies  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  iSOg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  sccUé  da  grand  sçeaD  :  Par  TEmperenr  : 

Le  Ixarde  des  sceaux ,  Ministre  teerétalre  d'Étal  Le  Ministre  éTÈUU , 

aa  départemeHt  de  la  justice  et  des  cultes  j  >.      . 

Signé  E.  Rocher. 
Signé  J.  Barocue. 


fi*  1 6,855.  —  Loi  gai  aaiorise  la  ville  de  Cannes  à  contracter  an  Emprunt. 

Da  5  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eupereub 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

* 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
sait: 

LOI. 

Extrait  da  procès^verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Cannes  (Alpes-Maritimes)  est  autorisée 
à  emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  par  application  des 
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articles  6  et  9  de  la  loi  du  11  juillet  1868,  au  taux  de  quatre  pour 
cent  (li  p.  0/0] ,  intérêt  et  amortissement  compris,  et  aux  autres  con- 
ditions de  cet  établissement,  la  somme  de  cinquante  mille  francs 
(  5o,ooo'  ) ,  destinée  à  Tachèvement  de  ses  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  trente  annuités,  au  moyen  de  pré- 
lèvements sur  les  revenus  ordinaires. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  1869. 

'  Le  Président, 
Signé  SciUiEiDER. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Manmis  de  CoinwLiAifO,  de  Gotlloutbt, 
Meoe  ,  Martel. 

Estrait  da  procès-'iferhal  dv  Sénat. 

Le  Se  liât  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  vilic  de  Cannes  (Alpes-Maritimes)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

U  Premier  Ytee-PrésidêAt ,      " 
Signé  P.  BoUDBT* 

Signé  Chah  D'Esr-AiieE ,  général  C^  de  la  Rdb»  Sun* 
Va  et  sceOé  da  scein  da  Sénat  i 
Le  Sdiiateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d*£st-Ah6E. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  fcellé  da  grand  aceaa  x  Par  l*Emperear  : 

U  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'État  U  Ministre  d'ÉUA, 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  „.      ,  „   ^ 

^^  •'  Signé  E.  Rouhea. 

Signé  J.  Barocdb. 
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N*  1 6,856.  —  Loî  qui  autorise  la  ville  de  Castres  à  contracter  un  Emprunt. 

\)rx  5  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la^âce  de  Dieu  et  ]a  volonté  nationale,  ëmpbreub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayohs  sangtionhé  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Castres  (Tarn)  est  autorisée  à  em- 
prunter à  la  caisse  des  chemins  vicinaux ,  par  application  des  ar- 
ticles 6  et  9  de  la  loi  du  11  juillet  1868,  au  taux  de  quatre  pour  cent, 
intérêt  et  amortissement  compris,  et  aux  autres  conditions  de  cet 
établissement,  la  somme  de  cent  trente  mille  francs  (i3o,ooo%  des- 
tinée à  Taché vement  de  st^  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  trente  annuités,  au  moyen  du 
produit  des  trois  centimes  extraordinaires  autorisés  par  Tarticle  3, 
paragraphe  2 ,  de  là  loi  du  q4  juillet  1867. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Avril  1869. 

^  Le  Président, 

Signé  Schneider. 

Lss  Sêcréiairu , 
Signé  Martel,  de  Gcilloutbt,  Mège,  Bournat. 

Extrait  du  procès-verbtd  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  ia  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Castres  (Tarn)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  ||  palais  du  Sénat,  le  27  Avril  1869. 

f.e  Premier  Vice-Prùident , 
Signé  P.  BOUDBT. 


•  Lu  Secrétaires , 

Signé  Chaix  d*Est-Aiioe  ,  générai  €**  de  la  Rce,  Soir. 


Va  et  Héllé  da  loeaa  da  Sénat  : 

Ls  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d*£8t-An6B. 


BIandons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
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sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  acdlé  da  grand  «oeau  :  Par  rEmpereur  : 

Le  Gardé  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Etat  Le  Ministre  d*Etal, 

08  départenunt  de  la  justice  et  des  cultes , 


Signé  J.  Barochb. 


Sigaé  £.  RoDHER. 


If  16,867.  —  Lot  portant  prorogation  d'une  Sariaxe  à  l'Octroi  de  la  comnuœ 

de  Bohan  {FinUtère). 

.Dn  5  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  parlagràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationide»£iiP£RBUR 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  prochs^erhal  da  Corps  législatif. 

Ls  Corps  législatif  a  adopté  lk  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  surtaxe  de  vingt  francs  (20')  perçue  par  hecto- 
litre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie, 
à  Toctroi  de  la  commune  de  Bohars,  département  du  Finistère,  en 
vertu  de  la  loi  du  8  mai  1861,  est  et  demeure  prorogée  jusqu'au 
3i  décembre  187^  inclusivement. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  principal  de  quatre  francs 
(4')  à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Avril  1869. 

n^PréiidaU, 
Signé  Schneider. 

LesSeerÛaites, 

Signé  BounNAT,  marquis  de  Conegliaro  ,  de  Guilloctet, 
Mabtel  ,  Camille  Dollvds. 

Extrait  da  prooh-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  proomlgalion  de  la  loi  qui  pto- 
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roge  une  surtaxe  à  l*OGln>i  de  la  conimiiiie  de  Bohars  (Finis- 
tère). 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Avril  1869. 

Le  Premier  Viee-PrùideiU, 
Signé  P.  BouDST. 

Lêt  Sêeritairu , 
Signé  Chaik  d'Est-Ange  ,  général  G^  de  Là  Rue,  Sviv. 

Vn  et  loellé  da  tceau  du  Sénat  : 

Le  SinaUar  Secrétaire, 

Signé  Chaix  d^Est-Auge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  delà  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scdlc  dn  grtxKl  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

Lt  Gerde  eu  teeaax ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

audénarUmesd  et  la  jusiieeel  des  cuites,  „.      ,„  » 

'^  '  Signé  E.  RO0HER. 

Signé  h  fiAJiocHE. 


N°  i6,858.  —  Loi  qui  disirait  un  Territoire  des  communes  de  Noailhac,  de 
Serilhac  et  de  Meyssac  [Corrèze),  pour  en  former  une  Commune  dont  le  chef- 
lieu,  est  fixé  à  la  GleygeoUe. 

Du  5  Mai  186g. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ^  Emperbur 
DES  Français,  à  tous  préseots  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons  ,  pomulgÙé  et  promulguons  ce  qui 

soit:  * 

LOI. 

* 

.  Extrait  du  procis-'oerhal  da  Corps  légisîatîf. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  !"•  Le  territoire  lavé  en  carmin  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi  est  distrait,  savoir  :  la  partie  cotée  1,  de- la  commune  de 
Noailhac,  canton  de  Meyssac;  ia  partie  cotée  2,  de  la  comjnune  de 
Serilhac,  canton  de  Beynat,  et  la  partie  cotée  3 ,  de  la  commune  de 


—  458  — 

Meyssac,  arrondissement  de  Brive,  département  de  la  Corrèze.  Ce 
territoire  formera,  à  Tavenir,  une  commune  distincte,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  la  Gieygeolle  et  qui  dépendra  du  canton  de  Meyssac. 

La  limite  entre  la  conmiune  de  la  Gieygeolle  et  les  conunanes  de 
Meyssac,  de  Noailhac  et  de  Serilhac  est  fixée  conformément  au  tracé 
de  la  ligne  verte  cotée  A,  B,  G,  D,  £,  F,  G,  H,  I,  J,  K  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d*usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 
Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  s*il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Avril  186g. 

Le  PrtsidetU, 
Signé  Schneider. 

Les  Seerétairts , 

Signé  Marquis  de  Gombguano,  Bournat,  Camille  Dollfds. 
Martel  ,  de  Gdillout£T. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  érige  en 
conomune  distincte,  sous  le  nom  de  La  Gieygeolle j  des  portions  de 
territoire  distraites  des  conununes  de  Noailhac,  de  Serilhac  et  de 
Meyssac  (Corrèze). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Avril  1869. 

Le  Premier  Yieê^Prénitut , 
Signé  P.  BocDBT. 

Lês  Seerétaires , 
Signé  Chaix  d*E5T-Anoe,  gé^iéral  G"  de  la  Hqb»  Su». 
Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d*E8T-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
f  État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la^ustice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  i86g. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  fEmpereur  : 

U  GûHkdu icêoax , Mbdttre ueréUdn é^état  Le Mùàttre d'état, 

adânartâMÉMi  da  la,  ioâtice  et  dMM  <— ^*** . 

Signé  J.  Barochb. 
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H*  16,859.  —  Lot  qui  distrait  des  ierriioires  des  communes  de  SainUAgnan ,  la 
Motte-Saint-Jean  et  Neavy  (  Saâne-et-Loire) ,  povj*  en  former  une  Commane 
dont  le  chef-liea  est  fixé  aux  Gaerreaux. 

Du  5  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  gnrâce  de  Dieu  et  la  volonté  ùationale,  ExpERBan 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
sait: 

LOI. 
Extrait  du,  procès'verbal  du  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  1 

Art.  l*'.  Les  territoires  cotés  n""  1,  2  et  3  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi  sont  distraits,  savoir:  le  premier,  de  la  commune  de 
Saint-Agnan ,  canton  de  Digoin ,  arrondissement  de  Charolles ,  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire;  le  deuxième,  de  la  commune  delà  Motte- 
Saint-Jean,  même  canton;  le  troisième,  de  la  commune  de  Nenvy, 
canton  de  Gueugnon,  même  arrondissement  Ces  territoires  forme- 
ront, à  Tavenir,  une  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  aux 
Guerreaux  et  qui  fera  partie  du  canton  de  Digoin. 

2.  La  limite  de  la  commune  des  Guerreaux  et  des  communes  de 
Saint-Agnan,  la  Motte-Saint-Jean  et  Neuvy  est  fixée  conformément 
an  tracé  de  la  ligne  rouge  duditplan. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  s*il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Avril  1869. 

UPrMiâM, 
Signé  SCHNEIBEB. 

Les  Secrétaires, 

Signé  DE  Goilloutet,  Camille  Dollfus,  Martel. 
maniois  de  Cohbguaro. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  érige  en 
commune  distincte,  sous  le  nom  des  Guerreaux,  des  portions  de  ter- 
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ritoire  distraites  des  communes  de  Saint-Agnan,  la  Motte-Saixii-Jem 
et  Neuvy  (Saôoje-et-Loire).  * 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  dn  Sénat,  le  !26  Avril  i86g. 

te  Premier  Vicê'Prùident , 
Signé  P.  BOODET. 

tes  Secrétaires, 
Signé  CuAix  d'£5T-Ax6e,  général  C^  de  la  Bue,  Suin. 
iti«t  foeBédacDeta  d«  Sénat: 
Le  Sénaiear  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d*£8T-An6B. 

Mandons  et  ordonnons  qne  les  présentes,  revétnes  du  sceau  de 
f  État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribvnauK  et  aux  antoidtéa  admînistradves,  pour  qu'ils  les  ÎMCiivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre jecrétaÎTe  d*Étatau  départen^ut  de  la  justice  et  <des  cultes  est 
chargé  «l'en  surveSler  ia  publication. 

Fait  au  palais  des  TuOerifis,  le  5  Mai  1869. 

Signé  N&TOLÉOlf. 
Vtt  et  fceUé  da^grand  scean  :  Par  rEmperenr  : 

le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secniêaire  d^Èlat  Lm  Jff  nir/rt  d'Jèlal, 

Signé  J.  BiUiOjCHE. 


N*  16,860.  —  Ï^ÉCMBT  impÉÊiML  ^wiflxê  Vépoqu»  de  U  mm  m  An 

4e  lu  iCaisu  des  TrmMux  ée  PariSm 

Du  19  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsabua 
DES  Français,  à  loi»  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  propoMliiûa  4e  .notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département 
de  Tinténeur  ; 

Vu  le  décret  du  i4  novembre  i858  (*),  portant  institution  d*one  caisse 
spéciale  chargée  du  service  de  trésorerie  des 'grands  travaux  publics  de  la 
vdÉB  de  Paris; 

Vu  la  délibéraâofi  du  conseil  «lunîcipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du 
5  avril  1869,  qui  approuve  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine  ayant  pour 
objet  la  liquidation  ae  la  caisse  des  travaux.; 

Vu  la  loi  du  18  avril  1869; 

Considérant  qo*aux  termes  de  Tarticle  a  de  la  loi  du  18  avril  1869,  le  bnd- 
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cet  eKtraordiiimvedeia'viiledelParâ^Totéd'aboid  piriecsonMil  mmicâpnl, 
doit  être  approuvé  par  une  loi,  et  qiie  le  règlement  défimtîfée  te  budget 
doit  être  approuvé  dans  la  même  forme  ; 

Considérant  que,  dans  la  situation  nouvelle  résultant deoette  loi,  la  caisse 
des  travaux  ne  saurait  demeurer  distmcte  de  la  caisse  monicipale ,  et  que 
les  recettes  et  les  dépenses  non  comprises  au  budget  ordinaire  de  la  Ytlle 
de  Paris  doivent  être  établies^  à  Tavenir,  dans  les  limites  fixées  par  le  bud- 
get extraordinaire  de  chaque  exercice , 

kvcmivicKtri  et  DécRÉTOics  ce  qui  suit  : 

V 

m 

Afiz.  I*'.  La  caÎMe  des  travaux  de  Paris,  instituée  par  notre  décret 
du  là  BoveBOkbre  i^SS,  sesa  mise  en  liquidation  à  partir  du  i"  jan- 
vier j  870* 

2.  Notre  ministre  secrétaine  d*£tat  au  département  de  i'intéueor 
est  chargé  de  Texécution  du  présesit  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19.  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pari*Cmperear: 
I9  MmUtrtitcréioired'ÉUU  au  d^ptuiemaU  de  ViniérUor, 

Signé  DE  FbSGADE. 


N*  i^«d6i.  —  DéCBST  IMPÂRÎAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 

du  Ministère  des  Finances,  exercice  1866, 

Du  a8  Aiiaril  186g. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EupBRKim 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  5i  juiHet  1867,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  raoettef  de  r<exercice  1868; 

Va  notre  décroît  du  27  novembre  suivant  (^\  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  Tarticle  va  du  sénalus-consulte  du  35  décembre  i85a; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  oo  novembre  i856  ^*\  sur  les  vire- 
ments de  crédits  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Ayons  nécRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
finances,  sur  l'exercice  1868,  par  la  loi  du  budget  du  3i  juillet  1867 
et  notre  décret  de  répartition  du  27  iHn>endi>re  suiiraBt,  90nt  rédaits 

«  Bull.  1547,  ^*  i5.6a3.  •«  BtiH.  4to.  h*  lito. 
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d'une  somme  de  sept  cent  ving^-cinq  mijle  trois  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  francs  (726,399'),  savoir: 

Chap.  m.        Rentes  3  p.  0/0 s56,833' 

•—*—  IV.        Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements So,ooo 

•^— —  XXXIX.  Frais  de  trésorerie 5o6,ooo 

ui.       Administration  des  foréls.  (Dépenses  diverses.) 50tOOO 

Lix.      Administration  des  manufactures  de  rÉtat.  (Matériel.)..     81,576 

Total 715,399 

2.  Les  crédits  ouverts ,  pour  le  même  exercice ,  par  la  loi  du  budget 
et  notre  décret  de  répartition  précités,  sur  les  chapitres  suivants  du 
budget  du  ministère ,  sont  augmentés  d'une  somme  de  sept  cent  vingt- 
cinq  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  {725,399'),  par  vi- 
rement des  chapitres  désignés  ci-dessus  : 

CtiAP.  i".        Rentes  à  1/2  p.  0/0 95,399' 

T.  Intérêts  de  la  dette  ûottante 200,000 

— —  XL.       Traitements  et  émoluments  des  trésoriers  payeurs  géné- 
raux et  des  receveurs  particuliers  des  finances 3io.oao 

-— ^  Li.         Administration  des  forêts.  ( Matériel.) 5o,ooo 

— -.  Liif.      Administration  des  douanes  et  contributions  indirectes 

(Personnel.) 5o,ooo 

— ^-.  Liv.      Administration  des  douanes  et  contributions  indirectes. 

(Matériel.) 3o,ooo 

LX.        Administration  des  manufactures  de  TEtat.  (Dépenses 

diverses.) 5o.ooo 

Total 725,399 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rBmperenr  > 
le  Ministre  secrétaire  tVÈtai  au  diparitmmU  iesfinunBM, 

Signé  P.  Magne. 


N*  16,86a.  —  DicRBT  IMPÉRIAL  quipvononce  la  clôturé  du  Sénat. 

Du  3o  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperkob 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  a4  de  la  Constitution , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


r 
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Art.  1*.  La  session  du  Sénat,  oaverte  le  18  janvier  1869,  est  et 
demeure  close. 

2.  La  présente  proclamation  sera  portée  et  lue  au  Sénat  par  notre 
ministre  d*État. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉCW. 

Par  TEmperear  i 

UMitUâtrt  d'état, 

Signé  E.  RoDBEB. 


m 

IT  i6,863.  —  DÉGRBT  iMPi&BiAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cuites)  portant  ce  qui  suit  : 

1*"  M.  Capmas  {Yon-Paal],  premier  commis  de  Tenregistrement  et  des 
domaines,  né  le  3Ô  septembre  iSM,  à  Paris,  demeurant  à  Auxerre  (Yonne),, 
est  autorisé  a  aiouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Datoar  de  Noirfotse, 
et  à  s*appeler,  à  Tavenir,  Capmas  Dutour  de  Noiifosse. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Paris,  20  Février  i869.) 


N'  16,864.  —  Dbcbst  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant: 

Abt.  l*".  Est  déclarée  d*utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de  cons- 
truction d'un  pont  fixe  dans  la  commune  de  Cergy,  sur  l'Oise  (Seine-et- 
Oise),  a VI  passage  du  chemin  vicinal  qui  relie  le  hameau  de  Ham  au  chef- 
lieu  de  la  commune  de  Cergy,  en  remplacement  du  bac  actuel,  ainsi  que 
celle  des  abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformément  au  plan  ci- 
annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges,  également  annexé  au  présent  décret. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont,  de  ses 
abords  et  dépendances ,  au  moyen  : 

i"*  De  la  concession,  par  adjudication  publique,  d'un  péage  dont  la  du- 
rée maxima ,  qui  ne  pourra  excéder  soixante  années ,  sera  fixée  à  l'avance 
par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté; 

a*  D'aliénation  de  biens  communaux 4,835' 

5*  De  souscriptions  des  habitants  de  Ham,  s'élevant  à a,345 

h*  D'une  subvention  de  la  ville  de  Pontoise ôoo 

5*  D'une  souscription  du  sieur  Laroquê,  propriétaire,  à  Cergy.     5,ooo 

6*  De  fonds  libres  communaux a,ooo 

2*  D'une  allocation  du  département  de  Seine-etOise 8,000 

o*  D'une  subvention  imputable  sur  les  fonds  du  trésor 10,000 

9*  D'un  emprunt  de. ...  • ^    18,000 
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remboursable  ea  àwkte  aiinées>«  sur  le  prodnii  d'ana  imposiftien  extitordi- 
naire  de  vingt  centimes  (o'  ao']. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  radministration,  confor- 
mément à  Tarticle  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ,.sera  autorisé  à  acquérir, sll 
y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  publique,  les  immeubles  ou  portions  d'im- 
meubles dont  roccupatioB  seta  nécessaire  p^ur  rcabécul&OB  dies  tiaraïuL 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approu- 
vée par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jusqu'à 
Texpiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il  sera  perçu  un  péage 
conformément  aa  tarif  ci-après  : 

Chaque  personne  chargée  on  non  chargée  d'un  fardeau ,  cinq  centimes,  ci..    o'o5' 
Chaque  personne  en  voiture  suspeadoe  ou  noa  snspendue ,  antre  que  le 

conducteur ,  cinq  centimes ,  ci .* 0  o5 

Chaque  personne  traînant  une  brouette  on  une  voiture  chargée  ou  non 

cmÎArgéBrdix  centimes^  ci .-... o  lo 

Chaque  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  oomprise,  dix  centimes,  ci.,    o  lo 
Une  voiture  suspeadue  à  deux  roues ,  à  un  cheval  ou  mulet ,  ou  une  litière  à 

deux  chevami,  le  conductem*  compris,  vmgt-daq  centimes,  ci o  s5 

Uoevoitiire  8usp«ttdae  â  qtntra  roues,  à  «n  ckeva)  oa  mulet  »  eonduoteBr 

eompris,  trente  centimes ^  ci «.•«...• .«»••    o 

Une  voiture  suspendue  h  quatre  rones,  k  deux  chawax  o«  muleta,  le  eoii- 

ducteur  compris,  trente-cinq  centimes,  ci •.. »•    o  35 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  augmentation ,  cinq  centimes ,  cL o  o5 

Un  âne  ou  une  &nesse  chargé  ou  non  chargé ,  deux  centimes ,  ci o  os 

BESTIAUX  DESTINÉS  À  LA  VENTE. 

Chaque  bœuf  ou  chaque  vache ,  cinq  centimes ,  ci o  o5 

Chaque  veau  ou  porc ,  un  centime ,  ci 0  oi 

Chaque  mouton ,  brebis ,  bouc ,  chèvre ,  un  centime ,  ci ^ o  oi 

Les  mémee,  au-desius  de  eiuqaanCe,  pêyeréat  mekié  ett  moins,  de 

sorte  qu'un  troupeau  de  cinquante-deux  moutons,  par  exemple,  payen. 

cinquante  et  un  centimes  ;  un  troupeau  de  cent  moutons ,  soixante-quinze 

centimes. 
Le  conducteur  d'ânes ,  vemx,  moutons,  boBoù,  etc.,  dnq  centimes ,  d. . .  •    o  o5 

USAGES  nriTERS. 

Chaque  charrette  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  y  compris  le  conducteur, 
qainxe  centima,  d..v •...»•.* • • •.»..    o  i5 

Chaque  charrette  allelée  de  deux  chevaux  o«.  mulets  r  y  coniiris  le  coodac» 
leur,  WBgt  centimes,  d..^,.- ••».• »»    o  so 

Chaque  charrette  attelée  de  trois  chevaux  ou  muleta,  y  compris  le  conduc- 
teur, vingt-cinq  centimes ,  ci .' o  a5 

Une  charrette  vide»  le  cheval  et  le  conducteur,  quinze  centimes,  d ^    o  i5 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus  des  nombres  portés  d-dessus ,  cinq  centimes , 
d oo5 


BOUMGB. 

Chaque  chariot  de  roulage  à  quatre  roues  avec  un  cheval  et  le  conducteur, 
vingt  centunes ,  d o  so 

Chaque  chariot  de  roulage  à  quatre  roues  avec  deux  chevaux  et  le  condoc- 
teor,  vingt-cîuq  centimes,  ei . * '  o  a5 

Cbaqneehariot  de  roulage  à  trois  chevaux  et  le  eonéwatem?,  trente  <wintiwe, 
ci..« ».. « .«....• «••••    oào 
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GlHqM  ehafiot  dfe  raoltgft  à  vide  anec  on  seul  che\wi,  le  Goodncleiir  coni)- 

prû, ^inze  oentimas,  d.. ...«..•.••.••«*• ..•«..    o'l5* 

CnÎMiae  cheval  (Taugmentalion ,  cinq  centimes ,  ci o  o5 


/ 


AGRÏCDLTnnE. 


Chaiqae  charrette ,  chargée  on  non  chargée ,  attelée  d'an  âne  ou  d*une  âaesse , 

etle  conducteur  compris,  cinq  centimes,  ci ; o  o5 

ChftOQe  àne  ou  ânesse  d'augmentation ,  deux  centimes ,  ci o  02 

Un  cnariot  de  ferme  à  quatre  roues  avec  deux  chevaux  ou  deux  bœufs,  con- 

dacteur  compris ,  vingt  centimes ,  ci o  20 

Le  même  à  vide ,  le  conducteur  compris ,  dix  centimes ,  ci. .......  • o  10 

Chaque  cheval  ou  bœuf  d'augmentation .  cinq  centimes ,  ci o  o5 

Nota,  Les  voitures  et  attelages  quelconques  employés  au  labour,  aux  engrais,  à 
renlèvement  des  récoltes,  les  animaux  allant  au  pâturage  et  leur  conducteur,  ne 
devroat  payer  que  la  moitié  des  droits  Ck^dessus. 

Les  instruments  destinés  à  l'agriculture  ne  seront  d'ailleurs  scaona  à  aucun 
droit. 

Sont  exempts  des  droite  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  derarrondissement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures; 

Les  ministres  des  différents  cuites  reconnus  par  l'Étai,  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  dans  rexercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers  ; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  agents 
voyers,les  cantonniers,  les  employés  des  contributions îndireetes,  les  agents 
forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télé- 
graphiques, les  conunissaires  de  police, «les  gardes  champêtres,  la  gendar- 
inerie,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément ,  à  charge 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs 
roraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État;  les  pompiers  et  les  personnes 
Vii,  en  eas  d*incendie,  icaient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi 
çue  le  matériel  néces^ire;  les  élèves  allant  à  l'école  ainsi  qu'à  l'instruction 
îeiigiense  ou  en  revenant  ; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant  ; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique, 
nn^î  que  leur  escorte.  [Paris,  20  Mars  1869.) 


H*  i6,86d. —  DécBET  IMPERIAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
qui  supprime  les  commissariats  de  police  de  Scey-sur-Saône,  Port-sur- 
Saône,  Vauvillers  et  Viltersexel  (Haute-Saône).  [Paris,  2â  Avril  1869.) 


ir  16,866.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-slgné  par  le  ministre  de  rintérieur) 
portant  : 

Abt.  1".  La  section  de  Pierre-Bénite  est  distraite  de  la  commune  d*Oul- 


^ Rhône,  et  écigiA.. 
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En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Pi«Te-Bénite  et  d'Oal- 
lins  est  filée  confoniiémeat  à  la  ligne  rouge  indiquée  sur  le  plan  d> 
anneié. 

S.  Les  disposilîonit  qui  précèdent  auront  lieu  mds  préjadice  des  droits 
d'uMge  ou  autres  qui  peuvent  être  respeclivement  acquit.  (Porûi  Si  Avril 
1869.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  13  '  Mai  1869, 

Le  Garda  des  Seeaaa:,  Sfmùtre  Secrétaire  itttal 
ai^  déparlaneni  de  la  Jaitice  el  des  Collet, 
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N*  16,867. — ^^  porianlfixalion  da  Budget  général  des  Dépenses  et  des  Recettes 

ordinaires  de  V exercice  i870. 

Du  8  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  phomulgcé  et  promolgcons  ce  qui 

suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif» 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  I". 
budget  ordinaire. 


s  1".  —  Crédits  accordés. 

Art.  1".  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres  pour  les  dépenses 
générales  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1870,  conformément  à 
rétat  A  ci-an nexé. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique  et  aux  dotations,  pour 539,918,097' 

Aux  services  généraux  des  ministères,  pour 860,806,939 

Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics,  pour.  237,9419712'  ] 

Aux  «remboursements  et  restitu-  f      oSo  i57  712 

tioDS,    non-valeurs,   primes   et  es-  |  '     '*' 

comptes,  pour 12,2 16,000  ] 


Total  général  conforme  à  Tétat  A  ci-annexé.   1,660,882,748 

Xr  Série.  36 
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S  2.  —  Impôts  autorisés. 


2.  Les  conTsikutioiii  direcfts  applEcal^les  aux  dépenset  générales 
de  rÉtat  seront  perçues,  pour  1870,  en  principal  et  centimes  ad- 
ditionnels, conformément  à  la  première  partie  de  Tétat  B  ci-annexé 
et  aux  dispositions  des  lois  existantes^ 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions  fon- 
cière,, personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  est  fixé,,  ea 
principal,  aux  sommes  portées  dans  Tétat  C  annexé  à  la  présente  loi. 

3.  Les  sociétés  formées  par  actions,  pour  opérations  de  banque, 
decréâit,  dVsrcompte,  de  dépôts,  de  comptes  eaurantsr,  etc.,  ayant 
un  capital  social  de  un  million  et  au-dessous,  seront  imposées  aux 
droits  de  patente,  selon  la  nature  de  la  profession  eiercée,  d'après 
les  tarifs  des  tableaux  A  et  B  annexés  à  la  loi  du  26  avril  iSàh^ 

4.  La  perception  du  demi-décime  établi  par  le  paragraphe  1*  de 
Tarticte  5 de  to  tordu  8  juin  i864  continuera  d'être  effectuée,  pour 
fexercice  1870,  sur  tous  ¥cs  droite  et  produits  dont  le  recouvrement 
est  confié  à.  Tadministratlon  de  reoregistrexufint,  anlxes^  ^oe  ceux 
mentionnés  au  paragraphe  1"  de  l'article  3  de  la  loi  de  finances  da 
18  juillet  1866. 

L'article  i3  de  la  loi  du  23  juin  1867,  relatif  à  la  perception  d'an 
deuxième  décime  suc  les  autres,  impàts  indû^ects  cpii  supportent  le 
premier  décime,  continuera  à  recevoir  son  exécution  pour  le  même 
exercice  1870. 

5.  Les  dispositions  de  l'article  18  de  la  loi  du  26  juillet  1860,  rela- 
tif à  l'élévation  du  droit  de  consommation  des  alcools,  sont  prorogées 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  1870. 

6.  Continuera  d'être  faitd  pour  1870^  surprofit  de  l'État,  la  per- 
ception, conformément  aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  pro- 
duits et  revenus  énoncés  dans  le  premier  paragraphe  de  l'état  D  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

7.  A  partir  du  1*' janvier  1870,  la  septième  section  du  ministère  des 
finances  est  augmentée  d'une  somme  de  six  cent  mi4le  ftuncs,  desti- 
née à  faive  acquitter  par  les  forêts  de  i'État  l'intégralité  des  cen- 
times additionnels  ordinaires  et  extraordinaires  affectés  aux  dépenses 
départementales  et  communales,  savoir: 

Centimes  départementaux 38&,552' 

Centimes  communaux 2i&,448 


Total  mal 600,000 


s  5.  —  ÂmUimIioii  des  voies  et  moyens  et  résultat  général  du  budget, 

8.  Les  voies  et  moyens  applicables  aux  dépenses  générales  do 
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bwrffifgf  ordiQQPÎre  dé-  Tesevciee  1870  scM  ér^iuéi,  cnoftiméfiien^  à 

l'état  E  ci-annexé,  à  la  sonmie  totale  *« i-,73s^467,39"3' 

hest  evéAH  pour  le»  fpatts  de*  régie ,  de  perceptioi» 
etd*e»piéiftrtîoif  de^impétis  et  poor  le»  rembourse^ 
menrt^eC restitodooffétimt  fixés-à'. 36o,i57,7i<2 

Le  produit  net  des  impôts  et  revenus  publics  est 
éialué  ».. i,488sâ09,6Sii 


9.  D'après  fes  fixations  établies  par  la  présente  loi',  fe  réisultat  géné- 
ral du  budget. ordinaire  de  1^0  se  résume  ainsi  q^u'ii  suit  : 

Fhod^fP  Mî  des  iinpots  et  revenus; i,4W3og,6Si' 

Crédits  ouverts  pour  la  dette  publique  et  les  do<a«- 
tîoiw. ^y^yQiS^ogj 

Rteste  applicabfe  an  service  d^  PÉtlat giS.S'g  1,384 

Oédit^   ouverte  pour  ley  services  généraux  dbs 
ministères 8f6*a,8o6t939 


Excédent  du  produit  net  des  impôts  et  revenus 
publics  sur  les  dépenses  ordinaires  de  TÉtat  affecté 
au  budget  ext)raordinaire 87,584,645 


TITRE  IL 

BUimeT  DES  DBPENSfBS  S>ini  RE990URCB»  SFHCIAi^HS. 

10.  Les  crédits  afibctés  aux  dépenses  départemenfales*eL  spécialesv 
qav  se  règlenli  diaprés  te  maotaiit  des  reeeties  des  mêmes  seirvices, 
s&aî  fixés  provisoiTement,  pour  Texerciee  1870 ,  à  i»  somme  de  d3ux 
cent  qaatre-vingts  millions  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille 
neuf  cent  dix  francs  (280,298,910%  conformément  à  Tétat  géné- 
rât F  ci-annexé. 

IJ.  Les  contributions  foncière,  personneUe-mobilière,  des  portes 
e^  fenêtres  et  des  patentes,  applicables  aux  dépenses  départemen- 
tales et  q»éciales,  seront  perçues,  pour  1870,  en  centimes  addition- 
nele,  confermiénient  à  la  seconde  partie  deTétat  B  ci-anoexé  ei  aux 
dispositions  des  lois  existantes. 

12.  Le  maximum  des  centimes  que  les  conseils  généraux  peuvent 
voter  en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  sur  les  con- 
seils généraux,  est  fixé,  pour  TaDoée  1870,  k^Vtngîrmq  centimes 
sur  la  contribution  foncière  et  personnelle-mobilière,  plus  un  cen- 
time sur  tes  quatre  contributions  directes. 

J'3l  Le  maximum  des  centimes  extraordinaire»  qae  les  conseilsr 
géménmx  peuvent  voter  en  vertu  de  Tartide  2  de  la  même  loi  est 
fixé,  pour  Tannée  1870,  à  douze  centimes. 

36. 
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Dans  le  nombre  sont  compris  les.  centimes  dont  le  recouvrement 
a  été  précédemment  autorisé  par  des  lois  spéciales. 

14.  Le  maximum  de  la  contribution  spéciale  à  établir  sur  les 
quatre  contributions  directes,  en  cas  d'omission  au  budget  départe- 
mental d'un  crédit  suffisant  pour  faire  face  aux  dépenses  spécifiées 
à  Tarticle  lo  de  ladite  loi,  est  fixé,  pour  la  même  année,  à  deux 
centimes. 

15.  Lorsque,  en  exécution  du  paragraphe  k  de  l'article  89  de  la 
loi  du  18  juillet  i837,ily  auralieu,  par  le  Gouvernement,  d'imposer 
d'office  sur  les  communes  des  centimes  additionnels  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces  centimes  ne  pourra 
excéder  le  maximum  de  dix,  à  moins  (fu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de 
dettes  résultant  de  condamnations  judiciaires,  auquel  cas  il  pourra 
être  élevé  jusqu'à  vingt. 

16.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  l'établisse- 
ment des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou  supérieures, 
les  conseils  giunicipaux  et  les  conseils  généraux  des  départements 
sont  autoris(^s  à  voter  pour  l'année  1870,  à  titre  d'imposition  spéciale 
destinée  à  l'instruction  primaire,  des  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes.  Toutefois,  il  ne  pourra  être 
voté,  à  ce  titre,  plus  de  trois  centimes  par  les  conseils  municipaux 
et  plus  de  trois  centimes  par  les  conseils  généraux. 

17.  En  cas  d'insuffisance  du  produit  des  centimes  ordinaires  pour 
concourir  par  des  subventions  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
de  grande  conmiunication  et,  dans  des  cas  extraordinaires,  aux  dé- 
penses des  autres  chemins  vicinaux,  les  conseils  généraux  sont  auto- 
risés à  voter  pour  l'année  1870,  à  titre  d'imposition  spéciale,  sept 
centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  directes. 

18.  Continuera  d'être  faite  pour  l'exercice  1870,  au  profit  des  dé- 
partements, des  communes,  des  établissements  publics  et  des  com- 
munautés d'habitants  dûment  autorisées,  la  perception,  conformé- 
ment aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  produits  et  revenus 
énoncés  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'état  D  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

19.  Les  voies  et  moyens  affectés  aux  dépenses  départementales  et 
spéciales,  qui  se  règlent  d'après  le  montant  des  recettes  des  mêmes 
services,  sont  évalues  à  une  somme  égale  de  deux  cent  quatre-vingts 
millions  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  neuf  cent  dix  francs 
(280,298,910'),  conformément  à  l'état  général  F  ci-dessus  mentionné. 

TITRE  III. 

BUDGET  SPECIAL  DB  LA  CAISSE  D*AllORTISSEIiBNT. 

20.  Le  budget  spécial  de  la  caisse  d'amortissement  est  fixé,  en  re- 
cette et  en  d<^pcnse,  pour  l'exercice  1870,  à  la  somme  de  soixante- 
dîx-scpt  millions  cent  vingt-deux  mille  francs  (77,122,000'),  confor- 
mément à  l'état  G  ci-annexé. 


I 
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Les  crédits  de  ce  budget  sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances. 

TITRE  IV. 

SERVICES  SPECIAUX  RATTACHES  POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 

21.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  de  TÉtat 
flont  fixés,  en  recette  et  en  dépense,  pour  Texercice  1870,  à  la  somme 
de  quatre-vingt-onze  millions  huit  cent  quarante-huit  mille  neuf  cent 
neuf  francs  (91,848,909'),  conformément  à  Tétat  H  ci-annexé. 

TITRE  V. 

MOYENS  DE  SERVICE  ET  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

22.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service 
de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  banque  de  France,  des 
bons  du  trésor  portant  intérêt  et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  cent  cin- 
quante millions.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  .limite  ]es  bons  dé- 
posés en  garantie  à  ia  banque  de  France,  ni  les  bons  créés  spéciale- 
ment pour  prêts  à  Tindustrie. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour  les  besoins  du 
service ,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'émissions  supplémentaires  qui 
devront  être  autorisées  par  des  décrets  impériaux  insérés  au  Bulletin 
des  lois  et  soumis  à  la  sanction  du  Corps  législatif  à  sa  plus  pro- 
chaine session. 

23.  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  trois  mil- 
lions de  francs  (3,ooo,ooo')  pour  l'inscription  au  trésor  public  des 
pensions  militaires  à  liquider  dans  le  courant  de  Tannée  ^870. 

24.  11  est  ouvert  au  ministre  d'État  un  crédit  de  cent  mille  francs 
(100,000')  pour  l'inscription  au  trésor  public  des  pensions  qui  se- 
raient concédées  pendant  Tannée  1870,  en  vertu  de  la  loi  du  17  juil- 
let i856. 

25.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1870, 
pour  Tinscription  des  pensions  civiles,  par  application  de  la  loi  du 
9  juin  i853,  un  crédit  supplémentaire  d'un  million  (1,000,000')  en 
sus  du  produit  des  extinctions. 

26.  Les  lois  des  17  juillet  i856  et  28  mai  i858,  qui  ont  affecté 
une  somme  de  cent  millions  de  francs  à  des  prêts  destinés  à  faciliter 
des  opérations  de  drainage,  sont  applicables  à  des  prêts  pour  les 
améliorations  suivantes  : 

Le  drainage  des  terres  en  général ,  y  compris  les  dépenses  d'amé- 
lioration des  fossés  d'écoulement  et  d'achat  du  passage  des  eaux 
provenant  de  ces  fossés  sur  les  terres  des  propriétaires  voisins; 

Les  irrigations , 

Et  les  travaux  de  dessèchement. 

27.  Il  est  ouvert  ^éventuellement  au  ministre  des  finances  un  crédit 
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«de<«Mi  rmiHioii  qnarM»le-»qiuitie  mille  (irenlenaeufiranostmxaAte-six 
centimes  (1,04^.039' 66*)  pour  le  payement  des  intérêts  etde'iUuoMr- 
tissement  exigibles,  en  1870,  de  la  part  afférente  à  la  garantie 
de  la  France  dans  Temprunt  u^ocié  en  i833  par  le  gouvernement 
grec. 

Les  paiements  impiitalbles  'mr'ce  cvéiH  mvroiA  lie*  «sur  les  res> 
Sûjurces  de  la  dette  flottante ,  à  titre  d'avances  à  recouvrer  sur  le  fou- 
vememeift  grec. 

*28.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  la  taxe  aflRS- 
rente^la  transmission  maritime  des  dépèches  télégraphiques  privées 
échangées  entre  les  po^es  sémaphorîques  et  4es  navires  en  mer  est 
fixée  à  un  franc  (1')  par  dépêche  de  vingt  mois,  avec  augmentation 
de  moitié  par  chaque  série  inlivisible  de  dix  mots  au-dessus  de 
vingt. 

Les  règles  à  suivre  pour  le  calcul  des  mots,  des  cliTITres  et  de  tous 
iesAMires  «ignés  dont  la  «d^éche  se  «compose  .so&t  délecminées  par 
«destfècflfineots^'adaiînistrAii&n  pttUi<]^. 

29.  Les  dépédtes  itéléigci^ihUqaes  ^idvessées  k^n  d«  iiem  dUsurwkée 
(Ctt,piwrtantia>sientioB  poste  sont  newises  a«  J:)UAea«  de  poste  et ^eapé- 
<diàBSjj^aAfo,au'doaiicile  dii  des<liAataire. 

JtiUBA  âSit.4te  jaàme  ionsqve i*ea voi  psdr  exprès,  JbieD  i^ue  demaadé, 
n*est  pas  possible ,  ou  lorsqu'aucun  mode  d'ieA^DÎ  ^écial  dnU  élé  de- 

UeyeÊàAsM  /Hdse  tu^e  .«^pédale  4e  vin^  oeotiaBies  {o'.2d*'],  l^es^- 
*dîtaiir  peut  attire  fcha<ig»r.sa  àéfêcke, 

dO.  La.  lase  élaUie  parl^artiofe  i^de.la  loi  du  lâ  juin  1866  panr 
les  dépêches  télégraphiques  transmises  au  moyen  des  a|3!paizeilsiMi- 
rt^g^n^pbif  ues  iMunra  èkae  lëduite  par  décrets  ireBd«s  dans  ia  ferme 
As  jFi^)toiaeiUs  rfadmiMutoaiioa  publique. 

La  ÀâKLt  éXêidiie  em  veski  àe  la  disfosiJida  précédenle  sera  souaùse 
-Ààk  saacûoB  idu  Gonps  législatif  dans  ie  aomr$  de  ia,  iroisièiie  aanëe 
^uiisuivrA  .la  !proaiiil4:atioB  de  la  présente  loi* 

TITRE  VI. 

I 

iDISPOSlXIOVS  GBHttlAUKS. 

31.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que  céUes 
aoliorisées  par  la  présente  loi ,  à  qndque  iilee  ou  sous  .quelque  déno- 
flûaatioo  qu'elles  seperçoivent ,  sont  formelleinent  interdites,  àpeioe» 
^4X)ntve  les  autorités  qw  les  oidonnecaieiàt*  'Contre  les  eipplqyés  ^i 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  receu- 
nwemeut,  d'être  poursuivis  comme  concussion  aaires,  sans  préjudice 
fàt  l'action  en  répétition ,  peiidan  t  trois  années ,  contre  tous  receveuirs , 
perceptears  ou  individus  qui  auraient  £iit  la  pei«ep(ion«  lei  ;saAS 

Îue,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  seii  iiesoin 
'une  autorisation  préalable. 
il  Ji'fist  pas  jaéttDoauiAS  dérogé  à  rcoécalion  éè  l'article  4  de  ift  loi 
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du  2  août  1829,  modifié  par  rarlicle  7  de  la  loi  du  7  août  i85o, 
relatif  au  cadastre,  non  plus  qn^aux  dispositions  des  lois  des  10  mai 
i838  et  18  juillet  1866,  sur  les  attributions  départementales;  des 
18  juillet  1837  et  24  juillet  1867,  sur  l'administration  communale; 
du  21  mai  i836,  sur  ies  chemins  vicinaux,  et  des  i5  mars  i85o  et 

t)éBbéré  en  séance  publique,  à  Paris^  le  23  Avril  1869. 


Signé  Schneider. 
Ui  Secrétaires, 

5^élBlarqaii  ns  Coneguano,  Camille  PoLLrps,  iBmomn, 
Martel  ,  de  Guillodtet. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
«s  budget  général  ordinaire  de  Texercice  i6j&. 

Oélibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Avril  1869. 

L«  Premier  Vice-Président, 
Signé  P.  BouDET. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Chaik  olBn^AiraB»  généml^C  dbxa  Rue,  Sum. 

«BCt  tcdlé  eu  sean  teiBëMltc 

Ze  Sénatemr  Secrétaire, 

Signé  Ghaix  D*£sT-Aif6E. 

Handoms  et  OABONNOUjS  ^^ueles  présentes,  revëlnes  du  sceau  de 
iÉM,  et  inséi^es  au  Bufletin  des  lois ,  scâent  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
cTiargé  d!en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1869. 

Signé  NAitOLÉON. 
Vu  et  scdlé  daignyut«ittia  4  Par  Cfinperanr  i 

dêXimmUduMceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état , 

Qudêpartewunt  delajasticeetdes  çaltes,  „.      ,„    « 

Signé  E.  ROUHBB. 

Signé  J.  Baroghs. 
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Ktat  a. 


Budget  général  des  dépenses  de  t exercice  iSIO. 


BUDGET  ORDINAIRE  PAR  SECTIONS. 


■ATinui  DU  DinRtis. 


DBTTB  PUBLIQUE  BT  D0TATI0B8. 

1**  section.  — Dette  consolidée*— CapiUnzrcmhonnablei  à  divers 

Ministère      1     y^^ç,,  _  Dette  viagère.  —  Dotations  et  indemnités  du  Corps 

des  anances.  /     légUlatif. 


■OITAVT 

d«tcr«dits 

•ccordw. 


539,918,097' 


•BBTIGBS  G^HiUAUX  DBS  HIBISTiEBS. 


Minfstère      (  1'*  section.  —  Administration  centrale. . . . . . 

d'Etat.       I  a*  section.  —  Conscihprivé. —  Conseil  d'État. 


Total  pour  le  ministère  d'État. 


SBETIGI  DB  LA  JUSTICE. 


i**  section.—  Administration  centrale.—  Conseil  dn  sqean  des  titres. 

a*  section.  —  Cours  et  tribunaux 

3*  section.  —  Frais  de  Justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie, 

et  frais  des  statistiques 

\à*  section.  —  Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  ,  etc. . . 


Ministère 

de  la  justice 

et  des  cultes. 


SBETICB  DES  CULTES. 


1**  section. 

a*  section. 

3*  section. 

k4*  section. 


Administration  centrale 

Personnel  du  culte  catholique 

Matériel  et  travaux  du  culte  catholique 

Personnel  et  matériel  des  cultes  non  catholiques. 


Ministère  (  i**  section, 
des  affaires  {a*  section, 
étrangères.    (3*  section. 


Total  pour  le  ministère  de  la  justice  et  des  coites. 


Administration  centrale 

Traitements  des  agents  du  service  extérieur 

Dépenses  variables  et  services  temporaires 

Total  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères. . 


Aa3,5oo 
a,6iS,9O0 


3,o4a,Aoo 


Îa6,i5o 
71,675 

4,875,000 
70,000 


33,3A3,oa5 


384,io^ 
43,56  i,S4 
3,i39,< 
a,oa9. 


49,oi4,i 


8a,357,f 


93i.i 
5,359,E 


i3,i€i,] 
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Mpeiuea  dea  ciGrcicnpirimé*..... 

3'  •cclioD.  —  Cour  d»  compte» 

1*  KcUoD.  —  Servi» da  InsoroHCp., 


DiriHMi  DIT  HtHISTâu 
["■arcUoD.  —  Admlnlstrtlioi 
rlcl  de 


3>  aa:l 


O'ntnlï.  — DàpMdt 

Solde  cl  cnlnMien  dti  Iroupe» 


-Ëcolei 


—  MpïDsn  Kcrèlci 

TOT  IL  ponr  lf«di*penie»domfniilèrede  Ugoetre... 

dIpEUSES  HV  COCrTEMiyEKT  CtKiKIL  DE  L'AlC^ltlE. 

ion.  —  AdtniniituMon  cenlnîe.  —  Wpemei  lecrilM.,, 


ToTiLpmr  ladéponsci  da  f^aveniemtal  g^ojnldc  rMgJrie 

Total  pour  ic  mlulrtère  de  U  guerre  el  le  goaveniemeDt  généi^  de  l'Algérie 


KATVBK  DIS  pilMIUB. 


SBETICBS  OiHÉHMStnB 


.>(fillil«.) 


1**  McUoo.  —  AdministrtliDn  esBMto.  -^fOonteils.  —'liMiiMtioiiB 


.  —  Vioapes.  «-'Gofrptf  en- 


A 
des  colonies. 


■^fénécftleS' 

la*  section.  -^  ÉUts-ouiJon. — 
BinMère     J    Ireteniis.  —  Hôpitattz  et  vivres 
de>êB  .narine  J3*  section.  ^  Salaines  d^ouvrkrc.  —  ApprovMoDiiemeMs'^éHé- 

xMix.  «>  Travaux hydreuUiiHes.  — FiMidMS. 

|4*  section.  —  Ecoles  navales.  —  Service  hydrographique  et  scienti- 
fique. — -  Frais  d'impressions.  —  Frais  de  voyages  et  dépenses 

^MTorsas.  -^  Tmltaneats  temporflArw.  •—  Ohiourmes 

5*  section.  —  Service  colonial 


.ToTJkJLjpcor  le  miniflitee  deia  JMviiie  et  dea^rolanigi. 


Minlstire 
de 
TimcnicDDn 
publique. 


i'*section.  —  Administration  centrale 

i a*  section.  —  Senricea généaundii JCinatnidiiw  publique. 

fS*  section.  — Ecole  normale  supérieure  et  enseignement  supérieur. 

—  Établissements  scientifiques  et  littéraires 

'4*  section.  —  instruction  secondaire 

,  6*  section.  —  Instruction  primaire 


Total  pour  le  ministère  de  rinstmction  publique. 


■  Li**tfTliQn«"—  AdTiinhilHUiaM  cantaris..* •««•.«•••••.  •••■••  • 

HiiSniitère      [  ^*  ^locMoia.  >-  PcMonad-dM  Mrvteas  d«  tmwMUrfhiifs  •.»•• . . . 

^  13*  section.  —  Agriculture • 

rflMitmilinro    M*  Kction.  —  Commerce. — Industrie. —  Caisse  d'assurance  en  caa 
i^^^^l    d'i«*l»»..-£*il-««.ta  Jfc«««. -aewta.«uJUl«.- 

et  des        1    ^c^^"*^  ^^^  colons  de  Saint-Domingue  et  autres. 

travaux  publici/^*  section.  —  Travaux  ordinaires  des  ponts  et  chaussées.— Matérid 

^  I     des  mines 

\ 7*  section.  —  Chemins  de  fer.  (  x"  partie.) 

Total  pour  le  ministère  de  l'agricoltore ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 


■fa^Mère     /  i'*^sectlon.  —  AdmliiMriltan'QeDtrale.  —  AvdUves  de  YftnpiR. 

de  la  Maison  I     —  Asile  de  Saveme 

de  TEmpereur  l  a*  section.  —  Beaux-arts  et  théâtres.  —  Monuments  historiques. 

et  i     — Bâtiments  civils «• >. 

ies  beaux-arts»  13*  section.  —  Service  des  haras 


TowL  po«tr1a  ministère  de  la  ViJson  de  rfimperenr  et  des  beanx-arts.  J 


■OXTAIT 

daserédiU 
•Mordés. 


■ 

9,ii6,39ir 


1 


^7t077t^77 


J;?S;^ 


i62,8A6,oaa 


3,114,921 
3,7io,ooa 
9,983,3oe 


i,3â6,95a 

io,o64,ô&S 

3,923,600 


7^3,100 

50y9o3,ooo' 
j3*3Qa,iSo: 


97,6oo,653 


7i7»«oo 

2t66i,Qoo 
3,373,500 


ia,iSi,6oo 
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-dw-lDanca. 


lEiataiiiDas  yiitiiTiBE5.  (Sollc.) 


'  S>  wctlon.  —  AdmlnlrtnUon  dn  coatilbnHini  i 
(i(l'«ectkin.  —  AdniinlrtnrtioB  Je  renfefhtremeirt ,  9B'tliibre  et 

b-iecUon.  —  Ad  mf  nirti4iion  do 'fort  ta'f .'.'.'.'.'.'.' .'.'.'.' 
(S'iKCtion.  —  AdminiitnUmi  -da  donAim  et  dci  c 

Jg-  ifcUon.  —  Admlnbûâlian  d 

1 1      Et  pondre*  *tea\ 

..  -.^.__        AdmialitratloD  de*  pottei.  • 


i!,fl73j(r6o' 
16,871,100 

SS,8&i.3gS 

7H.nJWmiH 

ES, 181, 3 16 


BUDGET  MMIATM. 


Dette  publique  et  dotaUaiu, 


minltUre*. 


r"L!"(«^n>  (serrice  de  U  Jiulica..     33.3U«i£'J  a.  m-  gt 

'dtc'îleTis""''»'*"'»"»"--     *»*"i^ii  ^^' 

Hnôtire  dci  «niméti^affèn* iS,ifli,3c 

"   '  itère  de  l'intérieur _;.. -t«,â>MtG  I 

.tèreda  Bnuics. lè,aS.Giol 

Minlrtire  (D^>ei»e.duiniQtol*«d»iâ 


lUfnii 


llMpeBWM     im, 


.  4jÎMn,its<\ 


V  3At^7,iBi  j 

ilitère  de  ti  muiw  èl  dsa  lolonie*. id.fliS.o: 

■liIèredel'iuiLrucliaA  paWiqae. akaSl^ii 

1  Miaiilêre  de  l'agricnKuie,  éa  coouiierce«t  dea  Iri- 

'      — Il  pahUa rffjm>fi&i  I 


ItuUont,  iiaii-Taienn,  prim 
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Tdyleaa  des  conùibutùnt  directei  à  impoter  en  prà*e^ 


tr>  idiri. 

«"=:.-£. 

Cu- 

I"  PA 

8*1.956 

RTIE.  - 
•7 

FOMDS  PO 
46,07«.> 

7.3.8, 

letlement  bdtiei,  impoHblo  à  partir  du  i"  larvler  1870. 
dédactioD  faite  dei  dégrè>ement>  alTércnUaai  praprlélé* 
détruites  ou  démolies.  [Art.  3  da  loù  dn  17  aoâl  ISiS  «1 

i7i,Boorfioo 

Bisr» 

171.600,000 

7.7«i,o< 

171  ,£00,000 

»7 

Arctruncher  de  U  conlribntton  de»  palenleg,  en  priodpal 

cotopte  •pécial  éUbli  en  «écutioo  de  laKicle  19  de  la  loi 

da  iS  Juillet  1S66 ,  inr  le>  courtier!  de  marchandises. ... . 

Buti 

171,600.000 

B3.B86,o( 

TOTiLdoIbndiponrdépcai 

recU<Kuié.«ui&«l.d«rÉUt.{ 

àrt,Sld,tm 

If  Pi 
*3,ioo,oûo' 

I,7OOrfK»0 

11.860,000 
5,076.000 

■01.000 

JtTlE.- 

TONDS  PO 

Ii.o6o,oo 

i3<V>o 

3.030.00 

<.9ao.oo 

Poodi                  "'"    dépense»  ordinaires  des    départe- 

dteisea               ""f  dépense»  du  .errice  vldnal  flol  dt, 

débarte-                  »'  ™f  '"■'«)■  ™"<a™ .  7  «nlimM,. . 

_                        [toUdaiSmarUSSOrilO  aarittsej). 

Budget                 mposés  d'olBcc  pour  to*er  cl  enlrdien 

di'partc-                   des  hâtels  de  préfecture  et  de  toos-pré- 

et  njeoue»  dépcoseï  de»  cour»  et  tribo- 

de  pali  (loi  da  ISmiUtl  mS.  «rt.  »«). 

maiimiini.i  ceDlIne» (Afiauir..) 

les  pour  dépenKs  du  cada»tre,  maiimam, 

61,817,000 

iS.S3o,<Mi 

S  OHItiui  Ht  dt  U(,6ao  fruci. 

'r'Jt^l 

::r.iï.'r 

5"T 

pn>4.li;rî 
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additionnels  pour  f  exercice  iBIO, 


|niBVTIOBS 

1 

TOT 

àux 

par  afiTectalion 

de 
eontribationa. 

■  d«s 

■  porta*  «l  r«nélra». 

le*  patente». 

par  nature 

de 

eontribntions. 

ftikldt- 

tinet 

•ddi. 

UonneU. 

Benses 

GÉNÉRALES. 

^m    m 

33.378,466' 

m 

65, 400,000  ' 

3 15,679,612' 

^1    « 

6a  1,535 

« 

• 

2,027,388 

Ë 

3â,ooo,ooo 

65,4oo,ooo 

317,700,000 

H,  w 

V 

m 

5,a32,ooo 

5,232,000 

ï. 

34,000,000 

60,168,000 

312,468,000 

1^  iS  S/10 

5,372,000 

10  8/10 

7,o63,aoo 

20,221,200 

F  i5  8/10 

39,373,000 

10  8/10 

67,a3i,200 

332,689,200 

^L 

• 

» 

45o,ooo 

45o,ooo 

333,831,800' 

("iSS/io 

39,373,000 

10  8/10 

66,781,200 

33a»a39,20o 
(a)       58a,6oo 

^  15  mai 

iSiSA 

A»flAaa**«************'*** 

33a,8a  1,800 

DÉPENSES 

SPÉCIALES. 

" 

» 

• 

• 

Ê 

54fi5o,ooo'      \ 

1 

» 

33O,O0g' 

» 

63a,ooo' 

3,080,000 

* 

[          3,a5o,ooo 

Ê 

4*5oo,ooo 

ai,63o,ooo 

• 

• 

980,000 

K 

1,900,000 

9,376,000 

/           126,477,000' 

m 

Ê 

• 

• 

m 

« 

m 

« 

101,000 

m 

3,55o,ooo 

m 

7,o3o,ooo 

88,237,000 

ia6,477,ooo 

Xm  pnx 
boablM  1 

lait  des»  anlret  eeatin 
et  figare  à  la  dousiéme  ] 

les  est  «tir 
[lerlîe  dn  pn 

ibvë  tnx  perceptear»  po 
Ssent  tebleea. 

ar  la  dUtrlkntioa  de»  avi 

irtfMemenli  anx  contri- 

dépeiuu 


jCenlimei  iddilionneli , 
rttnanllDiirauarlei  j 
qnitre    contribntloiii  J 


le  la  loi  dniSJuiUel/PO' 


.    de    loii    tpi- 


d^m 


ICtntinots  pour  d^nia  ordinaire» 

Imei  pourdMenio  eitnardiai 
su  poar  fmti  dt  boanei  et  c. 

nenl,  par  du  anftà  dei  prtji 
rutilj  nmnicipaax  dont  lu  Unûi 
Foiri  d'(#«  m  an-la  it  l'an» 
oidB  tSjaitttltSS?^ 


d«f  chaulai  Tidnim 
) 

k  par  U,  loi  db  ifi  oun 


8,000,000 

6.000,000 


impori- 


oodi  de  8  ccaÛm»  mit  te  principil  de>  pa- 
tcDlei  attriba^  au  commonei  par  rartldc  Sa 

deliloldniSa-rril  tSit 

fODdl  provenant  de  l'augnienlatlaii  du  produit  d«  p»- 
'— '--'attribua  an  compte  loéail  étabU  en  «^cutioD 
rt>clcxndelaloldai8jDJIIetie£6,*D   ' 

irchindUet 

Vondi  pour  tccoun  eo  cai  dB  grUe ,  iaoadttïoiu  A  Mitm 


u  fortuit 


!    principal  d«   conlributioni   foDi 
penonnelle- mobilière  el  dea  porlea  e 
nttrei  ( dédiarg»  et  réduction»  non  te  ..^ 
tiblei  de  téimpoiltion ,  reoUiei  et  modéra- 


■DT  le  principal  de  la  contri 
(déciiargea.  rMuctioni. 
UoEU,  et  Trait  d'eipédiUi 
P»teiitei) 


>  dv  formalea  de 


\ 

1- 

—  1 

S.SEo.ooo' 

7*îo,ooo' 

88,ï37,ooo' 

ii9,*77.ooo' 

iSMo 

70*00 

SWiOW 

fteotvwo 

^^9'«o^>l. 

»O«lS,0«) 

S.Sm>,ooo 

E<i,8So«oo 

1,370.™ 
980,000 

>,Soo,ooo 
i,9»to,ooo 

i3.Bïo,ooo 

S.]So,ooo 

tiMi^e 

»36,Si5 

*o6,7io 

1,637.016 

S,i3).ooD 

5,133.000 

tfcw»» 

4Eo,ooo 

1B0,0DC. 

>.iS3,ooD 

id/to 

816,000 

i-,Mi,too 

3,170,000 

-   3.170,000 

I  V'o 

.6,iiWi6                  S 

37.937.7ÏO 

ii9,366,*,B 

it3,Sil^6 

—  4S'2  — 


Report. 


f  Centimes  à  ajouter  au  montant  des  impositions 
dt^partementales  pour  leur  contribution  à  la 
formation  du  fonds  de  non-valeurs.  [Art.  ià 
de  la  loi  du  8  juillet  1852  et  art.  17  de  la  loi 
du  1S  mai  i863.) 

videurs.  \  Centimes  à  ajouter  au  montant  dos  impositions 
communales  pour  leur  contribution  à  la  for- 
mation du  fonds  de  non-valeurs.  (Art  f4  de 
la  loi  du  8  juillet  1853  et  art,  17  de  la  loi 
du  13  mai  1863,} 


Fonds 

de 
non* 


(Suite.) 


Fonds  de  réimpositious. 


Centimes  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  dMmpo- 
sitions  extraordinaires 


Totaux. 


foncière. 


Ceo- 

timea 

addi- 

lionnels. 


l   8/lo 


1  8/iO 


iAOt2&5,696' 


656,976 


498,  soo 
60,000 

ao,ooo 


141,^09,773 


personoelle 
et  mobilière. 


Cen- 
times 
•ddi. 
tionaels. 


l  8/10 


1  8/10 


34»958,795' 


170,216 


99>S^ 
760,000 

3,ooo 


35,981,861 


a/5  de  ia  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  confectionnés  aux  frais  de  TÉtat  (arf.  51  de  la  l^  ^ 
spéciaux 


Total  des  fonds  pour  dépenses  spéciales. 


Total  des  fonds  pour  dépenses  générales 
Taxe  de  premier  avertissement 

Total  des  fonds  pour  dépentes  spéciales. 
Taxe  de  premier  avertissement 


Total  GÂHiaAL  des  contributions  directes.. 


1  8/10 


1  8/10 


172,600,000' 


141,409,771 


313.909,77a 


17 


i  8/10 


18  8/10 


RÉGAPITU 
63,686,000' 


35,981,861 


89.567,861 


, 


(a)  Scentimps  «nr  Aoo,ooo  aveTlissemente  poar  rAles  sp^eiavxd'impotitioDsextrtoHinalree,  établis  eaz  frai»  des 
eommaoes ,  et  pour  rôle*  de  frais  do  bourse*  et  chambre»  de  commerce ,  servent  à  couvrir  les  frais  d'impreMÎos  «t  de 
eonfection  desdits  avertissements  :1e  produit  de  ee»  3  centimes  est  de l&,ooo' 

9  centime»  pour  la  totalité  des  averliasemenls  (  19,890,000)  sont  attribués  su  percepteurs  pour  la  diftrl> 
bnlion  deadita  avertissements ,  soit 8g6,4oo 


TOTAL. 
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At^tiTm. 

-ï- 

,„...„» 

uH. 

S7.9Ï7.7»' 

iig,3».taS' 

mJ^U^jS' 

l6,llUlC 

t 

iSe^ 

7»6rf>oo 

i.ni.>u 

•.wa,5u 

•U,Mi> 

IU,ooo 

i,S6S,«S0 

*M00 

• 

»6o^ 

UoriWO 

1*00 

jA» 

»7*>«» 

.7.S00 

iM*».»? 

G 

9l,.M«,iia 

l«,Mi*70 
MS.too 

)3J,S8i,o7o 
W        40W00 

»)  etuucotiin 

ienrertl 

MounU  poorrAlM 

iS5,78».*70 

»M.7»M70 

loV'o 

e6,^B,.*^ 

»fc37iw' 

35i,s3t,MO< 

saLSiiitoo* 

.W«^i^ 

S 

î(..3«S,.»o 

iMJ«i*70 
to8.*oo 

(■)  »J*,7»&.*7<. 

MW..»7 

iG  Vio 

IO(l,l50,tM 

6ee,fliM70 

(e)  S««,Si  1.170 

fKUuld. 

Uh»— p«<i*t««> 

llrlli*«iBlaUUni*l 

il-- 

.......    ioî,rts*jo       1 

'""• 

....   )U,7«a.*j<>     Il 

B,„,n j,m. 

■  i«).><l«MU>H4*Ul,«a>ltUHtl<<     Il 



J 

i.lUtt 

>4lpu[BuiiE^^ 
Alpei  [  Hinte>- 
Alii»UaritliDC 

ArdèchE 

Ardennc«.._. 


Aude^ 


CIHb^Ot 


I>otibi 

Eur&M-Ldr 

FlabUn 

G«ri 

Garanue  [Elaqtc-) ... 


lUe-eUViUlna... 

Indrfr-«t-Lolrc , . 


Loln(RMile- 
Loi»-lDfMm 
'LolBjt 


1.369.111 

9i  i,E» 

i.tft7,oa3 
1,107.77* 

),Wa,t34 


185,617 

i,7<*.i*i 
i.7dï,fin 
7U,9ti 

).i81,7iS 

i,iSi,6ii) 
3.iBl,s»S 
i,iaS,&6a 

i.BioJli 
1,381,571 
i,WB,«M 

ft,aei,&78 

i,i9t,&«g 

1,016,611 

i,dBi3l|i 
i,a79,'«9 

->,aiiD,3D« 


S7-ï« 
M,Î69 
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lé^artement,  en  principal,  pour  f979. 


■VI  *w» 


46 
&o 

hi 
5« 

53 

64 
65 
66 

57 
56 

59 
60 

61 

6a 

63 

64 
65 
66 

68 

09 
70 

7» 
7a 

73 

74 

76 

7« 

77 

7« 

79 
60 

81 

8a 

83 

84 

85 


69 


DiPAKTBmilTS. 


UftHSt-^rvncmiie 


»••••»! 


Maine^-Loire  ..•«.....  •. 
Manche, 

lfÉ«M<Bfliile^ 

Mayenne 

Meurthe 

Mecuc. 

MoB^e 

Nièvre. 

Nord 

Oise. 

Orne « 

rriaa'Hii&^ijaiaia.  •<■  ««s^  ««.  • .«  »  • 

Puy-dc-Ddme 

Pjrrénées  (Basses-  ) . . . . 
Pyrénées  (  Hautes-  ) . . . 
Pyrénées-Orientales. . . 

Wfn  (Bat^ 

Rhfn(Haut-) 

lOiône 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

CM^Uie.  •  .  *  .  .  a  •  ««MM  •<•  •  •«•Mict*  10*»  •  M*  •  •  •  •••  •  I 

Ja»OiB.>i ^— »» «w  a^»^^  .«•^»#..  ««..«a».  •••»  .  • 

Mt^^nc  '|SiaMin— /•••••»«  •  ■  ■••<*  •*>•••  «M  »>■••  .••!■ .  I 
Seine 


•^•t.  «^M    «   .  a    •    .   •••   • 


laMsaMaMt*^»**  .w  «>■■«•.■  •••■■• 


'Seinc'^^ame 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (  Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tam-et-€aronne 

Var 


Vendée. 
VisBM  •. 
'Vf«iae,( 
Vosges.. 
Yonne.. 


•). 


Totaux. 


fniTaiaBTinas 


Foncière. 


i,a7B,4a6' 
a,iSftv4o4 
597,715 
^686,ji8a 
3,452,398 
^85^,977 
A»434iA4a 
'iv654,75i 
11807,980 
I, «64,71  s 
j,5a3,afi6 
i.788,tn 
1,849,374 

4.747»69a 

2,816,169 

a,4i6,6g7 

3,i4i,ia3 

a,4i3,ai9  : 

938,661 

586,368 

734,933 

1^964*601 

1,704,4  iS 

1,678,970 

1,509,833 

3,988,637 

afUa«o4i 

696.717 

SaMa7 

13,095,061 

•5«é6iUM3 

•a»976»336 

a,947«47& 
1,519,337 

'3,396,486 

1.^,766 

i,675,aaa 

1,376,468 

954,133 

i,6S4,Sai 

.  l«373,6»i 

^969^^ 
X»a38,07i 

i,854,5o4 


171^818,044 


P«noDD«lle 
•t  mobilière. 


883,é4» 
80,384 
^4.670 
624,659 
533,i(sf8 
3^83 
33a,4a3 
460,199 
3354090 
^4i„5a8 
486,^3 
320«oà3 
1,383,981 
549,704 
4lo,io8  < 

709«7>«9 

iLSdPli  I 

.344*009  , 
i6i,35o 
149, i4o  '' 

«i7f«F  ' 
478,908 

i,i6«v63S 

394,048 
«48^065 
i4fifi^798 
.i53,a33 
ko&,»6i 
7,4f46,8»7 

665,110 
1^169,740 
389,369 
669,138 
316,390 
a66^fy6 
389,895 
303,443 
303,671 
aOO,io6 
i4o,Se6 
3io^ 
433,071 


45,076,103 


Portas 
et  fenêtres. 


X37,46|» 

«4f75» 

66,157^ 

4a7,4iU 
4f«k>,P7& 
)3A.550 
«06^019 
3i4,7Q|> 
*99»96B 

^77»70fl 
3664020 

i6iï,t)5|il 

1,671,4611 

6da, 1  ù^ 

i3ifi,oo0 

a8«l97ll 
3o7,oift 
i20,5S|l 
93,8q» 
669,1m 
499,8%> 
664,187 

677,1a» 

.3ik6,76l 

89»a^ 

7A,6* 

4,i6QtOkt 

4,3ft4,oa4 
86S,3ot 
.<;^fiS.634 
165,171 

779»6o| 
»io,8a» 
1161.39I 
386,671 
A4l,6ii 

,  177.811 
Ji6i,7te 
167,17$ 

a/U,396 
383,8af 


m^ 


33,378,4^ 


37. 


DniiU  d'enngliticmeDt,  dg  timbre,  de  lus  lor  la  Ueni  de  Dainnorte .  de  gnflh ,  d^no- 
lUqne*.  de  ptm  port*  et  de  permli  decbu*ej  produit  da  *Im  dei  puM-pocU  et  de  la  l^gdla- 
tlOQ  de*  kctet  la  itïlalitèredciiOUre>élrapgtre*,etdrolti  doeetnà  peréeroirpaar  le  confite 
dn  tr^or,  duii  lesondi  contJaarroat  d'<tre  comprit  la  dnlti  pour  dlipeiiMa  (T^lluice*,  en 
canOralté  dei  loi*  de*  17  loAt  iSiS,  1  g  janvier  iS3i  et  *o  (érrier  lUg ; 

Idetbobi 
a  rËlat  d. 


que  eu  traji  pnlucnt  eioéder  le  miilmnm  d'un  ftancpU'  hectare  (  Jrticb  ï  ilir  lahiéti  rwMtlu 
iUllta,da3SJBiiiiStt;arlitl*e^latoHnrtttUtnUISil,iat9intUte»S,tiarUdtliiU 
la  M  ia  tadgij^i  tS37,  ia  Itjm'IUt  tSÎ6)  j 

Diolti  de  dooiaeit  r  comprit  cdoi  nir  letiabi 

CootrilMitlfHU  Indirecte!,  t  comprii  lei  droite  de  gwantlei  U  retenneior  !•  pii  da  Uml- 
KHU  de  labusiBlorii^  pair  l'article  58  de  U  loi  daii  dicembre  i8ii,  let  fMi  deeuanMoent 
détermlnéi  parU  loi  du  16  mal  1818,  et  le  prix  de*  pondrei ,  telqnll  e*(  Bit  par  le*  loi*  de* 
iSman  1819  ctii  mal  i83&; 

Taxa  da  lettre*  et  droit  mi  le*  aonuiie*  nnia  ani  ralari  de*  agent*  de*  po*tai  ; 

Bétribntlana  nir  lea  tiita  de*  étabibtemenli  d'enietgncment  nipërlenr  et  nir  le*  candidat* 
qnl  le  préuoteat  poar  j  obtenir  dei  ^radei ,  aloil  qne  inr  lei  candidat*  an  dlpUoK  et  au  brevet 
decaptdtéder£n>d^ement(ccondaireip«c]ai;toi(rfMf4jB<nlU4  H  3t  JmiOet  ISS?,  ttit- 


I  tSii  tî  13  aoBi  1SS7  )  i 
Prodnll  de*  monnaie*  el  m>klaJI1es  ; 
Redenntie*  nir  le*  mine*  t 


Droit*  de  TirlBcadon  de*  poldi  el  meenre*,  oonformémeot  à  rordoniuDce  royale  da  17  trrfl 

Taxe*  de*  ln«Tetid1nTenifan; 

Droit*  de  chancellerie  et  de  eoiuakt  pen^ea  Terta  de*  larUk  siiatant*  ; 

Dédme  et  dnoble  d^me  pour  franc  inr  le*  droit*  iinl  n^en  lont jK^nt  affrant^b ,  j  ooraprl* 
le*  amende*  et  condamnation*  ptconlairei,  et  inr  le*  droit*  de  pefn  pert**.  ea  Toiade  for- 
donnaneeda  i8j*Dirieri8]3,  par  le  KCrdtaire  géoéi^  dn  Conieil  d'État; 

u  le*  compagnie*  et  agence*  de  la  nalare 


1- avril  IB09,ithi 

Droit*  établi*  pour  frai*  de  riiite  cbei  le*  pharmacien* ,  dmgnblei  et  éplder*  ; 
Drollitanitalrei,  conrormëment  an  tarif  déterminé  par  l'artide  7  da  décret  da  t  Jnin  it 
Tau*  de  U  télégraphie  prirée. 

fa.- 

el  det  commanaaiét  d'habila/v 

'Ce  rautoriialiondu  Gonvememcntt  poor  la  inryelUanoe,  la 


la  réparation  de*  dlguei  et  aulia  ournKw  d'art  inléieûant  le*  eommanantéi  da  pnpriélalnM 
«m  d'habitant*;  luca  pour  lei  Iravaui  de  deuéchemeot  anloriij*  par  la  loi  dn  18  icptembn 
1S07  et  laiei  d'alTouage*  là  oïl  il  nt  d'uiageet  nlile  d'en  étaUir  i 


Droit*  de  péage  qui  ■eraieni  élablli ,  conrormément  à  la  loi  dn  il  Boréal  an  i  (t  mai  iBoi| 
pour  concourir  a  la  cunitructioii  ou  a  la  réparation  de*  poat*,  édiue*  on  oonaget  if  art  à  li 

thaigo  de  l'État,  dej  dipartpmcnli  ou  dw "     "       '"     '' 

rootea  natioMlet  ou  di'parinunlalei; 
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Taxa  perçues  pour  rentretieo ,  la  téparation  et  la  reconctnictioii  det  canaux  et  rivièret  non 
navigables  et  des  onYraget  d*art  qui.  j  oorrcqwndent  [Loi  du  iàflorétU  anxt  [h  mai  i8o3] }  ; 

Alloeatlona  aooordëes  au  officiers  et  maf très  de  port  en  yertn  des  fèglements  partlcnlien  des 

ports,   homolofn>^  P^r  1«  ministre  de  ragricnltnre ,  dv  commerce  et  des  trayanz  publics 
[ArticU  3  du  ddertt  du  iSjuiltêt  18ôé); 

Taxes  d'arrosage  antorlsées  par  le  Gouvernement  {Loi  da  iàjtoréal  an  it  [A  mai  i8o3]  et  ar- 
ticle 35  de  ta  loi  da  budget  de  i858)  s 

Taxes  imposées  ponr  subvenir  aux  dépenies  intét^essant  les  communautés  de  marchanda  de 
bols  et  dont  les  tanfs  sont  fixés  chaque  année  par  des  décrets  impériaux; 

Droits  d'examen  et  de  réception  Imposés ,  par  l'arrêté  du  Gouvernement  du  ao  prairial  an  xi 
(  9  Inin  i8o3  )  et  le  décret  du  sa  aoAt  186A  «  sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  écoles 
prq>antoires  de  médecine  et  de  phamade  pour  obtenir  le  dlpMme  d'officier  de  santé  on  de 
pharmacien  de  seconde  dasse; 

Rétributions  Imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gouvernement  du  5  floréal  an  viii  (aS  avril 
1800]  et  du  6  nivôse  an  xi  (37  décembre  i8oa),  sur  les  établissements  d*eaux  minérales  naturelles, 
pour  le  traitement  des  médecins  chaigés  par  le  Gouvernement  de  llnspection  de  ces  établis- 
sements; 

Contribotions  Imposées  par  le  Gouvernement  sur  les  bains,  ikbriquea  et  dépôts  d*eanx  miné- 
mles ,  pour  subvenir  aux  traitements  des  médecins  Inspecteurs  desdits  établissements  (Articie  30 
delatoidet  recettes  de  i8â2,  du  25  juin  iSAI,  et  lois  de  finances  antérieures)  ; 

Rétributions  pour  frais  de  visite  des  aliénés  placés  volontairement  dans  les  établissements  pri- 
vés (  ÀrUcles  9  de  ta  loi  du  30  juin  i838  et  29  delà  loi  du  25  juin  i84i)i 

Droits  d'octroi,  droits  de  pesage,  mesunge  et  Jaugeage; 

Droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par  le  Gouvernement ,  sur  la  demande  et  au 
profit  des  communes  [Loi  du  i8  juillet  S837)  ; 

Dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et  les  conoerts  quotidiens  (Loi  da  1  frimaire 
on  F  { 37  novembre  1796]  )  ; 

Quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  fôte  oà  Ton  est  admis  en  payant 
(loi  du  8  thermidor  an  r  [a6  Juillet  1797]  )  ; 

Contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  com- 
merce ,  et  revenus  spéciaux  accordés  auxdlts  établissements  ; 

Droits  de  conditionnement  et  de  titrage  des  soies  et  des  laines,  perçus  en  vertu  des  décrets 
qui  autorisent  rétablissement  de  bureaux  publics  pour  ces  opérations  ; 

Droits  d'épreuve  des  armes  à  feu  destinées  an  commerce ,  perçus  en  vertu  des  actes  qui  régle- 
mentent ces  opérations  ;  * 

Droits  de  |daoe  perçus  dans  les  halles ,  foires ,  marchés ,  abattoirs ,  d'après  les  tariis  dément 
autorisés  (loi  du  18  juillet  1837); 

Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  vole  publique  t  sur  les  ports  et  rivières  et  autres 
lieux  publics  (Loi  da  18  juillet  1837  )  ; 

Taxes  de  Irais  de  pavage  des  mes  dans  les  villes  où  l'usage  met  ces  fVals  à  la  charge  des  pro- 
priétaires riverains  {Dispositions  combinas  de  la  loi  du  ii  frimaire  an  rit  [i"  décembre  1798] 
tt  du  décret  de  jnineipe  da  25  wuars  1807,  et  article  28  de  la  loi  des  recettes  de  18â2,  du  25  juin 
18é1); 

Taxes  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'alignement  ont  été 
arrêtés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  Juin  1846  ; 

Prix  de  la  vente  exclusive ,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  des  feuilles  de 
'rôles  (Téquipages  des  bâtiments  de  commerce,  d'après  le  tarif  du  8  messidor  an  zi  (37  Juin 
i«o3); 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  (  Loi  du  16  septembre  1807  )  ; 

Droits  d'Inhumation  et  de  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  {Décrets  organiques  du 
113  prairial  an  xii  [  13  Juin  180A]  et  du  18  août  1811  )  ; 


Taxe  municipale  sur  les  chiens  {Loi  du  2  mai  1855  et  décret  du  4  août  suivaat). 


État  E. 


Budget  générai  des  voies  et  moyens  ordinaires  de  V exercice  ÎBIO, 





DISIOMATIOX   DIS    PSODVfr». 


6«STRiBi»io«t  M&icTis*  (Foiidi  géoénnx*) 


Contribution  foncière ' 

GontriBution  peraonoelle  et  mobilière . . . . . 
GontribuCîon des  portes  c(  fenêtre*. . . .  ^». . 

Contribution  des  patentes 

T>atd»yrwiipr  avtvtisNMMft^  (Jwtion^). 


63,586,000  r 

50,372,000    J 

60,781,200  1 


WÊMÊSWtmÊMTf 


■«  BOHAI 


Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèques,  et  perceptionr 

dWctses*.**. «M. .^.^... ....«.«*» #.«« •  Mt,796,ooc/  l 

DroMtée'tinritn*^ «. 4... «<^«^^.«*. ...•.«    83,fi79k0oo  \ 

IWtMMis  et  pHii  de  TeatedtdoDMiiacs.  «.«»...,«.      5vif*»(loo 
Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  provenant  des  mi- 
nistères        7,633,000 

PriMlttlt*  iréftBffMmejal»  «pédtttx  régis  0«  ifl^> 
më^por l'ÉfM i,sêa,8«« 


M6v474,0M 


14,078,816 


t 


PBODOITS  osa  FOftÉTS. 

Prélèvement  sur  le  produit  Bfvf  dmr  Ibréftr  (««KM  égaler  M 
d'administration  et  d'exploitation) 


nWmwn  CRrmnF 


Dov*n»  ■«  «Udii.. 


Droits  de  douanes  à  l'importation  : 
MMthaMlises  divcMSt. r. 

Sucres..  IÇo*^»"^*"* 3i, 


I  étrangers, 
fei 


31,067,000'  I 
16,589,000  t 

Drcfib  de  êiattÊitit»  à  f  etportaâoil 

Droits  de  navigation 

Droits  et  produits  divers  de  douanes *t 

Taxe  de  consommation  des  b^b  perçue  dans  le  rajon  des  doui 


48tSooi^o<Mr 
199,000 

l^SvQOO 

iXfSda^ooo  [ 


Droits  sur  les  boissons a43,433,ooo 

TatvdeconMOHBatioAdeBnUpesQae  lMr»dm  rayas  des  deauMii  losSoMov 

Droit  sur  le  sucre  indigène 63,3Savabo 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres 33,36i,ooo 

Pnxlttft  de^la  tente  4e»  Cabtfof îfl6,8oo,doo 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu t3,it2vooo 

PRODUITST  DB8  »OSTS8. 

Produit  de  la  taxe  de»  lettres,  ioamanx  et  famprifliés..  •«•.•#•••.»  8i«mwooo 

Dro(ts  perlas  sur  les  envois  d^mot # #.•»•«•  i,M8,ooo 

Drott  de  transport  des  valeurs  d^darées  et  des  valcnns  calées.. . . ,  m>5S^oqo 

Produit  net  des  offices  étrangers l>,5A5,ooo 

Recettes  diverses  et  aoddentelles 86,000 


Produits  universitaires 

Produits  etreveB«tderAI§!érie...4.«« ..•«•#..•.•••«•••«< 

Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service  des  pensions  dvûes. 


a993vtf8oo^ 


4/60,659^16 


^      i.i,i5a,6i7 


146, 


89,5M.O(» 


A  psporief  • 


3,749,696 
if,6tto,aoo 
14,736,600 


1,684*439,431 


uit  dei  iBin  pn^uei  s  titre  de  dtoibi  de  vliite  do  , 

ougbtas  dv  droiïuerleL - .  „.  ^ 

lice  lur  la  fUiricillon  de>  moontlti  et  da  midtiUH . . .  .,^.. 

nit  de  la  rtntt  de  rjncfc 

Inf(eit  k  vener  ui  tn!ior  pu  la  étobUuemenU  '>^'«q)l'  de 

tn^nt  à  verser  *ii  tr^r  pac  b  CacbiDCbine 

Pauloni  et  ri!tribulion(  dei  élèves  ôei  ico\a  miUtaircs  et  luviûi- 


irlacaiuede  II  dolationderuiD^,  dann^plémanti. 
In'âor,  pit  ta  dotjitiDi)  de  rannà?.  d«  t*  &aii  fiid- 
a  commuât*  du»  les  fnii  de  polk*  de  rig^sndn- 
1  do  déurlemenl  de  h  Seine, 


deid^penies  liitei  pour  len.  ^ 

Rereniu  de  dlven  établiuements  ip^daui  [to^ea  y 
éeolei  du  arli  et  malien .  iaila  if agrlcullun 


nairei 


B,lgén*r. 
ri**iH  de  1» 


9.788,.» 


1^1,000 

7.771.007 


II)  d«iu  lei  aldien  dt 


la  tel jgraphte  privée  rnnfalM 
aeni,  url«  csnpaKnieide  cl 

laiice  de  leur  té1<<gTapbie. 

nli  lur  pcéti  raili.  en  i83o.  ■ 


Éi»F. 

TMét* 

iMiépmm 

$twnmmn 

RECETTES. 

»:^ 

[Voir  U  .'  partie 

Fond*  pour  aecoan  (pédaui  i  l'agrlcullnre. .... 
Fonda  pour  rr»l>  de  coofccUon  de  rile.  ip*ci«Uï 

«M,7SMT 

17,500 

»0*.*00 

4>.37i,ooa 

epa 

lanipoDrlcidépemcsdennilrucllao  primaire. 

S«M)00 

Unee  deichemin.de  fer  eoFrMceel  en  Al^e. 

PiodnlUdlnn 

,pèdA«i. 

dn  Jonraal  officiel  ponr  frali  de  rMaeiJon  el 

!,«,900 

4.1354*0 

RembouTKmr'iit ,  par  tc<  bud^iets  provindiDi  de 
TAIgéHe.  du  prli  de  bounea  à  ri^Gole  uonnale 

prioulre  mille  d'AlRef 

^^9'» 

tàsn 

Biulc. 
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kéfkiêiH  àm  nceUu  corr^athet  pour  Vexereice  1870. 

F 


DÉPENSES. 


^rinfatôre 
d'EiaL 


io5,8(>o,ooo' 


53,294,000 


I  Frais  de  rédaction  et  d'admiaistraUon  du  Journal  oiBdel.. 
^Service  départemental  ordinaire  sur  oon- 

i     tributions  directes 78,860,000' 

I  Service  départemental  ordi- 
h  Mintaikm»     I  '    naire  sur  produits  éventueb  37,000,000 

/■™~[*     J7*  section <  Service  départemental  extraordinaire  sur 

■naurtenr.  )  j    contributions  directes....  37,920,000' 

Servtce  départemental  extra- 
ordinaire   sur     produits 

éventuels.. i6,374,ooo 

o     *  «u  X.        j.  /Fwii»  de  premier  aver- 

GontnbQtions  di-l    tissement  et  frais  de 

rectcs  et  taxes!     confection    de    rôles 

percuM  eaver-l    spéciaux..  44 1.2 20' J 

tttderOles (Cadastre....  101,000  $ 

Restitutions  et  non-valeurs  sur  contribu- 
tions directes 104,693,570 

Frais  de  l'exposition  permanente  des  pro- 
duits de  l*Âlgérie  à  Paris 

Prix  des  bourses  à  Técoic  normale  primaire 

._  ^ ,  mixte ,  à  la  charge  des  provinces 

wTAigérie.   >                         /Frais  de  déllmiUtlon  de  la  propriété  arabe 
Pqiiusesdu  [k^at^ntitm à  la  charge  des  tribus 100,000') 


i 


MOBTAIT 

Am  «rédili 
accordés. 

aoOfOOo' 


159,164,000 


Unistère 
ioifinuoes. 


Ministère 
la  guerre  et 
Kvciucoicnt 
fénétal 
TAIgérie. 
du 

■iiiiiMiuient 
général 

itofAlgérie. 

^tytnKtion 

^imUiqae. 


5*  section 

{3*  partie.) 

11*  section.... 

(3*  partie.) 
1**  section.... 

(a*  partie.) 
[3"  section 

(9*  partie.) 


542,220 


105,335,790 


I 


27,000 
11,420 


[d  tiavavx 
paldics. 


^4' section.... 
(a*  partie.) 


5*flection.... 

(a*  partie.) 
2*  section. . . . 

(3*  partie.) 
3*  section.... 

(3*  partie.) 
4*  section i 

(a* partie.)    { 


1 54,800 


Frais  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance des  chemins  de  for  de 
FAIgérie 54i8oo  . 

Dépenses  de  l'instruction  primaire  imputables  sur  res- 
sources spéciales 

Frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  che- 
mins de  fer. < 3,390,000' 

Secours  spéciaux  à  Tagricnlture 3,i83,ooo 

Frais  de  surveOlance  de  sociétés  et  établis- 
sements divers 96,900 


193,320 


10,846,000 


4,669,900 


Total  des  dépenses I     380,398,910 


380,398,910' 
280,398,910 


catti  it amortissement  pour  Vexereice  iSIO, 


1. 
3. 

5. 


Dinssis. 


Annuités  diverses. 


Garanties  dintéréts  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 


Sommes     [pour  la  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse..  10,000,000^ 
)  à  employer  1 
en  radiât    j 
de  rentes  (pour  la  caisse  d^amortissement 31,796,493 


Total  des  dépenses. 


MOITAHT 
dM 

crëdiU  accordé». 


9,335,507' 
26,000,000 

41,796,493 


77,122,000 


ÈXÂX.}k. 
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TûhUtuLdts-stciUu^  et  des  déptmu,  des  senûcts. 


III. 


I. 
II. 
III. 


I¥. 


I. 

m 

III. 

m 

V. 
TI. 

m. 


mm 


I. 

u. 
m. 


BICKTTIS. 


chapitres. 


MINISTÈRE  DE  LA  JU&TIOË  KT  DBS  GULTEâw 

IVPRIMERIB  IMPlÎRIAtB. 

Produit  de»  impiessions  diverses ^ ,. . ^.^. . 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 
CBA.1ICBl;UI&nS  oomvtMRBS. 


«  .  .•  •  • 


Produit  d^actes  de  cliancdlerie  et  bénéfices  sar  le 

Prélèvements  à  eflTectucE  sur  le  fond»  commun  de«  eb«Dcrileries 
consulaires  an  profit  d^une  partie  do  celles  dont  lea  dépaiMKS 
excèdent  les  recettes.  ( Règlement  du  a  i  juin  iS&z» ] .. . „ 

Subvention  au  fonds  r»mmun. daa chun^yllerijea...  .,».■.■.  .•..»».. . 

MHUSTÀRE  SMIS  FINARCES. 

SBBVICB  DB  LA  FABRlCàUO&  X»BS.  MCUMAIXA  BX  winAULBA»- 


HOkTAliT  - 
des  recettes  préruee 


MofUÊUtt»* 

Retenues ,  pour  frais  de  ftBrfcation ,  sur  les  matière»  apporta»  aux 
changes  des  monnaies. •     i^vSor^lfif 

ProduR  des  tolérances  en  faible  sur  le  titre  et  le  poldli 
des  monnaies  fabriquées >         SOiOOCm 

Droits  d'essai  sur  les  lingots  présentés- en  vériflcation- 
par  le  oooMMvce ean 

Médaiiïei, 
Pnodiût  de  ta  vente  des  médailles  fabriquées 58o,ooo 

....  TtOOty 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

CAISSE  DE   LA  DOTATION   DE   L*ABMéE. 


Droit  de  io.p.  o/o  prélevé  sna  la  ptix  (fis  1» fabrication 
des  médaffies  die  sainteté  «  boutons ,  etci 


I 
t 

ï 


Solde  au  3i  décembre  181 

Arrérages  de  rentes  5  p.  0/0  appartenant  aux  sons-oOidera  ren 
gaffM... _ I 


i 


Yeivements  à  titres  divers  et  restitutions  par  les  militaires  de 
sommes  indûment  perçues 

Produit  de  laventede  i,aoo,ooo  francs  de  rente  3p.o/oà6ê  fr.aoc. 

Versements  volontaires  à  fkire ,  à  titre  de  dépôts ,  par  des  militaires 
da  toas.gndfia.«.dADA  Ifi  coua.  da  Ifiiu  aa:vififi^M...^^»«M.^^«.«  > 

MmiSTJ^BE  DE  U.  MABJNE  ET  D£3  GOLOBIIES. 

CAISSE  DBS  INVALIDES  DB  LA  MABIBB. 

Retenues  sur  les  dépenses  du  personnd  et  du  matériel  de  la  marine 

d   UC8  WVl(JIJICS«  eB**e«e««*«%B,»,ft.  ■fl^ai^eee««Bee«,aa^s«B%^«   m^%  »»•.».  e^e 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  et  civils  et 
'    agents  de  tous  grades ,  en  congé ,  tant  de  la  marine  que  des  co- 
lonies   i^. .»• .,. . .« 

Retenues  snr  les  salaires  des  marins  du  commerce 


A  reporter. 


5,6&o,ooo' 


Li  1^,000 
afiOfOco 


i»»fïo,746' 


58i,ooo 


3,679,606 


7w»ooo 


3o,ooo 
27,380,000 


5tQ35,i8o 


160,600 
1,600,000 


,*.*.*.•.  ^*  •  •  •  ».«  •. 


P« 


6,040,000' 


t,8bOtO00' 


t  «Ml  ,7^6 


AÂ,5o^..oOv 


6a,8gi.a5a 
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IT. 
▼. 

▼I. 
YII. 
▼III. 

IX. 

X. 

XI. 
XII. 


I. 
II. 

m. 

IV. 

T. 
VI. 

VII. 


I. 

II. 
III. 

IV. 


V. 

VI. 

VII. 

VIII. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 
XIII. 


UCITTM. 


Report •  • 

MINISTÈRE  DE  LÀ  MARINE  ET  DES  COLONIES.  ( Suite.) 

CAISSE  DBS  IIVALIDES  DE  LA  MARIEE.  (Soite.) 

Décomptes  des  déserteurs 

Dépôts  provenant  de  soldes ,  parts  de  prises,  etc 

Dépôts  provenant  de  naufrages 

Droits  sur  les  prises 

Dividendes  des  actions  de  la  innque  de  France  appartenant  à  la 
caisse  des  invalides 

Arrérages  des  inscriptions  de  rentes  3  p.  o/o  appartenant  à  la 
caisse  des  invalides 

Plus-value  des  feuilles  de  rôles  d*éqttlpages  des  navires  du  com- 
merce   , 

Recettes  diverses 

Produit  de  la  vente ,  soit  de  rente  3  p.  o/o ,  soit  d*actions  de  la 
banque ,  afin  d^aligner  les  recettes  et  les  dépenses  de  Texerdce. 

MINISTÈRE  DE  L*A6RICULTURE ,  DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBUCS. 

ÉCOLE  CBETEALB  DES  AETS  ET  MANUFACTUEBS. 

Produit  des  bourses  accordées  par  TÉtat 

Produit  des  bourses  accordées  par  les  départements,  les  com- 
munes ou  les  gouvernements  étrangers 

Produit  des  pensions 

Recettes  éventuelles.~Produits  des  détériorations  imputables  aux 
élèves 

Legs  et  donations 

Recettes  extraordinaires.  —  Rentes  3  p.  o/o  sur  TÉtat.  —  Intérêts 
servis  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 

Recettes  sur  exercices  clos 

MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUR 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 

LÉGIOE  D*B0HIIBUR. 

Rentes  3  p.  o/o  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 

Rentes  3  p.  o/o  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  {Décret  du 
il  mars  1852.  ) 

Supplément  à  la  dotation. 

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  et  sur  le  canid  du 
Midi 

Remboursement,  parles  membres  de  la  L^on  d'honneur  touchant 
le  traitement  et  par  les  médaillés  militaires,  du  prix  de  leurs 
décorations  et  médailles.  —  Produit  des  brevets  de  nomination 
et  de  promotion  dans  Tordre.  —  Droits  de  chancellerie  pour 
port  de  décorations  étrangères 

Renies  données  en  remplacement  des  anciens  chefs-lieux  de  co- 
horte.   

Versements  par  les  titulaires  de  majorais 

Domaine  d'Eoouen 

Montant  présumé  des  pensions  et  trousseaux  des  élèves  de  la 
maison  impériale  Napoléon  de  Saint-Denis 

Montant  présumé  des  pensions  et  trousseaux  des  élèves  pension- 
naires des  succursales 

Versements  mensuels  du  trésor  pour  subvenir  aux  frais  de  bureau 
de  la  commission  des  anciens  militaires  de  la  République  et  de 
l'Empire 

Remboursements  à  la  caisse  de  l'ordre  de  sommes  avancées  î 
charge  de  restitution 

Produits  divers 

Intérêts  à  payer  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  (Son 
compte  courant  avec  la  Légion  d'honneur) 

Total  gér^al 


■OUTAIT 

dos  r«e«ltM  prévttes 


ptf 
•kapftrw. 


aS.ooo' 
600,000 
100,000 

1,000 

190,000 

4,985,000 

60,000 
aoo,ooo 

5,398,110 


3o,ooo 

9,800 
419,100 

6,5oo 
Mémoire. 

16,000 
Mémoire. 


6,043,536 


\ 


5oo,ooo 
11,173,780 

111,000 


116,000 

14,843 
4tO0O 
6,000 

66,000 

16,000 

i4,ooo 

10,000 
6,000 

10,000 


p%r 


55,89i,iSo^ 


i9»iS5,ooo 


6oi,5oo 


189311,169 


J9^848,909 


18.  n*  1703. 


—  495  — 


•invsit. 


Report 


imiSTiBB  DE  U  MARIRB  ET  DES  COLONIES. 


Section  aniqae.  —  Caiiae  des  in- 
Yidides  de  la  marine 


■hostIbie 


DE  L'AGRIGULTUKE ,  OU  COMMERCE  Section  unique.  —  École  centrale 
BT  DBS  TRAVAUX  PUBLICS.  des  arts  et  manatkctnies 


tmwrtBE  DE  LA  MAISON  DE  L*EMPEREUR  ET    JSection  unique.  —  Légion  d*]ion- 
•^  DBS  BEAUX-ARTS.  neur .7. 


Total  céiiAAAL. 


MOVTAXT 

dm 
iU  accordé» 

Mclloa». 


53,891,250' 


i9ti35,ooo 


6oi,5oo 


i8,3a  1,159 


91,848,909 
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Tu  pour  cire  anDexo  m  pupjBv  cre  loi  auopre  par  tC'VitnpB  logsmR' j 
da  a5  ayri]  1869. 

Signé  ScBiifilDBR. 

Signé  DE  Gdilloutbt,  Martel  ,  marquis  de  Coregliamo, 
Camille  Dollfcs,  Bodenat. 

"Vu  nour  Stre  annexé  à  la  loi  portant  fixation  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texer- 
cice  i870« 

Le  SénaUur  Secrétaire  du  Sèuil , 

Signé  Chaix  d'Est-Aroe. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  do  8  mai  1869. 

•  UMmUtredrÉtat, 

Signé  E.  RODHER. 


•N*  16,868.  ~  loi  sur  U  Budget  eaftraordînairê  de  Vjoiêrcùx  SXft. 

Du  8  Mai  il 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperedr 
DES  Frakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procèi-verbal  du  Corps  légisUuff* 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  1*. 

DISPOSITIONS  AYANT  POUR  ORJET  D'AFPBCTSR  AUl  TRAVAUX  PURLIGS  EX- 
TRAORDINAIRES,  EN  1870,  DEUX  SOMMES  DEVENUES  DISPONIRLES  SUR  LK 
PRODUIT  DE  L'EMPRUNT  DB  QUATRE  CENT  VINGT-NEUF  MILLIONS  AUTORIsi 
PAR  LA  LOI  DU  l"  AOÛT  1868. 

Art.  1"  La  somme  de  cent  quatre-vingt-trois  millions  six  cent 
six  mille  francs  affectée,  sur  le  produit  de  l'emprunt  de  quatre  cent 
vingt-neuf  millions,  par  la  loi  du  1"  août  1868,  à  Textinction  du 
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découvert  de  1867,  est  réduite  de  huit  millions  cinq  cent  mille  francs. 

2.  Le  crédit  de  six  millions  huit  cent  soixante  mille  francs 
ouvert  sur  Texercice  1868  au  ministre  des  finances  par  la  loi  du 
a.'iaoâi  iâ68t  relative  àTeimiMrunt  de  quatre  cent  vingt-neuf  millions , 
pour  le  payement  d*un  trimestre  d'arrérages let  des  fraislde  négo- 
ciation dudit  emprunt,  est  annulé. 

3.  Il  est  ouvert  pour  ^emêrm  ebjet  au  ministre  des  finances,  sur 
le  budget  ordinaire  de  Texercice  1868,  un  crédit  de  six  millions  huit 
cent  soixante  mille  francs,  savoir  : 

A  la  première  section  (dette  publique,  rentes  trois  pour 

cent) 4,880,000' 

A  la  quatrième  section  (frais  de  trésorerie) 1,980,000 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  de  l'exercice  1868. 

4.  La  partie  de  l'emprunt  devenue  disponible  par  suite  des  dis- 
positions contenues  dans  les  articles  i*'  et  2  ci-dessus  sera  affectée 
aux  dépenses  concernant  les  travaux  publics  extraordinaires  pour 
l'exercice  1870. 

TITBJS  a. 

BUDGET  DES  DE   ENSES  ET  DES  BEGETTE8  BXTAAOBDINAmBS 

DE  L'EXERCICE  187O. 

5.  Les  ressources  affectées  au  budget  extraordinaire,  pour  Texer- 
cice  1870,  sont  évaluées  à  la  somma  totale  de  cent  vingt-quatre 
millions  huit  cent  quarante  et  un  mille  trois  cent  onze  francs 
(  i24,84Li3ii%  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

6.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les  dépenses  du  budget  ex- 
traordinaire de  l'exercice  1870,  un  crédit  total  de  cent  vingt-trois 
millions  quatre  cent  six  mille  huit  cent  onze  francs  (ai23,do6.y8ii'), 
conformément  à  l'éttft  B  ci-annexé. 

Les  portions  de  ce  crédit  qui  n'auront  pas  été  consommées  à  la 
jEin  de  l'exercice  pourront,  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'État, 
être  reportées  à  l'exercice  suivant,  en  conservant  leur  affectation  spé- 
ciale, et  jusqu'à  concurrence  de  la  partie  restant  libre  des  ressources 
réalisées,  qui  sera  également  reportée  audit  exercice. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Avril  1869. 

UPrisidtm, 

Signé  Schneider. 

Lt*  Seerétuirts, 

Signé  BlAATBL,  DE  GUILLOUTBT,  CAMULB  DOLLFUS, 
MiGE. 
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Sxirail  du  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rdative 
an  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1870. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Ayrtl  1869. 

Le  PrsmiV  Vict'Prétidtnt , 
Signé  P.  BODDET. 

LuSêerHaÀrUt 
iiigné  Ghaii(  d*Est-Amgb,  général  €**  dk  la  Rui,  Sou. 

Vu  et  aceUé  da  soeta  da  Sénat  : 

Lt  Sénaitur  Seerétairt, 
Signé  Ghaix  d*£st-Aii6b. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  186g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vq  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

Lt  Garde  du  sceaux,  Mintslre secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'Étal , 

au  département  de  la  justice  et  des  ettUes,  _.      ,  r.    » 

'^  ■'  Signé  E.  RooHsn. 

Signé  i.  BAHOCiiB. 
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rcei  aJTectéts  1 
foari exercice  iSié. 


Eieédanldc  recette  do  bndnt  ordinaire  de  1870 

IbdnDoit^  de  Cochlnchiae  (htiitièaie  ■anallé) 

Prodoita  eitnordlnairet  dei  Toréti  pour  reboliemEDti,  roDtfietguaanement. 

Venemenl  ï  faire  par  la  lod^lé  générale  algérienne  (dpqalème  annuité). 

iliéoaUoDi  de  boii  de  àaaa 

SonuiMt  dlipoulUe»  >nr  le  produit  de  rempranl  de  tig  millioai 


ToTtlderéUtA. 


!7,5Bi,«5' 
3,5oô,cxM 


ËTit  B.   Étal  gâterai,  par  mùiùàra  et  par  seethat ,  dtt  criiiti  atcordit  pour  Ut  déptmet 
da  hadgel  extraordinaire  de  Xexercice  1810. 


S*  aecUoD.  [  9*  putic.  )  —  lAiUriel  et  trartoi  dn  coite 


•ection.  (1*  partie.)  —  Adn^nlitntion  génénle 

lection.  |i' partie.)  —  Service  lâégra[£lque 

5*  lectlon.  (  i'  partie.)  —  Service  d«  priiora , 

"•ection.  (s- partie.)      '-■- — "' ■ 


i»Goo,ooo 


i-C 

If 

h 


f  tedion.  (a*  nartie.j  —  S 
bacaet  poudre*  a  feu.). 


delà 


-  Coloniutloa.  —  Tnviu 


publique. 
i^caltnre. 


iBctlon,  (a* partie.)  - 


jpproTlsIoDDcmeDtj  gtait- 
ile  normale  lapéricnre 


—  ÈMbliuemeatt  aden- 


KctiOD.  [a' partie.)  ~ 
et  emel^enicnE  lapérif 

tifiquM  et  littéraire» 

aedion.  [t'  partie.)  —  iuitroctioa aecondaire. .. 

tecUoo.  (3-  partie.)  ~  luLmction  primaire 

Ciectloa.  —  noDlt*  et  ponti,  canaux,  rivièrei 

parti  ;  travloE  a^colci  et  autrca...... 

aection.  [l'parSc.]  — Chemlniderer 


McUon.  —  Travaux  extraoïdiualrei. . 


9t6.isS 
ii.agi.Too 
1460,000 


&3,9Ei,S5o 
i,s6a,ooo 
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Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif,  dans  sa  séance 
du  36  avril  1869. 

Le  Président , 


LuS9€rétaiftt, 
Signé  DB  (jDTDLOirrEr,  Hèoe,  BfiiRnL,  Cahtllb  Ddllfvs. 


Vu  pour  être  annexé  à  b  loi  rekttÎTe  an  badget  eilnordinaîre  et  fexerciee  1^70* 

L$  SàukÊmr  Sterétain  et  SUmt, 
Signé  Ghaix  jfBvt^wmtk. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  8  mai  1869. 


«■ 


Signé  E.  RouHBR. 


N*  16,869.  —  Loi  sur  les  Suppléments  de  Crédits  de  l'exercice  i86S 

et  de  l'exercice  i86Sl. 

DilS  Mai  lâfig. 

NAPOLÉON ,  paria  gr&ce  de  Dîev  et  la  volonté  natioaaie ,  Ëjuputsua 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

iLVOlfS  SANGTIONNi  etSASGTIONItOirs,  PROMULGCi  et  PBOMIILGIFONS  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procèi-perbal  du  Corpt  y§ttlatij. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  l&  paojrt  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

SUPPLÉMENTS  DE  CRÉDITS  DE  L'EXERCICE  1868. 

Art.  1".  li  est  accordé  sur  Texercice  1868,  au  delà  des  crédits 
ouverts  par  ]a  loi  de  finances  du  3i  juillet  1867,  pour  le  budget 
ordinaire  de  cet  exercice,  des  crédits  montant  à  la  somme  de  quatre 
cent  trente-neuf  mille  trois  cent  vingt  francs  (^3g,320%  répartis 
entre  les  ministères  ci-après  «  savoir  : 

Ministère  d*État.  —  i**  sedton.  (a*  parftia)  (Stipplémtnu  am  JftmiMr  et  déhtats  iém$- 
latifs) i54.S«»' 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes.  (Senrice  de  la  justice.)  —  5*  section 
{Frais  de  justice).  —  Chap.  xi  (FTais  de  justice  crimineUe  en  France  et  ai 
Algérie  et  frais  de  statistique  crôîlff  et  crùmneHe] So,ooo 

Ministère  de  riotérieur. — 5'  section  (PrifOM).  —  Chap.  xiv  {Dépenses  ordi- 
naires et  frais  de  transport  des  détenus) aocKOQo 

Ministère  de  Tinstruction  publique.  —  5*  section  (École  normale  supérieure. 
—  Enseignement  supérieur,  —  ÉMUseements  scient^bfoes  et  littéraires).  — 
Chap.  Tii  (  Facultés,  —  Traitements  éventuels) 3C.ooo 

EN5Etf BLE ^39.^^20 
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U  scn  pottTYii  à  ces  sapplémests  de  crédits  «a  moyen  de  sres** 
MNirœa  géoéralec  du  budget  de  feiercice  1868. 

2.  S&ski  déGnitiveraent  aimuléêft  au  budget  extraordinaire  de 
l*e3retcio&  18681  : 

1*  Sur  Tes  crëdîfs  ouverts  au  ministre  des  affaires  étrangères. —  3*  section,  (a*  partit.) 
—  Chap.  Il  (Reslavration  de  V église  Sainte-Anne,  à  Jénuatem),  une  somme 
de*. ...«....«.• 80,000' 

a*  Sur  les  oië^ktft  oDTcrtsjia  wniâtre  à%  Uitttériewc.  —  5*  aection.  (a* partie.  ) 

{Pràons).  —  Chap.  11  bis  (Acquisitions  et  constructions) 4oo,ooo 

3*  Snr  les  crédits  ouverts  an  ministre  de  la  guerre.-^  à'  section.  (3' partie.) 
{Maiérktde  TartiHerie  et  du  génie)»  —  Gbap.  ii  [Établissements  et  matériel 
4iigiAiv)k.  «».•.... • • 107,000 

4*  Sot  les  crédita  ouverts  au  ministre  de  Fagriculture ,  du  commerce  et  des 
tsavanx  publics,  une  somme  de  deux  cent  qoarante-deiu  mille  fnncs, 
(a4a,ooo^,savoiip: 

6*  section.  —  Chap.  i"  (Établisspnent  ihennal  d*Aix) 5a, 000'  ] 

6*  section.  —  Chap.  1"  bis  (Établissement  thermal  de  Boor-  |    24a,ooo 

bonne) i^o^CX»  } 

£llSBMBLB«  • 839,000 

SUPPLÉMENTS  DB  CRÉDHPS  DE  L'EXERCICE  1809. 


TITRE  I". 
BODOTT  OlDBIAIMr. 

5.  U  eat  aecerdé  sur  Texercice  1869,  ^^  ^^'^  ^^  crédits  ouverts 
par  la  loi  de  finances  du  2  aoât  1868,  pour  le  budget  ordinaire  de 
cet  exercice,  des  crédits  montant  à  la  somme  de  vingt-quatre  mil- 
lions soixante  et  onze  mille  sept  cent  vingt-huit  francs  (241071,728'). 

Cescréditsdemeurentrépartis,  par  ministères  et  par  sections,  con- 
foraiémeiit  à  Tétat  À  ci-aBaçxé. 

li,  U  est  accordé  sur  Texercice  1869,  pour  le  payement  des  créances 
dei>  exercices  p^més,  des  crédita  extraordinaire»  spéciaux  montant 
à  laaoBttme  de  cinq  cent  quatre-vingt-douxe  mille  hait  eeni  soixante- 
six  francs  soixante-troÎB  œntimei  (S92^66'63'). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  répartis,  entre  les  divers 
ministères,  conformément  à  Tétat  B  ci-annexé. 

5.  Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  par  l'article  2k 
(i**  alinéa)  de  la  kû  du  2  août  1868,  pour  TinscriptioD  au  trésor  public 
des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le  courant  de  Tannée  1869, 
esl  augmenté  dé  ia  scmme  de  trois  ceiKt  mille  fraacs  (3oOyOoo')« 

6.  il  paaiir  du  1"  juillet  1869,  les  droits  de  douane  pour  les  vins 
iBq}Oftés  de  i'étranger  et  contenant  plus  de  qnatorae  ccatièBfics 
d'alcool  seront  perçus  aiiui  qu'il  suit  : 

Ces  vins  payeront  les  droits  de  douane  et  de  consommation  sur  la 
quastité  d'alcool  dépassant  q«atone  centièmBes,  saaa  pn^udice  du 
droif  de  VBOgt-esiM|  eeolÎBie»  par  becteiiti^ 

7.  L'cfvateaition  des  voies  et  Moyens  applicables  aux  dépenses  do 

38. 
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budget  ordinaire  de  Texercice  i86g,  fixée  par  la  loi  de  finances  du 
2  août  1868  à  un  milliard  sept  cents  millions  neuf  cent  quarante-huit 
mille  deux  cent  trente-sept  francs  (1,700,9^8,237'),  est  augmentée 
d'une  sonmie  de  trente -trois  millions  trois  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  mille  trois  cents  francs  (33,3g8,3oo'),  conformément  à  Tétat  C 
ci -annexé. 

8.  Diaprés  les  fixations  établies  ci-dessus ,  le  résultat  générai  da 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1869  se  résume  ainsi  qu'il  suit: 

Voies  et  moyens  fixés  par  le  budget  primitif.    1,700,9^8,237'  00* 
Voies  et  moyens  supplémentaires 33,398,3oo  00 

Total  des  yoies  et  moyens i,734>346,537  00 

Crédits  ouverts  par  le 
budget  primitif 1,619,562,116'  00' 

Suppléments  de  crédits 
accordés  par  la  présente  loi        24,664i594  63 

Total  des  crédits  ouverts.    i,644i326,7io  63     1,6^9226,710  63 


Excédant  de  recette  du  budget  ordinaire.  • .  •        90,119,826  37 

Cet  excédant  de  recette  est  affecté  au  budget 
extraordinaire  de  l'exercice  1869  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de 85,894)826  37 


Reste  au  budget  ordinaire 4)225,000  00 


TITRE  n. 

BUDGET  DES  RECETTES  ET  DES  DEPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES. 

9.  Le  budget  des  ressources  spéciales  de  l'exercice  1869  est  aug- 
menté, en  recette  et  en  dépense,  d'une  somme  de  deux  cent  mille 
francs  (200,000'),  conformément  à  fétat  D  joint  à  la  présente  loi. 

TITRE  m 

SERVICES  SPECIAUX  RATTACHES  POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 

10.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  de  l'État 
•ont  augmentés  en  recette  et  en  dépense,  pour  l'exercice  1869»  de 
la  somme  de  un  million  six  cent  soixante-dix-huit  mille  deux  cent 
cinquante  francs  (1,678,250'),  conformément  à  l'état  E  annex 

la  présente  loi. 

11.  Il  est  accordé  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au 
budget  de  l'exercice  1869,  pour  le  payement  de  créances  des  exer- 
cices périmés,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  montafit  à  la 


B.  n*  1703.  —  503  — 

somme  de  qaatre  mille  cinq  cent  cinquante  francs  cinq  centimes 
(i^bbo'oy)^  conformément  à  TétatF  ci-annexé. 

TITRE  IV. 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

12.  11  est  alloué  sur  Texercice  1869,  au  delà  des  crédits  ouverts 

Î>ar  la  loi  de  finances  du  2  août  1868  et  par  des  lois  spéciales,  pour 
e  budget  extraordinaire,  des  crédits  montant  à  la  sonmie  de  quatre 
millions  ciçq  cent  treize  mille  six  cent  quatre  francs  (4i5i3,6o4')- 

Ces  crédits  sont  répartis,  par  ministères  et  par  sections,  conformé- 
ment à  l'état  G  annexé  à  la  présente  loi. 

13.  D'après  les  fixations  établies  ci-dessus,  le  résultat  général  du 
budget  extraordinaire  de  Texercice  1869  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Excédant  du  budget  ordinaire  appliqué  au  budget  extraordinaire 
par  la  présente  loi 85,89^,826'  37* 

Voies  et  moyens  extraordinaires  fixés  par  le 
budget  primitif. 21,496,666  00 

Total  des  voies  et  moyens 107,391,492  37 

Crédits  ouverts  par  le  budget 
primitif i02,5oi,6i6'  oo* 

Suppléments  de  crédits  accor- 
dés par  la  présente  loi 4t5i3,6o4  00 

Total  des  crédits  ouverts. .. .  107,016,220  00     107,015,220  00 

Excédant  de  recette  du  budget  extraordinaire. .  376,272  37 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  DEPENSES  SUR  EXERCICES  CLOS. 

l  k.  Il  est  accordé ,  en  augmentation  des  restes  à  payer  des  exer- 
cices i865,  1866  et  1867,  des  crédits  supplémentaires  pour  la  somme 
de  un  million  neuf  cent  soixante- treize  mille  deux  cent  vingt  francs 
quatre-vingts  centimes  ('1,973,220'  8o'),  montant  de  nouvelles 
créances  constatées  sur  ces  exercices,  suivant  l'état  H  ci-annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices 
clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  conformément  à  l'article  8 
de  la  loi  du  23  mai  i834. 

TITRE  VI. 


DISPOSITIONS  SPECIALES. 

I 

J  5.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  répartir  entre  les  por- 


J 
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tenrs  de  titres  des  emprunts  mexicains  spécifiés  dans  la  toi  du  i  aoàt 
1868  (article  29],  et  suivant  les  conditions  détemunées  par  ladite 
loi: 

1*  La  rente  et  les  valeurs  afifi&rentes  aux  obligations  existant  dans 
le  portefeuille  du  trésor,  lesqudles  seront  annulées; 

a"  La  part  revenant  au  trésor  dans  les  sommes  à  recevoir  en  exé- 
cntieo  du  décret  rendu  au  cootaitieux  le  ao  février  1)869. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Avril  1869. 


u 
Signé  âciUBi»BK. 

VuSêcrélMinM^ 

Signé  DE  GOILLOQTBT,  Gaiollb  Oollfus,  Bouuat, 
MÂ6E,  MâATBL. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  aux 
suppléments  de  crédits  de  l'exercice  1868  et  de  Texercice  1869. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  So  Avril  1869. 

Lt  Prmi/ci'  Tin  iVfiiîÉiiif  1 
Signé  P.  BooBBT. 

Lit  Sterétairtt  g 
Signé  Ghaiz  i>*£sT-AsQiB,  général  C  de  jjl  Ras,  Scia. 

Va  et  loellé  du  foetn  da  Sénat  : 

U  SénaUar  Sêeréiaire, 
Signé  Cbaiz  D*£fli-Axa. 

VLàXDons  et  obdohnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  regbtres.  les  observent  et  les  fessent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Êtat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
cha];gé  d^en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  todlé  da  grand  tceaa  :  Ptf  rBmpereor  : 

UGardgdêSiceaax,  Minittn  iteréÈâirt ^PÉM  U  Mhtittrê d^Éiat , 

aa  déparifmmU  d*  la  justice  et  du  cuUfs,  _.      ,  «   „ 

^^  ■'     Sypié  &.  BouHxa. 

Signé  J.  BâROCBB. 
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KATOii  OIS  Diravsis. 


XII»TBRB  Dl  LA  XIISON  DE  1*E1IPBMUH  BT  DBS  BBADX-ABTS. 

y  section.  —  Serricedet  haras 


■OITAVT 

««•erédiU 
teeor4ét. 


ao5,ooo' 


FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET  IVEXPLOITATIOlf  DES  IMPOTS  ET  REVENUS  PUBUGS. 


MlHISTiBB  DBS  FIHABCB8. 

10*  section.  —  Administration  des  postes , 


&6&,ooor| 


RECAPITDUTION. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


Dette  pnbliqœ  et  dotations. 


SBRTICBS  OBHÉKAUX  DBS  HIH]STéRBS. 

Ministère  de  la  justice  et  (  Service  de  la  justice 

des  coites.. . .  .1 | Service  des  cultes.  • . , 

Ministère  de  Pintérienr •• 

Ministère  de  la  guerre  et  L  Dépenses  du  ministère  de  la  guerre 

Souvernement  général  {Dépenses  dn  gonvemement   général  do 
e  rAlgérie.  (     TAlgérie 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 

Ministère  de  ragricolture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 

Ministère  de  la  Maison  de  TEmpereur  et  des  beaux-arts 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d*exidoitation  des  Impôts  et  revenus. , 

Total  de  rétatA 


8,&oo^ 
85,o6o 

2o6,Doo 
71,65 1 

881,801 
3,773,686 
ifOgQ,ooo 

so5,ooo 


MOVTAVT 

àm  erëdiU 
aeeordû. 


i,a86,s5o' 


aa,33i,A78 


àBhtOoo 


14,071,728 


ÉTAT  B. 


Tableau  des  crédits  extraordinmres  spéciaux  accordés  sur  V exercice  i869 

pour  dépenses  ^exercices  périmés. 


■imsTiiss. 


Ministère  de  la  Justice  et  des  cultes.  (Service  des  cultes.  ) 

Ministère  des  affaires  étrangères 

Ministère  de  nntérieur 

Ministère  des  finances 

Ministère  de  la  guerre  et  i  Dépenses  du  ministèa^  de  la  guerra AagviSo'gg* 

gouvernement  général  «Dépenses  du  gonvemement  général  de 
derAlgérie |    FAlgérie 56,8Aa  47 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 

Ministère  de  l'instmction  publique 

Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 

Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts 


Total  de  fétat  B 


MOMTAirr 
dn  crédits 


846*01" 
4,a6Q  34 
14,S88  4i 
95a  73 

486,973  46 

48,ieo  36 

?,90o  00 
,011  70 
83  61 

S9a,866  63 


B.  n*  1703. 
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Ètkt  G. 


Tableau  des  voUt  et  moyens  supplémentaires  da  budget  ordinaire 

de  Vexercice  1869, 


niSlAKATIOll  BIS  PIODVITS. 

GontrUmtioiu  diiectei.  (Fonds  génértox.) 

Prodoits  des  domiiiiies.  >—  Vente  de  fusils  et  antres  armes  réformées 

Impâts  et  revenus  indirects 

Produits  dirers  du  budget 

Total 

ainucTiov  d»uiib  rscitte  paévuB  dahs  lb  budobt  pbimitip. 

Prodoits  et  rerenus  de  FAlgérie.  —  Contributions  arabes , 

Rbstb  pour  plos-Talues  prévues 


BOITAIT 

dw  pln»-TaliiM 
prëTQM. 


3,937,000' 
3,100,000 

39,188,000 
383,3oo 


3A,498,3oo 


1,100,000 


53,398,300 


État  D. 


Tableau  des  suppléments  de  dépenses  sur  ressources  spéciales 
et  des  recettes  corrélatives  de  Vexercice  1869. 


RECETTES. 


Produits  divers  spéciaux.  —  Yenement  par  radindicataire  imprimeur- 
Journal  officiel  de  TEmpire  pour  frais  de  rédaction ,  d*administrai 
correspondance  de  ce  journal 


Imeur-fférant  du 
nistrauon  et  de 


DÉPENSES. 


HIBISTÉRB  D*éTAT. 

1"  section.  (3*  partie.)  —  Frais  de  rédaction  et  d'administration  du  Journal  offi- 
ciel de  FEmpu^. 


300,000* 


300,000 


État  E. 


Tableau  des  crédits  ouverts  aux  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre 
au  budget  de  Vexercice  1869  et  des  recettes  correspondantes. 


UINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


IHPRIMBaiB  IHPéaiALB. 

Rbcbttbs.  —  Chapitre  1*'.  —  Produits  sopplémentaivea  présumés  ai  éveatuds  de 

fexerdce  1869 

DipBBSBs.  —  Section  unique.  —  Imprimerie  impériale 

MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUR  ET  DES  BEAUX-ARTS. 


1,000,000' 
1,000,000 


LiciOH  i>*iibssBua. 


Rbcbttbb. 

DÉPBBSXS. 


Chapitre  11.  »  Supplément  A  ia  dotation. 
Section  unique.  —  Légion  d*honneur... . 


878,350 
678,350 


■3 


I  UniiUiicdelaMaiianiIe  t'Empereuret  deib«EHi-Ht*,— l-jgiaiicl'honiiea 


3*  KClloD.O'  ptrtle.)  —  Ui(«HfI  et 


=1  '■' 


Huine 


s*  mcUdd.  (  1*  partie.  ]  ~  ÉtaU-raijon.  ~  Éqii 
ftga.  —  TiDopes —  Serrice»  iiiédaDT  m  h. 


Âppni 


Jon.(i'[»rtie.)  -S 


el  eotanto.    1     dira  liq  uet.  —  Pondre» 

fi*  leclion.   (a*  partie.]  —   Ècol 
J     Service  fa  jdro^rapbiqae^tid' 

S'MCtion.  (l' partie.] -_ScrTK 

Î3'Hction.|3*  partit.]  —  Écol 
ricnre  et  eaKigaemeiitiBp^r 
tatou  Kientiliqnei  et  Mén 
5'  HKlion.  (3-  partie.)—  Initra 
Aprlcnltim,  \ 

"~ U'iecHon.  ^  Ihnta  et  pooti, 

(    et  port*,  etc. 


eiaS       ( 


MCIioD.  —  Travani  «ilnord 


B.  a°  1703, 

LT  H.         Tabltaa  du  criSU  lappUr. 


deUJniliceet  dacidla.  (SatïlcedncnJtei.) 3,S^it 

UkâtiniBfaUraUnagttm, «16,689  *7 

HiiriatbndariiUrknr. 907,071  b 

lliaiût^d«9ananca....... UAiS  36 

Wnfdtre  de  li  ^errc     [Mpcnaa  dn  mlolatèK  de  11  guerre Etg,3i)i'87* 

et  goaiemeiDenl  (rénénil  ^Dépenie»  du   gouieraeiiMml    Rénénd  da  6Mi6ai  Sa 

darAlgérte.  (    rilgMt t.a>£tt 

Uinistèiï  de  la  manDe  et  des  coiouie», -'--,■*>■'**,-,>....-•.■.•-..•*-,.■»'•->  1  ^TiiiB  16 

UlDfittredelinilmctlonpiiblqne I  SSo  81 

UlnJitèR  de  f ï^cDlture .  du  commerce  et  de>  trama  pobVet |  foSiCM  06 

Ulniilèrede  U  Maliop  de  l'Empereni  et  de>  beam-irts ]  lii  ■}! 


Va  pour  être  laoexé  i  la  loi  relative  ani  aupplémeDU  de  ciédiU  de  r«x«cîce  il 
>t  de  l'exercice  >86g. 

U  SiaattarStcrétaln  daSàM, 

Sigaé.  Ch*ix  d'Est- Ange. 
Vo  pour  £tre  aDiteié  i  la  loi  du  8  mai  iS^g. 

UMiniilnieÉlet, 
Signé  E.  fioDHBB. 


N*  16,870. — DsGRBT  iMPàsiAL  (coDtTe-signé  par  le  ministre  de  l'agricullure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 
1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectiâcation  de  la  câte 
de  Kerjan-Mol,  roule  départementale  du  Finistère  n°4,  deGuipavasau 
Cowjuet.  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  ua  plan  qui 
restera  annexé  au  présent  décret, 

7.'  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bàli- 
inents  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  •  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délaide  cinq  ans,  h  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. [Pariit  il  Eéurier  IMS.) 


N*  16,871. — DécBBT  IMPERIAL  (cootre-sigoé  par  le  miniitre  de  l'a^cultare. 
du  commerce  et  des  travaux  publics  j  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  traTaux  de  reconstmction  do  pont 
de  Came,  sur  la  Bidouxe,  et  de  rectification  de  la  route  départementale 
n*  3,  deTarbesifiayonne,  aux  abords  de  cet  ouvra^ ,  suivant  la  direction 

Sénérale  indiquée  en  rouge  sur  un  [daa  qui  restera  umexé  au  présent 
écret. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  Caire  l'acqnbition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  tl  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i .  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. IParit.  il  Février  1S6S.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i3  '  Mai  186 


Le  Garde  det  Sceaux î  MiitUlre  Secrétaire  d'ÉM 
aa  déparitmen  t  de  lu  Jailice  et  det  Caitet , 


ipl^RUiB.  ~  iSUai  iS6g. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1704. 


N**  16,87a.  —  Loi  qai  aaiorùe  le  département  des  Ariennes  à  s'imposer 

extraordinairement 


Du  8  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
KxUwi  du  procès-verbal  du  Corps  UgislaUf. 

Lb.  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  des  Ardennes  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1868,  à  s*imposer  extraordinairement  pendant  dix  ans,  à 
partir  de  1870,  six  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des 
chemins  d'intérêt  commun  et  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,*  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ni  Avril  1869. 

UPrétidaA, 

Signé  Schneider. 

UsSêaritairui 
Signé  DE  GuiLLOUTBT,  nurquîs  de  Conrgliano,  Martel, 

MàOE. 

Xf  Série,  Sg 
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« 

Extrait  du  prochs-verhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  nç  s'oppoie  pan  à  U  proqaulgAtioo  de  U  lot  qui  autorise 
le  département  dea  AÉ^dednes  à  s^imposér  êxtrlioi^iilaiilsili^nt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  39  Avril  1869. 

Le  Premier  Vice-Préndeni , 
Signé  P.  BouDET. 

let  Secrétaires , 
Signé  CiiAix  D*EsT-AiH}E,  général  G**  de  la  Rde,  Scni. 

Va  et  scëtlé  ^n  sèean  du  S<6Aal  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Ghaix  d'Est- Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois^  Soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriveQl 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  aU  département  de  la  justice  et  de^  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  1869. 

êigeé  NAPOLÉON. 

Va  et  fcdlé  da  grand  soeca  :  .^   ,,_ 

^  Par  rEmperenr  : 

Le  Garde  des  sceaax.  Ministre  secrétaire  d'État  _    ».  •  ,     j,Am  , 

tmétpoHameiddê  Uujuiheetdes  cultes,  ^  Mmslred^tat^ 

Signé  J.  Baroche.  ^  Signé  E.  RoUHBH. 


N*  16,873*  —  IfOfqui  atiterisê  le  départtmmd  da  Cher  à  contracter 
dea^  Emprunts  et  à  s'impoter  êwlraerdinmrûmfHU 

Du  8  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  }>At*lAfi«cé  de  Dteû  et  là  volonté  ù&tibnàle ,  Ett^^li^trlt 
DES  Français  ,  k  tous  pi^éUts  et  à  vienîr,  SiXlW. 

Avons  sangtiosné  et  sanctionnons,  PRonuLOsi  et  paeiiui.GCiON8  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  da  procks-i)erb<d  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l*'.  Le  dépaHement  du  Cher  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que'le  conseil  géeérai  en  a  faite  dans  sa  session  du  mois 
de  janvier  1869  : 


B.  n'  1704.  —  51S  — 

i*  A  emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  an  taux  de 
quatre  pour  cent  (^  p.  0/6) ,  intérêt  et  amortissement  compris,  et  aux 
autres  conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de  cinq  cent  mille 
francs  (5oo«ooo'}  pour  Tachèvement  des  chemins  d^intérét  commun  ^ 

2"*  A  contracter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  eiûq 
pour  cent  (5  p.  0/0),  un  emprunt  de  un  million  cinq  cent  mille 
firancd  (l,5oo,ooo)  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  aa  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement^ 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  est  également  autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
fement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes  : 

Trois  centimes  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1870; 

Quatre  centimes  en  L87&; 

Trois  centimes  en  187Ç; 

Deux  centimes  pendant  les  treize  années  suivantes; 

Et  un  centime  pendant  neuf  ans ,  à  partir  de  1890 ,  dont  le  produit 
sera  affecté  tant  à  l'amortissement  des  detiï  emprunta  autorisés  par 
Tarticle  i*'  ci-dessus  qu'aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  tn  exécution  de  la  loi  du  iS  juillet  i666* 

3.  Est  rapportée ,  conformément  à  la  demande  qtie  le  ^i^seil  gé- 
néral en  a  faite  dans  sa  session  de  1868,  la  loi  du  12  mars  186^* 
qui  a  autorisé  le  département  du  Cher  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  quatre  centimes  additionnels  pendant  sept  ans,  à  partir  de 
i865,  pour  Tachèvemenl  des  chemins  dMntérêt  commun,  mais  seu- 
lement en  ce  qui  touche  le  recouvrement  de  cette  imposition  pen- 
dant les  exercices  1870  et  1871% 

Délibéré  eâ  «éance  publique,  à  Parid,  lé  iti  Atri!  L869. 

UPràideni, 

Signé  SCHRETOER. 

Lêt  Secrétaim, 
Signé  Camille  Dollpds,  marqais  de  GonBfiLiAlio . 

3g. 
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Extrait  da  procès-verbal  da  ^nat. 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  du  Cher  à  contracter  deux  emprunts  et  à  s*imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  i86g. 

U  Prtmier  Vic^-PréndaU, 
Signé  P.  BoCDET. 

Lat  Secrétaires , 
Signé  Ghaix  d*Est-Anob,  général  G**  de  la  Rue,  So». 

Vu  et  tœUé  du  sceau  du  Sénat: 

USenaiàwSeerétaire, 
Signé  Ghaix  d*Est-An6B. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  sceUé  du  grand  sceau  :  ^^  TEmpereur  : 

U  Garde  des  sceaux.  Ministre  seerélaire  d'État  r^  Mi»i*h^  tpàtai 

au  dcftartement  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  J.  BàBOCHB.  ««"*  ^-  «<"™"- 


N*  16,874.  —  Loi  f  tei  aaiorise  le  département  de  la  Gironde  à  contracter 

deux  Emprunts, 

Du.  8  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empsrbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  prooès^verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1".  Le  départemefit  delà  Gironde  est  autorisé  «  sur  la  demande 
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qne  ie  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1868 ,  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent  : 

1*  Une  somme  de  un  million  deux  cent  soixante-dix  mille  francs 
(1,270,000') ,  remboursable  en  trente  ans,  qui  sera  appliquée  à  TÉtchè- 
vement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun; 

2*  Une  sonmxe  de  un  million  quatre  cent  quatre-vingt-un  mille 
francs  (1, 48 1,000'),  remboursable  en  trente  ans,  qui  sera  appliquée 
à  la  construction  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bordeaux  à 
la  Sauve. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement ,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions 
de  ces  établissements. 

Si  les  emprunts  sont  réalisés  auprès  de  la  société  du  crédit  foncier, 
le  département  pourra  ajouter  à  l'intérêt  ci-dessus  fixé  le  montant 
d'un  droit  de  commission  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  du 
6  juillet  1860. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  de  un  million  deux  cent  soixante-dix  mille 
francs  (1,270,000')  à  contracter  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus 
seront  imputés  sur  les  ressources  ordinaires  du  budget  départe- 
mental. 

3.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  de  un  million  quatre  cent  quatre-vingt-un 
mille  francs  (1, 48 1,000')  à  contracter  en  vertu  du  même  article 
seront  imputés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le 
recouvrement  sera  autorisé ,  chaque  année ,  par  la  loi  de  finances ,  en 
exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  1869. 

U  Présidai, 
Signé  Sghhetoeb. 


L$i  Sêcrétairu, 

Signé  Marquis  de  Gonbgliaiio,  de  Guilloutbt,  Mèoe, 
Mabtbl. 
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J{9<rai(  du  ftV€ètFV€rbàl  du  SénaU 

Le  Sénat  ne  a*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Gironde  à  contracter  deux  emprunts. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat ,  le  29  Avril  1869. 

£•  Premier  Vif-PrétideiU^ 
Signé  P.  BoUDBT. 

Signé  Chaix  d*Est-An6e,  générai  C*"  db  la  tttm,  ^utn. 
V«  et  toAé  en  aoeaii  en.  Sénat: 

Sigtté  Chaix  D'fisr-AiOB. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des.  lois,  soient  adressées  aux  cours ,^  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qù^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  lassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries /.le  8  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Tri  et  Éoêïé  éa  gtmké  leai*  :  ftrTEaupttwm : 

Le  Qàrde  du  seeatati  MmùtreièeréUiire  drÉtM  U  ÈOmetre  éTÈlei, 

«  iépaneme^  ée  laj^ice  et  iee  eullu,  ^  ^^^^^ 

Signé  J.  Barochi. 


N*  16,876.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Hérault  k  contracter 
deux  Emprunts  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Dtt8Maii86d. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationide,  Ektiasini 
DES  Fbançais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procèS'Verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*.  Le  département  de  THérault  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  q^e  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  ordi- 
naire du  mois  d'août  1868  et  dàn$  sa  session  extraordinaire  du  mois 
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de  janvier  i86g,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent  (5  p.  o/o),  une  aomiiie  de  deux  millions  cent 
mille  francs  (2,100,000'],  qui  sera  affectée  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux  de  grande  conamunication  et  d'intérêt  commun. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence  > 
soit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
éeê  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consiguations,  aux 
conditions  dé  cet  établissement. 

Les  condition»  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

%  Le  même  département  est  autorisé  à  emprunter  à  la  caisse  des 
chemins  vicinaux,  au  taux  de  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0),  intérêt  et 
amortissement  compris ,  et  aux  autres  conditions  de  cet  établissement , 
une  somme  de  sept  cent  mille  francs  (700,000') ,  qui  sera  affectée 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra  avoir  lieu ,  soit  en  totalité, 
soit  par  fractions  successives,  qu'en  ver  lu  d'une  décision  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Cette  décision  de  pourra  être  prise  que  sur  la  production  d'un  état 
faisant  connaître  : 

i*"  Le  nom  des  conmiunes  auxquelles  le  conseil  général  a  entendu 
se  substituer; 

2*  La  somme  pour  laquelle  11  èe  substitue  à  chacune  d'elles  ; 

3*  La  situation  financière  de  ces  conununes. 

3.  Le  département  de  l'Hérault  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinâiremetit,  par  addition  au  principal  des  qùatfe  contribu- 
tions directes  : 

Un  centime  en  1873  ; 

Cinq  centimes  neuf  dixièmes  pendant  les  quatre  années  suivantes; 

Quatre  centimes  deux  dixièmes  en  1878; 

Et  quatre  centimes  pendant  vingt-quatre  ans,  à  partir  de  1879, 
pouf  en  affecter  le  produit  tant  au  service  des  intérêts  et  au  tem- 
boursement  des  emprunts  k  réaliser  en  vertu  des  articles  1"  et  2  ci- 
dessus  qu'aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  \%  ^3  Avril  1869. 

Le  Président, 
9%tié  SOflNBIDER. 

les  SeetéUtirttt 

Signé  fÊÈ»t,  IfUivrBt.,  mâhfèàê  fts  OéMÈérJANo, 
DB  GoiULOom. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  THérault  à  contracter  deux  emprunts  et  à  s'im- 
poser extraordinairement 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

L$  PremUr  Vieé-'PrésidMttt  » 
Signé  P.  BouDBT. 

• 

Les  Secrétaires, 
Signé  Chaix  d*Est-Ah6r,  général  C**dk  la  Rde,  Suin. 

Va  et  sodlé  du  sceau  du  Sénat  : 

I^  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Chaix  d'Est-ângb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  TEmperenr  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  ^,      ,  „   ^ 

^^  Signé  E.  ROUHBR. 

Signé  J.  Baroghb. 


N*"  16,876.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Loir-et-Cher  à  s'imposer 


extraordinairement, 
Da  8  Mai  il 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EupniBim 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  Loir-et-Cher  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
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session  de  1868,  à  s^imposer  extraordinairement  pendant  dix  ans,  à 
partir  de  1870,  trois  centimes  soixante-six  centièmes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
ici  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Avril  1869. 

UPrùitUnt, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Marquis  de  Conegliano,  Mège,  de  Guilloutet, 
Camille  Dollpus. 

Extrait  du  proch-verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  Loir-et-Cher  à  s'imposer  exti^aordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2g  Avril  1869. 

Le  Premier  Viee-Prèsident , 
Signé  P.  BODDET. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Ghaix  d'Est-Ange,  général  G**  de  la  Rue,  Suin. 

Va  et  Meilé  da  loeaa  da  Sénat  : 
Le  Sénatear  Secrétaire, 
Signé  Ghaix  d*£st-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
BÎstre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaiigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vnetiodlédagraiidfoeta:  Par  rEmpereorz 

Le  Gardé  dos  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'Étai  Le  Ministre  éditât, 

au  déùoriemmtt  da  la  justice  et  des  euUês,  „.     ,  „  ^ 

^^  ^  Signé  E.  Rouher. 

^gné  J.  Baroghk. 
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N*  i€hS77«  '^  loi  qw  mU»v«  h  dépariem^i  d$  (a  M^^l^  é  ovilsniçt^ 
u^  Smprmt  9i  à  s'impowr  e^gU'Wr^^ir^mfnU 

Du  8  Mai  1869. 

nAPOlJÈON ,  p^r  h  grâce  de  Dieu  et  la  voloo  té  aatiooaie ,  Empkubur 
PE^  Français  I  à  tou3  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  piioMOi.at}i  et  ii'rom itlodons  ee  qnï 
suit  : 

LOI. 

Sairait  du,  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*,  Le  département  de  la  Mayenne  est  autorisé,  sur  la  de- 
mande aue  le  conseil  général  çn  a  faite  dans  sa  session  ordinaire  de 
1868  et  dans  sa  session  extraordinaire  du  mois  de  janvier  1869,  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent 
(5  p.  0/0) ,  une  somme  de  six  cent  soixante^dix  mille  francs  (670,000'), 
qui  sera  affectée  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  Acuité  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  voie  d'endossement, 
sôit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  est  également  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  quatre  centimes  quatre-vingts  centièmes  en  1870,  quatre 
centimes  soixante -dix  centièmes  en  1871,  trois  centimes  vingt 
centièmes  en  1872,  un  centime  quatre-vingt-dix  centièmes  en  1873, 
deux  centimes  en  1874  >  un  centime  soixante-dix  centièmes  en  1876, 
deux  centimes  vingt  centièmes  en  1876,  sept  centimes  en  1877  et 
six  centimes  soixante  centièmes  en  1878,  dent  le  produit  sert  affecté 
tant  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  ^emprunt  à  réa- 
liser eo  vertu  de  l'article  ci-dessus  qn*aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  eelitimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année, par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  delà  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  aà  Avril  1869. 

Le  Prétidenîg  y 

Signé  Schneider. 

tes  itcrâatrès , 
Signé  Marquis  de  Coneoliano,  GamilIé  tlôtXFVs,  DE  Guillootct, 

MiGB. 
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Extrait  du  proc^tterhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise  le 
département  de  la  Mayenne  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinalremen  t. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

U  Frtmigr  ViÊê-PrénUni, 
Signé  P.  EoeBBT. 

Lu  ^rètains^ 
Signé  Ghaixd*Est-An6e,  général  G**  de  la  Rne,  Suin. 

Va  et  Kellé  da  sceau  dn  Sénat  : 
Lt  Sénatnr  $êeritaire. 
Signé  Chaix  d^Est-ânge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présenteia^  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ila  les  inscrivent 
SUT  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  i89g. 

Signé  NÀPCH^éOli, 
Tu  et  neilé  du  grand  loéan  >  ParfEmpèMiir  1 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d^état  té  Ministre  éTÈtdti 

em  département  dMlajatticeel  des  culiti,  «.     /  »  »       ^^ 

'  Signé  E:  BomiBlk. 

Signé  J.  Baro<»b. 


N'  16,878»  —  Loi  qui  autorise  le  dépariemenl  d^  la  Vhtme  à  contracter 

deuw  Emprunts, 

Dn  8  Mai  ^869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  FRANÇiia,  à  tous  présents  et  à  venir,  sâLur. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  légishuff. 

Le  Corps  li&stAnr  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 
hM.  i"*.  Le  dépârtein^t  delà  Vienne  est  autorisé,  conformément 
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à  la  demanâe  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  au 
lieu  el  place  des  communes,  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  au 
taux  de  quatre  pour  cent  (4  p.o/o),  intérêt  et  amortissement  compris, 
et  aux  autres  conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de  un 
million  (1,000,000'},  qui  sera  affectée  aux  travaux  des  chemins  ordi- 
naires. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions 
successives,  ne  pourra  avoir  lieu  qu*en  vertu  d*une  décision  du  mi- 
nistre de  rintésieur. 

Cette  décision  ne  pourra  être  prise  que  sur  la  production  d*un  état 
faisant  connaître  : 

1*  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  département  a  entendu 
se  substituer  ; 

2*  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à  chacune  d'elles  dans  le 
montant  total  de  l'emprunt  ; 

3*  La  situation  financière  de  ces  conmiunes. 

2.  Le  département  est  également  autorisé  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0),  une 
somme  de  un  million  quatre  cent  mille  francs  (i,4oo,ooo'),  qui  sera 
affectée  aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voie  de  souscriptions  »  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

3.  Les  fonds  nécessaires  à  l'amortissement  des  emprunts  à  réaliser 
en  vertu  des  articles  1*'  et  2  ci-dessus  seront  imputés  sur  le  produit 
des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque 
année,  par  la  loijde  finances,  en  exécution  de  la  }oi  du  18  juillet 
1866. 

Délibéré  en  séfince  publique,  à  Paris,  le  a4  Avril  1869. 


Signé  ScmnaDEE. 

M^99    ^m^^^9  •■^■•w  W  A 

Signé  DB  GuiLLomn,  Mège,  Camille  DoLLros» 
marquis  de  G0NE»LUif0. 
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Extrait  da  procès-^œrhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Vienne  à  contracter  deux  emprunts. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

Le  Premier  Vice-Prétident , 
Signé  P.  BouDBT. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ghaix  d'ëst-Amge,  général  G*"  db  la  Rob,  Soin. 

Vv  et  scellé  da  aoean  du  Sénat  : 

Le  Sénaiear  Seerétaire, 
Signé  Ghaix  d^Est-ânob. 

NfANDONS  et  oaDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication^ 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  sceUé  du  grand  sceaa  :  Par  rEmperear  : 

Le  Garde  des  seeaax ,  Ministre  secrétaire  d^État  Le  Ministre  d'État , 

aa  département  de  la  justice  et  des  cuUms  ,  ^.      ,_ 

Signé  E.  Rouhba. 
Signé  J.  Barochb. 


N*"  16,879.       Loi  pcrtant  prorogation  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  la  commune 

de  Plounéour-Trez  (Finiitère). 

Da  8  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
nit: 

LOI. 
Extrait  du  procès-^oerhal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  lboislatit  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  La  surtaxe  de  quinze  francs  (i5')  par  hectolitre 
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lemsni  ea  vigueur  «  lotsuni  ue  nouDeoumcez  ^r  inisiere;  •  i^ 
nuera  d'être  perçue  jusqu'au  3i  décembre  187Â  inclusivemeat 

Cette  surimposition  demeure  in  dépendante  du  droit  principal  de 
qtiaïre  franco  \i*)  à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  éoT «éaneÉ  publttitte,  à  Paris,  le  2^  Avril  1869. 

UPrùidaU, 
Signé  Schneider. 

Les  Stcrétaires , 

Signé  DE  GuiLLODTBT,  marquis  de  Coneoliaho  , 
MàGE ,  Camille  DoubFCS* 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  a  la  promulgation  de  la  loi  qui  proroge 
la  surtaxe  établie  à  roctroi  de  la  commune  de  Plounéour-Trez  (Finis- 
tère). 

Délibéré  et  toté  m  eéanoe,  au  palais  du  Sénat,  le  39  Avril  i86§« 

U  Prmier  Vice-PrétidmU, 
Signé  P.  BouDET. 

Iss  Sêcr&aires  ^ 
Signé  Ghaix  d'Est-Angb,  général  C**  db  la  Rde  »  Sum. 

Vu  et  scellé  du  iOMV  4u  Séoal  t 

£a  Sènaimr  Sterétairê, 
Signé  Ghaix  d*£st-Ahoe. 

MAUBom  ti  OAMi^noiis  qM  les  j^réieatea,  revétses  du  sœfta  de 

rÉtat  et  insérées  au  Billtetia  des  iOM,eoieiit  isidressées  aux  cours  «  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  lés  lassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  AU  palaûi  des  Tuileries ,  le  8  Mai  1869, 

Signé  NAPOLÉON. 

Vo  et  fodlé  da  gnuid  foeen  :  Par  rsaftpefeur  : 

U  Gardé  du  tcmax.  Ministre  têàrétedrt  d'État  U  Éïiùêtra  ^État , 

*  au  départtmaU  de  la  juitic4  et  du  cuUu,  „.      ,.   ^ 

fc_         tT  Signé  E.  |(ioimEa« 

9i)Stké  J.  BXftOGBÉ. 
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N*  i6,S8o.  —  toi  qui  créé  dans  Vat^ndissêtnénl  dé  Tottlùn  iifi  nàuVècLA  eatùon 
de  Justice  de  paix  dont  le  thèf-liéU  M  fixé  à  ht  Seynx, 

Du  8  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français  ,  k  tous  présents  et  à  venir,  sAXDt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  PROMf)iiOoi  %X  pROMOtioeoiri  e«  qvî 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verhid  du.  Corps  législatif. 

Le  Corps  lbgiskatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Il  est  créé  dans  Tarrondissement  de  Toulon  (Var) 
un  nouveau  canton  qui  sera  composé  des  communes  de  b  3eyne  et 
de  Six-Fours,  dépendant  actuellement  du  canton  d*ÔUi^llla9*^t  qui 
aura  la  ville  de  la  Seyûe  pour  chef-lieu. 

Délibéré  eo  séatice  publique  1  à  Paris,  le  24  A^rîl  iMtQ» 

UPrèfièSlà^ 
Signé  kctf  liriWK 

LesSecHiaimé 

Signé  Marqnis  de  Conbgltano,  AIêI»,  ds  GvttLouTET, 
Camille  Dollfus. 


Extrait  du  procèS'Verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  crée 
dans  l'arrondissei^ent  de  Toulon  (Var)  un  nouveau  canton  de  jus- 
tice de  paix  doi)i  le  cheMieu  est  Sàxé  k  la  Seyne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Avril  186g. 


Le  Premier  Vic^Président , 
Signé  P.  BouDET. 

Les  Seerétaîrei, 
^gsU  Cbaix  d*£3T«A96£,  f  énéwl  G**  de  la  Ed^,  Svin. 
Vn  et  sodié  du  scean  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire  , 
Signé  Chaix  d*E8T-An6B. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  obMTf  eut  et  1m  fasawit  elMtrver ,  et  notre  mi- 


uîslre  Mcrttatre  d'Euirjiu'  dtfisridiiertT'Oc  ff  JtHtfce  St'SéinffiliS'esl 
chargé  d'eD  surveiller  la  publication. 

Fait  aivp^^^d^  "^^^'-fS^  '®^f  ¥*j-^9l    )  !  |  }l 

Signé  NAPOLÉON. 


Signé  J.  Babochk. 


utrimiOBittMÏ        '  UMinUIn  filât. 

Signé  B.  BODHEK. 


Certifié  confbrme  r .        ' 

ftm,  te  i4  'Mai  iSeg,' 

Le  Gardetdei  Sceauje,  Uinistr*  Swritairt  d'Étal 
au.  déparlemad  de  la  Jatlies  et  da  Cultes , 


On  ^tboone  poor  la  BnlIctiD  d»  lolt .  i  r«ljoa  de  g  frinci  ptr  tn ,  i  I*  olMC  de  rimpriqMrte 
ImpMdak  ga  shM  !•■  Iili«eta«n  d«  pMlw  d«  dépirtnwnt*. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1705. 


N*  i6,88i.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  l'Àrdèche  à  coutraoter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  la  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiouale ,  Empereur 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 
suit: 

LOL 

Extrait  du  proch-^>erhal  du  Corps  législatif. 

1 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  V\  Le  département  de  l'Ardèche  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1868,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dé- 
passer cinq  pour  cent,  une  somme  de  quatre  cent  cinquante  mille 
francs  (45o,ooo'),  qui  sera  affectée  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Ardèche  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  savoir: 

i"*  Un  centime  en  1870  et  1871,  et  cinq  centimes  pendant  treize 
ans,  à  partir  de  1872,  dont  le  produit  sera  affecté  tant  au  rembour- 
sement et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu 
de  Tarticle  1*'  ci-dessus  qu'aux  travaux  des  routes  départementales; 

2*  Un  centime  pendant  dix  ans ,  à  partir  de  1870,  pour  en  affecter 
le  produit  à  la  création  d'un  asile  d'aliénés. 

xr  Série,  4o 


Gt»  fmposffibaa  serénf  recouvrfes  mfKpendTammeaC  dter  centime» 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  parla 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Le  compléniief  ti  dfs  fmd^  ^lécesfaiQÇs  au  servie  de  Temprunt 
autorisé  par  Tarticle  i*"  sera  imputé  sur  le  produit  de  ^imposition 
créée  par  la  loi  du  19  mai  18Ô9  pour  les  travaux  des  routes  aéparte- 
mentales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  34  ATiii  1869. 

Lé  Président , 

SiQné  Schneider. 
Signé  MÈGE,  Camillk  Dollfcs,  marquis  db  Combgliano  , 

Kirtraii  du  pncès-verhàt  da  S^nat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
kr  déj^artfemeuf  dfe  TArd^cfte  i  contractter  uir  cmprmrt*,  k  s'iinjMMrer 
extraordinairement  et  à  effectuer  un  prélèvement  sur  le  produit 
d'une  imposition  précédemment  approuvée. 

Délibéré  et  voté^aa«3é<iaa6van  palaùiidii«SéQfttr,.ke  29  Avril  1869. 

LêPrtmitrVicê'PrdsidMU,    ' 
Signé  P.  BouDET. 

USrSecniaint», 
aignéXIaàiXi  Q*JSBTrA|iG||,  §/ktsàg^k^(k*'  M 144  Ras.  Smuh 

Vi^et*leellé  da  aecm-dti  Sétwt  : 

Le  Sénattur  Secrétaire , 

Signé.  C«4JX.Q*J^TrA|i|iEU. 

Mandons-  et  ordonnons  que  Ifes.  présente^.,^  cevélues  du  scean  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des- l'ois,  soient  a(lt:essées  aux  cours^aux 
Iribunaux  et  aux  autorités  administratives,. pour  qju'ils  lèstinscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,,  et  nofremir 
nistre  secrétaire  d'Élat  au  département  dé  la  justice  et  des.Qnito^iOst 
chargé  d-eOi  surveiller,  la  publication.. 

Fait^att  p(ilais.de»*TQii0n6ss  ie  itMIr  1^69* 

V«.e^  sc«llé  dvigraïkl  immi  :  ParflttaMMHimt . 


U>Gardâdiêsceêmt^i  itiMitre  tm'iUùiêéirÉtt'  L^  OtàUim^ÉlÊi , 

SifoérJi.BAlDGB».. 
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*"  '        '  '  u/i  EmpràfiL    '  .  '  .  . 

NAPOLEON  s  par  la  fràce  deDieO'etfo  volotfté  oàtioiitlev  KM(M«crio 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ^  *  >    •  "> 

AYONS  SAHptKXtKC  tf  S^flOTlONVONI  »' PSMOÏIiCllHi  el  PBDHITLfiÔONtfde'^Ui 
suit: 

LOI. 

Bmthaût'dn  procit-'verbal  da  Qoirp9  èé^Uoff,' 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  pb  loi  dont  la  teneur  suit  : 


:•      r 


Art.  l**.  Le  département  du- Ganta'  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  au  tauxde  quati^  pour  cent ^  intérêt  et  amor- 
tissement* compris,  et  aux  avitres  confii^ions  cfe  cetétablisseipent, 
une  somme  de.  trois  millions  trois  cent  dn(}tiante  tttiWè  frati'cs, 
(S;55o,ôoo'),  qui  sera  affectée  aux' travaox  dés  chemina  vifcinaux  d^' 
grande  communication  et  d*intér<U  commun.;  /         *  ^   ". 

2k  L^  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  atT  téhSbtMt^e- 
m^tde  Tempruat  à  réatisfur  eil<vertU'de'iMîele'i*^'Gi^des«i9  aëvûtit^ 
imputés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  recou- 
iWbHftif  éêéft^MmAsé,  éhaque  àtonéë ,  jS»-'  fer-  toi-  dé  finahfeetf. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Avril  1869. 

hePrÙid$nt, 
Signé  Schneider. 

Les  Stcrétairet , 
Signé  Megë',  df.  ôuillôùtet!  Camille  tioLLFDa, 

, Le  oénat' i^e  s'oppo^  p^s  à  la  prqmDlyatioa  dé  la  Mq«i  aûiariiK: 
l^dép^tementdu'CaJQtaià^oiUraçlér.uA (emprunt.         ,.      .    !  <,,/ 

'D«lbéi«^6t' val*^«f  «éaticé,  âU^pAfefHtrS^^ 

Le  PremiP' yiœ'PréiUUnt , 
Signé  P.  BouDET. 

Les  Secrétairts , 
iiî^é  CiiAix  i/KsT  Angic,  général  C"  de  la  Ucb,  Suin. 

Va  et  Mette  du  sceau  du  SéuaU  , 

Signé  Chah  D*EsT-AN<$kC 

Ao. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtaes  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aui 
-tribunaux  et  akixfavftocités  administra t^vos,  pour  qu'ils  les  ioc^cri^^ni 
sur  leurs  regîstires*  les  observent  .^t  ies  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication.'    '  '^• 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  13  Mai  186g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  lœllé  dn  grand  sceau  :  Par  fEmperenr  s 

U  Gardé  du  tCÊonx ,  Minittn  Mcrétaire  tCèial  U  Mmittrt  d'Àol  » 

•a  défMortimtiU  dt  lajutUeê  et  du  culte* ,  Stei*  K.  RmommÊt  '  '■ 

Signé  J.  Bârochb. 


»  V. 


^  N*  f6;883;  -^  Ur  qai  autorité ilpié^atU»ef^ delà Xkfns à S'im^$r' 
■  '  ^  '  ea!tMQfdinairànmiL 


■•  i 


D«  ia  Mai  »êS^ 


'  •  •  t 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vok>até  natiquale,  JEmfbrji w 

DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

j   t  '  I 

Avons  sANcnoN^i  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès^erbal  d«  Cor;»  Ugislat{f, 

Lb  Ck)RPS  LÉGISLATIF  A  ADOPTÉ  LE  PROJET  DE  LOI  dout  la  tCUCUr  SUit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé,  sur  la 
deinande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1868, 
à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contribulions  directes,  trois  centimes  six  dixièmes  pendant  neuf  ans , 
à  partir  de  1870,  et  deux  centimes  en  187g,  dont  le  produit  sera 
affecté  à  la  construction  d'un  hôpital  militaire  à  Ajaccio. 

Cette  imposition  isèrà  '  recoutrée'  iriKtépeodsÉmimettt  é^  œntimes 
extraordinaires  dont  lé  maximum^seta  fixé«  chaque  ^axméet,ip^^  la 
Joi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  1 8  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique^  à  Paris,  le  23  Avril  186g. 


.. .  I 


>  i 


u 

Signé  Sghnbidbr. 
Lêt  Secrétaires, 

« 

Si^ié  MàoË,  Martel,  marqtnb  de  GoMs^liaiio» 
DB  GmuMvm. 


^ 


B.  n*  1705.  —  631  — 

/i  •       '    .  Bvtraii  dupracèM-vfrhaidnSénat. 

Le  Sénatue  s^opposepas  à  ia  prMiul|:atioii  deia  lorquiiaatotise 
(ë  département  de  là  Corse  à  s*fmposer  extmordinatr^nent«. 


I        I    F 


Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du. Sénat,  le  29  Avr^  1869.  ' 

Signé  P.  BovDBT. 

Lis  SêcréUUnt , 
Signé  Ghaix  d'Est-Anob,  général  G**  de  la  Rdb,  Snoi. 

y«  et  fedié4«içara  d«8éMtt 

LêSénaUarSêeriUûrt, 

Signé  Ghaix  d'Est-âhgb. 

Maitdoiis  et  oRDONMOiia  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l^État  et  insérées  au  BuUetîik  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé^'eii  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  1869.  .   '  '  - 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  loellé  du  grand  tœea  :  Pir  f  Empereur  : 

U  Garé§  éusctaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

au  département  de  la  jmstiee  et  des  tuitee,  .,      , -,   » 

■'  Signé  E.  ROUHRR. 

Signé  J.  Babocbb. 


H*  16,864.  "^  Lot  qui  autorise  le  dépariement  de  la  Loire-Inférieure  à  contracter 
.    .    deux  Empruuls  el  à  s'imposer  exlraordinairenirni . 

«  •  •  • 

•   '  Ou  14  M«i  i86f». 

*  ■    •  a*  I 

N/IPOLÊON ,  par  laT  fràce  de  Dieu  et  la  vol^^ité  national^,,  Emphrbur 
DBS .FMifÇAf s,  à  tous  présents  et  à. venir,  sajlijt* 

Avons  sanction  Ni  et  sanctionnons  ,  PKOMTJt.ou^  et  PBOWUiiîiiONsVfl  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Lk  Corps  lbcisf^atif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  ia  teneur  suit  : 

.  Art,  I",  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  autorisé,  sur  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1868, 


k  ejxfpfni}iBf,,\un  lau^  d'JAtér^t  qui  ojÇ'paurpa, dépasser  cii^q  ponr 
cent  (5  p.  o/o)  :  ••;»,«.,.,..        ,     ,     -  j 

l'Une  somme  de 

rains  nccéssaîres  à 
au  /Cfojsj^; 

2"  Une  somme  de  hait  cent  vingt  mille  francs  (820,000'),  pour  les 
travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

^  Ç^s  pjxapvn^tsfonrromt  étjre.  réaljsés,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmî^ibiespatr  Voiië  d*eb- 
dossement,  soit  directementauprès  de  la  caisse  dfi& dépAtofil. consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établissement.  

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  tf^^ité^  ^  S^^T  de 
^éiigi^é  sebroat'préalaUem^it  soumises ,à  Vappr^tjQp  ^t paipiptfe 
d^J'iotérteur*.  !  î' 

,)S«.Leiâép«r(eiment  de;  la  Loire-Jn^meureest  éffaieinent  autoriBé 
à'S-im|îKMier«xtraoirdinaireineAt,  par  additipn  ^û  principal  ies  quatre 
conldbntion^directeac        t  ' 

Un  centime  en  iStS;  .  ,    ' 

Un  centime  huit  dixièmes  en  187 /jj  , 

Deux  centimes  en  1876; 

Un  centime  six  dixièmes  en  1876; 

Deux  centimes  huit  dixiènms  ^n  1877; 

Et  cinq  centimes  un  dixième  en  1878,  dont  le  produit  sera  affecté 
au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  Tempitint  de  trois 
cent soixaiit«-'qiii<0ze>mille  francs  (376,000'^)  (routes  et  chemin  de  fer). 

Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  Kcmboassement 
de  Temprunf  de  huit  cent  vingt  mille  francs  (820,000')  (chemins 
vicinaux)  seront  imputés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires 
à  réaliser,  chaque  année  t  çn  vertu  de  la  loi  de  finances. 

L'imposition  autorisée  ci  dessus  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque 
année,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 


j  .  I    r»  . 


Délibéré  en  séance  pu^)Uqu(9,,à  Paris»  le  â4.Avril  1969.  , 

UPréti4tiU, 

Signé  Schneider. 


\ 


'  '  j  «  < 


«  • 


Signé  Marquis  de  CôNEGLtAifo ,  Mèob,  De  Goilt^ooi^, 
.     ■      €Aluu«0oi4JrcB. 


Kmtraii  àa  préch-veràéL  du  Sàtau 


1 1 


B.  n*  1705.  _  683  — 

iè  éifÊÊX^ÊEaÊEtml  de  AaLèwèdjttlKriaBre  à  ^Atmttei*  idhe«x  «tnfHttilit  «t 
à  s'imposer  exlraordinairement.  i 

t)él?biJré  et  vx)té  en  séance,  au  pakts  du  Sônkt».îe  29  AvrSl  i8<5ô- 

Les  Secrttaires , 
Sign(?  Chaîx  d'Ést-Ânoe,  gdn^ral  C"  de  r.A  Rur,  Sdin. 

Vil  et  fcdlé  du  «MWk^  ^éMUt  : 
Signe  Chaîx  d*£8t-Ange. 

M&UDiofis  H  t^RMfrsfm^  ffM  tal  puistntes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  aut^ulletin  tics  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  obsetvefhl  ël  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
oiftre secrétaire  d'État  au  départauaent  de  ia  justices!  4escuUe4t*9t 
chargé  d'en  surveiller  la  pulUication^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  12  Mai  1869. 

Sîgntî  NAPOLÉON. 
Vu  cl  scellé  dn  fffUKl  «oeau  \  •     Par  TEmperear  : 

^e  Qardt  des  sceaux.  Ministre  nerètairs  d*Btat  Ia  Ministre  d'état ,, 

an  dèparlemenl  de  la  justice  el  des  cuites, 


Sign^  J*  Baaoghe. 


Signi^  Ë.  RoDHRK. 


N"  1 6,885.  —  Loi  qui  anton'sc  le  déparlement  du.  Lot  à  contrac'er  tin  Kwprwit 

Dn  tû  Maà  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMPRRPjifi 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAIfOTlONIfé  et  SAlVGTIOKNOlffi,   PBOMOliOUé  et  P1IOMdf.QtrONS  «*(*   (flt> 

suit  : 

LOI. 

EstraU  éà  pfùcèt-i^&biU  da  C(HI*pê^  lé^itlaiff. 

Le  Cobps  LiéêBÊA^f  A  ahOptb  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  uniqïïë. 'Le  déparlement  du  Lot  ésf  autorise,  sùi*  la  de- 
mande que  le  COnséfl  géilëral  en  a  faite  dans  Sa.  neiîiïOti  êjLtt^otiiMire 
du  mois  de  JAittel^  1669^  à  emprunter  k  la  caisse  des  chemins  vici- 
naux ,  au  taux  de  quatre  pour  cent,  intérêt  et  amôffissémeiît  compris , 
et  aux  autres  conditions  de  cet  éfahlissement,  une  somme  de  cinq 


-534 


..:••;- 1  ••!   »i 


cent  mille  francs  (5oo,ooo')  v<iui  8eraaffe<^é«  .anx.travfqxdeftdi^^^ins 
d'intérêt  cewnmtfn.'     '  ^   ,       "  '  '      .;     T   7   ' 

Les  fonds  nécessaires  au  payenient  dès  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  Temprunt  à  réaliser  eq  vertu  du  paragraphe  i"  ci-dessus 
seront  imputés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  la  loi 
de  finances  autorisera,  chaque  année,  le  recouvrement,  en  exécntioD.. 
de  la JoîiAy'tô jtiafeit:«8Ô6;  •=   ''-'■  -    '  '  '^^  ^  '- "ô  ^'  i^M  .  '^OTiim/î 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Avril  186g. 


A^il 


«•  r»  *r>  *  •  r*  •  '  ' 


'.   * 


UPréiUmt.  :'i< 


1  '  •  1 


Signé  Sghmeidbe. 


«  «• 


r  "•   r      •    ' 


Signé  Martbi.,  Mècb,  Boorhat.  dr  Guilloutbt, 
marquis  de  CoiiBGLiAifO. 


I   .M    tjA 


Le  SéMM  neVépl^oée  paé  à'Ia  ^ïH>tdul^dà^U^'Vd't^  (iîl^klAo'rï^^^ 
le  départemetttdtf  Lèt  à  cofltt»âcter-'tifl'è&ptritlt.^'*  '^ '*'  '^^  '      /  '  ^^'      ;' 

Déîjber^  et  vol4.ep,;?éance,  au  palais. du  âéa^t^  ieia^n^Aivmt^  ^jj^^  .,[, 


Il'  i.i'  /• 


•  '     t  J I   I  •  î  »  J  «  •  *  ■  '  *    L'    • 


Signé  Craix  d'Est-Anor,  généra)  €**  dr  la  AUJSj<5oIk 


\  '."' 


Vn  et  «iiMé'tl^  Médtf  dû  Sétiit  : 


;.,.;      .     . 


■        « 


Signé  Chaix  d*Est-Angb. 

NfANDONS  et  ORDONNONS  que  les  présen te j,re vêtues. idii  j^cëau  d^ 
l'État  et  insérées  au  Bulletisf'dtôs  loié^,^oièAt'kdhèssêes  atit^cott/s  *  aùi 
tribunaux' et  aux -aaton'tésUdtHihî^tt^àtiVè^;^bur'(^^  léi  {lï'sèriveut  ^ 
sur  leuKtiTègîstMs  ^  >  hM>observ«tit  ef  désr  fiiiêi^tit  ^Ibseri^er,  et  notre  mi  - 
nistre  aecoréuire  d'ÉtatM  déparleiiiettf  dè'h  j^srticé'ét  dei^  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  pubiicAtftln'.    ^  •      -'•»*' 

Fait  au  palais  dd»  Tteileries ,  lé,  12  Mai  rM^. 


|. 


I  t    I 


Vu  et  toeilé  dn  grand  toeau  : 

L$  Gûrdê  du  tcmax.  Ministre  têcrétaire  fÉlat 
an  diparUmtnî  dt  lajutticê  tt  àtt  cuUes, 

Signé  J.  Baroghe. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmpereor  ; 

UMiMMStnréuU, 

Signé  E.  RooHHR. 


B.  n*  1705.  —  'SJiS  —  '"  '}        .  .. 

f!  »  jp^'è^^gfSe^:^— ^  toi  qui  àuiorisè  le  départirAenï  de  Lot'el'Garontu    .    . . ,    ^ 

à  contracter  un  Emprunt.  ...     .    ^^  ^ 


')•! 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieuetla  volop(léillLt»oilAlf  <'£iiitBRBùfti  J 


DBS 


Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALirr., ,  ,,  1  ^ 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit:  i   ■        '^ 


i(^  M    '^ 


LOI. 

iRv^otl  dit  procès-verbal  du  Corps  législatif. 


Lk  Corps  lbgislatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  départemetftrfeLot^èt-Gàirbtiiiè'eSt autorisé,  confor- 
méniÇQt^  k  l£^,d^iQiLif4e.|quç^  l^e  coosej^  g^q^éral  en.  ^  £Mtd  daas/^a*  l 
session  extraordinaire  dû, mp^siis  janvier  ^,8^91  ^a.  empi?V(Pter  âu>lieif  •'     1 
et  place  des  communes,  à  la'  caissç  des  chemins  vicinaux,^  au  ta^x    , 
deqiMtlHd  jioti/céiit  (J4  p/o^)^,  iiltétîM et' ambrffssemént  compris^ 'et 
aux  autres  conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de  un  mil- 
lion cinq,  cent  Vilijgft-netif  mifle  vingt-six  francs  (1,629,026'),  qui 
sera  affectée  aux  tromax  tles  eiiemins  ordinaires. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions  suc- 
cessives, ne  pourra  Avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
de  l'intérieun  A     -      «^ 

Cette  décision  ne  pourra  être  prise  que  sur  la  productiQi^  d!uQ!  étM . . 
faisant  connaître  : 

1'  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  départemeht  a  entendu 
se  substituer; 

2'  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à  chacune  d'elles  dans 

le  montapjt. tp^rfl®  i'^WpfpnU  n  . 


,  I  •;   ■  •  '  '1.1 


empTsuot  autoitise 
par  l's^lcjie.  i^y  fÇ^^^  i;(0|)ivté^,sup  ie,ptioduHdiet$  ceùiim^t^e^^iwdsfx 
dinai^es.  djônt  le  pii^ipaum  sera)  Gi;^,.ichaqu0  aiwéev  j[^r  lalod  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  jiiillej  i8Ç6*      :.       ' 

D^ibéré  en  séance  publîcflte.,  à  Varis,  fe  22  AVrU  1869. 

UPrùidmt, 

Signé  $€HNR1DRR. 

).  I    ':,  .'w    «  lï  '  .  '  ■  ''     •  •'       ■  .    . 

LêtSeeréiairttr 

Signé  Marquis  de  Coneoliano,  Mègr  ,  de  Guillodtet, 
GAMttLS  DOtLvirsr 


■  î .:  ■.' 


KgctrvU  du  ^froch'wrM  ^u  SéyU. 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  Lot-et-Ganoûiit  4  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

s 

ê 

Signé  P.  BODBBT. 

Lu  Secrétaires, 
Signé  Chat;k  p'Est-Argb  ,  général  C*  DR  la  fixa,  Svm. 

Vu,  «t  fceilé  <ia  tceau  du  senti  : 

Le  Sètalêmr  SeerHûirè , 

Signé  Chaix  D*EâT-Aif0R. 

Manpohs  et  0IIDONNON5  qu^  les  ]>fé$eQles,  i^vétu^  du  «ceao  de 
rÉtat  et  in$ériée9  an  Bqllelin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 


tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  ks  inscrivant 
sqr  leurs  re^stres,  les  observant  et  les  fassent  observer*  et  xiotre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  U  justice  et  des  ciiltes  est 
chargé  d'en  surveillçr  la  pumication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mai  iMç. 

higaé  UàPOLÉM. 


Vb  et Mcllé 4a gnuid fCMu  I  ^mMSmpmtmrt 

Le  Garde  det  «etaax ,  Miniitre  secrétaire  d^Ètat  Le  Minisirt  i^ékâ, 

a9dépQrlemMnldelajitttice$tdttfaUe0,  ^,      ,  ^   ^ 

'  Signé  ft.  Rotnren. 

Signé  J.  Raroghe. 


.-. — — ♦^ 


N*  16,887.  —  Loi  qui  autorisé  le  département  de  la  Savoie  à  contrùettr 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  éJch^ôfétnùlrêmenl. 

Du  I  a  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPEBEcr 
ORS  Français,  à  toas  présenta  çt  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  pkomolqur  et  promclgdons  ce  gui 
suit  : 

LOI. 

EiBftaH  éta  proch-verhal  du  Corps  législatifs 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  ls  projet  ds  loi  dont  la  teneur  sait  : 

Art.  1".  Le  dépaHflmaBt  de  la  Savoie  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  ane  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  ordi- 
naire do  mois  d'août  ié6&  et  daas  sa  session  extraordinaire  du  mois 


B.  n'  1705.  _  JI1817  _ 

dfi  i^^yi^T  x^^.  ^  ^mWP^^^  i  ià  JÇ9J3$^  des  ictoa^iff^  vioiD^m:,  4^ 
Uux  de  quatre  pour  c«irt  (4  p.  p/ffi,  m*éf4^  e^^Wïp;:;tÂssçfl^jitXX?«»r 

Pris,  et  aux  autres  çonditiows  de  çet.étatlis^çinent,  yue  soijanxe  de 
un  million  SIX  cent  quatre-Tingl  niille  francs  {i,66o,it^oo),  qui  sera 
affectée  é!ùt  trayâuV  des  chemins  dé  grande  communication  et  d'in- 

2.  Le  département  est  également  autorisé  ti  f^mposer  ertraordi- 
nairemen4,"pkr  aMitîon  au  principal  ^es  qiiatre  eoBlnbetioas  di- 
rectes :  '  '^  '  ' 

Deux  centimes  pendant  dix-sept  ans,  à  partir  de  1870; 

Douze  centinles  pendant  ^ix  afis,  à  ^rtir  de  1887  ; 
"El  detiï  bëntimeà  penda'M  irôîs  ans,  à  partir  de  1897, 

Dont  ie  produit  aeta  aficoté ,  eoBcunemni^BA'  olrâc  ^er  «ÉÉsoni^es 
créées  par  la  loi  du  li  juillet  ii66,  an  veœboHnemept  et  au  service 
des  intérêts  de  Temprunt  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 

«l^fwrdip  WPS  dflftj  l^  lmm^^m  ^«^  S^é,  fibvjua  ♦opé^^jw^  ja  loi 

ifiç.  pnapçe^ ,  en  e^écutiîçp  jje  h  W^  ^u  *8  j wiilet  >8^6, 

I 

Signio  SijnHBiDER. 

U9  Secrétairft, 


f    I 


,  ■..  I  '     »  «  <  ■' 


Signé  MÈGB,  DE  GuiLLOOTiST,  maniais  df.  Gonf.6mano, 
DAmiiLB  I>oi.r>ri7s. 


Extrait  du  proch-verhal  âa  Sénat. 

(^^  ^én^t  e#  s'oppose  paa  à  U  premulgalion  de  ia  loi  4 ni  Miori^e 
[^  4épaf (^m0Ot  de  ifi  SavQie  è  cdfitpact^p  un  emprunt  9t  à  3'impQ9er 
ei^tj^OrdiQ^iremept. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  di^i  Sénat,' le  29  Avril  1369. 

/.(  PrêtùêT  Vici-Pràulent , 
Signé  P.  BoODET. 

âigné  Ghaix  d'Est-Anob,  gënéftl  C**  db  ia  Rob.  Soi*. 
Va  À  leellë  du  soeaii  do  Sénat  : 
L§  Sênatâur  Sêcrétain , 
ftign4  G9AI4  D*EtT-All«K«'  ,-      . 

Makbok»  ^t' ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  âe 
V^tifiiiwM^  an  GnUntiii.d^loif,  stîeotadreMéos&ait  eours,  aux 
tB^ijl^^llK  ^iAw  «w4oràbéi  advÂQiittrativei ,  pQur'i)u41i  !«■  îaienvMt 
sur  leurs^  rentres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi^ 
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nistre  secrétaire  d*jÊUul,  aa  département  fie  la  justice  et  des  cpltët  est 
chargé  d*en  surveiller  la  puÛicatîon,  ' 

Fait  au  paTais  des  Toileries,  le  12  Mai  1869.        ' 

VnetflCdiédugrandfoera:  Bt»  nZapBrivr  r 

U  Garde  de$seêaax,MinUtreitcrélainé^Ètttt  '   •  lêMùiii^ihàeâ^ 

'^  .  Signé  E.'RûuHM. 

Sign^  J.  Eaboghb. 


;    '        ' 


I     .1 


N*  16,888.  —  Loi  qm  mdorise  la  ville  de  Nîmes  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'impoier  extraordinairemeni. 

Du  13  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vôloutè  nationale ,  Empbrbijii 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,. salut,. 

-.     Avons   SANCTIONNÉ  6t  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 

,suii  ;  •  •      • .        '    ; 

Wl. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  légistatif. 

Le  Çolpa.  JuBGislatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1**.  La  ville  de  Nimes  (Gard)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois 
qiillions  cinq  cent  mille  francs  (3,5oo,ooo'),  pour  Texécution  de 
divers  travaux  communàui,  savoir:  une  distribution  d*eau,  l'agran- 
dissement de  récole  des  frères  et  l'affectation  des  locaur  du  lycée  à 
une  bibliothèque-musée,  et,  en  outre,  pour  l'achèvement  d'une 
église  et  d'un  hospice  et  l'établissement  du  lycée  dans  les  bâtiments 
de  l'hospice  actuel. 

€et  em|>nmt  sera  remboursa  eii  vingt-trois  années ,  à  partir  de 
'  4873  «a  l^aide  du^iaontant  d'une  in^)osition  extraordinaire,  du'prp- 
•  doit' d'une  taxe>ftddi<ti^nnelle  d'ociA>î  et  de  prélèvements  'sur  les 
revetiofi  dfdiaarirês^.    , 

Hpourrà  étra  céaiiséi  soit  avec  .publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  .avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissmles  pa^  voie  d^endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigiatiotiè,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  rapprobation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s^mposer  extraordfnairemént, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contritotion»'  directes,  sa- 
voir: 
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En  1870,  trois  centimes; 

Pendant  sept  ans,  à  partir  de  1871,  âik  oèntîmeiB; 

Pendant  dix  ans,  à  partir  de  1878,  vingt  centimes; 

Pendant  cinq  ans ,  à  partir  de  1888  «  itix-Jbiirit  cootimes; 

Et  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1898,  quinze  centimes. 

Le  montant  4é  oette  imposition,  représentant  en  totalité  denx 
millions  hnit  eenit  cinquante-six  mille  frajocs  (a,8^6»ooo')  environ , 
servira,  avec  Je  prioduit  de  la  taxe  additionnelle  d'octroi  et  avec  un 
prélèvement  sur  le^.  revenus  ordinaires,  à  reinbourser  Temprunt  de 
trois  millions  cinq  cent  mille  francs  (3,5oo,ooo'}  mentionné  à  Tar- 
ticle  i". 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a3  Avril  186g. 


j  ij 


Sign^  ScmiBroBR. 

Lu  SêeréUttrei, 

Sifné  DB  Goii«U>DTET«  BttOB ,  Martbl,  marqois  ds  Conbgluno. 

•        '  '  -■.'■'     •, 

extrait  dk  procU^^terbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  aùtorïse 
la  ville  de  Nîmes  (Gard)  à  cootracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  39  Avril  1869. 

U  Premier  VîC9'Prétiiê^,f  •   ' 

â%néP.  Bomvr., 

I 

LesSéerHairu, 
>i^é  Chaix  d*E3T-^ge  •  général  C^  db  la  Rns ,  Suin . 

Vu  èl  fceO^du  icen  du  Sénat  : 

•  * 

Le  Sênoimu- SecriUUrt , 
Sigué  Chaix  d^Est-Angb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  pi-ésentas-,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soiebt  adressées  aux  tours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  insciivânt 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  sii- 
histre  secrétaire  diÈtat  au  département  de  la  justice  et  des  oulteB  est 
chargé  â*en  survéitter  la  publication. 

Fait  44  palais  des  Tuileries»  le  la  Mai  1869. 

Signé  HAPOLÉON. 
i^i^4açf9pd«|;m4)4oaiiix    .  Par fBmperear t 

U  Ganiff  iIm  seeemm,  MùUtire  teeréUaire  ^ÈUU  U  Minûtre  d'État , 

^^44pf^rimefUdMUjMceetdM.cu!U..  Signé  E,  Rooitta.  'I 

.  .     3igné,  4,  Rasogh^b. 


ir  16,889.  ^  Lot  portant  prarùgation  iè S^réàoêé^à^fdàrkli  éÔl  litwàimU. 

Extrait  da  pro^t-verhal  du  Cm^  iég,UifiiJ(Jiff  >       ) —      ^ 

Le  Corps  liîgislatif  a  adopte  le  projet  de  u>iidiMit2  la  faveur  suit  : 

Article  uNi<jl9fiv  A^kMiR^de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqn*au  3i  décemlura  1872  inclusivement,  les  surtaxes  suivantes 
cootinueroa{  d'étreperg^çs^à  j'QçirQi, 4ie.  1^ çpwpuee-.dSktaire^t  dév 
parteQLeat  du  I^oraVsàvoir; 


t  (  I ,. 


Vins  en  cercles  et  eiT  UbûfeitfeY,  jJaYhébfeTîlVë 3'  80'' 

Akool  pur  (iofiA6*u<  dëiifl'  ies«  eaufl0-de*vie  eè  esiirits^  e» 

cavdesi,  ea^x-do-vie  et  eafKrit»' ea  boiu^^leb,  li^ueqi^.^t  .    ./ 

cercles  et  en  bouteilles,  par  heclôKtre . ..,.  ^  .....•.%'-.•..,,  '  6'  o<y 

ete'  suil^ies^sbift  iiJ\l^etida''rtreg*  db^  di»dils  prîxïciptfux  përçilfe^  syr 
ces  boissoask-  •  «  • 

Délibéré^éll»$*iiï(îfepublique»  à  Paria,  le  aA  AvriJ  i86b- . 

U  Présidait,  ' 

Lis  Secrétaires , 
Signé  Miofr,  GAUifitE  Dfiuiisi',  raiyfiiit»  DEH)0Ml6£iAN0 , 

DB  GUILLOOTBT. 

Bxtrtâ^&dtprôcèS'^fefhaJtduSéhatL 

Ile  Sénat  ne  s>*oppbVe  pas  à  là  promulgation  de  la  loi  qui  proroge 
des  surtaxes  établies  à  rbctroi  de  là  commune  d^Ëstairés  (Nord). 

Délibéré-et  wté  eii'séaBce;'a«»pal«is«d«hSéiiatsilfe''a9' A^l- 1669« 

U  Premitr  Vice-Prétidmt, 

A 

Signé  P.  Bemwi; 

Us  Sserélairts , 

Signé  Chah  d'Est-Avge',  ^(hêM'C^iflfVK  Ktf^.  Suip. 

•  '«      ■        -  ♦    ' 

Vn  et  fcellé  da  leeau  du  Séuat  :  .  ,  ..      . 

U  SénaUar  Secrétaire  , 
Signé  Chaix  d*Est-Ahob. 
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Mandons  et  o^ovinpw  f«»  1m  f»^pfx;^«  jKW^oa»  du.  .stoMv  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours  >  aui 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pôxtt  qn^Is'  fefs''  inscrivent 
sur  fetrrfrt«gisfre9,  les  obscfrvtnn  etftr  AtôéHf  crbseirer;  éf  notre  mi- 
ïàrtteiseeté faire  d'ÈtsitaiU.  département  de  la  justice' éfdbsôtiites  est 
chargé  d'en  surreifler  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuikmis^  ht  na  liai  iMq- 

Vu  et  0oeilé  dn  gnnd  soetn  :  Par  rEmperour  : 

UGiu^étsietaax,Mini*tr9neMlt%tdPÈU0  tmJtrinuti^éàkt^ 

mmdipaflfmenidelaJiutieeêtdtteuUei,  „.      ,„    ^ 

Signé  E.  IU>DH£R. 

Signé  J. — ^^^ 


N'  iùJ^.--DÉ^HÉrritPÉittjù:'fin  charge  M.  Rouhcr,  Ministre  d'État,  de  L'In 
iérim  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  pendant  l'absence  de  M.  le  Marquis 
de  la  Valette. 

Du  5  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  ofllAO^iMllilviKjiriAKiJB 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  DÉ^^TB^DÉcmèrdNs  cre  qui  suit  : 

Aht.  1"^.  Vf.  RoaRêr,  ministi*e  d'État\  est  <ih^^  dte  i&^&tàmSti 
ministère  des  affaires  étrangères  pendant  Tàbs^tf^i^  dif  Jift«lWminr- 
quis  de  la  Valette. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exéentiôir  du-  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
H/r  rBmperenr  : 

UMinUirtd*Étét, 
Signé  £.  RoDHEn. 


N*  16,891.  — -  DÉbJtET  iMPÉRi AL  portant  nomination  de  Sénateurs, 

Du  6  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbredb 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  DicRBTÀ  et  ubaniuift  ce-qBÎL^anîli: 
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Art.  1".  SoDt  élevés  à  1&  dignité  de  sénateur  : 

MM.  le  général  Meslin,  J 

le  géoéral  marquis  de  Lazy-Pelliuac,  I      anciens  députés 

Larrabure,  l   an  Corps  légidatif. 

le  duc  de  Tarejite.  ] 

le  baron  Taylor,  membre  de  l'Institut, 

Claude  Bernard,  membre  de  l'Inatitnt 
2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé 
cret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  iS6g. 

Signé  NAPOLiON. 


Sigai  B.  aooau. 


Certifié  conrorme  : 
Paris,  le  li  '  Mai  tSfl 


If  Gmdtdei  Sctanx,  Mùiûtr* Secrétaire  d'Elai 
lia diparUmeni â»  Ia  JaitKt  et  da  Ciil'rt, 


—  Sdï  — 


;bcl;letin  DES  LOIS. 

■     ii°  noé.  ■ 


N*  16,89a.  ^  DécKET  I ti péniAL portant  promalgalionde  la  noavelle  Convention 
conclac,  le  3&  avril  1869,  -entre  la  France  el  la  Belgique,  pour  VExIndilion 
réciproque  des  UaifiàtMrs.  : 

Da  1]  Htd  1S69. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  Dationale ,  EHPEnEUB 
DES  FiiAKÇATs,  à  I0US  présents  et  à  venir,  saldt. 


Avons  oitâiM^et  béciràWNs  ce  qui  suit  : 

'      '  "    Art.  1". 

~  UQCÎ'ppuvelle,Coilventioii  i(yant',i6l^  , 

entre  ta  Franco  et' la  Belgique',  pour  s 

malTaileurs,  ^iVs'nitiScattoQs  de  cel  3 

à  Paris,  le  12  mai   1S69,  ladite  Conve 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
ayant  résolu,  d'uo«oi»muD  accord,  de  conclure  «ne  nouvelle  Con- 
vention p(Tbrl'e)£t«idiHon-des -malfaHeiirs,  out  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires  à  cet  eiîet,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Son  Exe.  M.  Félix,  marquis 
'de  la  Valette,  sénateur,  membre  du  Conseil  privé,  grand-croix  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de  l'orçlre  royal 
de  téo^old  de  Belgique ,  etc.  etc.  etc.. ,  son  çniuistre  a^rétajre  d'État 
an  déparlement  des  affaires  étrangères. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Eugène  Beyens,  com- 
mandeur de  son  ordre  royal  de  Léopold,  grand  officier  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc. ,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français; 

Xr  Sirte.  i  1 


—  6Aft  — 

Lesquels ,  après  «•être  comrntmîqtié  fettra  plefM  ponvofrs ,  titmTés 
en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Lep  Gouvemem«nts  français  et  belge  a'enga^nt  à  se  li- 
vrer réciproquement,  snr  la  demande  que  Ynn  des  deux  Gouverne- 
ments adressera  à  Tautre,  à  la  seule  exception  de  leurs  nationaux, 
les  individus  réfugiés  de  Belgique  en  France  et  dans  les  colonies 
françaises ,  ou  de  France  et  des  colonies  françaises  en  Belgique ,  et 
mis  en  prévention  ou  en  accusation,  ou  condamnés  comme  auteurs 
ou  complices  par  les  tribunaux  de  ctAvÀ  des  deux  Pays  où  Tiafr aetion 
a  été  conmiise.,  pour  les  crimes  et  délits  énumérés  dans  Tarticle 
ci-après. 

2,  Les  crimes  et  délits  sont  : 

i""  L'assassinat,  Tempoisonnement,  le  parricide  et  riafanticide; 

2*  Le  meurtre; 

3*  Les  menaces  d'un  attentat  contre  les  personnes  ou  les  pro- 
priétés punissable  de  peines  criminelles; 

i^  Les  coups  portés  et  les  blessures  faîtes  volontairement,  soit  avec 
préméditation,  soit  quand  il  en  est  résulté  une  inBrmité  ou  incft- 

[)acité  permanente  de  travail  personnel,  la  perte  ou  la  privation  de 
*usage  absolu  d'un  membre,  de  Toeil  ou  de  tout  autre  organe,  ou  la 
mort  sans  intention  de  la  donner; 

5'  L'avortement; 

6**  L'administration  volontaire  et  coupable,  quoique  sans  intention 
de  donner  la  mort,  de  substances  pouvant  Ja  donner  ou  altérer 
gravement  la  santé; 

7*  L'enlèvement,  le  recei,  la  suppression,  la  substitution  ou  la 
supposition  d'enfant; 

8*"  L'exposition  ou  le  délaissement  d'enfant; 

q"*  L'enlèvement  de  mineurs; 

10' Le  viol; 

11*  L'attentat  à  la  pudeur  avec  violence; 

12"  L'attentat  à  la  pudeur,  sans  violence,  sur  la  personne  ou  à 
Taide  de  la  personne  d'un  e^ofant  de  l'un  ou  de  Tautre  sexe  âgé  de 
moins  de  treize  ans; 

\i*  L'attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facilitant  ou  favorisant 
habituellement,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la  débauche  on 
la  corruption  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

li*  Les  attentats  à  la  liberté  individuelle  et  k  l'inviolabilité  du 
domicile  commis  par  des  particuliers; 

i5*  La  bigamie; 

lô"*  L'association  de  malfaiteurs; 

17"  La  contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  bHIets  de 
banque,  de  titres  publics  on  privés;  l'émissâon  ou  mise  en  ctrculation 
de  ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés;  le  fansea  écri- 
ture ou  dans  les  dépêches  télégraphiques  et  f  usage  de  ces  dépâcbes, 
effets,  billets  ou  titres  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés; 

iS"*  La  fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altérttioD 
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delà  monnaie,  rémission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie 
contrefaite  et  altérée; 

19*  La  contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux,  timbres,  poinçons 
et  marques;  Tussge  de  sceaux ,  timbres,  poinçons  et  marques  contre- 
faits ou  falsifiés,  et  f  usage  préjudiciable  de  vrais  eceaux,  timbres, 
poinçons  et  marques; 

20*  Le  faux  témoignage  et  la  subornation  de  témoins; 

21*"  Le  faux  serment  ; 

22*"  La  concussion  et  les  détournements  commis  par  des  fonction- 
naires publics  ; 

23*  La  corruption  de  fonctionnaires  publics  ou  d'arbitres; 

24**  L'incendie; 

25*  Le  vol; 

26*  L'extorsion  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4oo ,  para- 
graphe 1**,  du  Code  pénal  français,  et  ^70  du  Code  pénal  belge; 

27*  L'escroquerie; 

28''  L'abus  de  confiance; 

29*  Les  tromperies  en  matière  de  vente  de  marchandises,  prévues 
à  la  fois  en  France  par  l'article  433  du  Code  pénal  et  les  lois  des 
27  mars  i85i ,  5  mai  i855  et  27  juillet  1867,  et  en  Belgique  par 
les  articles  498,  499,  5oo  et  5oi  du  Code  pénal; 

30**  La  banqueroute  frauduleuse  et  les  fraudes  dans  les  faillites, 

S  révues  à  la  fois  par  les  articles  691 ,  693 ,  n"*'  1  et  2 ,  et  597  du  Code 
e  commerce  français,  et  par  les  articles  489,  paragraphe  3,  et 490, 
paragraphes  1  à  4 >  du  Code  pénal  belge; 

Si""  Les  actes  attentatoires  à  la  libre  circulation  sur  les  chemins  de 
fer,  prévus  à  la  fois  par  les  articles  16  et  17  de  la  loi  française  du 
i5  juillet  1845,  et  par  les  articles  4o6,  407  et  4o8  du  Code  pénal 
belge; 

32"  La  destruction  de  constructions,  de  machines  à  vapeur  ou 
d'appareils  télégraphiques  ; 

33°  La  destruction  ou  la  dégradation  de  tombeaux,  de  monu- 
ments, d'objets  d'art,  de  titres,  documents,  registres  et  autres  pa- 
piers; 

34*  Les  destruction ,  détérioration  ou  dégâts  de  denrées,  marchan- 
dises ou  autres  propriétés  mobilières; 

35*  La  destruction  ou  dévastation  de  récoltes,  plants,  arbres  ou 
gfeSes; 

36*  La  destruction  d'instruments  d'agriculture;  la  destruction  ou 
l'empoisonnement  de  bestiaux  ou  autres  animaux; 

37*  L'opposition  à  la  confection  ou  exécution  de  travaux  autorisés 
par  le  pouvoir  compétent; 

38*  Les  crimes  et  délits  maritimes  prévus  simultanément  par  les 
1(»8  françaises  du  10  avril  1826  et  du  24  mars  1862,  et  par  les  ar- 
ticles 28  à  4o  de  la  loi  belge  du  21  juin  1849. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  les  tentatives, 
lorsqu'elles  sont  prévues  par  les  législations  des  deux  Pays. 
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En  matière  correctionnelle  ou  de  délits,  rextradition  aura  iieo 
dans  les  cas  prévus  ci-dessus  : 

1"*  Pour  les  condamnés  contradictoirement  ou  par  défaut,  lorsque 
la  peine  prononcée  sera  au  moins  d'un  mois  d'emprisonnement  ; 

a**  Pour  les  prévenus,  lorsque  le  maximum  de  la  peine  applicable 
au  fait  incriminé  sera,  d'après  la  loi  du  Pays  réclamant,  au  moins 
de  deux  ans  d'emprisonnement  ou  d'une  peine  équivalente,  ou 
lorsque  ie  prévenu  aura  déjà  été  condamné  à  une  peine  criminelle 
ou  à  un  emprisonnement  ùc  plus  d'un  an. 

Dans  tous  les  cas ,  crimes  ou  délits ,  l'extradition  ne  pourra  avoir 
lieu  que  lorsque  le  fait  similaire  sera  punissable  d'après  la  législa- 
tion du  Pays  à  qui  la  demande  est  adressée. 

3.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni 
pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  pour  aucun  fait 
connexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits 
non  prévus  par  la  présente  Convention. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un  semblable 
délit  l'attentat  contre  la  personne  d'un  souverain  étranger  ou  contre 
celles  des  membres  de  sa  famille ,  lorsque  cet  attentat  constituera  le 
fait  soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

4.  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faite  par  la  voie 
diplomatique. 

6.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  soit  du 
jngemt.nt  ou  de  l'arrêt  de  condamnation,  soit  de  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil ,  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation ,  ou  de  l'acte  de  procédure  criminelle  émané  du  juge  ou  de 
l'autorité  compétente,  décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein 
droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction  ré- 
pressive, délivré  en  original  ou  en  expédition  authentique. 

Ces  pièces  seront,  autant  que  possible,  accompagnées  du  signale- 
ment de  l'individu  réclamé  et  d'une  copie  du  texte  de  la  loi  appli- 
cable au  fait  incriminé. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la  question  de  savoir  si  le 
crime  ou  délit  objet  de  la  poursuite  rentre  dans  les  prévisions  de 
la  présente  Convention,  des  explications  seront  demandées,  et,  après 
examen ,  le  Gouvernement  à  qui  l'extradition  est  réclamée  statuera 
sur  la  suite  à  donner  à  la  demande. 

6.  L'individu  poursuivi  pour  Tun  des  faits  prévus  par  l'article  2 
de  la  présente  Convention  sera  arrêté  préventivement  sur  l'exhibi- 
tion d'un  mandat  d'arrêt  ou  autre  acte  ayant  la  même  force,  dé- 
cerné par  l'autorité  étrangère  compétente  et  produit  par  voie  dîiplo- 
matique. 

En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  sera  effectuée  sur  avis, 
transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat 
d'arrêt,  a  la  condition,  toutefois,  que  cet  avis  sera  régulièrement 
dopné  par  voie  diplomatique  au  ministre  des  affaires  étrangères  du 
Pa^s  où  l'inculpé  s'est  réfugié. 
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Toutefois,  daos  ce  dernier  cas,  l'étranger  ne  sera  maintenu  en 
état  d'arrestation  que  si,  dans  le  délai  de  dix  jours,  il  reçoit  com- 
munication du  mandat  d'arrêt  délivré  par  l'autorité  étrangère  com- 
pétente. 

L'arrestation  de  l'étranger  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  établies  par  la  législation  du  Gouvernement  auquel  elle  est 
demandée. 

7.  L'étranger  arrêté  préventivement,  aux  termes  du  paragraphe  i*' 
de  l'article  précédent,  ou  maintenu  en  arrestation,  aux  termes  du 
paragraphe  3  du  même  article, sera  mis  en  liberté  si,  dans  les  deux 
mois  de  son  arrestation,  il  ne  reçoit  communication,  soit  d'un  ju- 
gement ou  arrêt  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  ou  d'un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, ou  d'un  actQ  de  procédure  criminelle  émané  de  l'autorité 
compétente ,  décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein  droit  le 
renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction  répressive. 

8.  Quand  il  y  aura  lieu  à  l'extradition,  tous  les  objets  saisis  qui 
peuvent  servir  à  constater  le  crimie  ou  le  délit,  ainsi  que  les  objets 
provenant  de  vol,  seront,  suivant  l'appréciation  de  l'autorité  compé- 
tente, remis  à  la  Puissance  réclamante,  soit  que  l'extradition  puisse 
s'effectuer,  l'accusé  ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  puisse  y  être 
donné  suite,  l'accusé  ou  le  coupable  s'étant  de  nouveau  évadé  ou 
étant  décédé.  Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  que  le 
prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  Pays  et  qui  seraient  dé- 
couverts ultérieurement.  Sont  réservés,  toutefois,  les  droits  que  des 
tiers  non  impliqués  dans  la  poursuite  auraient  pu  acquérir  sur  les 
objets  indiqués  dans  le  présent  article. 

9.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  pour  une  in- 
fraction commise  dans  le  Pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition 
pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient  abandon- 
nées, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  acquitté  ou  absous,  ou  jusqu'au  mo- 
ment où  il  aura  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  Pays  à 
raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  particuliers,  son 
extradition  aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre 
ses  droits  devant  l'autorité  compétente. 

Dans  le  cas  de  réclamation  du  même  individu  de  la  part  de  deux 
États  pour  crimes  ou  délits  distincts,  le  Gouvernement  requis  sta- 
tuera en  prenant  pour  base  la  gravité  du  fait  poursuivi  ou  les  facili- 
tés accoroées  pour  que  l'inculpé  soit  restitué,  s'il  y  a  lieu ,  d'un  Pays 
à  l'autre,  pour  purger  successivement  les  accusations. 

10.  L'individu  qui  aura  été  livré  ne  pourra  être  poursuivi  ou 
jugé  contradictoirement  pour  aucune  infraction  autre  que  celle 
ayant  motivé  l'extradition,  à  moins  du  consentement  exprès  et  vo- 
lontaire donné  par  l'inculpé  et  communiqué  au  Gouvernement  qui 
l'a  livré. 

1 1 .  L'extradition  pourra  être  refusée  si ,  depuis  les  faits  imputés  » 
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le  dernier  acte  de  poursuite  ou  la. condamnation,  la  prescription 
de  la  peine  on  de  inaction  est  acquise  d'après  les  lois  du  Pays  où  le 
prévenu  s'est  réfugié. 

12.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation ,  la  détention,  la  garde, 
la  nourriture  des  prévenus  et  le  transport  des  objets  mentionnés 
dans  l'article  8  de  la  présente  Convention  au  lieu  où  la  remise 
s'effectuera,  seront  supportés  par  celui  des  deux  États  sur  le  terri- 
toire duquel  les  extradés  auront  été  saisis. 

13.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des  deux 
Gouvernements  jugera  nécessaire  f audition  de  témoins  domiciliés 
dans  l'autre  État,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée,  à  cet  effet, 
par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite  par  les  ofiSciers 
compétents,  en  observant  tes  lois  du  Pays  où  l'audition  des  témoins 
dfevra  avoir  lieu. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant 
pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  des  com- 
missions rogatoires,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'expertises  criminelles, 
commerciales  ou  médico-légales. 

Aucune  réclamation  ne  pourra  non  plus  avoir  lieu  pour  les  frais 
de  tous  actes  judiciaires  spontanément  faits  par  les  magistrats  de 
chaque  Pays  pour  la  poursuite  ou  la  constatation  de  délils  commis 
sur  leur  territoire  par  un  étranger  qui  serait  ensuite  poursuivi  dans 
sa  patrie,  conformément  aux  articles  5  et  6  du  Code  d'instruction 
criminelle  français  ou  à  la  loi  belge  du  3o  décembre  i836. 

14.  Les  simples  notifications  d'actes,  jugements  ou  pièces  de  pro- 
cédure réclamées  par  la  justice  de  l'un  des  deux  Pays  seront  faites 
à  tout  individu  résidant  sur  le  territoire  de  l'autre  Pays ,  sans  engager 
la  responsabilité  de  l'État,  qui  se  bornera  à  en  assurer  l'authenticité. 

A  cet  effet,  la  pièce  transmise  diplomatiquement  ou  directement 
au  ministère  public  du  lieu  de  la  résidence  sera  signifiéeà  personne, 
à  sa  requête,  par  les  soins  d'un  officier  compétent,  et  il  renverra  au 
magistrat  expéditeur,  avec  son  visa ,  l'original  constatant  la  notifi- 
cation. 

15.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle  dTun 
témoin  est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  Pays  où  réside  le  témoin 
l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite.  Dans  ce  cas,  des 
frais  de  voyage  et  de  séjour  calculés  depuis  sa  résidence  lui  seront 
accordés  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  Pays  où 
l'audition  devra  avoir  lieu;  il  pourra  lui  être  fait,  sur  sa  demande, 
par  les  soins  des  magistrats  de  sa  résidence ,  l'avance  de  tout  ou 
partie  des  frais  de  voyage,  qui  seront  ensuite  remboursés  par  le  Gou- 
vernement intéressé. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'an 
des  deux  Pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de 
l'autre  Pays,  ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  on 
condamnations  criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité 
dans  les  faits  objet  du  procès  où  il  figurera  coimne  témoin. 
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16.  La  présente  Convention,  remplaçant  celles  du  22  novembre 
i834  '^^  et  du  22  septembre  i856  ^^s  sera  exécutoire  à  partir  du 
i"juin  1869. 

Elle  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à 
compter  du  jour  où  Tune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  aura 
déclaré  vouloir  en  faire  cesser  les  effets. 

£lle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  le  plus  tôt 
que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention ,  qu'ils  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition ,  à  Paris,  le  2g  Avril  186g. 

{L.  S.)  Signé  La  Valbttb. 
(L.  S.)  Signé  Betens. 


Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 


Fait  à  Paris,  le  12  Mai  186g. 


Vu  et  foené  du  aoean  de  FÉUt  : 

Le  Garéi  des  netuuf ,  MmUtn  4m  lajutUeê 
f  (  det  cttUes , 

Signé  J.  Barogbe. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

L$  Minùire  d'État,  chargé,  par  intérim, 
dm  dépariemênt  de  affairu  étrangères 9 

Signé  E.  RoDUER. 


N*  16,893.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cuites]  portant  ce  qui  suit  : 

1"  M.  Brassel [Pierre-Joseph' Antoine)^  sous-intendant  militaire  de  première 
classe  de  la  garde  impériale ,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  né  le  1*'  mars 
i8i4 y  à  Besançon  (Doubs) ,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  Joly  de  Morey,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Brassel 
Joly  de  Morey. 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{Parù,8Maii869.] 


<"  IX*  série,  9*  partie,  i**  section. 
Bail.  345.  n*  56 18. 


^  XI' série,  BqU.  436,  n*  4o85. 


Certifié  cooforme  : 
Paris,  le  i5  '  Mai  1861 


lUPRUIEBIB  IMPËniALE.  - 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1707*. 


N**  16,894.  —  DÉCRET  iMPÉBiAL  portant  promulgation  de  la  Convention  revisée 
pour  la  navigation  duBhin,  signée  à  Mannheim,  le  17  octobre  4868,  entre  la, 
France,  le  Grand-Duché  de  Bade,  la  Bavière,  le  Grand-Duché  de  H  esse ,  les 
Pays-Bas  et  la  Prusse, 

Da  5  Mai  186g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlemenl  des 
affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Une  Convention  revisant  ia  convention  du  3i  mars  i83i  ^*^  pour 
la  navigation  du  Rhin,  et  suivie  d'un  Protocole  de  clôture,  ayant  été 
signée  à  Mannheim,  le  17  octobre  1868,  entre  la  France,  le  Grand- 
Duché  de  Bade,  la  Bavière,  le  Grand-Duché  de  Hesse,  les  Pays-Bas 
et  la  Prusse,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  le 
17  avril  1869,  ladite  Conventipn,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

La  Convention  relative  à  la  navigation  du  Rhin ,  conclue ,  le  3 1  mars 
i83i,  entre  les  Gouvernements  riverains,  ayant  depuis  cette  époque 
subi  de  nombreuses  modifications,  et  une  partie  des  stipulations 
qu'elle  renferme  n'étant  plus  en  harmonie  avec  les  conditions  ac- 
tuelles de  la  navigation.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Son 
Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière, 
Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  ont  résolu,  d'un  commun 
accord,  de  reviser  cette  Convention ,  en  maintenant  toutefois  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  la  navigation  du  Rhin  sous  le  rapport  du  com- 
ïnerce,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  leurs  coimnissaires  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro.* 

*^^  IV  série,  a'  partie,  1" section,  Bull.  a45,  n*  4929. 

T/*  Série,  ^2 
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Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  M.  Théodore-Charles-Frédéric 
Goepp,  son  commissaire  pour  la  navigation  du  Rhin; 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade ,  M.  le  docteur  Rodolphe 
Dietz,  son  référendaire  intime  au  ministère  du  comitierce; 

Sa  Majesté  ie  Roi  de  Bavière,  M.  Guillaume  Weher,  son  conseiller 
d'État; 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse,  M.  Charles  Schmiit, 
son  directeur  de  province  et  conseiller  intime; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  M.  le  docteur  GaiHaume-Arnold' 
Pierre  Verkerk  Pistorius,  son  chef  de  division  au  ministère  des 
finances; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  M.  Henri-Albert-Édouard  Moser,  son 
directeur  au  ministère  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  travaux 
publics; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  eu 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté,  sous  réserve  de  ratifications,  les  dis- 
positions suivantes  : 

Art.  1*'.  La  navigation  du  Rhin  et  de  ses  embouchures,  depuis 
Bâle  jusqu^à  la  pleine  mer,  soit  en  descendant,  soit  en  remontant, 
sera  libre  aux  navires  de  toutes  les  nations  pour  le  transport  des 
marchandises  et  des  personnes,  à  la  condition  de  se  conformer  aux 
stipulations  contenues  dans  la  présente  Convention  et  aux  mesures 
prescrites  pour  le  maintien  de  la  sécurité  générale. 

Sauf  ces  règlements,  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle,  quel  qu'il 
soit,  à  la  libre  navigation. 

Le  Leck  et  le  Waal  sont  considérés  comme  faisant  partie  du  Rhin. 

2.  Les  bateaux  appartenant  à  la  navigation  du  Rhin  et  les  radeaux 
ou  trains  de  bois  venant  du  Rhin  auront  le  droit  de  choisir  telle  voie 
qu'il  leur  plaira  en  traversant  les  Pays-Bas  pour  se  rendre  du  Rhin 
dans  la  pleine  mer  ou  en  Belgique,  et  réciproquement. 

Si,  par  suite  d'événements  naturels  ou  de  travaux  d'art.  Tune  des 
voies  navigables  reliant  la  pleine  mer  au  Rhin  par  Dordrecht,  Rot- 
terdam, Hellevoetsluis  et  Brielle,  devenait  impraticable  pour  la  na- 
vigation, la  voie  navigable  qui  serait  indiquée  à  la  navigation  néer- 
landaise en  remplacement  du  passage  intercepté  sera  également 
ouverte  à  la  navigation  des  autres  États  riverains. 

Sera  considéré  comme  appartenant  à  la  navigation  du  Rhin  tout 
bateau  ayant  le  droit  de  porter  le  pavillon  d'un  des  États  riverains  et 
pouvant  justifier  ce  droit  au  moyen  d'un  document  délivré  par  Tau- 
torité  compétente. 

3.  Aucun  droit  basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation  ne 
pourra  être  prélevé  sur  les  bateaux  ou  leurs  chargements,  non  plus 
que  sur  les  radeaux  naviguant  sur  le  Rhin,  sur  ses  afiluents,  en  tant 
qu'ils  sont  situés  sur  le  territoire  des  Hautes  Parties  contractantes, 
et  sur  les  voies  navigables  mentionnées  à  l'article  2. 

Sera  également  interdite  la  perception  de  droits  de  bouée  et  de 
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balisage  sur  les  voies  navigables  mentionnées  dans  Talinéa  précé- 
dent, en  amont  de  Rotterdam  et  de  Dordrecht. 

4.  Pour  ce  qui  concerne  les  voies  navigables  mentionnées  au  pre- 
mier alinéa  de  l'article  3,  le  traitement  national,  sous  tous  les  rap- 
ports, sera  accordé  aux  navires  appartenant  à  la  navigation  du  Rhin 
et  à  leurs  chargements. 

5.  Les  bateliers  ne  pourront  nulle  part,  sur  les  voies  navigables 
mentionnées  à  Tarticle  3,  être  contraints  à  décharger,  soit  en  tout, 
soit  eti  partie,  ou  à  transborder  leurs  chargements. 

Tout  droit  de  relâche  et  d'échelle  est  et  demeure  supprimé. 

6.  Les  marchandises  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  assujetties 
sur  le  Rhin  à  des  droits  d'entrée  ou  de  sortie  plus  élevés  que  ceux 
auxquels  elles  seraient  soumises  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  par  la  fron- 
tière de  terre. 

7.  Le  transit  de  toutes  marchandises  est  libre  sur  le  Rhin,  depuis 
Baie  jusqu'à  la  pleine  mer,  à  moins  que  des  mesures  sanitaires  ne 
motivent  des  exceptions. 

Les  États  riverains  ne  percevront  aucun  droit  de  ce  transit,  qu'il 
s'effectue  directement,  ou  après  transbordement,  ou  après  mise  en 
entrepôt. 

8.  Les  ports  francs  actuellement  ouverts  au  commerce  du  Rhin  sont 
maintenus.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
d'en  augmenter  le  nombre. 

Les  marchandises  entreposées  dans  ces  ports  francs  ne  seront  sou- 
mises à  aucun  droit  d'entrée  ou  de  sortie,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
ultérieurement  livrées  au  commerce  dans  l'État  riverain  lui-même 
ou  dans  le  territoire  du  système  de  douanes  et  d'impôts  dont  cet  État 
fait  partie. 

9.  Si  un  batelier  traverse  en  ligne  directe,  et  sans  faire  de  change- 
ment à  son  chargement,  ie  territoire  d'un  même  État  ou  de  plusieurs 
États  faisant  partie  d'un  même  système  de  douanes,  il  lui  sera  permis 
de  continuer  son  voyage  sans  faire  préalablement  vérifier  son  charge- 
ment, à  la  condition  de  consentir,  suivant  qu'il  en  sera  requis  par 
la  douane,  ou  à  laisser  clore  les  ouvertures  donnant  accès  à  la  cale, 
ou  à  recevoir  à  son  bord  des  gardiens  officiels,  ou  enfin  à  se  sou- 
mettre à  ces  deux  formalités  ensemble.  Dans  ce  cas,  il  devra  en 
outre  présenter  au  bureau  de  douanes  un  manifeste  en  double  ex- 
pédition ,  conforme  au  modèle  A  ci-joint 

A  la  sortie,  il  devra  s'arrêter  au  bureau  frontière,  afin  de  faire 
examiner  et  lever  les  plombs  ou  scellés  ou  bien  les  cadenas  de  la 
douane,  ou  faire  retirer  les  gardiens. 

Outre  cela,  il  ne  pourra  être  arrêté  en  route  sous  prétexte  d'inté- 
rêts de  douane,  excepté  dans  le  cas  de  contrebande  (article  la). 

Les  gardiens  placés  à  bord  des  bateaux  n'auront  d'autre  droit  que 
de  surveiller  ces  bateaux  et  leur  cargaison  pour  empêcher  la  fraude. 
Us  prendront  part  gratuitement  à  la  nourriture  de  l'équipage;  le  ba- 
telier leur  fournira  à  ses  frais  le  feu  et  la  lumière  nécessaires,  mais 
&  ne  pourront  ni  exiger  ni  acceptai  aucune  rétribution. 

Al- 
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Dans  le  cas  où,  par  suite  de  circonstances  naturelles  ou  d'antres 
accidents  de  force  majeure,  le  batelier  se  trouverait  dans  la  nécessité 
de  déplacer  sa  cargaison  en  tont  ou  en  partie,  et  qu'il  faudrait,  dans 
ce  but,  rétablir  les  ouvertures  donnant  accès  à  la  cale,  il  s'adressera 
à  cet  effet  aux  employés  de  la  douane  la  plus  voisine  et  attendra  iear 
arrivée.  Si  le  péril  est  imminent  et  qu'il  ne  puisse  attendre,  il  devra 
en  donner  avis  à  l'autorité  locale  la  plus  proche,  qui  procédera  à 
l'ouverture  de  la  cale  et  dressera  procès-verbal  du  fait. 

Si  le  batelier  a  pris  des  mesures  de  son  propre  chef,  sans  demander 
ou  sans  attendre  l'intervention  des  employés  de  la  douane  ou  de  Tau- 
torité  locale,  il  devra  prouver  d'une  manière  suffisante  que  le  salât 
du  bateau  ou  de  la  cargaison  en  a  dépendu,  ou  qu'il  a  du  agir  ainsi 
pour  éviter  un  danger  pressant.  En  pareil  cas,  il  doit,  aussitôt  après 
avoir  écarté  le  péril ,  prévenir  les  employés  de  la  douane  la  plus  rap- 
prochée, ou,  s'il  ne  peut  les  trouver,  l'autorité  locale  la  plus  voisine, 
pour  faire  constater  ces  faits. 

10.  Quant  aux  marchandises  entrant  par  le  Rhin  et  destinées  à  la 
consommation  intérieure,  ou  bien  à  la  sortie,  ou  au  transit  après 
transbordement  ou  après  mise  en  entrepôt  dans  les  ports  francs  on 
ailleurs,  les  formalités  de  douane  se  régleront  d'après  la  législation 
générale  de  l'État  riverain  par  la  frontière  duquel  l'entrée,  la  sortie 
ou  le  transit  auront  lieu, 

11.  Chacun  des  Élals  river: irs  désignera,  pour  l'étendue  de  son 
territoire,  les  ports  et  lieux  de  débarquement  où,  indépendamment 
des  ports  francs  (article  8),  les  bateliers  auront  la  faculté  de  déposer 
ou  de  prendre  un  chargement* 

Le  batelier  ne  pourra,  sans  y  être  spécialement  autorisé  par  Tan- 
torité  compétente ,  charger  ou  décharger  à  d'autres  endroits,  à  moins 
que  des  circonstances  naturelles  ou  quelque  accident  ne  l'empêchent 
de  poursuivre  son  voyage  ou  ne  compromettent  le  salut  du  bateau 
ou  de  la  cargaison. 

Si ,  dans  ce  cas,  il  relâche  dans  un  endroit  où  se  trouve  un  bureau 
de  douane,  il  est  tenu  de  s'y  présenter  et  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions qu'il  en  recevra. 

S'il  n'existe  pas  un  bureau  de  douane  au  lieu  de  relâche,  il  doit 
immédiatement  donner  avis  de  son  arrivée  à  l'autorité  locale,  qui 
constatera  par  procès- verbal  les  circonstances  qui  l'ont  déterminé  à 
relâciier  et  en  donnera  avis  au  bureau  de  douane  le  plus  voisin  do 
même  territoire. 

Si,  pour  ne  pas  exposer  les  marchandises  à  d'autres  dangers,  on 
juge  à  propos  de  décharger  le  bateau,  le  batelier  sera  tenu  de  se  sou- 
mettre à  toutes  les  mesures  légales  ayant  pour  objet  de  prévenir 
une  importation  clandestine.  Les  marchandises  qu'il  réembarquera 
pour  continuer  sa  route  ne  seront  assujetties  à  aucun  droit  d'entrée 
ou  de  sortie. 

Dans  le  cas  où  le  batelier  aurait  agi  de  son  propre  chef,  sans  de- 
mander l'intervention  des  employés  de  la  douane  ou  de  l'autorité 
locale,  les  dispositions  de  l'article  9,  alinéa  6,  lui  seront  applicables. 
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12.  Lorsqu'un  batelier  sera  convaincu  d'avoir  tenté  la  contre- 
bande ,  il  ne  pourra  invoquer  la  liberté  de  la  navigation  du  Rhin 
pour  mettre,  soit  sa  personne»  soit  les  marchandises  qu'il  aurait 
voulu  importer  ou  exporter  frauduleusement,  à  Tabri  des  poursuites 
dirigées  contre  lui  par  les  employés  de  la  douane,  sans  cependant 
qu'une  pareille  tentative  puisse  donner  lieu  à  saisir  le  reste  du  char- 
gement, ni ,  en  général,  à  procéder  contre  le  batelier  plus  rigoureu- 
sement qu'il  n'est  prescrit  par  la  législation  en  vigueur  dans  l'État 
riverain  où  la  contrebande  a  été  constatée. 

Si  les  bureaux  de  douane  à  la  frontière  d'un  État  découvrent  une 
différence  entre  la  cargaison  et  le  manifeste,  il  sera  fait  application 
au  batelier  des  lois  du  pays  en  vigueur  contre  les  déclarations  inQ- 
dèles. 

13.  Dans  le  cas  ou  plusieurs  États  se  trouvent  réunis  en  un  sys- 
tème commun  de  douanes  ou  d'impôts,  la  frontière  de  l'union  sera, 
pour  l'application  des  articles  6  à  12,  considérée  comme  frontière 
territoriale. 

14.  Toutes  les  facilités  cjuî  seraient  accordées  par  les  Hautes  Par- 
ties contractantes  sur  d'autres  voies  de  terre  ou  d'eau  pour  l'impor- 
tation ,  l'exportation  et  le  transit  des  marchandises  seront  également 
concédées  à  l'importation ,  à  l'exportation  et  au  transit  sur  le  Rhin. 

15.  Le  droit  de  conduire  un  bateau  à  voiles' ou  à  vapeur  sur  le 
Elhin  dans  tout  son  parcours,  depuis  Baie  jusqu'à  la  pleine  mer,  ou 
sur  une  partie  du  fleuve  appartenant  à  plusieurs  États  riverains,  n'est 
accordé  qu'à  ceux  qui  prouvent  qu'ils  ont  pratiqué  la  navigation  sur 
le  Rhin  pendant  un  temps  déterminé  et  qu'ils  ont  reçu  du  Gouver- 
Dement  de  l'État  riverain  où  ils  ont  pris  domicile  une  patente  les  au- 
torisant à  l'exercice  indépendant  de  la  profession  de  batelier  (patente 
de  batelier). 

Il  sera  indiqué  dans  cette  patente  si  le  titulaire  est  autorisé  à  navi- 
guer sur  toute  l'étendue  du  Rhin  ou  seulement  sur  une  partie  du 
fleuve,  qui,  dans  ce  cas,  devra  être  spécialement  mentionnée. 

Si  le  batelier  transfère  son  domicile  dans  un  autre  État  rivei:ain, 
la  patente  n'en  sera  pas  moins  valable.  Cependant  le  titulaire  y  fera 
inscrire  son  nouveau  domicile  par  l'autorité  compétente. 

16.  Le  batelier  muni  de  la  patente  mentionnée  ci-dessus  pourra 
conduire  tout  bateau  à  voiles  ou  tout  bateau  à  vapeur,  à  quelque  État 
qu'il  appartienne. 

17.  Toute  patente  de  batelier,  avant  d'être  remise  au  titulaire, 
doit  être  munie  du  signalement  complet  du  porteur  et  de  sa  signa- 
ture, avec  ses  noms  et  prénoms. 

Si,  par  une  raison  d'âge  ou  pour  toute  autre  cause,  le  signalement 
porté  sur  la  patente  n'est  plus  applicable,  ce  signalement  sera  mo- 
difié ou  renouvelé  au  moyen  d'une  annotation  officielle.  ^ 

18.  Les  bateliers  des  affluents  du  Rhin  et  des  eaux  intermédiaires 
entre  le  Rhin  et  l'Elscaut  seront  admis ,  sous  condition  de  réciprocité, 
à  conduire  un  bateau  à  voiles  ou  à  vapeur  sur  le  Rhin ,  dans  tout 
son  cours,  ou  sur  une  partie  du  fleuve  appartenant  à  plusieurs 
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États  riverains,  quand,  conformément  aux  prescriptions  de  Tar- 
ticle  i5,  il  sera  déclaré  sur  leur  patente,  par  Tautorité  compétente 
d'un  des  États  riverains,  qu'ils  ont  pratiqué  la  navigation  du  Rhin 
pendant  un  temps  déterminé. 

Les  dispositions  de  Tarticie  17  seront  également  applicables  dans 
les  cas  indiqués  par  le  présent  article. 

19.  Le  batelier  qui,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  laisse  parve- 
nir la  patente  qui  lui  a  été  délivrée  en  la  possession  d'une  personne 
ne  possédant  pas  un  pareil  document,  à  l'effet  de  la  mettre  en  posi- 
tion d'exercer  la  navigation  du  Rhin  en  vertu  de  cette  patente,  sera 
puni,  selon  les  circonstances,  du  retrait  temporaire  ou  définitif  de 
ladite  pièce. 

Tout  individu  qui,  n'étant  point  muni  d'une  patente  pour  lui- 
même  ,  exerce  la  navigation  du  Rhin  en  se  servant  de  celle  qui  a  été 
délivrée  à  un  autre  batelier,  ne  pourra,  pendant  douze  mois  au 
moins,  obtenir  une  patente  de  navigation. 

20.  Le  Gouvernement  de  l'État  riverain  dans  lequel  le  porteur 
d'une  patente  de  batelier  est  domicilié  a  seul  le  droit  de  révoquer 
cette  patente.  Cette  disposition  n'exclut  cependant  pas  le  droit 
qu'aura  tout  État  riverain  de  faire  poursuivre  et  punir  tout  batelier 
prévenu  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  sur  son  territoire,  et  de 
demander,  selon  les  circonstances,  que  sa  patente  soit  révoquée  par 
le  Gouvernement  de  FÉtat  riverain  où  il  a  son  domicile. 

La  patente  deVra  être  révoquée  quand  un  batelier  aura  été  puni 
pour  contrebande  réitérée,  pour  fraude,  falsification  ou  autres  délits 
coalre  la  propriété,  ou  pour  plus  d'une  contravention  grave  aux  règle- 
ments concernant  la  sécurité  et  la  police  de  la  navigation. 

21.  Les  prescriptions  des  articles  19  et  20  sont  également  appli- 
cables aux  déclarations  inscrites,  conformément  à  l'article  18,  sur  les 
patentes  des  bateliers  des  atlluents  du  Rhin  et  des  autres  voies  navi- 
gables qui  sont  désignées  dans  ledit  article.  Toutefois,  les  Gouverne- 
ments riverains  dont  émanent  ces  déclarations  auront  seuls  le  droit 
de  les  annuler. 

22.  Avant  qu'un  bateau  entreprenne  son  premier  voyage  sur  le 
Rhin ,  le  propriétaire  ou  le  conducteur  doit  se  pourvoir  d'un  certifi- 
cat constatant  que  ce  bateau  a  la  solidité  et  le  gréement  nécessaires 
à  la  navigation  de  la  partie  du  fleuve  à  laquelle  il  est  destiné. 

Ce  certificat  ou  patente  de  bateau  est  délivré,  à  la  suite  d'une  vi- 
site d'experts ,  par  l'autorité  compétente  d'un  des  États  riverains. 

Seront  marqués  sur  le  bateau  et  indiqués  dans  la  patente  le  nom 
du  bateau  et  la  limite  du  plus  fort  tirant  d'eau  admissible. 

Cette  visite  sera  renouvelée  après  chaque  réparation  ou  chaque 
changement  important.  Elle  le  sera  également  sur  la  demande  de 
l'affréteur.  Le  résultat  en  sera  constaté  dans  la  patente. 

Tout  État  riverain  pourra  ordonner,  s'il  le  juge  convenable,  une 
visite  qui  aura  lieu  à  ses  frais. 

La  patente  de  bateau  doit  toujours  se  trouver  à  bord  pendant  le 
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voyage.  Elle  doit  être  présentée  aux  employés  des  ports  et  de  la  po- 
lice, sur  leur  demande. 

2«i.  Les  articles  i5  et  22  ne  sont  pas  applicables  aux  bateaux  d'une 
capacité  inférieure  à  trois  cents  quintaux  ni  à  leurs  conducteurs. 

2û.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  transports  d'une  rive  à  Fautre,  sauf  la  clause  indiquée  à 
l'article  32. 

25.  Les  flotteurs  doivent  être  munis,  pour  chaque  radeau  ou  train 
de  bois  avec  lequel  ils  naviguent  sur  le  Rhin,  d'un  certificat  de  Tau- 
tori té  compétente  de  leur  Pays,  conforme  au  modèle  B  ci-joint  et 
constatant  le  nombre,  l'espèce  et  le  poids  des  bois  flottés. 

Ce  certificat  de  flottage  tient  Heu  du  manifeste  exigé  par  l'article  9. 
II  doit  être  exhibé,  sur  leur  demande,  aux  employés  de  police,  de 
port,  de  douane  et  à  ceux  du  service  hydrotechnique,  ainsi  qu'aux 
commissions  instituées  pour  la  visite  des  trains  de  bois. 

Les  prescriptions  des  articles  9  à  i4  sont  également  applicables 
aux  trains  de  bois  et  à  leurs  conducteurs. 

26.  Les  dispositions  concernant  le  service  des  pilotes  et  des  aver- 
tisseurs et  la  rétribution  qui  leur  est  due  par  les  bateliers  sont  réser- 
vées à  chaque  État  riverain. 

Aucun  batelier  ou  flotteur  ne  pourra  être  obligé  de  prendre  un 
pilote  à  son  bord.  Il  ne  sera  exigé  de  rétribution  pour  cet  objet  que 
s'il  est  fait  un  usage  eflectif  des  pilotes  à  bord /les  bateaux. 

27.  Les  Gouvernements  des  États  riverains  veilleront  à  ce  que,  dans 
les  ports  francs  comme  dans  les  autres  ports  du  Rhin ,  toutes  les 
dispositions  nécessaires  soient  prises  pour  faciliter  le  chargement,  le 
déchargement  et  la  mise  à  l'entrepôt  des  marchandises,  et  à  ce  que 
les  établissements  et  engins  de  toute  nature  qui  leur  seront  aflectés 
soient  tenus  en  bon  état.  La  surveillance  de  ces  établissements  et  engins 
et  la  police  du  port  seront  confiées  à  des  commissaires  spécialement 
institués  à  cet  eflet  par  les  Gouvernements  riverains  respectifs. 

Pour  subvenir  aux  frais  nécessaires  d'entretien  et  de  surveillance, 
il  pourra  être  prélevé  une  rétribution  correspondante.  Aussitôt  que 
le  produit  de  cette  perception  aura  dépassé  le  montant  des  dépenses 
en  question,  le  taux  de  ladite  perception  devra  être  diminué  en  pro- 
portion. 

Toutefois,  cette  rétribution  ne  pourra  être  exigée  qu'autant  qu'il 
aura  été  fait  usage  des  établissements  et  engins  ci-dessus  mentionnés. 

28.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent,  comme  pour  le 
passé,  chacune  pour  l'étendue  de  son  territoire,  à  mettre  et  à  main- 
tenir en  bon  état  les  chemins  de  halage  distants,  ainsi  que  le  chenal 
du  Rhin.  Cette  stipulation  est  également  applicable  aux  voies  de  na- 
vigation entre  Gorinchem,  Krimpen ,  Dordrecht  et  Rotterdam. 

L'État  riverain  dans  le  territoire  duquel  se  trouvent  comprises 
des  parties  du  fleuve  qui  n'ont  pas  encore  été  suffisamment  rectifiées 
et  dont,  par  suite,  le  chenal  est  variable ,  fera  marquer  ce  chenal  par 
des  bouées ,  établies  d*une  manière  apparente. 

Si  ces  parties  du  fleuve  sont  comprises  entre  deux  États  situés 
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rnn  vis-à-vis  de  Tautre,  chacun  supportera  la  moitié  des  frais  d'éta- 
blissement et  d'entretien  de  ces^  bouées. 

29.  Les  Gouvernements  des  États  riverains  limitrophes  ou  de  ceux 
qui  sont  situés  vis-à-vis  Tun  de  l'autre  se  communiqueront  récipro- 
quement les  projets  hydrotechniques  dont  Texécution  pourrait  avoir 
une  influence  directe  sur  la  partie  du  fleuve  ou  de  ses  rives  qui  leur 
appartient ,  afin  de  les  exécuter  de  la  manière  la  plus  convenable 
pour  tous  deux.  Ils  s'entendront  sur  les  questions  qui  pourraient 
s'élever  à  l'occasion  de  l'exécution  desdits  travaux. 

30.  Les  Gouvernements  riverains  veilleront  à  ce  que  la  navigation 
sur  le  Rhin  ne  soit  entravée  ni  par  des  moulins  ou  autres  usines 
établies  sur  le  fleuve,  ni  par  des  ponts  ou  autres  ouvrages  d'art.  Ils 
auront  soin  surtout  que  le  passage  des  ponts  puisse  s'effectuer  sans 
occasionner  de  retards.  Il  est  interdit  d'exiger  aucune  rétribution 
pour  l'ouverture  ou  la  fermeture  des  ponts. 

Aucune  concession  ne  pourra  être  accordée,  à  l'avenir, pour  l'éta- 
blissement de  nouveaux  moulins  flottants. 

31.  De  temps  à  autre,  des  ingénieurs  hydrotechniques  délégués 
par  les  Gouvernements  de  tous  les  États  riverains  feront  un  voyage 
d'exploration  pour  examiner  l'état  du  fleuve,  apprécier  les  résultats 
des  mesures  prises  pour  son  amélioration  et  constater  les  nouveaux 
obstacles  qui  entraveraient  la  navigation. 

La  commission  centrale  (article  43)  désignera  l'époque  et  les* par- 
ties du  fleuve  où  ces  explorations  devront  avoir  lieu.  Les  ingénieurs 
lui  rendront  compte  des  résultats. 

32.  Les  contraventions  aux  prescriptions  de  police  en  matière  de 
navigation ,  établies  pour  le  Rhin  d'un  commun  accord  par  les  Gou- 
vernements des  États  riverains,  seront  punies  d'une  amende  de  dix 
à  trois  cents  francs. 

33.  Il  sera  établi  dans  des  localités  convenables  situées  sur  le  Rhin 
ou  à  proximité  du  fleuve  des  tribunaux  chaînés  de  connaître  de  toutes 
les  affaires  mentionnées  à  l'article  34. 

Les  Gouvernements  des  États  riverains  se  communiqueront  récipro- 
quement les  informations  relatives  à  l'établissement  sur  leur  territoire 
des  tribunaux  pour  la  navigation  du  Rhin ,  ainsi  que  les  changements 
qui  seraient  apportés  dans  le  nombre,  la  résidence  et  la  juridiction 
de  ces  tribunaux. 

34.  Les  tribunaux  pour  la  navigation  du  Rhin  seront  compétents: 

I.  En  matière  pénale,  pour  instruire  et  juger  toutes  les  contraven- 
tions aux  prescriptions  relatives  à  la  navigation  et  à  la  police  fluviale; 

II.  En  matière  civile,  pour  prononcer  sonmiairement  sur  les  con- 
testations relatives  : 

a.  Au  payement  et  à  la  quotité  des  droits  de  pilotage,  de  grue,  de 
balance,  de  port  et  de  quai; 

i.  Aux  entraves  que  des  particuliers  auraient  mises  à  Tosage  des 
chemins  de  halage;, 

c.  Aux  dommages  causés  parles  batelien  ou  les  flotteurs  pendant 

voyage  OQ  en  abordant; 
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d.  Aux  plaintes  portées  contre  les  propriétaires  des  chevaux  de 
trait  employés  à  la  remonte  des  bateaux,  pour  dommages  causés 
aux  biens-fonds. 

35.  La  compétence  appartiendra ,  en  matière  pénale  (article  3^ ,  I), 
au  tribunal  de  la  navigation  du  Rhin  dans  le  ressort  duquel  la  con- 
travention aura  été  commise;  en  matière  civile,  au  tribunal  dans  ie 
ressort  duquel  le  payement  aurait  dû  être  effectué  (article  3d,  U»  a) 
ou  le  domjnage  aura  été  causé  (article  3^,  II,  b,  c,  d). 

30.  La  procédure  des  tribunaux  pour  la  navigation  du  Rhin  sera 
la  plus  simple  et  la  plus  prompte  possible.  Il  ne  pourra  être  exigé 
aucune  caution  des  étrangers  à  cause  de  leur  nationalité. 

Le  jugement  énoncera  les  faits  qui  auront  donné  lieu  à  Tinstance, 
les  questions  à  décider  d'après  le  résultat  de  Tinsltruction  et  les  motifs 
sur  lesquels  il  s'appuie. 

Le  conducteur  ou  le  flotteur  ne  pourra  être  empêché  de  continuer 
son  voyage  à  raison  d'une  procédure  engagée  contre  lui ,  dès  qu'il 
aura  fourni  le  cautionnement  fixé  par  le  juge  pour  l'objet  du  débat. 

37.  Lorsque  le  débat  portera  sur  une  valeur  supérieure  à  cinquante 
francs,  les  parties  pourront  se  pourvoir  en  appel  et  recourir  à  cet 
effet,  soit  à  la  commission  centrale  (article  43),  soit  au  tribunal 
supérieur  du  Pays  dans  lequel  le  jugement  a  été  rendu  (article  38)» 

Si  l'appel  doit  être  porté  devant  la  commission  centrale,  il  sera 
signifié  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  de  première  instance  > 
dans  les  dix  jours  à  partir  de  la  notification  de  ce  jugement  légale- 
ment faite  suivant  les  formes  adoptées  dans  chaque  État.  Cette  signi- 
fication sera  accompagnée  d'un  exposé  sommaire  des  griefs  et  de  la 
déclaration  expresse  que  l'on  entend  recourir  à  la  décision  de  la 
commission  centrale.  Elle  sera  faite  également  à  la  partie  adverse  au 
domicile  élu  en  première  instance,  ou,  à  défaut  d'élection  de  domi- 
cile, également  au  tribunal.  La  signification  au  tribunal  aura  lieu 
d'après  le  mode  indiqué  par  les  lois  du  pays. 

Dans  les  quatre  semaines  à  dater  du  jour  de  la  signification  de 
l'acte  d'appel,  l'appelant  remettra  au  tribunal  qui  aura  rendu  le 
premier  jugement  un  mémoire  exposant  les  motifs  de  son  recours 
en  seconde  instance.  Le  tribunal  donnera  communication  de  ce 
mémoire  à  la  partie  adverse,  qui  sera  tenue  d'y  répondre  dans  le 
délai  qui  lui  sera  fixé  à  cette  fin.  Le  tout  ensemble  avec  les  pièces  de 
la  procédure  de  prenuère  instance  sera  transmis  à  la  conmoiission 
centrale,  à  Mannheim  (article  43). 

Faute  par  l'appelant  de  se  conformer  aux  formalités  prescrites  par 
le  présent  article,  l'appel  sera  considéré  conmie  non  avenu. 

Dans  le  cas  où  l'appel  sera  porté  devant  la  commission  centrale» 
le  tribunal  pourra,  à  la  requête  de  la  partie  qui  aura  obtenu  gafb  de 
cause,  ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement  de  première 
instance,  en  décidant  toutefois,  d'après  la  législation  du  pays,  si  le 
demandeur  devra  fournir  une  caution  préalable. 

38.  Chaque  État  riverain  désignera  une  fois  pour  toutes  le  tribu- 
nal supérieur  devant  lequel  pourront  être  portés  en  appel  les  juge- 
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ments  rendus  sur  son  territoire  par  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance pour  la  navigation  du  Rhin. 

Ce  tribunal  devra  siéger  dans  une  ville  située  sur  le  Rhin  ou  pas 
trop  éloîgnée  du  fleuve. 

Si  l'appel  est  porté  devant  ce  tribunal,  on  se  conformera,  pour  la 
procédure  à  suivre,  à  la  législation  en  vigueur  dans  le  pays. 

39.  Les  procédures  en  matière  de  navigation  du  Rhin  ne  donne- 
ront lieu  ni  à  Tusage  de  papier  timbré,  ni  à  Tapplication  de  taxes 
au  profit  desjnges  ou  des  greffiers.  Les  parties  n'auront  à  supporter 
d^autrcs  frais  que  ceux  de  témoins  ou  d'experts  et  de  leur  citation  » 
ainsi  que  ceux  de  signification,  de  pnrt  de  lettres,  etc.,  le  tout 
d'après  les  tarifs  ordinaires  en  matière  de  procédure. 

40.  Les  décisions  des  tribunaux  pour  la  navigation  dn  Rhin,  dans 
chacun  des  Etats  riverains,  seront  exécutoires  dans  tous  les  autres 
États,  en  observant  les  formes  prescrites  par  les  lois  du  Pays  où  elles 
seront  exécutées. 

Les  jugements  et  autres  décisions,  les  citations  et  exploits  d'ajour- 
nement dans  les  causes  pendantes  devant  les  tribunaux  pour  la  na- 
vigation du  Rhin  seront  considérés,  quant  à  la  notification,  dans 
chacun  des  États,  comme  émanant  des  autorités  de  cet  État. 

Pour  ce  qui  concerne  les  personnes  ayant  un  domicile  connu  dans 
un  des  États  riverains,  les  citations  et  exploits  dans  ces  causes  seront 
notifiés  à  ce  domicile. 

41.  Le  Rhin  sera  divisé  en  districts  d'inspection,  selon  que  le  be- 
soin s'en  fera  sentir.  Il  sera  nommé  un  inspecteur  pour  chacun  de 
ces  districts  par  les  États  dont  celui-ci  fait  partie. 

Les  inspecteurs  prêteront  serment  de  se  conformer  à  la  Conven- 
tion pour  ia  navigation  du  Rhin ,  aux  dispositions  supplémentaires 
dont  les  États  riverains  sont  convenus  et  aux  règlements  de  police 
concernant  ia  navigation  du  fleuve,  arrêtés  d'un  commun  accord.  Ils 
sont  subordonnés,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  la  commission 
centrale  (article  43).  Ils  jouiront,  pour  leur  correspondance  de  ser- 
vice, de  la  franchise  postale  dans  toute  l'étendue  des  États  riverains. 

Le  traitement  des  inspecteurs  ainsi  que  leur  pension  de  retraite, 
s'il  y  a  lieu,  seront  à  la  charge  des  États  qui  les  auront  nommés. 
Ces  États  leur  assigneront  un  lieu  de  résidence  dans  leur  district 
d'inspection. 

Les  inspecteurs  ne  pourront  percevoir  aucun  droit  ni  aucune 
rétribution. 

Ils  seront  souitfis  aux  lois  disciplinaires  de  l'État  dans  lequel  ils 
auront  leur  résidence. 

Les  quatre  districts  existants  sont  maintenus  provisoirement.  Le 
premier  s'étend  depuis  Bâle,  sur  la  rive  gauche,  jusqu'à  l'emboa- 
chure  de  la  Lauter,  sur  la  rive  droite,  jusqu'à  la  frontière  entre  Bade 
et  Hesse;  le  deuxième,  depuis  ces  points  jusqu'à  l'embouchure  de 
la  Nahe;  le  troisième,  depuis  la  Nahe  jusqu'à  la  frontière  des  Pays- 
Bas;  le  quatrième,  dans  les  Pays-Bas,  sur  les  autres  parties  du  fleuve. 
Cependant  les  Gouvernements  de  Bade,  de  Bavière,  de  France;  de 
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Hesse  et  de  Prusse  se  réservent  la  faculté  de  diminuer,  selon  les 
circonstances,  le  nombre  des  inspecteurs  en  fonction  sur  leur  terri- 
toire et  de  changer  en  même  temps  les  limites  de.  leurs  districts, 
modiQcations  sur  lesquelles  iis  se  concerteront  uitérieurement. 

42.  Les  inspecteurs  seront  tenus  de  faire  deux  fois  par  an  la 
tournée  de  leur  district,  d'examiner  les  obstacles  à  la  navigation 
survenus  sur  le  fleuve,  de  visiter  les  chemins  de  halage  et  d'adresser 
aux  Gouvernements  que  la  chose  concerne  des  rapports  sur  les 
entraves  qu'ils  auraient  eu  occasion  de  constater  ou  qui  seraient  de 
toute  autre  manière  parvenues  à  leur  connaissance,  en  proposant 
d'y  remédier  ou  en  y  remédiant  immédiatement  eux-mêmes  s'ils  y 
sont  autorisés.  En  outre,  iis  ont  à  examiner  les  plaintes  qui  leur 
seraient  soumises  au  sujet  de  la  navigation  du  Rbin,  et,  s'ils  les 
trouvent  fondées,  ils  s'adresseront,  rîans  toute  l'étendue  de  leur 
district,  aux  autorités  compétentes,  afin  qu'il  y  soit  porté  remède. 

S'il  n'est  pas  donné  suite  à  leurs  propositions,  ils  en  informeront 
la  commission  centrale  (article  43). 

43.  Chacun  des  États  riverains  déléguera  un  commissaire  pour 
prendre  part  à  des  conférences  communes  sur  les  affaires  de  la  na- 
vigation du  Rhin. 

Ces  commissaires  formeront  la  commission  centrale,  qui  a  son 
siège  à  Mannheim. 

44.  La  commission  centrale  se  réunira  régulièrement  au  mois 
d^out  de  chaque  année.  Des  sessions  extraordinaires  auront  lieu 
lorsque  la  proposition  en  sera  faite  par  l'un  des  États  riverains. 

La  commission  désignera  par  la  voie  du  sort  celui  de  ses  membres 
qui  présidera  les  séances  pour  la  direction  à  donner  aux  travaux. 
Le  président  ne  jouira  d'aucune  prérogative  sur  les  autres  commis- 
saires. Cependant,  dans  les  jugements  d'appel,  la  voix  du  président 
sera  prépondérante  en  cas  de  partage. 

45.  Les  attributions  de  la  commission  centrale  consisteront  : 

a).  A  examiner  toutes  les  plaintes  auxquelles  donneront  lieu 
l'application  de  la  présente  Convention  ainsi  que  l'exécution  des 
règlements  concertés  entre  les  Gouvernements  riverains  et  des  me- 
sures qu'ils  auront  adoptées  d'un  commun  accord  ; 

6).  A  délibérer  sur  les  propositions  des  Gouvernements  riverains 
concernant  la  prospérité  de  la  navigation  du. Rhin,  spécialement 
sur  celles  qui  auraient  pour  objet  de  compléter  ou  de  modifier  la 
présente  Convention  et  les  règlements  arrêtés  en  commun; 

c).  A  rendre  des  décisions  dans  les  cas  d'appel  portés  devant  la 
commission  contre  les  jugements  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance pour  la  navigation  fiu  Rhin  (article  87). 

La  commission  centrale  rédigera  tous  les  ans  un  rapport  sur  l'état 
de  la  navigation  du  Rhin. 

46.  Les  résolutions  de  la  commission  centrale  seront  prises  à  la 
pluralité  absolue  des  voix,  qui  seront  émises  dans  une  parfaite  éga- 
lité. Ces  résolutions  ne  seront  toutefois  obligatoires  qu'après  avoir 
été  approuvées  par  les  Gouvernements. 


—  562  — 

kl.  Chacun  des  Gonvemements  riverains  pourvoira  aux  dépei 
de  son  propre  commissaire. 

La  commission  centrale  fixera  d'avance ,  dans  sa  session  ordinaire , 
le  budget  de  sts  frais  de  service  pour  Tannée  suivante,  et  les  États 
riverains  verseront  le  montant  de  ces  frais  en  parties  égaies. 

48.  La  présente  Convention  est  destinée  à  remplacer  la  conven- 
tion relative  à  la  navigation  du  Rhin  du  3i  mars  i83i,  les  articles 
supplémentaires  et  additionnels  à  cet  acte,  ainsi  que  toutes  les  autres 
résolutions  concernant  des  matières  sur  lesquelles  il  est  statué  dans 
cette  convention.  Elle  sera  exécutoire  à  dater  du  i*  juillet  1869. 
Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Mannbeim, 
dans  le  délai  de  six  mois. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Mannheim,  le  17  Octobre  1868. 

(L.S,)  Signé  Gobpp. 

(Zr.  5.)  Signé  Dietz. 

(X.  S.)SignéWEBER. 

(L.  S.)  Signé  Schmitt. 

(L.  S.)  Signé  Verkbrx  Pistorius. 

{L.S.)  Signé  Moser. 
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MODÀLB  B. 


CERTIFICAT  DE  FLOTTAGE. 


Le  train  de  bois  conduit  par  ,  demeurant  à 

et  destiné  pour    •  ,  est  composé  de  de 

bois  de  ,  mesurant  mètres  cubes  et  pesant 

quintaux. 


le 


(Signatwre  duflottear. )  {L.  S.)  ( Dénomination  et  signature  de  VaaJtorUé. ) 
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PROTOCOLE  DE  CLÔTURE. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  revisée 
pour  la  navigation  du  Rhin,  arrêtée  entre  eux  en  vertu  de  leurs 
pleins  pouvoirs,  les  soussignés  ont  énoncé  les  réserves  et  les  décla- 
rations suivantes  : 

1*  Concerna<nt  i*article  i"de  la  Convention. 

Il  est  entendu  que  le  droit  d'exercer  la  libre  navigation  sur  le 
Rhin  et  ses  embouchures  ne  s'ctcnd  pas  aux  privilèges  qui  ne  sont 
accordés  qu'aux  bateaux  appartenant  à  la  navigation  du  Rhin  ou  à 
ceux  qui  leur  sont  assimilés. 

2"  Concernant  l'article  3  de  la  Convention. 

A.  Il  a  été  reconnu  à  l'unanimité  que  les  stipulations  du  premier 
alinéa  de  cet  article  ne  s'appliquent  pas  aux  rétributions  pour  l'ou- 
verture et  la  fermeture  des  ponts  qui  sont  perçues  sur  d'autres  voies 
navigables  que  le  Rhin,  ni  aux  droits  à  percevoir  pour  l'usage  des 
voies  navigables  artiGcielles  ou  de  travaux  d'art,  tels  que  écluses,  etc. 

B.  Le  plénipotentiaire  de  Prusse  a  fait  observer  que  sur  la  Ruhr 
il  se  perçoit  encore  un  faible  droit  de  navigation;  que  son  Gouver- 
nement a  l'intention  d'abolir  ce  droit  dans  un  court  délai ,  mais  qu'il 
doit  réserver  à  son  Gouvernement  la  Qxation  ultérieure  du  moment 
où  cette  abolition  pourra  avoir  lieu. 

Le  plénipotentiaire  des  Pays-Bas  a  déclaré  de  son  côté  que  les  pré- 
posés aux  bouées  sur  une  partie  de  la  Meuse,  dans  le  duché  de  Lim- 
bourg,  prélèvent  encore  de  légers  droits  de  bouée  qui  ne  peuvent 
être  supprimés  sans  la  coopération  du  Gouvernement  belge,  et  que, 
pour  ce  motif,  il  doit  réserver  à  son  Gouvernement  l'exécution  des 
stipulations  contenues  dans  le  deuxième  alinéa  de  l'article  3,  en  ce 
qui  regarde  ladite  partie  de  la  Meuse. 

Les  autres  plénipotentiaires  n'ont  fait  aucune  objection  à  ces  ré- 
serves. 

3*  Concernant  l'article  8  de  la  Convention. 

Les  ports  francs  existant  actuellement  sont  les  suivants  : 
£n  France,  Strasbourg; 

En  Bade,  Kehl,  Maxau,  Leopoldshafen ,  Mannheim; 
En  Bavière,  Neubourg,  Spire,  Ludvngshafen; 
En  Hesse,  Mayence; 

En  Prusse,  Biebrich,  Oberlahnstein ,  Coblence,  Cologne,  Neuss, 
Du^eldorf,  Uerdingen,  Duisbourg,  Ruhrort ,  Wesel ,  Emmerich; 
Dans  les  Pays-Bas ,  Amsterdam,  Rotterdam  et  Dordrecht. 

4'  Concernant  Tarticle  1 5  de  la  Convention. 

A.  Il  est  entendu  qu'on  regardera  comme  exercice  pratique  suffi- 
sant de  la  profession  de  batelier  un  temps  d'apprentissage  ou  de  ser- 


^ 
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vice  dans  cette  profession  de  quatre  ans  au  moins;  sur  ce  temps, 
l'aspirant  doit  avoir  passé  au  moins  deux  ans  à  bord  de  bateaux  na- 
viguant sur  le  Rhin  dans  toute  son  étendue  ou  sur  la  partie  du 
fleuve  pour  laquelle  il  recherche  une  patente.  Toute  personne  solli- 
citant une  patente  pour  la  conduite  de  bateaux  à  vapeur  devra  pro- 
duire la  preuve  suffisante  que,  sur  les  quatre  ans  mentionnés  ci- 
dessus,  elle  s'est  formée  pendant  au  moins  un  an  à  la  pratique  de 
la  navigation  à  vapeur. 

B.  Les  États  de  Bade,  Bavière,  France,  Hesse  et  Prusse  sont 
tombés  d'accord  que  les  dispositions  suivantes  convenues  entre  eux 
sur  la  tenue  des  livrets  de  service  de  la  part  des  gens  de  l'équipage 
continueront  à  rester  en  vigueur  à  l'avenir  : 

a).  Nul  ne  pourra  être  admis  à  contracter  un  engagement  fixe 
avec  un  batelier  du  Rhin,  comme  novice,  mousse,  compagnon, 
aide,  marinier,  chauffeur,  matelot  ou  pilote,  sans  être  pourvu  d'un 
livret  de  service. 

Les  pilotes  pourvus  d'une  patente  particulière  n'ont  pas  besoin 
d'un  livret  de  service. 

5).  Nul  ne  pourra  prétendre  à  une  patente  de  batelier  à  moins  de 
présenter  le  livret  de  service  mentionné  ci-dessus. 

c).  Les  livrets  seront  délivrés  par  les  autorités  locales  compétentes 
du  domicile  ou  de  la  résidence,  dans  la  forme  usitée  dans  chaque 
Pays  pour  les  autres  gens  de  service. 

d).  Les  propriétaires  ou  conducteurs  de  bateaux  inscriront  sur  les 
livrets,  à  chaque  mutation  de  service,  les  causes  de  cette  mutation 
et  les  certificats  de  conduite  du  porteur. 

Il  en  sara  de  même  pour  les  notes  et  observations  des  autorités 
locales  des  divers  ports  du  Rhin  ou  d'un  affluent 

e).  Les  réclamations  contre  la  teneur  des  certificats  des  bateliers 
ou  contre  le  refus  de  ceux-ci  de  les  délivrer  ou  de  les  inscrire  seront 
vidées  par  la  police  d'après  les  dispositions  existantes  et  le  résultat 
sera  noté  sur  le  livret. 

/).  Les  irrégularités  ou  les  négligences  dans  la  tenue  des  livrets  de 
la  part  des  porteurs,  de  même  que  les  changements  ou  insertions 
quelconques  faits  en  personne  ou  par  l'intervention  d'autrui ,  même 
sans  intention  de  tromper,  seront  punis  dans  la  personne  du  por- 
teur conformément  aux  lois  ou  règlements  de  police  de  chaque 
Pays. 

Pareille  peine  sera  infligée  aux  gens  de  service  qui  auraient  con- 
trevenu aux  dispositions  précédentes,  ainsi  qu'aux  bateliers  qui  au- 
raient pris  à  leur  service  des  personnes  mentionnées  sous  la  lettre  a, 
non  pourvues  d'un  livret  de  service  en  règle. 

Quiconque,  dans  l'intention  de  tromper,  aurait,  par  lui-même  ou 
par  l'intervention  d'autrui,  fait  des  changements  dans  son  livret  ou 
bien  mutilé  ce  livret,  sera  jugé  dans  chaque  État  riverain  selon  les 
lois  pénales  existantes.  Sera  jugé  de  même  quiconque  aurait  prêté 
la  main  à  de  telles  manœuvres.  Si,  d'après  ces  lois,  il  a  encouru  one 
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p^ine  pour  cause  de  fraude  on  de  falsification ,  son  livret  de  service 
lui  sera  retiré,  soit  définitivement,  soit  pour  un  temps  déterminé. 

g).  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  ma- 
nns  et  gens  d'équipage  des  bâtiments  maritimes  qui  naviguent  sur 
le  Rhin.  Elles  restent  provisoirement  sans  application  aux  gens 
d^équipage  de  bâtiments  rhénans  néerlandais. 

En  conséquence,  lorsqu'une  des  personnes  mentionnées  sous  la 
lettre  a  quitte  le  service  d'un  bateau  néerlandais  pour  prendre  ser- 
vice sur  un  autre  bateau  du  Rhin,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  d'elle  la 
présentation  d'un  livret  de  service,  au  moins  pour  le  temps  qu'elle 
a.  passé  sur  le  bâtiment  néerlandais.  Toutefois,  on  devra  veiller  à  ce 
qu'en  passant  d'un  bateau  néerlandais  au  service  d'un  autre  bateau 
et  réciproquement,  le  marinier  n'en  tire  occasion  pour  éluder  les 
dispositions  relatives  aux  livrets  de  service. 

5"  Concernant  l'article  2a  de  la  Convention. 

a).  On  est  convenu  que  le  mode  actuel  de  désigner  la  limite  ex- 
trême du  plus  fort  tirant  d'eau  admissible  au  moyen  de  crampons 
en  fer  sera  maintenu. 

&).  Sera  considéré  comme  réparation  ou  changement  important 
le  renouvellement  des  côtes  du  bateau. 

c).  Les  stipulations  contenues  dans  l'article  17  de  la  convention 
du  3i  mars  i83i  concernant  le  jaugeage  de  bateaux  appartenant  à  la 
navigation  du  Rhin  étant  motivées  exclusivement  par  la  perception 
du  droit  de  reconnaissance^  et  ce  droit  ne  devant  plus  être  perçu  à 
Tavenir,  il  est  inutile  de  renouveler  lesdites  stipulations.  Cependant 
les  Hautes  Parties  contractantes  auront  soin  qu'à  l'avenir  il  y  ait  tou- 
jours occasion  de  faire  vérifier  sur  leur  territoire  la  capacité  des 
bateaux  d'après  la  méthode  de  jaugeage  arrêtée  précédemment  entre 
eux. 

6°  Concernant  Tarticle  23  de  la  Convention. 

On  entend  par  quintal ,  ici  conmie  ailleurs  où  il  est  fait  usage  de 
cette  expression  dans  la  présente  Convention,  le  quintal  de  douane 
de  cinquante  kilogranmies. 

7*  Concernant  Tarticle  3o  de  la  Convention. 

Le  plénipotentiaire  des  Pays-Bas  a  déclaré  que,  dans  le  cas  où  il 
devrait  être  jeté  des  ponts  sur  les  voies  navigables  qui  conduisent  du 
Rhin  à  la  mer  par  Dordrecht,  Rotterdam,  Hellevoetsluis  et  firielle, 
et  auxquelles  les  dispositions  de  l'article  3o  ne  sont  pas  applicables, 
son  Gouvernement  aura  soin  que  les  bateaux  et  les  radeaux  puissent 
passer  par  ces  ponts  librement  et  sans  obstacle  par  des  voies  de  pas- 
sage convenables,  et  que  les  facilités  accordées  pendant  et  après  la 
construction  aux  bateliers  et  conducteurs  de  radeaux  néerlandais 
seront  étendues  de  la  même  manière  aux  bateliers  et  conducteurs 
de  radeaux  appartenant  aux  autres  États  riverains. 
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Il  va  sans  dire  que  la  présente  déclaration  ne  porte  pas^  préjudice 
aux  dispositions  contenues  dans  le  deuxième  alinéa  de  Tarticle  2. 

Les  autres  plénipotentiaires  ont  donné  leur  adhésion  à  cette  dé- 
claration. 

8*  Concernant  Tarticle  02  de  la  Convenlion. 

Le  plénipotentiaire  de  France  a  feit  observer  que,  dans  f opinion 
de  son  Gouvernement,  la  faculté  qu'ont  les  États  riverains  d'appli- 
quer des  peines  de  police  au^  contraventions  non  prévues  par  les 
règlements  concertés  entre  ies  Hautes  Parties  contractantes  n^est  pas 
limitée  par  ies  stipulations  de  cet  article. 

Cette  opinion  a  été  admise  d'un  commun  accord. 

■9'  Concernant  l'article  47  de  la  Convenlion. 

A].  Le  président  restera  en  fonctions  jusqu'à  la  prochaine  session 
ordinaire. 

B).  Dans  les  affaires  urgentes,  les  membres  de  la  conunission 
centrale  pourront  pendre  des  résolutions  par  voie  de  correspondance 
avec  l'autorisation  de  leurs  Gouvernements. 

G).  Les  États  riverains  contribueront  aux  pensions  qui  sont  en- 
core à  payer  en  commun,  dans  les  proportions  suivantes  : 

Bade 11/72 

Bavière 4/72 

France 12/72 

Hesse 6/72 

Pays-Bas 12/72 

Prusse 27/72 

Le  Gouvernement  de  Prusse  se  charge  de  payer  les  pensions.  Le 
Gouvernement  de  Bade  accepte  le  soin  de  payer  les  frais  de  service 
de  la  commission  centrale. 

Les  contingents  des  autres  États  riverains  aux  pensions  et  aux 
frais  de  service  seront  versés  d'avance  dans  les  caisses  que  désigneront 
les  Gouverneméhts  indiqués  ci-dessus.  Les  versements  se  feront  en 
termes  trimestriels,  payables  au  plus  tard  le  2a  décembre ,  le  2à  mars, 
le  2^  juin  et  le  2^  septembre  de  chaque  année. 

Le  Gouvernement  de  Bade ,  qui  a  bien  voulu  donner  un  local 
pour  les  archives  de  la  commission  centrale,  s'est  chargé  en  même 
temps  de  la  surveillance  desdites  archives. 

Fait  à  Mannheim,  le  17  Octobre  1868. 

Signé  GoEPP. 

Signé  DiETz. 

Signé  Weber. 

Signé  ScuMiTT. 

Signé  Vehkerk  Pistobius. 

Signé  MosBR. 
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Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  •œaa.de  TÉtat  :  Par  l'Emperear  : 

L9  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

et  des  cultes. 


Signé  J.  Baboche. 


Signé  La  Valette. 


N**  16,896. —  DÉCBET  iMPÉBiAL  qui  sépureU  service  des  Contribalions  indirectes 

de  celui  des  Douanes. 

Du  19  Mara  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  27  décembre  i85i,  qui  a  réuni  Tadministration  des  con- 
tributions indirectes  à  celle  des  douanes; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ét<'tt  des  finances , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

V 

Art.  1*'.  Le  service  des  contributions  indirectes  est  séparé  de 
celui  des  douanes. 

Chacun  de  ces  services  formera,  sous  les  ordres  d'un  directeur 
général,  une  administration  distincte. 

2.  Les  attributions  de  la  direction  générale  des  douanes  et  celles 
de  la  direction  générale  des  contributions  indirectQf  sont  rétablies 
telles  qu'elles  existaient  avant  le  décret  ci-dessus  visé  du  27  dé- 
cembre i85l,  sauf  les  modifications  apportées  par  les  décrets  des 
12  mars  et  3  juillet  1860  **^ 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mars  1869. 

Signé  napoléon. 

Par  PEmpereur  : 

Le  Ministre  seerJiaire  d'état  aa  départemmU  du  Jinoaces , 

Signé  P.  llAei». 
»  BoIL  780  •  n*  7454. 
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N*  16,896.  —  DÉCRET  IMPERIAL  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  1869»  à 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  par  le  Département  de  la  MoseSU» 
pour  les  Travaux  de  canalisaiiomde  la  Moselle. 

Du  37  Blan  1869. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale,  Ebiperbuii 
DES  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  a  août  1868,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  la  septembre  suivant('),  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice; 

Vu  Tarlicle  i5  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  da  bud- 
get de  l'exercice  18^0; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  qui  autorise  le  département  de  la  Moselle  et 
plusieurs  industriels  à  faire  au  trésor  une  avance  de  onze  millions  cinq  cent 
mille  francs  (ii,ôoOtOOo')  pour  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle  entre 
Frouard  etThionville; 

Vu  nos  décrets  des  7  décembre  1867  W,  a  mai  <*\  27  septembre  ^•*,  i*  dé- 
cembre 1868  t*^  et  3  mars  1869  ^•>,  qui,  à  la  suite  de  versements  effectués 
par  le  département  de  la  Moselle  en  exécution  de  la  loi  susvisée  du  3i  juillet 
1867,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  des  crédits  s*élevant  ensemble  à  deux  millions  trois  cent 
mille  francs  ( 2,3oo,ooo')  ; 

Vu  l'état  ci-annexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  i3  février 
dernier,  par  le  même  département,  une  nouvelle  somme  de  sept  cent  mille 
francs  (700,000'),  applicable  aux  travaux  dont  il  s*agit; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^'î; 

Vu  le  sénatus-consuUe  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  noti^  ministre  des  finances,  en  date  du  10  mars  1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DscRéTÉ  et  dégrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  Texercice  1869,  chapitre  vm  du  budget  extraordinaire 
(Amélioration  des  rivières)^  un  crédit  de  sept  cent  mille  francs  (700,0000 
pour  les  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  par  voie  d'avances  faites 
par  le  département  de  la  Moselle. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  i'agricul* 

(>>  Bail.  i64o,  n*  1 6,355.  ^  Bull.  1669,  n*  1 6,5 18. 

«  Bull.  i556,  n*  i5.695.  »  Boll.  1688,  n-  16,715. 

^  BoU.  160a ,  n*  16,1 10.  ^  BulL  Uo,  n*  Aiio. 
^  Bull.  i648,n*i6,588. 
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tnre,  du  commerce  et  des  travauxpublics,  et  des  finances,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  27  Mars  1869. 


Le  MinUln  ttcrétaire  d'état  au  diparUmênt 
desjinances. 

Signé  P.  Magne. 


Sigiié  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereiur  : 

Le  Minûtre  de  VagrieuUnre,  du  eomnuree 
et  des  travaux  publics. 

Signé  E.  Gressier. 


État  des  sonmies  versées  aa  trésor  par  le  département  de  la  Moselle  et  divers  industriels, 
à  titre  di  avances  ,  pour  travaux  de  canalisation  de  la  MoseUe  entre  Prouard  et  Thion- 
viUe,  [Loi  da  31  juillet  1867.) 


DATE 

du 
voncmêol. 

DBSIOHâTIOll 

du  comptable  qui  a  reçu  lot  Tonds. 

MOItTAXT 

des 

▼«rsemcnto. 

l3fév.  l86g.. 

Receveur  de  rarrondissemeot  de  Mets 

700,000' 
a.doo,ooo 

Vorspinpnt*  ant(^rif>nni .-». ..»• 

Ensbmblb. .«. 

3,000,000 

, 

N*  16,897.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (ftti  maintient  dans  leur  s  fonctions  les  Inspeo- 
leurs  spéciaux  du  travail  des  Enfants  dans  les  Manufactures,  institués  à 
l'aide  de  fonds  votés  à  cet  effet  pur  les  Conseils  généraux. 

Du  37  Mars  iSGg. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  7  décembre  1868  ^^\  qui  confère  aux  ingénieurs  du 
corps  impérial  des  mines  les  fonctions  d'inspecteur  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures  ; 

Vu  les  communications  adressées  à  notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  par  le  préfet  de  police  pour  le  départe- 
ment de  la  Seine,  et  par  les  préfets  des  départements  du  Nord,  du  Pas-de- 
Calais,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  la  Somme,  et  desquelles  il  résulte  que 
des  inspecteurs  spéciaux  rétribués  sur  les  fonds  départementaux  ont  été  ins- 
titués dans  ces  départements  pour  la  surveillance  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  Dans  les  départements  où  des  inspecteurs  spéciaux  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures  ont  été  institués  à  Taide 

^^  Bull.  1669,  n' 16,530. 
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des  fonds  votés  par  les  conseils  généraux  et  où  ces  conseils  continae- 
raient  d'inscrire  à  leurs  budgets  les  allocations  nécessaires,  ces  ins- 
pecteurs seront  maintenus  dans  leurs  fonctions. 

Ils  les  exerceront  sous  la  direction  des  ingénieurs  des  mines  de  la 
circonscription  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  TexécutioD 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Ministre  seeréiaire  d'Etat  ou  département  de  l'agricultarmp 
du  commem  et  dee  travaux  ]uibUcs, 

Signé  E.  Gressier. 


N*  16,898.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  répartition  da  Produit  des  Centimes 
affectés  aax  Remises,  Modérations,  Dégrèvements  et  Non- Valeurs  sur  les 
Contributions  foncière,  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  1869, 

Du  37  Alars  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  rétat  B  annexé  à  la  loi  du  2  août  1868,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1869,  duquel  il  résulte 
qu*il  a  été  imposé  pour  remises,  dégrèvements  et  non-valeurs  : 

1**  Huit  dixièmes  de  centime  additionnels  au  principal  de  chacune  des 
contributions  foncière  et  personnelle-mobilière,  ainsi  qu'au  montant  des 
impositions  départementales  et  communales  établies  sur  ces  contributions  ; 

a**  Deux  centimes  quatre  dixièmes  additionnels  au  principal  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  et  au  montant  des  impositions  départemen- 
tales et  communales  afférentes  à  la  même  contribution  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  produit  des  centimes  affectés  aux  remises,  modéra- 
tions, dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les  contributions  foncière, 
personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  1869  est  réparti  de 

la  manière  suivante  : 

Un  tiers  du  produit  des  sommes  imposées  dans  les  rôles  de  chaque 
département  est  mis  à  la  disposition  du  préfet. 

Les  deux  autres  tiers  restent  à  la  disposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d*État  au  département  des  finances  pour  être  par  lui  dis- 
tribués ultérieurement  entre  les  divers  départements  en  raison  de 
leurs  pertes  et  de  leurs  besoins. 
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2.  Seront  imputés  sur  le  fonds  de  non-valeurs  de  1869  les  man  - 
dats  délivrés  sur  le  fonds  de  non-valeurs  de  1868  qui  n'auraient  pas 
été  acquittés  faute  de  présentation  aux  caisses  du  trésor  avant  Fex  - 
piration  du  délai  fixé  pour  le  payement  des  dépenses  de  ce  dernier 
exercice. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries i  le  27  Mars  1869. 

Sig:iié  NAPOLÉON. 
Par  TEmpcrenr  : 
Lt  Minittn  teerétain  d'ÉUU  aa  département  detfinaneet. 

Signé  P.  Magne. 


N*  16,899. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-signé  par  le  ministre  de  ragricuiture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d* utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  côte 
do  Petit- Abergement ,  sur  la  route  départementale  de  TAin  n*"  5,  du  pont 
de  la  Balme  à  Dortan ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur 
un  plan  annexé  au  présent  décret. 

a*  L^administralion  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  *  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. {Paris,  20  Février  1869.) 


11*16,900. — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  de  Tagricuiture , 
du  conmierce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction  d'une  nou- 
▼dUe  route  départementale  de  Saône-et-Loire,  entre  la  route  n°  10,  près  de 
GhauffaiUes ,  et  le  pont  des  Rigoles,  sur  la  route  n"*  ao,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au 
présent  décret.  La  nouvelle  route  prendra  la  dénomination  de  Roate  dépar- 
tementale n"  22,  de  Chaaffailîes  à  Charliea, 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  1841,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

5*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. {Paris,  20  Février  1869,) 
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Errala.  Bolleim  des  lou  a*  1693 ,  coDtenint  U  loi  du  )5  avril  1869,  porUnt  go'il 
sera  rait,  fa  1670.  un  appel  ds  cent  mille  hommes  sur  la  claue  de  186g,  pa^c  ^1 , 
première  et  deuiiime  ligoei  de  l'article  1  deceUtt  loi,  au  lieu  de:  Le  conUngaa  dt  !■ 
ctoiM  te  compaiem  lUjtaiiei  geni  de  ta  claite,  liiei  :  Lt  oiiUingtBt  d*  tarwiét  dt  mer  M 
comparera  dt  j'aRtM  gau  de  là  cloue. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  19  '  Mai  186g, 

Le  Garde  du  Sceaux,  Minùlre  Secrélaire  itÉtal 
on  déparlement  de  la  Jatlice  et  det  Collet, 


IHMIMUIIB  mptniUB.  - 


Extrait  du  proeis-vtrbai  du  Corpi  Ugiitatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit: 
TITRE  I*. 

BtmCST  OBDINAIBB  DE  L'BXBBCICB  l865. 


fïmtiondu  iéptnui. 

Art.  1~.  Les  dépenses  du  budget  ordinaire  de  Pexemce  i865, 
constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont  arrêtées, 
confonnément  au  tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  an  milliard 
six  cent  quatre-vingt-quinze  millions  six  cent  quatre-vingt-dix- 
oenf  mille  sept  cent  quatre-vingt-seize  francs  quarante  centimes, 
ci ■  1 ,695,699,796'  4o' 

Les  payements  elTectnés  sur  le  même  budget 
jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  sont  fixés  à  un 
milliard  six  cent  quatre-vingt-onze  millions 
hait  cent  treize  mille  deux  cent  soixante  et 
onze  francs  soixante-quinze  centimes,  ci 1,691,813,371  75 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  trois  mil- 
lions huit  cent  quatre-vingt-six  mille  cinq  cent 
vingt-quatre  francs  soixante-cinq  centimes,  ci ,  3,S86,534  65 
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«ffv«c*  1866  seront  ordoDQîuicés  sur  les  fonds  de  l'exer- 
.  «À* les  r^es  prescrites  parles  articles  8,  9  et  10  de 


lits,  montant  ensemble  à  un  milliard  sept  cent  soiianle- 
.  neuf  cent  douze  mille,  deni-cent  treiïtc^cinii  fraocs 
I centimes  (1,770,913,335' 56'),  ouverts,  conformément 
t  A  et  B  ci-aaneiéH,  pour  les  dépenses  du  budget  ordi- 
lerdce  i865,  et  y  compris  les;  virements  autorisés  par 
rerti^  de  l'article  3  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre 
éduits  : 

lomme  de  soixante-quinze  millions  cent  soixante-sepl 
enl  quatre-vingt-qbinre  francs  sortante  centimes,  non 
par  les  dépenses  constatées  k  lâchai^  de  l'exercice  i865, 

nnJéedéfinitivemflntt  ci., 75,167,895' 60* 

!  de  trois  millions  huit  cent  quatre- 
11e  cinq  cent  vingt-qsatre  francs 
q  centimes,  représentant  les  dé- 
layées de  l'exercice  i865 ,  qui ,  con- 
i l'article  1° ci-dessus,  sont  aordon- 
es  budgets  des  exercices  courants. 


elle  de  quarante -quatre  mille  cinq 
te -t  rois-francs  ciuqoante-sîx' ccft" 
employée,  à  la  clôture  de  l'exer- 

sur  les  fonds  généraux  affectés 
lu  cadastre,  laquelle  somme  est 
au  budget  ordinaire  de  l'exercice 
y  recevoir  la  destination  qui  lui  a 
par  la  loi  de  finances  du   i3   mai 

la  loi  de  règlement  de  l'exercice 


itioDset  transports  de  crédits,  mon- 
ile  à  soixante-dix-neuf  millions 
-dix-huit  mille  neuf  cent  soixante- 
quatre- vingt-no  centimes,  sont  et 
livisés,  par  ministères  et  par  cha- 
rmément  au  tableau  A  ci-annexé.  79,098,963  81 

yen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles 
les  crédits  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i865  sont 
nt  fixés  à  la  somme  de  un  milliard  six  cent  quatre-vingt- 
s  huit  cent  treize  mille  deux  cent  soixante  et  onze  francs 
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sonantei-quinze  cantixDeS)  égaie  aux  payements, effiéotués^  et  ces 
crédita  sont.répaDtis  confhrméineiit  au  mâne  tableau  A. 

S  m 

4.  Les  droits  et  produitsi  constotés  an  profit  '  de  i'Élat  sur  le 
budget  ordinaire  de  Teiercice  iâ65  s(»it  arrêtés^  oonfonnéineiit  aa 
taUeau  C.  cî-annexé,  à  la  somme  de  on  milliard  huit  cent  quinse' 
millions.,  six  ceat.un  mille  neuf  cent  vingt-quatre  francs  soixante- 
cinq  centimes,  ci i,8i5,6o] ,924'  65* 

Les  recettes  du  budget  ordinaire  effectuées 
sur  le  même  exercice,  jusqu*à  Tépoque  de 
5a  clôture,  sont'fixées.  à  un. milliard  huit  cent 
trois  millions  quatre  cent  quatre-vingt-neuf 
mille  trois  cent  soixante-treize  francs  quatre- 
vingt-dix  centimes,  ci 1,803,489,373  90 

Et  les  droits  et  produits  restant  à  recouvrer, 
à  douze  millions  cent  douze  mille  cinq  cent 
cinquante  francs  soixante-quinze  centimes,  ci.  i2,ii3,55o  76 

5.  Les  recettes* du  budget  ordinaire  de  Texercice  i865,  arrêtées* 

par  Tartide  précédent  à  la  sonmie  de i,8o8r,489t373'  90' 

sont  augmentées*,  en  exécution  de.  la  loi  de  rè- 
glement du  budget  de  i863 ,  des  fonds  généraux 

non  employés ,  à  Tépoque  de  la  clôture  de  ce 
dernier  exercice,  sur  les  crédits  aflSectos  au  ser- 
vice du  cadastre,  ci 100,267  27 

Ensemble i,8o3, 589,64 1   17 

Sur  cette  somme  totale,  il.  est  prélevé  et 
transporté  à  l'exercice  1867,  en.  conformité  de 
l'article  2  de  la  présente  loi,  une  somme  de 
quarante-quatre  mille  cinq  cent  quarante-trois 
francs  cinquante-six  centimes,  pour  servir  à 
payer  les  dépenses  du  service  du  cadastre  res- 
tant à  solder  à  la  clôture  de  l'exercice  i865,  ci.  M«543  56    « 

Les  voies  et  moyens  du  budget  ordinaire  de 
f exercice  i865  demeurent,  en  conséquence, 
fixés  à  la  somme  de  un  milliard  huit  cent 
trois  millions  cinq  cent  quarante-cinq  mille 
quatre-vingt-dix-sept  francs  soixante  et  un  cen- 
times, cf. 1,803,545,097  61 

$  IV. 

Fixation  du  résultat  du  budget  ordinaire. 

6.  Le  résultat  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i865  est  définiti- 
vement arrêté  ainsi  qu'il  suit  ; 

43. 
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Recettes  fixées  par  l'article  précédent,  à. . .     i,8o3,5&5,097'  61* 
Payements  fixés  par  l'article  i*',  à 1,691,813,271  76 

Excédant  de  recette  réglé  à  la  somme  de 
cent  onze  millions  sept  cent  trente  et  un  mille 
huit  cent  vingt-cinq  francs  qaatre«vingt-six 
centimes,  conformément  au  tableau  D  ci-an- 
nexé iii,73i,8a5  86 


TITRE  II. 

BCDGBT  DBS  DEPENSES  SDR  RESSOURCES  SPECIALES  ET  DES  RECETTES 

CORRELATIVES  DE  L'EXERCICE  l865. 


$1". 
Fixation  eu  crédits  et  eu  dipmues. 

7.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  deux  cent  soixante-neuf  mil- 
lions six  cent  quarante -huit  mille  quatre  cent  soixante -dix -sept 
francs  un  centime  (269,648,^77'  01*),  conformément  aux  tableaux 
E  etF  ci-annexés,  pour  les  dépenses  du  budget  sur  ressources  spé- 
ciales de  l'exercice  i865 ,  ci 269,648,477'  01' 

sont  réduits  d'une  somme  de  vingt-deux  mil- 
lions cent  dix-neuf  mille  soixante- dix- huit 
francs  quarante-deux  centimes,  non  employée, 
à  l'époque  de  .la  clôture  de  l'exercice  i865«  sur 
les  produits  affectés  au  service  départemental  et 
à  divers  services  spéciaux ,  dont  les  dépenses  se 
récent  d'après  le  montant  des  ressources  réali- 
sées, laquelle  somme  est  transportée  aux  budgets 
des  dépenses  sur  ressources  spéciales  des  exer- 
cices 1866  et  1867,  pour  y  recevoir  la  destination 
qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  de  finances  du 
i3  mai  i863  et  par  les  lois  de  règlement  des 
exercices  i863  et  i864  «  savoir  : 

Au  budget  de  Teiepcice  1866» 

Service  déparlemen- 
Ul u  ,982,113'  U*  ) 

Divers  services  spé-  |  1  &,4 11  »s 99'  8 1  * 

ciaux 2,439,187  67  ) 

Au  budget  de  Teiercîce  1867, 

Service  départemen- 
tal   5,855,088' 84*  ) 

Divers  services  spé-  l    7»707.778  6j 

ciauï 1,852,689  77  ) 

Ehsbmblb 33,119.07843  22,119,07842 


B.  n*  1708.  —  579  — 

Au  moyen  de  cette  disposition,  les  crédits  da 
badget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales 
de  Texercice  1865  sont  définitivement  fixés  à 
la  soDune  de  deux  cent  quarante-sept  millions 
cinq  cent  vingt-neuf  mille  trois  cent  quatre-  ^ 
vingt-dix-huit  francs  cinquante-neuf  centimes, 
égale  aux  payements  effectués,  et  ces  crédits 
sont  répartis  conformément  au  même  tableau  E, 
ci 247»5a9,398'59' 


s  II. 
Pixaiion  des  rectUu. 

8.  Les  recettes  réalisées  sur  le  même  budget  jusqu'à  Tépoque  de 
la  clôture  de  Texercice  i865,  s'élevant  à  deux  cent  quarante-six  mil- 
lions huit  cent  quatre-vingt-six  mille  sept  cent  soixante -quatre 
francs  soixante  -  treize   centimes,   conformément  au   tableau  G, 

ci 346,886,764' 73* 

sont  augmentées,  en  exécution  des  lois  de  rè- 
glement des  budgets  de  i863  et  i864 1  des  fonds 
non  employés,  à  Tépoque  de  la  clôture  de  ces 
derniers  exercices,  sur  les  crédits  affectés  au 
service  départemental  et  à  divers  services  spé- 
ciaux, de  la  sonune  de  vingt -deux  millions 
sept  cent  soixante  et  un  mille  sept  cent  douze 
francs  vingt-huit  centimes,  ci ^ .  23,761,713  28 


ENS£ifBLB 369,648,477  01 

Sur  cette  ressource  totale,  une  somme  de 
vingt-deux  millions  cent  dix-neuf  mille  soixante- 
dix-huit  francs  quarante-deux  centimes,  restée 
sans  emploi  pendant  l'exercice  i865 ,  ainsi  qu*il 
résulte  de  rarticle  7  ci-dessus,  est  transportée 
aux  exercices  suivants,  savoir: 

A  f exercice  1866 i4»4iit3QQ'8i'|  ^  o  * 

A  l'exercice  1867 7»707J78  61 1  ",119.078  42 


Les  voies  et  moyens  du  budget  sur  ressources 
spéciales  de  l'exercice  i865  demeurent,  en 
conséquence,  fixés  à  la  somme  de  deux  cent 
quarante-sept  millions  cinq  cent  vingt -neuf 
mille  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs 
cinquante-neuf  centimes,  ci 347,639,398  S9 
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S  III. 
Fixation  da  résaltat  da  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales, 

9.  Le  résultat  du  bodget  des  dépendes  sur  ressources  ^spéciales 
est  définitivement  arrêté  conformément  au  tableau  H,  «avoir  : 

Receltes  fixées  par  Tarticle  précédent,  à. . .  •        247*^29^398'  59* 
Payements  fixés  par  Tarticle  7,. à ^- .        ail7 «599^398  Ô9 


Balamce 


TITRE  III. 

BUDGET  EXTRAORBINAIRB  DB  rfiXERCICB  l865. 


•sr. 

FisMiom  des  dépenm. 

■ 

10.  Les  dépenses  du  budget  extraordinaire  de  Texercice  i86ô, 
constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont  arrêtées, 
conformément  au  tableau  I  ci  annexé,  à  la  somme  de  deux  cent 
huit  millions  trois  cent  soixante-six  mille  sept  cent  quaraate-trois 
francs  cinquante-cinq  centimes ,  ci 2û8,366,743'  55* 

Les  payements  effectués  sur  le  même  exer- 
cice, jusqu'à  répoque  de  sa  clôture,  sont  fixés 
à  deux  cent  6ept  millions  huit  cent  quarante- 
hjoit  mille  trois  cent  quarante  et  un  francs  sept 
centimes,  ci. 207,848,34i  07 

Et  les  dépanses  restant  à  payer,  à  cinq  cent 
dix-huit  mille  quatre  cent  deux  francs  quarante- 
huit  centimes,  ci 5i8,4os  48 

Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  ci-dessus  restant 
à  payer  sei^nt  ordonnancés  sur  les  fonds  de  Texercice  courant,  selon 
les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  g  et  10  de  la  loi  du  23  mai 
i834. 

s  IL 
Fixation  des  crédits, 

• 

II. Xes  crédits,  montant  ensemble  à  deux  cent  quatorze  millions 
deux  cent  onze  mille  cent  soixante-quatorze  francs  cinquante  et  un 
centimes  (2i4i3ii»i7V5i*),  ouverts,  conformément  aux  taUeaox  I 
et  J  ci-annexés,  pour  les  dépenses  extraordinaires  de  Texercice  i865, 
et  y  compris  les  virements  de  crédits  autorisés  par  .décrets,  en  verto 
de  Tarticie  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861,  sont  réduits: 

i*J)'une  somme  de  cinq  millions  huit  cent  quarante-quatre  iuille 
quatre  cent  trente  francs  quatre-vingt-seize  centimes ,  non  consommée 
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par  les  dépenses  constatées  à  la  chaiige  de  Texercice  i865,  et  qui 

e3t  annulée  définitivement,  cL 5,844,43o'  96* 

2*  Et  de  celle  de  cinq  cent  àix-huit  mille 
quatre  cent  deux  francs  quarante-huit  centimes , 
représentant  les  dépenses  exlraok^initiresinon 
payées  de  l'exercice  i865,'qui,  oûdfopiaémant 
à  Tarlicle  10  ci-dessus,  sont  à  ordonnancer  sur 
le  budget  de  Texercice  courant,  ci .  5i84o2.  48 

Ces  annulations  de  crédits,  montant  ensetnble 

à  six  millions  trois  cent  soixante-deux  mille 

huit  cent  trente-trois  francs  quarante -quatre 
centimes ,  sont  et  demeurent  réparties ,  par 
ministères  et  services,  conformément* au 'ta- 
bleau I  ci-annexé,  ci 6,362^833  'il4 

12.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles 
précédents,  les  crédits  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  i865 
sont  définitivement  fixés  à  la  somme  de  deux  cent  sept  millions  huit 
cent  quarante-huit  miUe  trois  cent  quarante  et  un  francs  sept  cen- 
times (207,848,341'  07'),  égale  aux  payements  effectués ,  et  ces  ciré- 
dits  sont  répartis  conformément  àii  même  tableau  I. 

s  nr. 

Fixation  des  recettes» 

13.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  du  budget  extraor- 
dinaire tleTexercice  i865  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  Kci- 
annexé,  à  la  somme  de  cent  dix-huit  millions  soixante-dix-huit  mille 
quaranter-cinq  francs  vingt-trois  centimes,  ci.. .         1 18,078,046'  23* 

Les  recettes  effectuées  sur  le  môme  budget 
pendant  l'exercice  i865,  jusqu'à  l'époque  de 
sa  clôture ,  sont  fixées  en  somme  égale  à  celle 
des  droits  constatés ,  pour  cent  dix-huit  millions 
soixante-dix-huit  mille  quarante-cinq  francs 
vingt-trois  centimes,  ci.. 118,078,046  23 

Balance * 

s  IV. 
Fixation  du,  résultat  da  budget  extraordinaire» 

14.  Le  résultat  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  i865  est  dé- 
finitivement arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent,  à. . . .        118,078,046'  23* 
Payements  fixés  par  l'article  10,  à 207,848,34i'  07 

Excédant  final  de  dépense,  réglé,  à  la  «somme 
de  qaatie-vingt-neu  f  millions  sept  cent  soixante^ 
dix  mille  deux  cent  quatre-vingt-quinze  francs 
quatre-vingt-quatre  centimes  (tableau  L),  ci..  89,770,296  84 
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TITRE  IV. 

nXATION  DU  RESULTAT  GBIfiRAL  DE  CEXBRGIGB  l865. 

15.  Conformément  aux  articles  6,  9  et  i4  ci-dessus,  le  résultat 
général  de  Texercice  i865  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Budget  ordinaire.  (Excédant  de  recette.) 111,731,835'  86* 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales 

(Balance.  ) •> 9 

Budget  extraordinaire.  (Excédant  de  dépense.)  •     89,770,295  Sa 


^m 


Excédant  final  de  recette  s'élevant  à  la  somme 
de-vingt  et  un  millions  neuf  cent  soixante  et  un 
mille  cinq  cent  trente  francs  deux  centimes,  ci . . ,     a  1,961,530  02 

Cet  excédant  est  transporté  au  budget  extraordinaire  de  Texercice 
1866,  aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  jusqu'à 
concurrence  de i3,224«ooo'  00* 

Le  surplus  est  afiecté  provisoirement  à  l'atténua- 
tion des  découverts  du  trésor,  ci 9,737,53o  02 

Somme  égale 21,961,530  02 

TITRE  V. 

SERVICES  SPÉCIAUX  RATTACHES  POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 

16.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  rattachés 
pour  ordre  au  budget  général  de  l'exercice  i865  demeurent  défini- 
tivement arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de  cent  vingt-deux  millions 
sept  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  deux  cent  soixante-neuf  francs 
cinquante-trois  centimes,  conformément  au  résultat  général  du  ta- 
bleau M  d-annexé,  savoir  : 

Imprimerie  impériale 4,010,528'  2i* 

Chancelleries  consulaires 2,084,098  61 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  mé- 
dailles   , 1,490,959  47 

Caisse  de  la  dotation  de  l'armée 80,2 10,329  ^^ 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 16,808,101  28 

École  centrale  des  arts  et  manufactures 773,924  44 

Légion  d'honneur.  »••••• ^ 17,420,328  29 

122,798,269  53 
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TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  PARTIGUUiRBS. 

17.  Les  crédits  d'inscription  accordés  sur  Fexercice  i865  poar 
les  pensions  militaires,  par  les  lois  des  8  juin  i864  et  8  juillet  i865, 
sont  et  demeurent  définitivement  arrêtés,  conformément  au  ta* 
bleau  N  ci-annexé,  à  la  somme  de  trois  millions  cent  quatre  mille 
sept  cent  cinquante  et  un  francs  (3,iodi75i'). 

18.  La  situation  des  approvisionnements  existant,  à  Tépoque  du 
3i  décembre  i865 ,  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marine,  est 
arrêtée  à  la  somme  de  deux  cent  soixanterqninxe  millions  cinq  cent 
seixante-dix-neuf  mille  cinq  cent  quarante-trois  francs  cinquante  et 
un  centimes  (276,579,543'  5i*),  conformément  au  tableau  O  ci-an- 
nexé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Mars  1869. 

Signé  ScHHEiDEa. 

U$  Steréktirû  g 
Signé  MèGB,  Boubnat,  Martel,  Camille  Dollfos. 

Extrait  du  procèS'-verbal  du  ShaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  i865. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le^  16  Avril  1869. 

Lm  F  remitr  Vieê'Prétideat , 
Signé  P.  BouDBT. 

LêS  Sêerdtairu, 

Signé  CtiAix  o'Est-Angb,  g6iénil  db  la  Rue,  Soin. 
Vu  et  scellé  da  sceau  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Sêcrélain , 
Signé  Chaix  d'E8T-Aii6b. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a4  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  sceUé  du  grand  sceau  :  Par  TEmperenr  : 

Ma  Goret  du  semax,  Ministn  seerétain  d'état  Ï9Mim*tn  éditai , 

tm  déparUButtt  dt  lajutUet  et  des  cultes,  „.      ,  „   «« 

""  Signé  B.  RouHBB. 

Signé  J.  Rabogbb. 


ï.p«'rtetnit»r 

Rachat  des  acLio»4  de  jaiiiuancc  dei  cahaiu  aoiunliiioiuLâi. 

Rachat  dn  coDcurioiu  de  cauaui  et  diien  pont* 

iDlMti  et  amortiHemcDl  dn  abl!g«tkiiu  do  tt^wt.  (  t 
j3jolni8S7.) 

cariTtui  aiidDDauaLU  k  mnu  Tit«u. 

to  t<Mti  de  caiHtaui  de  cto  tiuDDcmcnti 

lal^r«tidGladetletlotUDledalr««)r. 

Rachat  du  piiga  du  Sund  et  dea  BdU 

.   Rachat  de>  pdaii!»  de  l'EKaut 

Redevance)  eoien  l'Ëapagoe  pour  dÂimitalioii  de  la  fron- 
UiM  dei  Fjréùée» 


8,597,5170c 
1 ,3d6,3i7  oc 
t,7Sl.o3i  se 


iïi»([èrt«d'aoclenneoi4g!iie.. 

ivUigèreipourla  viemeue.  (LoiduaSind  iSSS.)... 
OD  du  marchai  PiUiiiir,  duc  de  Malaiof. . . 

int  de  la  pairie  et  de  l'ancieu  a^at.  ...,....< 

Z  à  titSde''^^"alî^ 

mllilairei,. 


19  ecdéaiaitjqua . , 


a  dépoudd^...,........, ..,.. 

asdide  reteDoe.  (  Loi  du  9  lolii  iSSS.) 

■ira  de  l'andenne  )i>lcdvile 

militaire!  de  ta  Répulilique  el  de  lïm- 


611,171  17 
10,107.0*7  a  1 

e&C,ii3  8( 
35,750,077  if 

•,69«,8oiSo 


a  dn  Hont-de-Hilaa.   (Dé 


Rtppeb  if  arréragea  de  re 


a  viagirea  d'à 
lioni  d'eieicicei 


B.  û*  1708. 
iniAiitE. 


—  585  — 


hadget  ordinaire  de  V exercice  1865, 


S 


Pay 


1m  ordoÉAuieM 


miAiftlrM. 


hr  DOTATIONS. 


3748o,a6i'39* 
465,426  5o 
317,754,198  5o 
122,773,876  00 

^,553,75»  3g 

8,597,817  00 
i,3A(i,3a7  00 

a,i56,34o  00 

16,603,226  32 

^ ^^ 

8«io7,ii6  i3 

«9,059,926  87 

I  248,83 1  78 

3Âo,4a8  2 1 

16,732.20 


37,773,035  19 

378,684  90 
3,9^6,841  02 

• 

179,438  86 

1^4,000  00 

1,554,80021 

545,739  81 

39,o5S.384  17 

37,2A8  i3 

905,266  64 

35,4o4,58o  35 

i8i,36i  00 

3,65 1,646  5o 


55 1,585  29 

3o3,5ii  72 

36,3o7  79 

987,325  20 

76,054,800  99 


EMU  à  paytr 


CndiU 

non  oonMnnmés 

par 


■nnnléa 
<UAaiU«MMat, 


740,01a' 11' 
6,089  60 
1,188,907  75 

■  « 

♦»tKH,979  36 


21,711  67 
26,060  00 


47,771  67 


618,176  76 


(18,176  76 


« 

m 
m 

M 

m 
« 


i,i52,845'5o 

3o,qoooo 

<»>  44,176,847  75 


45,350,593  25 


279,327  Ol 
176,600  00 


455,907  01 


Ji4o,073  i3 

O  22 

7579 
3,26780 


443,416  94 


162,930  75 
524,556  54 
100,000  00 

i4,56i  i4 

10,000  00 
134,777  Ao 

66,534  36 

1,348,703  o4 

6,753  16 

5o,868  25 

325.4o6  84 

'23,639  ^^ 

45,i56  00 


99,666  17 
7,377  76 


2,911,020  4i 


■iGUmilT  DIS  CBÉBITS. 


CiédiU  «MoM». 


CrëdiU 
non  couMmmM 

par 

IM  payemanU , 

rapréMDtant 

Iw  dépanMi 

rMtant  a  payer 

la  «lÂCora 
d«  raxefdea. 


740,01 2' ii\ 
6,069  ^ 
1,288,907  75 


2,o34,979  36 


21,711  67 
a6,o6o  00 


47,771  67 


618,176  76 


m 
0 


618,176  76 


• 
• 

M 

« 


Crédita  dëfinitifa 

égaux  aax  payemanta  affactués 

sar  l'axeretM  1865. 


Par 

ehapiUM. 


37,380,26  l'Sg'l 
445,426  5o 
317,764,198  5o 
122,773,876  00 


478,353,762  39 


8,697,617  00 
1,340,327  eo 
4,^93,042  32 

2,i56,34o  00 


16,693,226  32 


8;i07,ii6  i3 

a9»o6o,oa6  87 

248,831  78 

340,428  21 

16,732  20 


37,773,035  19 


278,684  90 
3,945,841  oa 

• 

179,438  86 
104,000  00   / 
1,554,800  ai    ' 
545,739  81 

39,068,354  17 

37,248  i3 

900,255  64 

a5,4o4,58o  35 
i8i,36i  00 

a, 65 1,646  5o 


55 1,585  39 

3oa,5ii  7a 

36,3o7  79 

a87,3a5  ao 


76,064,800  69 


Par 

Mêlions. 


*■• 


666,866,096' 08P 


P)  GoaaéqneoM  da  l'aonulalion  ,■  par  la  loi  dn  a6  juin  i865,  des  renUs  intcrilM  an  nom  da  la  caiaM  d'amoftine- 
■oBt,  dédiMtioa  falla  da  premier  Irimcaira  d'arréragM  et  d'un  virement  da  4«75i,i3i  fk-anca  poar  la  fonds  d^mor- 
^ ^  amftnt  à  ltm|WmiHlrSi5  million  eontracté  en  1864. 


Udc  drlle  de  TEiapeiciir 

DnUlioiit  det  priacn  et  prioocwa  de  U  bmlUe  impéritle.  ■ 

DoUlion  du  Séut 

D^peuca  ulmliiiittatJTti  du  Stnat 

[Xpenia  (dniiD.  dn  Corpa  UeMtUf  el  iodcnn.  nu  djpot^ 
Supfdémeolk  la  doUtloD  di  U  Lëgioa  d'hoonew 

AdoiluittnUoD  eenli«la.  (Pcnoand.) 

snMle.  (Halérid.) 

IIIL  run.  —  CDVIIIL  D-iTAT. 

Membm  do  CdbwI I  friri 

Penonnd  du  CodmU  d'ËtX. 

MltériddaCoiudld-EUt i 

HlMSTfiB 
uic— «oiKiL  DU  iciig  nu  titiu. 

Idiolnbtratloa  ceolnlr.  (  Penaimd.) 

Ididobtratloa  eoitrala.  (Hriétid.) 

ConseU  dn  loeaa  dei  titra 

CÔan  Impériale*. 
Coon  dfû^ta: . 

de  pal 

Jsstica  d«  nii. 

Senice  da  ujiutlce  fVançalMco  Algérit 

rina  Ds  iDiTica  giimiiiblii.  —  nia  Bu  iTtTiaTiQou. 

Pnls  dejiutlcc  crimlndle  en  France  eteo  AIgMe,  et  tnit 

det  rtallttlqne*  dirile  et  erimindla . . 

Dépante*  dlTam».  —  Ssnan  tempnn  .  . 

^(■trati  et  sBplajé*  de  l'adminiilfatLoa  ceatnle .  à  lenn 
venn)  et  otiduJlDi  ;  dépeuiet  eitiaord"  et  impréraei . 

MpcDieidea  la 


I  la  «MlsM 


r 


B  ET  DOTATIONS. 


micLBHIlT  »U  Clil>ITS. 


OrédlU  aaaaMs. 


CrédlU 

■OD 

iMdépmtM, 


KVOOO'OO^ 

* 

•^000  00 

1,166  59 
•»68&oo 

liToooo 
■iTSooo 

Ml  69 

IUg6«8 

s,«oo,93/79' 

ia8,833'iki< 


i5o,ooo  00 

878,833  Al 

A9>i39,79i  02 


CrMiU 

•01 


reprtMBtaot 

IM  dépraMs 

NtUat  à  pnw 

à 

Udèlara 

d«  l'curclM. 


3,600,937' 79* 


5a,oAo,7i8'8i* 


OMIto  dëfinltifii      • 
dgau  •«>  paytoMaU  •fladads 
a«r  l'atareica  i865. 


Par 

cbapllraa. 


iS/xxsooo'oo^ 
i,5oo,ooo  00 
A,97i.i66  69 
i,ao8,685  00 
A,78A«7oo  00 
9,oa6,73o  00 


I 


A7,09i,a8i  S9 


665,866,096  08 


Par 

iOCtiOBS. 


655,866,096' o8* 


55  55 
\ÀT^  19 


ikti* 


a7'A5 


■ 
ai9  94 
4ao  00 


66739 


66739 


i3,636'  A3* 
so,ii6  4o 

33,333  3a 

a,837  3o 

388  5a 


70,3u  97 


70,3 11  97 


27' 45* 


319  9A 
Aao  00 


667  39 


66739 


70*979' 3C* 


370,336'  ia« 
119,383  60 

366,666  68 
^ao6,36A  96 
178,679  ' 


90  l 

38  ) 


3,o4i«Aao  6A 
55  55 


3,041,476  19 


389,7i9'7>' 


3,65 1,700  9a 


3,o&i,4ao  64 
55  55 

3,041.476  19 


>— SuinCB  DE  L4  JUSTICE. 


169  a5 

',300  00 

1483  i5 

38 

7S  00 
>ai8  01 
11,364  59 


^633  47 


0 


0 


749'98* 

«9 
66 

3,913  07 
113  33 


5,o47  89 
306 


10,039  9^ 


10,039  9^ 


58'o8- 

i3  36 

690  a5 

3,376  66 

14,380  77 

3,600  00 

i3,538  96 

S  06 

i,3a5  00 

169  9a 

13,373  08 


346,6a7  53 


jLo  où 


396,300  67 


396,300  67 


m 
a 
m 


749'98' 

3i047  89 
20G  66 


3,91a 
ii3  3 


10,039  93 


10,039  93 


4o6,33o'6o* 


5a8,a4i'Q3* 

139,986  64 

30,459  75 

I,i78,5a3  34 

6,961,369  35 

1 57,300  00 

10,081,483  i5 

177,985  38 

78,875  00 

7,859,ai8  01 

8ai,a64  69 


4,746,633  47 


%7^  00 


I 


33,810,879  4o 
3,978  35 


33,813,867  76 


ra.e 


678,688^3 1 


27,31 5,8 18  63 


4,746,63a  47 


69,760  00 


33,810,879  40 
2,978  35 

33,8i3,857  75 


Lille  drile  de  l'Empemu 1  ]t,ooi 

DoUtloni  de>  prince*  et  priaceuei  deU  OusUlelmpéiWe..  I  i,So( 

DoUllon  du  Séiut I  S  m 

DépcDwi  mdminliMtlTtt  du  S4iMt 

Ddpenia  (diniD.  du  Cori»lëgiriitif  et  indedui.  ini  dépnU*. 
SappMoKDt  i  It  doUtlaD  da  U  UgioD  d'homunr 


UembtddD  CodkII  piivi... 


179.M7  »" 

55  S5 

•.--«- 

3.111.ISS  u 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  H 


idmlaiitntlon  centra.  (PenooDel.)... 
AdmlnlrtniUon  eentnie.  (tuUrld.)-..' 
CoiudldaiceaD  de»  titra 


TribDDani  de  polii 
Jnticadepdî. 
Service  de  ujni 


JnitlcefnnçÉlMsi  Atg^e 

FnljdeJiuticpcriniLndlaea  Fnncc  eteo  Al^e,  et  ftiïi 

des  itAtiitli^e*  dvlle  et  cHmindle 
Diriniiii  Dfviniu  IT  »coc« 
NpniMi  dltetMt.  —  Secoon  tempenlrei 

gUtnti  et  eiaplcn^  de  radmlniitralioD 

Tene»  et  oqkhdliu  t  dépenwi  extraord 


119,8000 
7,S63,3oo  o 
5,09l.i£o  O 


1,9.9»» 

,o,^.'Ui  0* 
8.1J77»' 


l;;^ 


i,  n*  1708. 
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•«r 


h  la  ddlara 
l'cMrcle». 


CrMiU  umvlët. 


CrMlU 

BOB  COBMBUBM 

iMdépeBMt, 

•BBIlU* 
déflBitiVMBMil. 


CrédiU 

BOB  CO&«Oflàm4t 

IM  ptyemraU, 

KprcMBUnk 

Im  dêpaaiM 

retUat  4  p«y«r 

à 

ladAtnr* 


CrMIt»  déGDiur*      ' 
dgavs  êux  |Miy«aMaU  effsctiids 
rar  l*«itKlee  iM5. 


Par 

cbapItrM. 


Par 

•OCtlOBt. 


IBI4QUE  ET  DOTATIONS. 


aS.ooo^ooo'oo^ 


i-  1 ,6<x»,ooo  00 

■  4,97i»iC6  69 

i-  i,ao8,68S  00 

!'•'  4,784,700  00 

,  •  9,6a6,73ooo 


^7,091,381  69 


,«66,096  08 


2,6oo,937'79* 


m 

1 28,833' 4i* 

0 

• 
i5o,ooo  00 

• 

378,833  4i 

49*439,791  02 

2,6oo,927'79« 

52,o4o,; 

ri8'8i« 

.    I 

36vOOO,OOo'00^ 

i,5oo,ooo  00 
4,971, 166  69 
i,2o8,685  00 
4,784,700  00   J 
9,626,730  00 


47,091,281  59 


655,866,096  08 


655,866,096' 08' 


AT. 

a70,336'i2« 
lig,383  60 


a66,666  68 

2,ao6354  96 

178,879  28 


h 


«0^1,420  6\ 
55  55 


3,041,476  19 


^- 


27' 45* 


m 

319  94 
420  00 


667   39 


667   39 


1 3,636' 43* 
20,116  4o 

33,333  3a 

2,837  ^ 

388  52 


70,311  97 


70,311  97 


fACe 


27' 45 


ai9  94 
420  00 


667  39 


667  39 


f  ^R« 


701979  36 


270,336'  12» 

119,383  60 

266,666  68 

^206,364  96 

178,679  28 


389,7i9'7a« 


2,661,700  9a 


3,041,420  64 
55  55 


3,041,476  19 


S,o4t,420  64 
55  66 

3,041,476  19 


,T£S.  —  Service  de  la  justice. 


528,24l'02« 

129,986  d4 
20,469  75 

1,178,623  34 
6,961,269  25 

167,200  00 

10,08 1,483  16 

177,986  28 

78,876  00 

7,869,218  01 

821,264  69 


:i,746»6a2  47 


69,76000 


33,810,879  4o 
2,978  35 


3a,8i3,857  76 


749'98 

5,047  ®9 
206  66 

0 

3,912  07 
ii3  33 


10,039  93 


10,029  93 


58'o8« 
i3  36 
690  26 

» 
0 
0 

628,24i'92* 

129,986  64 

20,469  76 

3,376  66 

14,280  77 

2,600  00 

i3,528  96 

S  06 

1,326  00 

169  92 

13,372  08 

m 

7A9'98* 

• 

0,047  89 
20Ô  66 

* 

3,912  07 
ii3  33 

1,178,623  34 

6,961,269  25 

167,200  00 

io,o8i,483  16 

177,986  28 

78,876  00 

7,859,218  01 

821,264  69 

3^6,627  53 

0 

4,7^6*622  47 

.  .  iiSo  00 

.   .        • . 

.69,760  00 

396,300  67 

* 

10,029  93 

• 

32,810,879  4o 
2,978  35 

396,300  67 

10,029  93 

32,813,807  76 

406,33 

k)'6o« 

678,688'3i' 


27,316,818  62 


4,746,622  47 


69,760  00 


32,810,879  4o 
2,978  35 

32,813,867  76 


Fnltd'fUUiMmeal 

ta  \ojtgrt  et  de  onrricn 

FnJideKrvice .'.... 

Présent!  dJptoiDdlqne» 

Indemnité  et  tecoan 

Dépenwi  Mcrèta 

Htoloiu  et  di^niei  extiaordlnair».  Dépciua  ImpTéniei. 


«don  de  r>inb«ude  ottamini 
.SnbrenUon  acconlëe  à  l'émir  Abd-rt-Kadir  t 

deioD  séjour  ■  Dimu 

Sabivnllnn  un  hndittt  dci  chancdierin  CO! 
RaUnntian  de  I'ck^Uc  Siinlc-Anne,  d  1er 


DJpenK*  deacicrdcci  cloi. . . 


SaitednHINtSTÊREU 


878,0*1  37 


Tnitctncnl  d 

ceninle,,, 

Uatérid  et  àé 


lainUtrc  «t  penaund  de  radmialttiallon 


«CÉStHLÏ, 

Tnilementi  et  IndeoiDitéida  tbnctioDDiin*  adminlitralib 

dei  département! 

Ibonnemnit  poar  fiai*  d'admlnUInlion  dei  prérectnrM  et 

Irupecifons  gâaéralcs adminisIntïveL , 

Dépeniea  générale*  de  U  garde  nationale 


eldctli^ca  Lâlâfrnphic 


ifllE 


ImigniUon 

TiBilementi  et  lademnilËi  dei  commiMaim  de  police  d 

intpecteon  de  la  librairie 

Subvention  a  la  ville  de  Farii  pour  U  police  mnnlcipale. . . . 

le  pidfce  de  raKKiomératioa  I jonnaiie. 

Kl HErétes de  iilreté paMiqoe. 

DépeDM!  oïdinairet  et  Trait  de  traïupaK  deidùtenniicon» 
tractiont  et  ecqiiiiiKoDi 

KcmUnincmcnt  nir  le  produit  da  travail  dei  condamné*.. . 


ii,5b7,6i: 


•  ■••lAlurt 

crMIUiRBiUt. 

CrMltediflUUb                       t 

*•■"=-■"      Il 

CrMiti 
•■hU> 

4» 

.bipilM. 

.kL. 

rAIBES  ÉTRA 

N6ÉRES. 

7.648,5S9'i9' 

Mi'ii* 

o'ec 

661'4i' 

7,818.8  V 19* 

7.618.SâB'»9* 

3Jg,65i  » 
6oi,R3S  19 

■43  s 

86S:i37  69 
61.99917 

i::î?i^ 

378  ss 

u,«>{  3J 
«1^3  01 

3i9.CS4  » 
..^siBSS  7? 

858,137  69 
Si.9»9  17 

7.8ÎJ  " 

Si  Ko 

07Î 

7-837  .. 

5.oio,C68  86 

96  0« 

-■■i;î 

113.903  9i 
iBo.ooo  00 

Boooo 

■"•^:l;?il 

6>,iGE  8B 

«».MS,> 

fe..SB88 

ii,G£a^o8  id 

16Ï.377  M 

.1.669.808  i4 
16I.377  M 

-■»« 

6..I5S  S8 

iï,9.3.,8&  71 

li,S33.iB5  71 

,.„ 

«•'«■ 

i'3»' 

io^'Sb- 

1.(1 3.097' 68* 

âo3.79t.  37 

■.a.e.897'oB- 

1*70 

1,711  11 

6,345.713  08 

11» 

eios 

6,93.. B77  B7 
147.763  34 
79.936  95 

l..«oiJi,  Jl 

loSi 

as, 

1,8*7.9 

7.067  14 

6,111,101  19 
.JW0.376  8j 

So,Wg90 

i«a7< .« 

1,107,190  69 

■^oooMKiao 

.9S00 

S3.H9S> 
ÔSi 

l»Soo 

1,107,190  6g 

1,000.00000 

IMMO" 

■SJS^ïï 

71.6S0  » 
407  3) 

■îSiSîïS 

7i,iSo  11 
407  3. 

i4,35b.077  00 
3,316,109  16 

.7.663,186  16 

474to,ftil9 

■Ml*» 

306^79 

834»1  Si 

4ï*i.*4i  Sg 

47,6»i*4i  3* 

CBA- 


■IlISTàmit  IT  MUTICM. 


m* 
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SUBTBRTI0R8  IT  SBCOOEf . 

SobvenUon  aux  établiiMiineDU  généraux  ide  bienfiiiMncft.. . 
Secours  généraux  k  det  établistements  et  institutions  de 

bianûdsance 

Secours  peraonnds  à  divers  titres,  frais  de  nq^ttiement,  etc. 

Secours  aux  réfugiés  étrangers 

Dépenses  du  matériel  des  cours  impériales;  frais  à'oocnpa- 

tion  du  palais  de  justice  de  Paris  par  la  cour  de  cassation. 
Subventions  pour  construction  de  ponts  à  péage  sur  des 

chemins  vicinaux. 

Suppléments  au  Moniteur  et  débats  législatiis 

Dépenses  des  exeitioes  périmés.. 

Dépensei  des  exercices  dos 

Total  des  dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux 
du  budget 

Admiaistiation   i  Personne • 

centrale         ]  Matériel 

des  finances.     (  Dépenses  diverses 

Monnaies        j  Personnel 

et  médailles.     (Matériel 

(Service  des     } Dépenses  diverses 

étabbssements    Ipabricatton  de  monnaies  de  brome. .. . 
monétaires.  )      / 
Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

Gonr  }  Personnel • 

desoomptes.     (Matériel  et  dépenses  divises. 

I  Frais  de  trésorerie 
Traitem**  et  frais  de  service  des  reoevevn 
généraux  et  particuliers  des  finances. 
Traitements  étirais  de  service  des  pajevrs 
dana  les  départem«ntf . .  • 

Dépenses  des exerdœt  dot. i ^. . 


Crédits  accoriN 
pari*  bttdfsl 

primitif 
et  par  des  loto 


Mil 

H  a 


Soito  an  m 


48«o$a,43S'ocf 

86a,4io  00 
926,000  00 

970,000  00 

1,600,000  00 

600,000  00 

200,000  00 

91&(000  00 

71,309  4& 

1Ù 

63,3g7,i54  4â 
96,204  96 

^ 

53,492,359  3o 

• 

Si«A 

5,885,6oo'oo* 

5,«S« 

2,000,000  00 
^39417  Qo 

't 

69,900  00 

82,400  00 

34,900  00 

65o,ooo  00 

»    487. 

209,363  a4 
i,4o4«3oo  00 

Ji 

80,000  00 

oV 

3,100,000  00 

i,8& 

(1840,707  11 

iift0i 

1,397,600  00 

iM 

21,134,087  35 
1,432,363  98 

'?S2 

22,666,451  33 

20.7*^ 

B.  n*  1708. 
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e 


«»Ka. 


•fféetaëa 


minlfint. 


•l'«MrcIeè. 


«*^ 


miCLBMBXT  DIS  CftADlTt. 


Crédite  tBimlét. 


CrédiU 

non  oonsommé» 

par 

le*  dépeniM , 

«BDuléa 
défiDi(iv«m«nl. 


CrédiU 
Bon  coaaoïniBét 

lespaTeinenU, 

reprcMBUnt 

les  dépsBSSS 

rssUat  4  payer 

4 

la  ei6tnr« 

da  i'sxerelea. 


CrédiU  déflBltift 

éganx  aas  payarnsBU  affecU|és 

sur  TaMTciae  &806. 


Par 

ehapitrci. 


Par 

s«cU0M* 


kE  L'ISTÉAKDR. 

S6a,4io  00 

721,94^  96 

965,  lU  U 

1,466,645  60 

589,414  57 

I    ^     aoa,ooo  00 
2i5,ooo  00 


71,30a  85 


^ 


6»,754«773  5i  ■ 
t  98,904  86 

*     5a,849,978  37. 


83,393' 8a 


/A«S 


3,788   00 

4,883  18 
i,Mo.  56 

3,835  4o 


95,920  96 


95.^90  9^^ 


306,099' 79 


f.»v« 


301,267  o4 

a  68 

3a,333^4 

6,75o.a3 


659 


546,459  97 


846;459  97 


83,393'8a* 


if 


«,788  00' 
4ié83  i« 
ft,o«o^56 


■^T- 


•96«9«0'96 


Mi««i«M*Mp««^«a# 


d^9>0<  9^; 


642,380;' 93« 


f  4a« 


47,66a,94i'  39' 


863,410  00' 

7ai,944  ^6  1 
965,114  i4 
^466«6é&  60 

589i4i4  57 

•2QO^DOO,fiO 

ai5,9QO  00 


71  Att  85 , 


47,662,941' 39I 


5,t>ao»(»9'i2^ 


50,764,773 '61 
96^004  86 


'«2,849i9)«  ^7 


71,802  81 


$3,764,773  5i 
96,204  84 


62,8^49,178  3) 


DES  FUfiUtOBS. 

5,ta4,«34^9a» 
[        i',989,oa6  .«o 
;  31 3,353  57 

69,829  01 
73,072  5a 
'  43,961  q4' 

487,726  '86 

7i,i3a  175 
i»A64,a99  67.' 
.999  30 

lï  ÎO' 


^79^991 


5,746,697   20 

i«397*&99  67 


19;3S5.$46  u 
i,43a,363  98 

»«f767i9«o  09 


^53'.3a* 
216  So' 

« 

66-66 
80  00 

•''80  00 


m 
» 

^•7^76 


O  33 


964  56 


^4t56 


5ii'76« 
10,766  90 
-a6,o69  43 

4  33 

9*247  48 

858  06 

■    1^3,273  i4 

228,230  4 

o  3 

o  80 

1,266,620  o5 

94,009  91 


M*A^^ 


1,797.576  «8* 
U7a7»^76  68. 


268<8s* 

2i6'6o- 

66  66 
80  00 
80  00 

» 


m 


267   76 


•0'S3 


§64''S6" 


9mmÊmm^mm^m$iétm^ 


»«64«56:. 


1,798,541' 24« 


:  8,82  2,(^8' 17 


5,884,«34'ôa' 
'  1,^,029  60 
•2iM83-87 

60,829  01 
73,072  62  I 
33,961  q4 
'487V7^6*86' 

71,182  76 
1,454, 

1,834,112  30 


6,746,697  20  )       8,978,309  07 
'«V8Wl«9'<7: 


299  67  j 
79.999  20  J 


1,534,498  87 


*m»-  ttâMtt^kâ  Uuttmtànà^t^  'MtIM 


19^535,S?Â6  il 
i,432',563  à'8' 


«•mmmm 


<aOsy67«OM>'4)9< 


»    tu  I 


19,335,546  u 
1,432,363  9^ 


10,767,910  99 
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HIBfTÉMS  IT  tlBfKIS. 


GrëdiU  •eeordé* 
par  la  badftt 
priAiUr  ' 
•t  pwdMloit 


dafÉML 


MINISTËRE  DE  LA 

D&PEIISE3 


ADMIKISTKATIOR  GBVTBALB. 

AdministiAtioa  centrale.  (  Pertoniidl.  ) 

Administration  centrale.  (  M atérieL  )  ••...... . 

Dépôt  général  de  la  guenre 

ÉTATS-MAiOaS  ,  GBMOAaMBaiB. 

Étatt-majon 

GendarniiBrie  impériale 


80LDB  BT  BHTaBTIBa  DBS  TB0UPB8. 

Solde  et  prestations  en  nature. 

Habillement  et  campement 

Lits  militaires 

Transports  généraux. 

Recmtement  et  réserre. •• •..•••• 

Justice  militaire 

Remonte  générale.. 

Hamacbement 

Corps  indigènes  en  JJgérie 

~  MATÉaiBL  OB  L*AaTILLBaiB. 

Établissements  et  matérid  de  rartHlerie • . 

Établissements  et  matériel  dv  génie 

Poudres  et  salpêtres.  (PersonndL) 

Poudres  et  salpêtres.  (Matériel.) 

écOLBS  MILITAIBBS  ,  IBTAUDBS  DB  LA  OOBBaB. 

Écoles  io^ériales  militaires 

InTalidas  de  la  guerre. 

Solde  de  non-aâivité  et  s(dde  de  réforme. 


Dépenses  iemi 

Dépenses  secrètes. 

Dépenses  des  exerdoes  périmés. 


Dépenses  des  exerdoes  dos. ...% 

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  i866. 


1 

I~. 

a 
3 

4 

II*. 

S 

6 

ADliniItTlATIOl  CBITIAU. 

Adminlstiitloo centrale.  (PenonneL) 

Admlnistrttloii  centrale.  (Malérid.). 


Pnblicatloiis,  expodtioos  •  établissements  scientifiques  t 
Dépenses  sacrttes 


etc. 


AMlBItTIATIOa  fiiaiaALB. 
AdfflinistratloD  générale  et  prorindale. 

rmi>MtMiitf|fm#fnf  mè  mAwi^wAmâwmttgtm  Amm  DODUlatiQBa  arubeSa 

4  flotter.*...  ••••••.  •••••• 


i,o90,63S'oo* 
549t5oo  oo 
i5i,a5o  oo 

sitSûStiga  35 
27*952,994  34 

a37,a83,a69  00 
i9,6o4«o64  38 
6,454,653  00 
a, 403,850  00 
63a,a5o  00 
i,a6o,8i8  87 
5,37i,a5o  00 


GUKERBl 

DU  Mimfll 

l,Qao,s8n 

5^i^| 
iSi, 


'jQaojnSi 


S 9*791  00 
.    a,o37  44 


8 


7,55o,438oo 

13,080,716  88 

883,87700 

5,919,2^0  00 

3,oaa^o33oo 

a«i7d>ooa  00 

408,57741 

1,731,81a  5o 

89,735  ai 

5o,ooooo 

ai,o6a  49 


369,a87,i4567 
763  a4 
06370 


tt979«7^  24 

i,4o&,( 


37if85if97i6i 


ai 

n 


io»eo9»*3ii 
BJUaJUSX 

a,oSi,iiii 
571,01)1 

1,311,0^] 

6,370,45*1 
7iMi»| 

8,éi>wl 

13,953,871 

4.oiolSi 

3,007,300 
i.8i3,oiS 

■•3 

so.«4S( 
3«3,i3a,733 

366,617,693  i 


DU 


476.700^001* 

107,000  00 

61,800  00 

80Î000  00 


t^84fi«66S  00 
i,6ao,36o  00 


6,093,415  00 


4* 

amu 

».^. 

OMlu  <tf 

«_. 

CrMIb 

ru 

zlnltlnt. 

GtNÉBAL  DE  L'ALGÉRIE. 


.6..171  Tfl 

881' 11* 

184' 43* 
10  o3 
7«ï4 

£84' 11* 

i6..,7t  7« 

i.e»4«i'o9^ 

b4i8,8oi  U 

1,18^73 

i7,lSo  oB 
»,83S77 

i.»8;  73 

V,^^Z 

49,3i7,.66  i3 

ff,6S3.Gii  Gfi 
'lS,699,o<î5  6> 

ses 
'«s 

s,s>7joi  es 

4,5.97.  83 

110.19.  47 

"•S  S 

1,707  47 

.,.83,767  ;. 

896,797  3o 

Sa;; 

6i,ïî6  i« 

41B.97.  83 

110.191  47 

■'•iis 

1,70747 

670,137  89 

.,»9,33i  80 

5.3™,S64  7t 

8.Zi7!3M  i!e 

178,461,186  71 

7.iSi.i5i  38 
t.^JU  61 

3ii  80 

113,67.  *° 

i.838,Sl3  88 

■3,407  61 
3,i6«g8 

341  60 

7,181.154  18 
.1,949,105  86 

16,081,189  >3 

1.718, Soi  70 

Il, 160  00 
W.6U81 

1,5.1  34 

1,19'  80 

«000 

.4,831  .3 
isISiS  4i 

'•as 

,.6.1  W 
.,.9»  80 

fcoo 

3,004,879  53 

..B.o.7io  49 
10,645  8. 

7,«U.93.  37 
10.846  8) 

IB>,5GS.M8  i5 
i,k)6.oSi  70 

&77.»ÏS*4 

l,lS».U,  ^ 

S77,.3«  U 

3G).6GS,468  iG 

861,666,468  i5 

;:œsn 

677.ï3«M 

«,.Mjj7  m 

677.1394» 

j»,*.jirt  >. 

■tUL  DK  L'Ud 

illDI. 

t78Joi'6«* 
10MUI6 

iGà'oo' 

i,8MoG 
U,.i8  M 

>64'a)< 

476.301' 66- 
)oe,838  4B 

70«,M3'o» 

;ase 

ÎÎ2S 

7,660  Si 

ÏÏÎS 

ÎSSSK 

liau»,  ,1 

^o»7,oeo35 

806  08 

i4,S6S  67 

80e  08 

S.<i«l7,i>t«  3B 

n 


m  àlrtjttlz,  COHMtU.  ITC. 


idminiftnUoo ceotnk.  (Penaand.)... 
ildmiidilialiiiB GCDMle.  (MMériel.| 


Troupe. 

Corp*  calFetaBiu  et  agenU  dlieft.. . 


f  COLIS'  iiTtU* ,  ITG. 

(lulkM  noMIboe 

■■nia  M  bônnleri  AtH mmiat 

Servie*  hjdMimiAlqiu  cl  icienlîBqiic.  ■ 


68,&oooo 


slaoE.iSa  oo 
io.6Sg  9A 


..S3Î.i»tJJ 


MINISTÈRE  DB  U 


iS7.tGi  65 


i,595.'8î  "• 
1.i9i.ii6  So 


tto.SSoao 

(iSiîoDOO 

.4B7.66»" 

a  87778 
000  OQ 


6,i6i.S»7  U 


i«.oi3B 


B.  n*  1708. 


—  .W7  — 


IMS. 


►■ 


minlstrw. 


R«tt«  à  p«7«r 

àUddtm 

d« 


RiOLVMSlIT  Dit  CRÉDITS. 


CrédlU  sanvlés. 


ûMIU 
non  «omp—mis 

par 
Im  iéfPêm , 

•nBalis 
défiDiUvmnsnt. 


riNÉIAL  DE  I/iULGâRIE, 


61,161  56 
iiAvASd  6à 

6i«oo8  61 

a^iiM66  81 

4oi,74a  89 


^798*754  78 

3^29^39  63 

10*649  9& 

iâ,fhnM9  là 
5,068  86 

i469o4668  00 


806^08* 


6a.  5o 


UrSai  11 
a6  66 


io»9AS  39 
i39  80 


aA,799  5A 


94,799  5A 


a4«S58'57* 


8,776  94 
3,5i5  36 
7.49»  3o 
3,74a  08 
7,o3o  62 


6,3oa  16 
10,798  67 


66,214  59 


66,ai4  59 


GiMito 
BOn  coBaommët 

iM  payemonts , 

roprisealant 

Im  dép«BSM 

r«sUBl  k  pay«r 

à 

la  elôtara 

de  l'»x«rcie«. 


806' 08< 


6a  60 

12,821  11 
26  66 


10,943  39 
139  80 


24,799  ^à 


a4,799  S^ 


CrddiU  d^fiBlUft 

ëftiu  IBS  payMBSBtovffeetv^ 

sor  I*«s«relc6  laBS. 


Par 

chspit: 


6,067,050' 35* 


6i,i6b  56 

114,^84  64 

6i,oo8  61 

a,8i8,366  81 

Agi «742  82 


2,798,754  78 

3,294,329  6^ 

10,649  9^ 


14,627,449  i4 

3,068  86 

i5o  00 


i4,63o,668  00 


Par 

MetiOBS. 


5»o67,o5ô'  35* 


3,466,764  44 


6,092,984  4i 
10,649  94 

i4»627,44o  i4 

3,068  86 

160  t)0 

i4,63o,668  00 


Bl  DBS  COLONIES. 


1,06a, 294' 9a* 

367,173   27 

4Bi«i53  33 


28,968,761  85 
8,611,176  7a 
6,960,478  67 
2,644,763  77 
2,662,306  2* 

i&,666v78i  iS 


i^710«M4  9^ 
31,172,764  33 

7i7Ô4»96^  ^ 
i6i,6a4  86 


140^3  86 

221,174  06 
AS6,4aa  10 
816,471  71 
2;tS8,a45  96 
76^544  ad 
aa©î64a*7* 


137,017,645  46 


• 
• 

m 


824' 82* 
108   75 
440  00 

696  o* 
5,074  91 


281  28 

ia,356  39 
41,627  62 


559  60 

162  i4 

3o,o46  5o 


91,98b  là 


6'o8* 
126'73 
i6,099-ia. 


aa5,822  4? 
a83,i8i  68 
3 1,839  18 
1,559  a3 
167^110  6a 
454,735  96 


13,728*  79 

98,880  28* 

267,007  69 

i33,322  i4 


ao,8i6  i5- 

43,6a5  o4* 

4,018  5o* 

766- 15- 

119,367 -55 

-av,9tô'49' 

7,455  a6 


»»9>9«997  o» 


m 


824' 82' 

108  75 

.440  00. 

699  09 
5,074  91 


281  28 
ia,355'39 
41*027  62 


559  60 

l6l  14 

3o,-o46'5o 


91,980  10 


38,062,761  85 
8,011,176  7a 
6,260,478  67 
2t644,TO  77  u 
a,&824d6  aô 

16,666^781  10 


16.710,994  o3 
32,172,764  33 
7,704,964  60 


161,524 


ilo;oi3  66 
221,174  06 
435,422  10 
5i5,47i  71 
2,238,245  96 

iBMh  89 
120,544  74 


127,017,645  46 


1,810,621' 62* 


64,727,356  48 


66,75o}a48  81 


31729,416  70 


ia7,Di7,64&  46 


Pcrwnad  de  ridi 
tUtMti. '.'.'.'.'.'.'.'.. 

Iiupcctean  g^nërt 
Servlcci  géoérnai 
Admiulrtrilion  ta 

Icou  lauikLi  loriitinu  ii  tHiiiDauiiNT  tnrtiiBD*. 

£c<de  Domide  HipMeBn 

FteolUi 

iDttitHl  impàiil  de  Fiance 

Aeadémia  mmidetiot 

CoUëge  de  France 

ÏBMim  dliùtntR  lUtiireUe 
labUneiueDli  utronmiitiiiu* 

.  Écoki  de  Un^eiirtTiDla.  —  BtbUolhèqae  et  mniée  d'Alger. 

;:,-oied'AihèiiM,.!!!r.!!!!!!!!!!;!!!!!!l!!;""""*" 

BlblU>tbèi]ae  Impériale.  (DépeMOordiniro.) 

BiUiorhiqiie  Impériale.  (Cootéctloa  de  caMegae».). . . 

Bibllallicqttet  puUiqaei 

DiblIolLiqncderUDlvenlM 

SodiUi  Mianla 

SabrenliaD  au  Joaroal  detiavanti 

SosKripUam  tdenlifiqDCi  el  liUénïlrei 

ir ■--'— MdnaniwïBDUelBeoadelelii 


I  I 


«18,70c 
9e7,OK 


.  »•  1708. 
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•CMi«4« 


'  «ialalret. 


à  U  cUlv« 

d« 
1'^ 


miauuinT  sis  ciiorrs. 


CrMiu  •BBoMi. 


Crédlu 
BOB  eoBSommit 

M» 


•BBoMt 
MllBiUv«B«Bt. 


CrëdlU 

BOB  CODMMUB^f 

par 

M  |MIT«aMBU  , 

rapraMBUBt 

lMdëp«BM« 

ladAlBiB 
d«  l*«Mr«Ic«. 


CiMito  ddfiBiUft 

4f  amx  aux  payaaftaats  offaclné» 

anr  l'aioreiea  i865. 


Par 

chapItnSf 


Par 

aaatioBt. 


BUIB  ET  DES  COLONIES. 


J7,o&7t646'  46" 


13,713,969  17 

-3,111,366  q6 

A«ia5,t48  57 

2,573,500  00 

48t,oa5  61 


#i,o3a,655  57 

.  i,So8,569  67 

9ia,74i  aa 


\59,553,966  46 


914^'  10* 


8,710  07 

3,018  5i 

374  43 


103,983  11 


103,983  11 


171,535  aa 

114  53 

359,701  g5 

• 

a,o49  93 

91,980' 10* 

8,710  07 

3,018  5i 

174  43 

m 
m 

3,546,398  64 

103,983  II 

« 
0 

a,54G,3g8  64 

103,983  11 

a,66o,38i'75 


tmK* 


127,017,645' 46* 


1 3,733,060  17 
3,111,366  û8 
4,ii5,i48  57 
3,573,600  00 

48i,oa5  61 


i5i,o3a,655  67 

1,308,569  67 

313,741  33 


1 53,553,966  46 


137,017,645' 46' 


33,533,984  5o 


481,035  61 


i5i,o3a,655  67 

1,308,569  67 

313,741  33 


183,553,966  46 


irCTION  PUBLIQDE. 


569,536' 84* 
139,803  4i 


«54,999  ai 
i  '■  355,6ao  A8 
xt  i,aoo,433  3o 


366,870  00 

533,373  67 

«66,873  9^ 

83,438  66 

J7»*99  10 
,*9»59o  99 
4ai,833  I9 

60,000  00 
190«448  33 

Î*i999  7a 

«9»70o  00 

15,000  00 

>'39»75ooo 

*oo/>oo  00 

!9>S43,66o  08 


i.4o5'83« 
195  70 


3,348  70 
i,56i  00 


i5  40 

4,5oi  95 

43a  43 

• 

ia5  00 
107  00 
385  55 
36i  00 
3oo  00 

666  81 

3o  00 

« 

3oo  00 

m 
30O  00 


14,076  37 


7' 33* 

0  89 

0  57 

3o  83 

5  80 

:^ 

8,364  30 

0  o3 

• 

0  33 

0  53 

0  34 

0  90 

0  01 

« 

34  68 

0  a8 

• 

» 

r 

0 

8,44i  55 

i,4o5'83« 
195  70 


3,348  70 
i,56i  00 


i5  4o 

4,591  95 

43a  43 

« 

laS  00 
107  00 
885  55 
36i  00 
3oo  00 

666  81 

3o  00 

a 

3oo  00 

0 

a5o  00 


14,076  37 


569,536' 84* 
139,803  4i 


709,340' 35* 


354,999  43 
355,630  48     1,711,053  u 
1,300,433  30  ) 


3o7,5o4  41  ) 

3,775,781  4o 

6oo,oo3  37 

43,699  97 

366,875  00 

.683,373  67 

266,873  93 

8a,438  66 

37,499  10 


59,600  99 
431,833  1 


60,000  00 

i«90,445  33 

36,999  72 

40,700  00 

10,000  00 

139,760  00 

200,000  00 


9  \   7,417.644  95 


9,543,660  08 


9,848,038  3i 


MatéHd  et  déptiMM  dlvenwdnbanaiu  de  1>H]nlnl«traUMi 


Pcnoond  dncoipc  doponttetdianuéc*.. 

Penmoaldea  conductcim. 

Penoanel  du  corpi  do  minu ,  emelgnemeii 

PenODad  des  gardfs-ndnei 

PenoanddaaoffidcnetiBiItniadtpartdaterTlcemiritliiia.. 
Penonnd  da  igcnti  ifitctà  à  *~  — "' '- •-  ---i- 
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P«yimenU 
«liMlnés 

Btt 


aIaUtr«f. 


^ 


X  '^ 


BMtc  à  payw 
i  la  el6lar« 

de 
raicrelea. 


BiOLBBIlIT  DIS  CAiOITS. 


CrédiU  «navli*. 


CrMiU 
non  tonHuaméê 

par 
lit  d«p«nMC, 

•nniil4« 
(MflaltH«m«nt. 


•fttKUCTiOH  PtJBLÎQtife. 


9,54S«60o(o8< 


59,618  78 
74,9«^  68 
5o,ooo  00' 


»,ooo 
119,836  77 


I  *      78*199  ao 

'  s,o53,o4q  94 

I  887,66!  36 

■ 

!  923,621  a5 

J  5,723,784  96" 

\ 

'  73,649  56 


i4<ot^37* 


33o  00 
76  00 

« 

i58  35 


1,796  66 
o5o  00 
3oo  00 


2,700  00 
148,838  79 


\    19,567,058  57 
1 627,952  36 


,    30,196,010  92 


169,226  17 


169,226  17 


8«44k'^5* 


61    22 

1  3a 


6  88 


4  14 

o  06 

34  64 


28  76 
76  26 


5,017  ^ 


i3,66i  62 


CrMits 
non  eonsomméf 

■m  payement* , 

repréeentant 

lee  dépensée 

reeUnl  a  payer 

k 

la  elAlnre 

de  l'exercice. 


14,076' 37* 


CrédiU  définitif* 

éganx  aux  payemenl»  efféetoés 

sar  l'exereioe  i8tô. 


Par 

chapitrée. 


^^dAâ*. 


Par 

BWtione. 


880  00 
76  00 

158  36 


i,7d6  66 
iSo  00 
>oo  00 


8^ 

3< 


2)700  00 

148,838  79 


^69,225  17 


»  «i>.tii  ■  1 1  ■  1 1 1 


9,543,66o'o8«  I        9,848,o38<3i< 


69,618  78 
74,928  68 
5<MKX>  00 

119,836  77  / 


78,199  20 
2,062,0/19 


i3,66i  62  I   169,226  17 

182,886' 79« 


867,666  36 


923,671  26 
>,723,784  95 


78^649  66 

19,567,068  6 
627,962  3 


*»997»9»4  So 


20,196,010  92 


6,647,466  20 


73,649  56 


19,567,068  6 
627,96a  3 


20,196,010  92 


k»IIRK6E  Et  DE»  TBAVAtJX  PÛ^IGS. 


i,i26,9i9'98* 
169,260  63 


3,943,669  06 
4,147,819  36 
855,710  68 


183,764 
265 


'7*4  99 
,742  61 


178,031  75 
70,460  80 

642,906  3i 
I     3313,676  61 

I- 


I    14*997*891  ^ 


«73' 17- 


626  00 

1,600  01 

6  75 

.2*  "^ 

389  44 

21  00 

0 


i3o  60 
i»Sf34  70 


5,36i  64 


o'o2« 


66  20 


10,382  67 

x63  94 

68  o5 

o  26 
39  20 


263  19 
9*489  79 


22,069  78 


673'  17- 

626  00 

1,600  01 

6  76 

71  07 

389  44 

21  00 


i3o  5o 
1.934  70 


636i  64 


i,i26,949'98' 
169,260  63 


3,943,669  06 

4,147,819  36 

865,710  68 

183,764  99 

266,742   51 

278^1  jS 
7iK46b  80 


642,qo6'3i 
3,313,676  61 


i,a96,2io'6i* 


9.745,199  i5 


1^*997*891  ^8 


3,966,48V  82 


144)97*891  ^ 


à 


BUbliucmenta  et  Krvice  nnluirei 

n  aai  colooi  da  Salnl-Doiniiigne,  rita^it  de  Si 

TRATinl  OlDIIltlU  DIS  POITI  tT  CRlDiatEI. 

Hoats  etpontt 

HivlgaUoD  [nLériEnre.  (Rlvlèra.) 

nivIgiUon InUrieore.  (Canuu.) 

PortinurlUinei,  pharaet  fkaioi 

Etude)  et  lobTentloiu  pour  Invuu 

chenenli ,  etc 

Snbventioaj  un  compagnie*  poar  1 

vola  de  conceulon  de  phm 

Hitérid  de>  mina 

Dépentn  dea  eretclcef  périntè*  noD  ftappéCi  de  décWuKe. 
MpauM  dei  «i«rdce>  d««. . . . . 


1 1,508  M 


MINISTÈRE  DE 


AdmlnlitnllanMntnlc.  (Pcnoonel.) 

AdmlnlAntiaBeeBtnle.  (MMMeL) 

trcblTCi  de  rEaqrin.  (Paioaiid.). 

ArcUTuderEDipi>e.(liIitMel.) 

Conetpoodwwe da  l'Emalenar  HapoUonl'..,. 
Service  tnUrinir  de  Tulle  ImpMu  de  Sairenw. 


466.Soi><oa* 
imIkoo  m 
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m  BÉraiISM. 


Payemants 


lordonDancM 

en 
ml&btrM. 


R«st«àp«y«r 
à  U  eMlurt 


ftiflLIMBIIT  DM  CMÎOITC. 


Crédits  aniiiilé». 


CrëdiU 

non  eoBtommét 

p«r 

Indépensés, 

annales 

définltlTansnt. 


CrédiU 
non  eonsonmës 

par 

las  pavanants  » 

raprasentant 

las  dépanses 

restant  à  payer 

U  clôtare 
de  l'exercice. 


DO  GOlfHERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


I     41 


ï4.997»89i'M« 


1,364,268  45 

331,838  iQ 

49,308  33 

1,135  4o 

3,641,774  33 

869,693  14 

384,6 13  i4 

40,000  00 

849,630  ^i 

555,874  77 


I 


33,088,807  37 
6,734,164  53 
5,111,064  06 
5,354,388  33 

A97/>9>  ^S 


23!l78 
i3,5oo  86 


33 

8  99 


73,809,386  34 
i,Ui335  o5 


73,450,731  39 


6.35i'64* 


4o  00 

• 


1,338  96 

357   33 

13  00 

m 

330  95 
14)53  33 


3i,o65  93 
5,883  os 
6,074  i3 
a,i75  47 

19a  A7 

35o  00 
33  30 


44,998  33 


44,998  33 


32,059' 78' 


i,33i  55 

5,6a 1  81 

10,791  67 

18,874  60 

i36,886*  81 

1,199  ^à 
34,874  86 

* 

7,048  33 
1.671  90 


13  38 
3,383  43 
1,661  81 
7,3o3  07 

9»ai3  17 
7  5o 


339,447  90 


339,447  90 


5,36i'64« 


4o  00 


1,338  96 

357  33 
13  00 

• 
330  96 

1,953  33 


ai,o65  93 
5,883  03 
6,074  i3 
3,176  47 

193  47 

35o  00 
83  20 


44,998  33 


44,998  32 


384,449' 58< 


CrédiU  définitifs 

égavx  aox  payements  effoetnés 

sur  rexerelea  i865. 


Far 

chapitres. 


»4,997i89i'58« 


1,354,268  45 

331,838  19 

49,208  3B 

1,125  4o 

• 

2,641,774  23 

869,693  14 

a84,6i3  i4 

4o,ooo  00 

349,63o  73 

555,874  77 


33,088,807  37 
6,734, 164  52 
5,111,064  06 
5,254,388  33 

497,093  16 

1,983  33 
99 


71,903 
63,378 


i3,5oo  86 


72,309,386  24 
i,i4i,335  o5 


73,460,721  39 


Par 
seatlotts. 


7  89*' 58* 


6,478,026  37 


50,830,967 


i2,5oo  86 


72,809,386  24 
1,141,335  06 


73,460,721  29 


US  L*E1IPEREUR  ET  DES  BEAUX-ARTS. 


4«6,49g'io« 

i46,4o4  88 
34,955  46 

99*999  99 
14,99^  73 

• 
• 

40^60- 

• 

a 

o'90» 
1  o3 

5  13 

4  04 
0  01 
3  37 

803,445  i3 

4060 

14  37 

40*50^ 


40  5o 


466,49d'io« 
40,498  97 

146,494  88 
34,955  46 
00.000  00 

14,996  73 


8o3,445'iS 


8o3,445'i3* 


8o3,445  i3 


io9,eoooe> 
9J7.«»«> 

i6i,ooo  oo  ' 
1,100,000  00 

ia4,cxxnoo 
860,00000 
1,588,600,00 

>3«7,iU6i 

»,o3 

^ 

OoRugHd-Brt  et  décoraUoDd'Miflcef  publia 

'.• 

1 

^ 

iijle,686  s» 

i>,3i 

u,35i,oii  11 

i>,35o.i«7 

4 

,  en  Yerto  de  rMci.  J 

Cidutre.  —  Fnii  d'araenUitc  el  dlctpetUic. . 
Fralide  moUtioni  cadutralo.'. 


innfseï  «u  pcrcepteon  i  1e 
taiotei  et  &«■  JudiBJalra 
«mon  ini  peirceplenn  râbi 


Téoiaèlârphêiliùi 


PnwDiiel.. 
Halérid.... 
Dëpouaiiii 


liuieooo 

3176,0000 
7ii,Boo  o 


&8S,éJ7ii 


l>.«al,Ui  11 


3.Sîi.>ii  » 


n-  ,708. 


■•u*ir>T« 

'~ 

'««IMIBS; 

•Btclu*. 

l«iip.n^. 

b,  ndCDiiUHi 

dltplM. 

p« 

DE  L'EHPER 

3o3.116'i3- 

105,781  66 
936,&7a  i3 

fr,7io,ooo  00 
i3o,46«  98 

353.996  11 
1,070,136  86 

1,837,067  6. 

EOR  ET  DES 

lo^Go- 

B16  86 

m  18 
&7060 

6.itooo 

^99,673    19 

3.158  5* 
.,388  16 

8)  60 

BEAUX-ART 
.4' 37* 

i*  08 
389 

iû 

661  37 
U63 
567 

S. 

Wto- 

8i«S6 

119    18 

670  So 
6,U^oo 

99,673    19 

3, 158  68 
1,388  36 

61  60 

353,996  11 

1,070,13s  86 

.sSI 

1.837.067  61 

.1 
74.  .« 

rv.%1^. 

11.16)  I9 

903  69 

ii,*fa  ig 

""KSî 

■■•■es:  s 

) 

90»  «> 

l..l( 

"        *i,3»«'ii'~ 

IPÛTS  ET  REVENUS. 


9319,484' 69" 
i,l6i,51o  o3 

30/60* 
86716 

iSTï 

i.,.. 

686,109  " 

638 11 

36^*7 

S.S  11 

«.ewse* 

966,793  71 

GS5.iog  >9 

17.663,961' 16- 

"'ÎÏSÏSi 

ii3,S06  1g 

: 

11.700,093  61 

liO.OOOOO 

1i.to3.3i9  IS 

iJË;Ms»à 

7.^66*6 

■SS3 

6,,M.  ,t 

„S|Î 

34g  Si 

"SM 

I4fl07.46>  94' 

■'^r. 

3.9  36 
33o.7ie  1. 
B4,É76  U 

Uj.3 

•as 

WB 

9,110,193  76, 

i»i,ass<, 

16,311  33 

tau  sa 

llA«.697  86 

*..6oo,697e« 
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nu* 


ir. 


!•., 


«•• 


65 
66 

u 

70 


71 
7a 

74 


75 

76 
77 

78 
79 


■ivistAus  kt  snncis. 


nvnn 


Créait*  «MorM* 

zm 

par  !•  l>iidc*t 

*» 

priaiUr 
•t  p«r  &M  Um 

Droite  iBMlrta 

•«pMCt 

•péeUlw. 

d«    l**l«l. 

Saite  des  FRAIS  D£  RÉGIE ,  DE  PERCEPIttl 


Report 

DOCAlfBS  BT  CORTBIBUTIOIIS  IMDIBBCTBS. 

(S«rric«  administratif  y  de  pereaption  et  d'exploitation 

dana  lea  dëpartamtnta.  ) 

Pcnonnel 

Matériel 

Dëpenses  divenes 

Avances  rocoavrables 

Dépenses  da  service  des  douanes  en  Algérie. 

TABACS. 

(  Servie*  adminlatratif  et  d'exploitation 

dent  les  départements.  ) 

Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses. 

Avances  recouvrables 

Achats  et  transports  de  tabacs 

Dépenses  du  service  des  tabacs  en  Algérie 

PO8TB8. 

(Service  administratif,  de  pereaption  et  d'exploitation 

dans  les  départements.) 

Personnd*.  •••..•t>«»*.t«  •■•••>..•• • 

Matérid 

Dépenses  diverses. 

Subventions •.•••.,. 


/&a,il67,ios'a5* 


à8,8t8,55o  00 

6,178,934  co 

8fS77»23o  00 

8do,ooooo 

ii9ia*6i5  00 


1,828,30000 

14,110,000  00 

368,000  00 

a65,ooooo 

43,110,00000 

490,90000 


93,378,336  00 

19,3o6,l90  00 

],44o,45ooo 
94,987,399  00 


999,787398  *5 


4i  ,5 17^19^1^ 


&8,7S6,t0779 
5,899.M  ri 
8,503,679 

1,190,101  SI 


1,788,911 
19,709,981 


353,54671 
37,673,34944 

174*479  a* 


93,373.783  el 

ia,io5«84i  % 

i379«86^«t 

918,791^937 19 


REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIOI 


Déffrèvements  et  non-valeurs  sur  les  taxes  perçues  en  vertu 
de  rôles.  —  Taxes  spéciales 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers.. . ....... 

Répartitions  de  produlls  d'amendes,  saisies  et  confiscations 
attribuées  à  divers 

Primes  à  Texportatlon  des  marcbandises.  —  Douanes 

Escomptes  sur  droits  divenu 


55,000^00* 
4*784,600  00 

4,a66,ooo  00 

490,000  00 

1,100,000  00 


10,696,600  00 


a9,€39'3r 

4,799,399  as 

3,891,975  o5 
399,906  Se 
94i,a89  II 

9«9i4«575Si 


Dette  publicrae  et  dotations 

Service  général.  • 

Frais  de  régie  et  de  perception.  < 
Remboursements  et  restitutloiis. 


707,9o6,8t4'^89* 
99,666,451  U 

999,782,398  95 
iao95^6oooo 


iticAPiTin.Ai«f 

€58.467^093^ 


90^,94941111 


I 


B.  D'  1708 

R«U>lpiT>r 

607  — 

U'^ 

""•  »"  ""'"■                                            tl 

...... 

.pplL«ïl. 

Grtfiiiu  défiai  Lir< 
•u  l'a.rcl»  iSS5. 

^ 

<a«.u 

,W.«. 

•buIm 

IrampoiWi 

- 

^ 

D'EXPLOIT 

ATION  DES  n 

tiPÔTS  ET  REVENDS.     '                                                                   || 

i,5m.6B7'86* 

16,3  j  1' 33- 

9o5.639'6o' 

i6,îii'33' 

44,643' S6- 

4i,5oo.697'86 

*i,5oo,89,'8« 

ÉB.7M,3oJ  75 

.,663'«) 

6i.58i  i5 

1.663  00 

48.755,304  75 
5,6^9,771   .8 
B,Sor:iée  li 
835,588  3i 

i,7i>t  36 

U  SM  U 

1,704  28 

86.111,676  65 

■..90,043  i5 

68,9 

ii,5i3  Ï6 

58  19 

!.. 90.043  .6 

iii.SlS  7« 

JT,S;3,Îo3  7d 

I7i,î39  80 

ii,&>8  sa 

I.18S  00 

39.388  ;8 

1,433  16 

2.454  14 

5,436,660  56 

315,7,7  "0 

11,608  3S 
■,i85  00 

I.7S8.OII    39 

11,887.671  cA 
364,381  I4 
1S1.545  76 

61.94 i,i6S  3« 

ili,ioo.ilio3 

G.6o3  £6 
2,2  gS 

4,65.  9« 

100,178  41 

3.961,37970 

1,683  g* 

6,6o3  66 

«.9» 

671186,990  flfi 

l.6,7i  1.510,7 

So.lifi  <k3 

■  1.950.81749 

50.4 16  43 

44,543  58 

»i6,7ii,5.o  77 

116,741,610  77 

i3.oo 

,>63'9.-- 

bx.VALEDRS.  PRIMES  ET  ESCOMPTES. 


3.58B,iqi  , 
119.916  ( 
9)1.181  I 


i4'79* 
19.310  53 

1,981  91 

60  il 


Tsrr 


I    9,S89.,8«a7!    9,889,18687(1 


uimiiHE  i 
»S,a66.09e'oa' 

So,4i6  43 
i5,388  64 

49,439.79i'o» 

..797.67668 

11,960,847  «9 

780.91449 

60.416  43 

i5,383  64 

44.543' se- 

10,767.91009 

666.868.096' 08 

d.>64,7i3  Si 

J.677.697  4> 

64,969.13968 

i,»77.897  ta 

44.643  6C 

9o3.i6i.7i3  Si 

9o3.,64.7.3  Bi 

87,646.837' lo- 

R^nboanemtDta 


7O7.90«,8i4'e9' 

3.i»,tSS  ES 

S3,«M8e  SE 

*7,9d3.8Si  83 

iS/*S.i77  58 

6î,49a.SSfl  So 

]>,GS«.i&>  U 

373,881,871  61 

I4,7»i.e8ï  13 

.S5,.cH.3M  11 

10,377.897  71 

79*iB,i»7-6t  ■ 

ii.3Si,on  3i 

119.787,318  =5 

6S^i87.o^3■»7• 

eS&.SfiS.ojl'gil 

3,aii,il3  &8 

3.o«i.A»i 

S»,8=3,S»7  68 

3>.8.(>.jn  « 

17,9,9.098  » 

S7.7»flJS8  « 

.,.986.3*.  60 

».66s*-, 

6.,9iB,8«9  33 

SÏ.7W.71 

ao,7«8J7i  68 

19.32U 

iA,8«.ift7  Si 
■Sa ,067,919  67 
10.361,136  09 

78,*g6.7i9*t 
116,791,9*7  M 


ii6,7li.S»] 


cn.i^ 

hduI». 

Crtdilt 

du  cidiitn 
.n  bndE.l 

■MM  i  |>ii>r 

1..44p«».. 

ii;- 

é(..> 

l-BOti». 

lit  VhcmZ. 

" 

s,6oo,9i7'79- 

49,4Î9.79i'oi' 

1,600,917' 79- 

655,366,og6'o8' 

ss*» 

;3,oli,i76  19 

66739 

70,311  97 

6673g 

3,o4i|i-6  19 

1.97"  M 

Jl.81s.887  7B 

10.OJ8  s3 

396.30067 

10.01993 

31,813,867  75 

.î^83 

*7.Bllo.7S3  86 

78,346  00 

i4,7«.  »« 

78,346  00 

47,810,753  85 

•«3477" 

iï,9j5,i85  73 

fli.itG  S» 

6933698 

fli.  155  88 

11.913.18571 

SS.ioï  M 

Bï.849.„8  37 

96,910  96 

646,469  97 

96.91096 

S»,84947e  37 

îiJWgS 

«>.767,9"û  OQ 

'964*6 

.,797.&76  68 

964  S6 

10,767,910  09 

139.7*3  îS 

3fl5.94o.i94  19 

877.139  « 

6,13.4,437  98 

577.^39  .',4 

365,940,194  19 

^068  86 

lA,6Jo,668  1» 

14,799  W 

66,114  59 

14,799  54 

i4,63o.66«  DO 

3oe,«9  67 

iSa,G53.966  16 

io3,98î  u 

1.546,398  64 

103,933  u 

i5i,5S3.g66  Ai! 

fe7.»Sï  38 

»),i96.uio  99 

i69.i>5  17 

i3,66i  61 

169,116  .7 

10.. 95.0 10  9' 

Ut4»o6 

^.460.7,1  39 

U.9BS3. 

3ï9,S47  Bo 

44.998  3i 

73.460.7.1  19 

3i.iii  5i 

iB.îo8,645  M 

41,461  49 

903  6i 

41, .161  49 

•      N 

11.308,646  10 

1.6.741.520  77 

5o.^i6  45 

.1,950.847  49 

6o,4i0  43 

44.543' 66- 

116,741,51077 

0,889.186  87 

15.388  B4 

780.914  49 

iS,388  64 

9.889..B6  87 

<9»4S9  83 

i.«9i.Si3,ï7i  75 

3,SB6.ei4  66 

jB..67,89B  60 

3.886,5)4  65 

44.543  66 

1,691,813,17175 

79.0 

• , 

r 

J= 

i^5_ 

J 

CoDlribaUoDi  dIreciM.  (  Fandi  giofrini.}. 

Ennariilrcinml        1  Enreglitremeiil  «t  IhBbrt. 398,600,000' 

timbre  et  donuinci.  juniMani!». 19,|8{ 

Pradoid  da  TotilM 

DouuiCfl  el  icIl ..,..,,.. .4>>>,- ..,,-,-■,-',»,--,.',, 

ContribnliDD]  Indlrocta.  (  BoIbou,  diolb  dite»,  UbKi  et  pondtei.  ) 

rrodolta  da  potte*. 

Pndalta  nnlrenllalni : 

ProduElictreKniudsI'MKfrie 

Bvtcouo  et  aulrei  produlti  (Occlà  in  wariUxitt  peniionidiilei. 

Produit  de  UréKnre  de  runoTtlMoncnt. 

Prodniti  diren , 

roiDi  turoiTi»  on  nucicu  fiIcIdeiiti, 
Food*  g^nérau  reportai  de  Taerdoe  iSS3  poor  le  Mnice  da 


to.iS6,5ao 
U7.&36,ooo 
S78,ooi,ooo 

i.St8,5oD 

1 4.678 ,700 
95.Sii,7tS 
S8.68>.«oi 
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h  httdgel  ordinaire  de  t exercice  1865, 


■OOinCATIOKS 

réraltant  d«  U  rëaliMlion 

das  ressource* 
tffecWe»  k  divers  servloes. 


^«^enUtloiu. 


^  k,Ôàà'  6A« 


I    4*6M  64 


à,6M  64 


DiininoUoBS. 


(B)    i3'oa« 


l3  09 


i3  09 


MODiriCATIOlS 

résaltant  de  chsn^mento 

apporta  lëgislativomenl 

•o  budget  primitif 

de  l'eierclce  iS65. 


AnfmenUtions. 


(c)  ioOta67'a7 


r«-« 


ioo»967  17 


Diminution*. 


4,631'  62 


f  fi«« 


100,267' 97 


'•-• 


RdialUt  en  •agmenUUon  :  104.898' 89' 


ffi^t 


ÉTALUATIOm 

•«rvnnl  de  btse 

•■ 

r4cI«a«Bt  définitif 

dn  bndget  ordinaire 

de 

reureiee  i8fi5. 


OBMnVAIMMI». 


3i5,36i,4oo'oo" 

407,694.060  64 

40t»66.6oo  00 

i47»4a5,ooo  00 

578,063,000  00 

73,410,000  00 

a,858,5oo  00 

19,160,000  00 

14,678,700  00 

96,532,746  00 

68,681,787  98 


1,762,040.693  62 


100,967  97 


1,753,140,960  89 


(à)  Produits  eonsommés  en 
nature  dans  les  établissements 
spéciaax  régis  par  l'État.  (  Ha- 
ras et  dépAU  d'éuloùs.) 


[h)  BédacUon  des  roecttes 
aflcclées  aux  frais  do  distri- 
botion  des  avertissements  de 
la  taxe  des  biens  de  maio- 
morte  et  do  la  redevaneo  des 
mines. 


(c)  Loi   de  règlement  de 
l'exerciee  i863. 


J^_ 

CltlIITl 

■'-'"•^L'iEh" 

iBtclin 

[■««,<«.») 

" 

J 

t 

1 

1 

\    b^iu-triT. 

ll^lt.lOO 

i.Uà'W 

i3'db' 

iao,i67'i7' 

.o.S9S,Boo 

BOO.000  0O 

ifiih  6i 

i3o] 

ii.S66,3w  8i 

TOI.BI 

..7lto,9.).683 

i,B3l'8s* 

lOo.lS?  37 

^^^s 

sas 

E 
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caÉDiTs  oxrrxBTB 


oa  «bdoIm 


par  des  I0I9. 


sa. 


Dimi- 
naliont. 


IrLfs.* 


X,  073,910' 00' 

m 

\ 

m 
'        ^0^600   00 

*  xUr7i«3o9  4* 

;         5,363  94 

t 

I 

m 

I 

la 
I 

f 
\ 

^     59b,0A9  94 

.  3,8o3,à46  5A 

aSOtSaA  36 

r 

167,509  36 


9,376,761  49 


I 


7^1  16 


g79«3oaoo 


MODirUUTIOllS 

(to  crédits 

résnlUat  de  décrets 

impéHsiix 

pour  fonds  de  concours. 


Angmea- 

UtiOBS. 


565,269' 89 


91,980  33 


1,239,671    lOk 


Dimi- 
Butioas. 


131,433* 


caAoïTt  miPoaTis 
par  des  décaato 

impériaux 

«a  vertu  des  lois 

qui  ont 

autorisé  les  services. 


Âugmen- 
Utions. 


• 


m 


84,000 


Dimi- 
nutions. 


V 


cmioiTS 
pour  dépenses 

des 

exercices  dos 

payées 

pendant 

Pansée  i865. 


56' 65' 


2,978  35 


113,896  83 


263,377  58 
96,204  86 
1,432,363  98 


^tl^Tih'V^S  24 


707,906,814' 89* 
3,112,455  55 

33,220,188  35 

47,9^3,881  83 

1 3,055,177  58 
S3i492,360  9o 
32^666,451  33 


;S72,66i,97i  61 


3,068  86 

1,308,669  67 

[^627,962  36 

i,i4i*336  o5 

3i,424  61 


CKiDITS 

servant  de  base 

au  règlement 

définitif 

du  budget  ordinaire 

de 

l'exerrice  i865. 


14,731,682  i3 

1 55,204,348  21 

20,377.897  71 

73,826,167  Si 

12,361,011  3i 

229,787,328  25 


1 


ConMbntiDD  Ibadère 

Canlribnllop  penoDDdlcetiiKMlUTe. 

ContriballOD  aa  poriei  et  tentlitê  . . . 

Conlributloa  ita  utcutci 

Conlribntian  inr  lei  cbevini  et  la  toi 


Drolti  d'elircgIitrciiMal,  degreflï.  d'bjrpotbiqiu*  et  pcreqitloDt| 
Droit  de  timbre. 

I  HCTeniu  et  prix  de  Tcnle  ik  dcsiuliia. . 

(prii  de  vente  d'objeti  mobUlen  et  InunohlUen 

proteunt  dei  ininiAtÈrei 

ProdnJO  dâUMlMcaUnti  ipécKni  rigii  oo 

m<<p*rrEt«t 

ProdolUdeacoopeidelM)!* 

Valeur  de>  Ixrit  céiUt  lUredemail  ani  tn«nnii  de  la  ourioi 

ProdatUdlTen 

CantribnUon  da  coHimnnei  et  dei  itaUIaienicnU  paldka  pou 
ftaii  de  ré^e  de  leon  bob 


59,007,1c 


5i6,16i,bx>  00       3ig,77i,Ui 


S6J6Î,9S8  à 
6l,S7&,Kci  1 
1,107.991  û 


S,,fli,o«.  00 

4û7,»o*JB 
ii,9H.3& 

S,Soo,ooooo 

i,o93,i6t 

i,S3o,o«o  Si 

97Î.«>9 

«7,694,060  W 

àaâ..«9,6ï. 

3.618,000  01 

i.iiG.ooo  01 


1,1*6.1 


l«00  J 


rtmportiHon.)  t^trangen. . 

Droit!  k  reipcR^tkin 

Dn^U  de  nairipUan 

Droit!  et  produludircn 

Taxe  d«  camomiiiatlon  dai  Mb  parfoe  dana  la  lajoo  itt  doaaDM 


ft.  n*  1708. 
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I  UCITTBS. 


B«conTT«m«nU 

ftar 
Im  droits  coatUlM. 


Aesta 

à  fecoanw 

sar 

las  droits  coDstatis. 


BiOLBMBlIT  DBS  BBCBTTB8. 


Excédant 

dM  produits 

rceoQTf^ 

sar  las  <YaluatioBS. 


Excédant 

das  évaloatioas 

sar 

las  produits  recouvra. 


Produits  définitifs 

da 

i'axarcica  i865. 


IRECTES.  (fonds  GésiiULUX.) 

i68«8o5,a79'63< 
d8,9S3,3aa  56 
36,463,9d8  r 
6a.87&>86o  Si 
2,107,922  27 


r 


569,022 


3i9«77&,355  Bh 


k 


505,379' 53° 
5i6,3:i3  56 
io2,7â8  17 
3,868,660  86 

m 
ld,022    l5 


5,oo5,o33  27 


a 


592,077' 73» 


592,077   73 


Mi2,955'5A* 


168.805,279' 53* 

68,952,322  56 

36,i&63,Q48  17 

62,875,860  86 

2,107,922  27 

569,022  i5 


319,774,355  54 


k  DOMAINES. 


9a5,4o2,35i'4o* 
80,384,122  30 

406,876,473  74 
4,684,798  60 


1^ 


4,077,386  53 
973,209  87 


4i5,6i  1,868  74 


pF 


1,324,412' 83" 
5i  5o 


1,324,464  33 
7,237,58t  79 

16,777  75 


8,677,823  87 


6,270,351' 49* 
4,106,122  25 


10,376.473  74 


10,376,473  74 


579,201 '40* 
i,422,6i3  47 
456,85o  77 


2,458,665  64 


7,917,808'  io« 


325,4q2,35i'49* 
8o,384,i22  25 


405,876,473  74 
4,684,798  60 

4,077,386  53 

973,209  87 


416,611,868  74 


S  FORÊTS. 

36,3oû,3i4'77' 
238,000  00 

4,601,339  4o 

1,206,082  20    < 


42,354,736  37 


5o,839'25* 
s5o,i3o  36 
20,142  3o 

321,111    91 


2,io3,8i4'77" 
975,339  4o 


3,079,154  17 


962,001/ 00* 
18,917  80 


980,917  80 


2.098, 236' 37" 


36,300.3 14'77« 
238,000  00 
4,601,339  4o 

1,206,082  20 


42,364,736  37 


lîSELS. 

I 

64,iio,4i3'  i3* 

3».548,777  86 

29.531,229  78 

205,607  ®7 

>^     3,7ia»888  62 

1,429.331  94 

a3,i3i.ii5  4i 

153,669,454.11 


18, 106,229' 78* 


3q,33i  94 
583,ii5  4i 


18,728,677  i3 


a,o86.586'87* 
3,744,222  i4 

2o4,3o2  43 
460,111  48 


12,484,919  99 


6,244,454'  21» 


64,iio,4i3'i3* 

31,548,777  86 

29,531,229  78 

205,697  57 

3,712,888  52 

1,429,331  94 

23,i3i,ii5  4i 


153,669.454  21 


Droit*  ror  lea  bduona 

TueileeaDjmRiK[loiide)K)ipcrtiieboridni«rod  dndoalnci. 

Sncn  indl^tne.  (Droit de  hbHotloii.) 

Dmltidi*enet  nceltea  a  difTérenti  titi«g 

rrodulldela  «eale  dei  tabaa 

PrôdnHile  la  itale  dea  poadn*i  feu 


ProdnltdeU  laïc  do  lettres 

Droit  de  1  p.  o/d  >nr  let  eavol*  d'irgenl. . . 
Droit  de  tiwiipnt  du  valenn  décUrta. . 

Prodiiit  net  deioUlcuélrangen 

RecetlM  sccidentellei 


«66.000  00 

3.i8S,ooooo 
41,000  00 

"s5l 

7*,4io.ooo  00 

78.M».**! 

attt  unlfenitiirei |        ),8&S.Soo' ooT  |        3,&97^i^ 

produit!  et  reveniu  de  l'Algérie j       ig,i&o,ooo  oo  |       vxAo^£ii  li 

netenna  etnlreiprodiiiUi&êcliiiaoïervfcedecpeniioiuciTllc* 
Produit  de  ht  réserve  de  ruudduemert 


sibleBi  denuLoDorte ...,,......,... 

, — oit!  eilnordlutres  det  loine». 

Dr^t  de  T^riflcAtlon  des  poSdï  et  itjeADre*,  ^  - ,  -  ^  -  ^ 

Bénéflce  mr  U  fabrication  de>  monnaie)  et  dei  médalBsi 

Prodolt  de  la  rente  de  l'Inde 

Cootingeiit  a  vencr  aa  tniur  par  !«•  élAbliiKBienti  fMD(*ii  dt 

Produit  de  la  taie  doi brcveti  «nDTcotloo  -..,,..-,,,-,.»..--.• 
SoMe  aoB  enpioj^  du  fondi  conunan  da  cfcaBcdlerlei  confH- 

bins.  [Eierclceiigââet  iSeSJ 

Feniioni  et  létribationi  ta  élèra  de>  ^colet  milltabn  et  naraka. 
nctenoe  de  i  p.  o/o  nr  la  Hldc  dei  oBiden  de  rannfe  de  tene  <t 


3.W7,»37'StP 
i.o6o|ooo  oo 


i,i6S.iSo  00 
MiaUGS  oo 


117,8*1  07 


UC3  ET  TOUDBES. 


53^,83 
891.013  6i 

108,9.7  «i 

8.67W9â'ii' 
3^319  to 

.7&S.iâJt  33                9,oio,»i  S] 
.5.737,93.'  8i* 

5o,8oi, 
a3e,6Sî. 


.06.  83 

,107  88 
.013  Bà 


1.111.833  33 

811,186  70 

t.&i6,ii3  3a 

Si,a51  fil 


t.8g5,lci6'93' 
ll9>8l3  33 

io,oGi  Si 


7»^i,.o6'o3' 
i,i3.,Bi3  33 
8âi.S86  70 


I  3,S97,Sî9'oo" 


I  i.633,3tS'9fi*  I         17,61 


I         >»^9h-l" 


ai7,8ii  07 
779.687  *7 

saM'ss- 

103,186  18 

«7Ji4.  ^ 

.o8,663'V 
iSo^ii  63 

3^19.37. '4>' 

091,316  01 

i.S>S.i8ti  aB 

ii7.Sii  07 
779.Sfr7  i7 

.^fi938S  00. 

4o.fl,B  00 

1,369,386  00 

ifl,>3o  68. 
»8S,a69  j3 

16,>3o  M 

177.S80  77 

tS,33o  66 
985,369  .3 

>^,oSo  67 

161,694  67 

.,394,060  67 

iiflM,3ù«  M. 

16o,386  73 

707.Mi«9 

y,o63,SlB  01 

Pensli>n)  de  nurini  aimit  k  IliAtel  da  iavtlldFi  de  Ib  supitc 

Poiiion  du  d^prnaei  delif^rdede  Par<i  et  du  corpi  desupenn- 

pompicn  remboursée  à  i'EItt  p«r  lo  ville  de  Taris 

Vencment  par  la  c;iisK  de  la  dotation  de  l'année  d<3  lupplémeuti 

de  pensions  mililalrei  a  u  chirve 

Venetoenl  de  la  caisse  des  iovalidei  de  la  marine 

ContinrCDt  des  communes  dam  les  Ehûa  de  police  de  l'agglonkéra- 

(ion  lyonnaise 

Xcmbonnemcnl ,  par  lescQmmanei  du  département  de  U  Sdde, 

nevenui  de  divers  établi ssemenli  ipMani.  (Ecolei  Tétérinaira, 
ikolei  des  arU  cl  métieri,  UunU  et  établiuenwnla  Moi- 
loirea.cte.l 

Produits  provenant  da  ministères  eltutrei  recettes  iltrlbnéet  an 
trésor  public  parle  décret  do  3i  mai  iS6i.  portant  rigleiueiil 
général  lurla  comptabilité  publiqDG 

Prndalldupabilalions  du  Gouvernement,  caries  deidépâls  de  la 

(au  départemenl  dea  Snauce) 
au  département  de  la  guerre 
augouvcrn' géniiraldc  l'ilgérie.. 
des  poudres  et  satpjitna. . .  Jau  diJpartemenl  de  U  marine  et 

Atelier!  de  condamnas  et  pënltcndera  miUtairea ..----,..,.----, 
Remboarsement .  par  les  comnainila  de  chemins  de  Ter.  de  fVali 

de  surveillance  de  leur  léléffraphie 

Bénéaccs  réalités  par  la  caiue  des  dépAts  et  consignations  pu 

Rccoarrements  sur  prêts  lUts,  en  ift3o,  an  commeree  et  à  i'i 

dustrle. 

fleccltn  sur  débeli  non  compris  dans  l'octir  de  l'adminlnlstrall 

Dépôts  d'arpent  dans  les  caisses  des  agents  des  postes  acquis 
trésor  pour  came  de  décbéance 

Prodoîl  de  la  télégraphie  privée  française  et  étrangère 

Fonds  de  concours  à  verser  par  dlven  pour  reiécDtiao  de  Irava 
pnblies 

Excédant  disponible  des  recettes  sur  les  dépenses  da  service 
l'Imprimerie  impériale. 

Tcrsemcnts  lïlts  par  des  iatérassés  poar  concourir  an  rachat 

Produits  divers  des  maisons  de  ft>rce  et  da  correction  et  des  prl> 

Versement  ftlt  par  la  Lésion  (fhonneur  d'an  excédant  de  recette 

provenant  des  actions  des  canini  d'Orléans  et  du  LoiDg. 

DtiSréls  et  Trais  provananl  de  prMs  faits  à  l'indastrie.  (Loi  du 

Itembonrsement  de  prêts  aai  assodatloDs  oavrièrea,  capital 

Produit  de  rémission  de  ta  nonvtdle  monnaie  de  bronte 

Produits  des  droits  d'entrée  et  de  la  vente  des  livrets  à  Teipo^tion 

desbeaui-artaen  1R6S 

Recettes  sur  exercices  clos 

Recaltes  de  diverses  origine*. 


l6ll.i^&  oc 

4,194.186  w 

6,îi9.53i  oc 
S9i,6at  « 
3t6.«Si  or 

ABcooO  o( 


i.  n*  1708. 


—  619  — 


•  KBCSTTS». 

BtCLIMIHT  DIS  RBCBTTBS 

• 

neconvremenU 
eiTectncs 
sar 
les  droits  eonsUtct. 

nette 

i  recooTrer 

sur 

les  droits  consistés. 

Bxeédsnt 

des  produits 

recoavrés 

sur  les  évaluations. 

Excédant 

des  évaluations 

sur 

les  produits  recouvrés. 

Produits 

déOnitifs 

de  l'exercice  i865. 

(VERS. 

• 

ii,o53,348' 02* 

460,386' 73» 

707,56l'69« 

ii,o53,348'o2' 

i4o,o44  o5 

6i,4&4  0$ 

i4o,o44  o5 

1,989,  i3o  67 

1 4,808  57 

• 

1,969,130  67 

16,889.733  25 
1,000,000  00 

3,889,733  26 

16,889,733  25 
>,ooo,ooo  00 

i5i,70o  11 

0    11 

161,700  11 

ioS,558  46 

m 

58,8i6  54 

io5,558  46 

1,168,947  33 

• 
m 

2,002   67 

1,163,947  33 

3,884.876  06 

m 

609,309  94 

3,684.876  06 

101,768  24 

5,081,747  57 

76a,o38  00 

* 

31,768  24 

m 
m 
m 

1,267,786  43 
110,566  00 
345,45 1  00 

101,768  24 

6,081,747  67 

762,038  00 

a 

L         aS6,aoi  5o 
r         »3o,«a9  81 

• 
25,829    81 

a6i,3i6  5o 

• 

i56,2oi  5o 
230,829  81 

i          43o,8oo  06 

• 

19.199  94 

43o,8oo  06 

1.      2,434,786  33 

424,785  33 

« 

2,424,786  33 

1            33,1 45  40 

23,1 45  4o 

a 

33,146  ko 

336,497  75 

135,497  75 

• 

335,497  76 

60,094  9^ 
9,080,654  3o 

5,ood  06 
a3o,654  00 

• 
• 

60,094  96 
9,080,654  3o 

1,611,348  3i 

1,411,348  3i 

• 

1,611,348  3i 

9«a49  39 

^              3,960  29 

• 

9)349  29 

69,838  00 

69,328*00 

m 

69,328  00 

3,897. 4a9  5o 

a 

»                  101,670   60 

3,897,419  5o 

10,000  00 

10,000  00 

« 

10,000  00 

1,282,737  52 

1,182,737  62 

a 

1,282,737  6a 

a3,4A4  32 
893,300  00 

17444  32 

• 
407,700  00 

13,444  32 
892,300  00 

161,377  a5 
976,813  00 
416,981  33 

\ 

• 

976,813  90 

a 

47.621  75 

« 

629,744  67 

162,377  16 
976,813  00 
416,981  33 

63^x77,910  19 

ë 

9,074,770  8a 

4,578,648  63 

122*21* 

63,177,910  19 

4,496. 

n 


Il  PoDili  gtoérooi  tnuupoTtéi  m  budget  ocdlntlre  de  f  uerdce  itlOy.  (Cidutn 
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i.Ln,.,T  B»  , 

t«  dnlbMHUHi. 

■IEM>dI 

--~  « 

ICDGET  OBplKAlRK. 

1 

||| 

7,'».36fl»M' 
3iijii  91 
i.3li,i6A  33    . 

i.4iJ,9&S'6à' 
1,098,13a  37 

i,«&8,6G5'6A< 

3.9 

i 
4ot 

sssn 

■77.9'0  19 

Pli 

Cieiî'.ïsi  38 

O,i77.9'0  19 

3«>,04B  77 
■71100 

1,891.86^    10 

16,737.931  8i 
6.iîi,S;3  79 
7Î9,oi9  00 

61,011  Si 
S.10O.841  38 
«.196,111  11 

.,e33.3iB  96 

1 

i 

s; 

fA*8fc3,îfl<. 

B5.fiâo,66i  87 

4.o»i,bSi  69 

1,803.489.373  90 

i.8o3,6S9,6â.  17  II 

^sU 

le  patdlqiie  et  dotitioiii.- . 


BUDGET  DES  DÉP 
PiglfBunl  dt 


<aipcil«ble> 


r  le  produit  dei  cen- 
liom  idditlonnfli  et  lur  le  produit  du  Toa'- 

comman  s  répaKIr  par  décret 

IMpenKi  anr  prodoiti  iientack  wdimlre*..  - 

Dépensa  d'utilité  dépiHcme 

!iiir  le  produit  dei  ceotimn  racoltitiri. 
D^peaieB  aur  produits  de  ptopriël^  déparle- 
meotitei  non  itTedéei  à  un  lerdee  pablic. . . 
Ûcolièrei  et  autrei  produits  deiUnés  à  dci 
tr>»ai  d'atllilé  départementale - 

I  otriiins  EiTuainimiua. 

iDépeiuei  imputable!  nir  le  produit  dei  centiniei 
■ddittonoât  eilraordinairei  impotéi  en  rerin 
de  lolt  (pMalci 

iDépenia  lur  Tondt  d'empniati  auloriiéi  par 
I     do  Ml  ipédalei. 


B.4..W  S 
,1.968  il 


LG,ei5,giS33 
9»S,S«9B7 


15,816,191  il 

816,771  ai 


éventnellei  aOïreDlci  i 


RAIei  ipédau.  (Pnl)  dlmprcMloD  et  ûi 
recHoo.  1 

AveHIuemeDli.  (Fraii  d'impmaioD  el  (Teipi- 
dilJoD  dei  avertlnemenli  rdatift  «il  rUe* 
•P*a«i"-) 

Ptali  de  dlilribalion  du  premier  iTertliaei 

Frai)  d'arpeolage  et  d'eipertlie. 

Beitilutloni  et  □on-valeon  aur  eoDlrUmUona 


f. 


1708. 


dlrcctn.  (Fond! 

Pradnll  da  dcmuinM 

Produlti  dei  forêt». 

n-TemufadinKl^    1  C^nlnbition.  iiidWtii 

IProdoiUdei  posta 

Piodoit*  nnlveriitalre. 

Prodnrti  M  reTCDiu  de  lAi^rie 

Retenunet  autr»  produit!  a9ectéi  au  >«rvice  du  peniloiu  dvllu. 

Produit  île  la  r^Krre  de  l'amoctiM^nenl ^ 

rraduitf  dlven 


3i6.3Gi,lao'oo* 
19^,060  <i 


Î96,5o 

57é,oo 


i,8iS.5D0  09 
1*6781700  00 
^|68i|7a7  «8 


5.  n*  1708. 


CSTTXS. 


Racouvremco  Is 
«fféctué» 
snr 
lift  droits  consul^. 

Ratte 

•ur 
1m  drotto  comucé». 

I   BUDGET  OHDIHAIRE. 


349,774,355'W 


4a*3Î 


i.3d 

1,7  3' 


64,736  37 


2  81 


éo5,»76,473  74 
153,009,454  21 

3,5j|7,529  oô 

17,616,684  o5 

1 4.639,721  8a 

100,623,587  38 

63,177,910  19 


7,20,369*64* 
3ai,.iii  91 

i,3a4,464 .33 

« 

32D,o48  77 
3,892,867  20 


* 


^4,003,489,373  90        4ft,iia,66o  7$ 


—  621  — 


niOLIMBRT  DBS  aBGBTTBS. 


SxeédaDt 

de»  prodaita 

r«ooavrëg 

MrtM  4vaIa«tloiu. 


4,412,966' 54» 

3,098,236  37 
10,376,473  74 

6,244,454  21 
16,737,932  81 

6,373,693  79 
759,029  00 

61,021  8a 
6,100,842  38 
4,496,123  21 


66,640,661  87 


Excédant 

dM  «valoatlons 

sur 

toe  protfalU  recouvrés. 


2,468,666^  64' 


1,633,3 16  96 


4,091,981  69 


61,448,680' 38* 


Prodails 

définit  ifs 


319,774,356' 64« 
9,756,3q6  00 

42,854,736  97 
406,876,473  74 
163,669,454  21 
693,739,93a  81 

78,683,693  79 
3,697,629  00 

17,616,684  06 

i4,63q,721  82 
100,623,587  38 

63,177,910  19 


1,803,489,373  90 


100,267  37 


1,803,689,64 


:J 


lUDlNAIRE  DE  L*EXERG1GË  1865. 


DÉPENSE. 


Report 1,803,646,097'  61* 


Payements  effectués  sur  les  droits  constatéB  à  la  charge  du  budget 
ordinaire  de  Texerdce  1866  : 

X>ette  pvbUque  et  dotations 666,866,096'  08* 

Services  généraux  des  ministères 809,316,468  o3 


ia  4le  régie, -Ue  fe^peiitiMi-ai-4'eaploitatioa  des  impôts  et 
revenus 216,741,620  77 


Rembounements  et  restitutions,  non-Ya&ears,«  primes  et  as- 
oomptes.. . .«. , 


9,889,186  87 


1,691,813,371  76     1,691,813,371  76 


j^Moédani  de  ncettc  dn  budget  oediaaire.  (Article  6  du  projet  de  loi.) 1  ii,73i,8a6  86 


-h. 

J 


MINISTÈRE  DE  L&  < 


impaUblei  mr  le«  Ibadi  députi 


7,o62.U7'S6' 
1.019.179  17 

e.6o3.oî3'91' 

9U^ 

8.091,6.6  7Î 

7,4*7,367  .» 

T.**7-«J 

_ .    .  .          lurreilluire  de  chemins  de  fer. . . . .  1 
Secoon  tpMiai  paar  pertet  nuitéridla  et  fi^l 
'   malhcôreoi 1 


MINISTÈRE  DE  L'AGBICULTUM.) 

i.963^i'6o*|    1.889,784'oo'j     i.SSs.tM' 
4,759,333  46 1    3,4Si,3i3  3g]     i.lSiplili 


UloltUn  de  f  inlèrteiu-. . 
Uinblire  des  Bmiicci. . . 
HlubUr-  ••-  '-  —— —  -•  - 


RÈCAPlTin.ATION  DES  DÉFOSÏ 
iS3,678.io7'Bi' I  i36,Si6.98t' iC  I  i3B,S»6,9»i'il 
.Oi,oiS.oâê  7S  99.097.d3j  3.  sg.og?*!'  * 
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ite  i  piy«r 

è 

lacUtnr* 

d« 


feteLnntKT  sta  caÈDrn, 


Crédits  transportée 


an  badget  d«  l'exercice  1866. 


OrMiU 

applicables 

au 

scrviee 

dipartenental. 


Crédits 
applicables 

divers 

services 

•péeiaax. 


an  badget  de  l'exercice  18C7. 


Crédits 

applicables 

au 

service 

départemental. 


Crédits 
applicables 

divers 

servieee 

spéeiaux. 


Crédits  déGnitifs 

égaux  aux  payements  effeèlnét 

sar  l'exercice  i865. 


Par 
ehapit 


Par 
sections. 


DUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 


Ê 
m 


m 


32 '70* 
67,958  66 


47491  36 


19,000' 00* 
19,919  64 


82,919  84 


i9,ooo'oo^ 
19,919  84 


9^,919  84 


ÏSTRCCTION  PUBLIQUE. 


86,a8a'34* 
17,31a  67 


103,594  91 


473,1 3  i'4i' 
67,533  29 


54o,664  70 


N 


644,a59'6i 


/AïO 


6,6o3,o33'9i" 
944,333  ai 


7*447,367  la 


7,447,367'!  a* 


7,447,^67  la 


)iIMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

73,a67'6o* 


f  « 


a,So7,9ao  07 
48,000  10 


a, 429*  187  67 


i,889,784'oo« 
a,46i,3i3  39 
83,099  76 


4,424,197  i5 


i,889,784'oo< 

a,45i,3i3  39 

83,099  76 


4,424,197  i5 


Besteipajfr 

à 

b  dAtnre 

de 
Pexerdee. 


HioumuT  DBS  caioiTS. 


Crédits  transportés 


an  bndget  de  l'axercice  1866. 


CrédiU 

applicables 

an 

service 

départemental. 


crédits 
appIlcaUes 

divers 

services 

spéciaux. 


Km  RESSOURCES  SPÉCIALES. 
'       -  n,878,6i7'23« 


au  bndget  de  l'exercice  1867. 


CrédiU 

applicables 

an 

service 

départemental. 


CrédiU 
applicables 

divers 

services 

spéciaux. 


Gréditodéenitifs' 

égaux 

aux  payemenls 

effeetnés 

sur 

rexercice  i865. 


id6ySa6,98ft'  i( 
99,097,93»  3^ 


tyévelopptmtiit  det  modifieaxiin 


CaMribalioni  dirttUt.  (Aii||iiimlat1on  :  g,ooi.tol'  lo*.] 

/CcDtiiues  iddJIioDn^  ponrd^peni»  ordJTuJrO. 

Centime!  mdditloniieli  pour  rondi  coaumm  réparti  entre  lu 

départementi 

Centimes  votés  par  la  couieili  giaètwia  ponr  dépeniu  (i- 

mei  «ddilionndi  extraontioalm  iaootit  en  vertu  de 

I  sp&i  lies  pour  dépenio  eitraonliiiairei 

,. —        mei  idditloiuidi  apédani  poor  d^nie*  dei  chemini 

mentila.   |    vidntai  de  gtaude  commonicativa  el  aut»  cheoUni  t1- 

GDtimei  additionnela  ipfcUai  pour  dépeiueg  de  l'initiuc' 

tfoD  primaire' '  p ... . , p..,.. 

VCeotlmei  additioiuieli  ipédaui  ponr  d^pentei  da  cadaitra. . 

,  CcntimM  affecta  aux  d^pcnie»  ordioain* 

„      ,       ICentiaieaafrecUi  anidïpên»M  des  ehemini  vidnaoi 

FODdi      1  Centime!  affecté)  aui  dépcniet  de  riDitmction  Drlmalre... 

**P™«»    \     commn^dM 

<"°\'        JneriitntlofUinr  le  produit  dei  8  centima par  ftinc  du  prlo- 

munalei.   I     ,j^~^  <j*«  palenln  «ttrUiuéi  ani  commonei 

I  Reititution  ira  \o  ceuUmei  allrlbnéa  «ni  cocuBunei  inr  ti 
\     contribation  deadievauiet  voitarea 

Fonda ^oar  aecoon  en  caa  de  grfle,  incendiea,  inaudatkms  on  («tm 

!de>  coatribntlooi  foncière,  penoandle  el  mobilière.  (Hod- 
vtieon ,  reudio  et  modërationa.  ) 
dei  portes  et  fenèlrea.  [Non-valeurs.] 
dei  patentes,  déchargea,  rédncliona,  remises  et  modéra- 
tions et  frai*  d'Impression  et  d'eipéditlon  des  tbrmnlrs 
des  patentes 
Dégrèremeuts .  fr^s  de  confection  da*  t4le>  di  la  coatrlbD- 
tlon  des  chetani  et  voitures 
Prélèvement  sur  le  principal  de  la  contribnlioii  de* 
TBDi  et  Toitures  pour  le  Ibodide  noD-rtlenn 

Fonds  de  r^hnpositions 

Fr^  de  oonf^ctkm  de*  rAlea  *p6ci>ux  d'inpodlit»!  ■ 


iSi,9J3'Si* 

66,081  ^k 

s,951J6S  k] 
1,371.197  Gi 


61,tiH  07 
3,138.711  M 
333,eB6  iS 
37a.BUU 

.U.959  . 

■BS.aî3  g6 


B.  n*  1708. 
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«fionrces  spéciales  de  l'exercice  1865  ont  éprouvées,  cC après  la  réalisation  des  ressources  affectées 
Exécution  de  Fntide  10  de  la  loi  du  à  mai  i83â.) 


ns  RSCKITB0. 


KATUAB  DU  BIGITTB«. 


Report. 


Prodaiis  éventuels  départementaux*  (  Augmentation  :  •jjkj^iorj*  29*.  ) 


Prodoits  affeclés  anz  dépenses  ordinaires 

Produits  affectes  aux  dépenses  facultatives  sor  diverses  natures  de  re- 


cettes. 


Produits  aiTectés  anx  dépenses  extraordinaires. 
Prodaits  affectés  aux  dépenses  spéciales , 


f 


Prodaits  divers  spéciaux.  (Augmentation  :  786,8 18' M*.) 


Ressources  spéciales  ponr  dépenses  des  écoles  nomaiea  piimiires.  •  • . .  • 
Prodoits  éventuels  départementaux  attribués  à  l*instroction  primaire. . 
Sobvention  prélevée  sur  les  centimes  facuitatiis  pour  les  dépenses  de 

l'instmction  primaire.  '. 

Frais  de  distribution  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  biens  de 

mainmorte 

Frais  de  distriboiion  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  redevances 

des  mines 

Bemboursement  de  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  cbemins  de 

fer 

Kemboorsement  de  frais  de  surveillance  des  sociétés  et  établissements 

divers 

Fonds  avancés  pour  dépenses  cadastrales 

tebveotion  de  TAlgérie  pour  les  frais  de  Pexpositton  permanente  de  ses 

prodoits  à  Paris 


MoaincATiois. 


AogmsnUUons. 


9,3â6,a66'5i' 


i,9i3,ASa  d7 

3,^58,103  5k 
1,71 3,027  74 


476,717  16 
111,394  la 

o  94 

80,693  00 

• 
54,7»»  «7 


17*617,489  »6 


Ressources  applicables   au    service   départe- 

RiasLTAT  J    mental 13,017,460' 27*  | 

en  augmentation.      j  Ressources  applicables   4  des  / 

tervtces  flpéciaux 4,a5t,i79  46  ) 


DjmlnoUons. 


34a,46i'4K* 


9  6a 


a»i97  ^ 

« 

4,000  00 


348,769  53 


r.,%* 


I7,a68,7a9'73 
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CRÉDITS 


1 

a 


UIIflSTÂBB  DS  L'IRTiniCVR. 


(Augmentation:  13,102,189' 58*.) 

Dépenses  ordinaires  sur  centimes  additioimeU  concédés 
aux  départements  et  sur  fonds  communs ............... 

'  Dépenses-ordinaires  sur  produits  éventuds  ordinaires 

Dépenses  facultatives  sur  les  centimes  votés  par  les  conadb 
ffénéraux 

Dépenses  facultatives  sur  produits  de  propriétés  départe- 
mentales non  affectées  à  un  service  public 

'  Dépenses  facultatives  sur  produits  éventuels  destinés  à  dea 
services  d*utilité  départementale 

Dépenses  extraordinaires  sur  le  produit  de  centimes  extraor- 
dinaires imposés  en  vertu  de  lois  spéciales 

I  Dépenses  extraordinaires  sur  les  foncu  d^emprunts  autorisés 
par  dos  lois  particulières 

Dépenses  spéciales  sur  centimes  votés  par  les  conseils  gé- 
néraux pour  les  chemins  vidnaux 


Dépenses  spéciales  sur  ressources  afférentes  à  la  grande 
lité. 


vicjnali 


GOCVERNEVEMBlfT  céllÉRAL  DR  LULGIIrIB. 


(Diminution  :  4,ooo'.) 
Exposition  permanente  de  ses  produits  à  Paris, 


UrWISTftRB  D8  LMHSTRUCTIOll  PUBLIQUE. 


(Augmentation  t  85i,3ga'77*.) 

ISur  centimes  votés  par  les  conseils 
généraux 
Sur  produits  éventuels  départe- 
mentaux  
Sur  produits  de  la  subvention 
attribuée  à  rinstrucUon  pri- 
maire  

Dépenses  imputables  sur  les  produits  spéciaux  des  écoles 
normales  primaires 


UIBIST^^RB  DB  LUGRICULTURB,  DU  COMMBaCB 
ET  DBS  TRAVAUX  PUBLICS. 


(Augmentation  :  87,83s' 91*.) 

Contrôle  et  surveillance  des  chemioa  de  fer. • 

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles,  événements  mâà- 

henreox,  etc 

Frais  de  survctllanoe  des  sociétés  et  étaUlssements  divera. 


A  reporter. 


i97»3i6'o6* 
i,9i3,A5a  ^7 

99*10^  >& 

3,79i,Ai6  7t 
a,96A,3$3  hj 
1,713,037  ^h 
1,373,397  5a 
394,433  7A 


193,684  13 
59,597  37 

131,394   13 
476,717    16 


80,69s  00 

9t44o  Al 


13,377,939  lA 


33A.S13': 


4,000  oa 


2,397  ^ 


3Ao,Sio  88 


n'  1708. 
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1 

2 

3 


\ 


VIKItTÉftlt  IT  SBITICBI. 


Report. 


MIHISTinil  DBS  riRAICBS. 


Frais  de  régie,  de  perception  et  d* exploitation  du  impôts, 
(  AugrmeDtalion  :  65, 179'  90*.  ) 

Rôles  spëcUuz.  (  Frais  d'impression  et  de  conrcction.  ) 

Avertissements.  (Frais   d'impression    et   d'expédition  des 

avertissements  relatifs  aax  rôles  spéciaux. } 

Frais  de  distribution  de  premier  avertissement 

Cadastre .\ . . 

Rembonrsements  et  restitutions  sur  Us  contributions  directes, 
(Augmentation  c  ^,i66,i3i'57'.] 

Restitution  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
penses ordinaires  des  communes 

Restitution  du  produit  des  centimes  additionnas  pour  dé- 
penses extraordinaires  et  frais  de  bonification 

Restitution  du  produit  des  centimes  additionnels  pous  dé- 
penses des  chemins  vicinaux 

Restitution  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
penses de  Tiustniction  primaire 

Restitution  du  produit  des  centimes  additionnels  pour 
frais  de  perception  des  impositions  communales 

Restitutions  sur  le  produit  des  8  centimes  par  franc  du  prin- 
cipal des  patentes  attribués  aux  communes 

Restitutions  sur  le  produit  des  10  centimes  par  franc  attri- 
bués aux  communes  sur  la  contribution  des  chevaux  et 
voitures • 

Remises ,  modérations  et  non-valeurs  sur  les  contributions 
foncière ,  personnelle  et  mobilière 

O^p^vements  et  non- valeurs  sur  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres 

Dégrèvements  et  frais  de  confection  de  formules  sur  la 
contribution  des  patentes «. 

Dégrèvements  et  frais  de  confection  de  formules  sur  la 
contribution  des  chevaux  et  voitures 

Prélèvement  sur  le  principal  des  rôles  pour  insnflBsanoe  du 
fonds  de  non-valeurs 

Décharges  et  réductions  imputables  sur  le  produit  des 
rélmpositions 


RÉSULTAT  [Crédits  applicables'  au  service  départemen- 

en  1     ta! i3,oi7,4So'  97* 

augmenta»  j  Crédits  applicables  k  divers 

tion.  (     services  spéciaux A(SSi,379  A6 


MODiriCATIOHS. 


AagmenUlloas. 

DiminolioDS. 

l3>377,9»9'  là* 

• 

5V),5io'88 

« 

4,ai3  A9 

7,8i3  Bh 
63,867  9a 

3,a88  37 

• 

6M18  07 

• 

3,i38,7ia  88 

• 

333,666  aS 

« 

373,938  6â 

M 

114,939  i3 

m 

366,o33  96 

m 

« 

5o,93d  i( 

5i,ia9  78 

• 

37,660  06 

• 

• 

316,061  9 

• 

37,888  5i 

136,091  7a 

m 

jr 

63,364  4 

171955,981    39 

685,a5i  i 

t^x* 


17,368,739' 73 
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Tableau  G. 


OÉtlOMATIOR  DIS  PRODVITS. 


Règlement  définitif  des  recettes  du  ta^ 


i 


ivaloationt 
prodait». 


droite 


CONTRIBUTIONS    DiRIcn 
(Toir  le  d^v'doppeiiiciit  ci-en 


Fonds  pour  dépense!  dépftrtemeaUief 

Fonds  pour  dépenses  communales 

Fonds  pour  secours  spéciaux  à  ragricnlture. 
Fonds  de  non-valeurs  ^réimpositions,  etc. . 


Fonds  pour  frais  de  confectlOA  de  rAes  spéciaux  dMmposRions  extraor- 
dinaires  • 


Portion  de  ia  taxe  de  premier  avertissement. 


Produits  éventuels  ordinaires 

Produits  de  propriétés  départementales  non  aAwCéet  k  nu  servfce  pu- 
Uic 

Subventions  communales  ou  particulières  et  autres  produits  destinés  k 
des  travaux  d*utilité  départementale 

Produit  des  emprunts  autorisés  par  des  lois  particulières 

Ressources  éventmefles  afférentes  à  U  grtnde  vidnatité ^ . . 


ii4.i79»9»»'A6» 

"A.iTWil'i 

86«ii3,o35  77 

86,ii3wd35^ 

i,io6,&4o  ài 

a,io6Uioll 

8,6&7,36o  80 

8,667,360* 

a5,s86  5i 

a3,>86Si 

395,534  i5 

395>3é.« 

2^lJk^SJi^  10 

«11^75,56910 

PRODUITS  ÉVERTCfli 

i3i3,45s'ir       9^t3^<V 

W5,786  6a 

865.78e  b 

5t79a,4i6  7a 

S,T92M^P 

9,913,027  74 

9,ii3,W77* 

1 3,394,433  74 

i3,3944»37l 

3>»779t»07  >9 

3i,779i'<'7** 

a*  1708.  ■  —  653  - 

fumtrta  tpiciakt  à»  ttstrtiu  1865. 


^itMn'iB- 

.iJi,.7(M,u'i6' 

thiSfiSBn 

86,1.3,036  77 

•.loWioii 

),.ofl,44o  ùi 

tjihJSoio 

8,657,360  80 

.î..8a  Si 

ï3.i86  6i 

tïgSrfMiS 

. 

3«E,63i>6 

idTSJO»  10^ 

îiU76^  '0 

m...        Vi^U  <: 


I,5i3,4&.'i7' 

a.BiS.iSiV 

w,7«e« 

a«,7wet 

i,ivMe  11 

5,79iJ.«7» 

9.113,017  7* 

B,si3,oi7  74 

i3,39M>3  7i 

>^T7».io;»* 

' 

Si. 779.107  19 
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Ressource!  «pédales  pouv  dépenses  des  écoles  normales  primaires 

Produits  éventuels  départementaux  attribués  à  l'instruction  prinuf  re. . . 

Subvention  prélevée  sur  les  centimes  facnltatiis  pour  les  dépenses  de 
rinstruction  primaire 


Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  biens 
de  mainmorte 

Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  re- 
devances des  mines.. 


Fonds  avancés  pour  dépenses  cadastrales 

Remboursement  de  frais  de  j  *^**'  compagnies  de  chemins  de  fer 

surveillance f  des  sociétés  et  établissements  divers 

Subvention  locale  de  l'Algérie  pour  frais  de  son  exposition  permanente 
à  Paris.  • 


PRODUITS  DiVOl 

976,7  i7'i6- 
>09»^  37 

431.394  11 

4ii»39&u 

1,507,708  65 

1,507,70811 

a,oS8  38 

3,038  3( 

3194 

54,711  87 

1,969,993  00 

88,601  5o 

54,7338} 

»»959,993d 

88,601  si 

19,00000 

19,0000a 

3,63i,o88  34 

3,63i,o883â 

ToTA  L  oAiiéaAL  des  recettes 146,886,764  73 


Fonds  reportés  des  exercices  i863  et  i864  pour  le  service  départemental 
et  divers  services  spéciaux • 


11,761,711 18 


169,648,477  01 


146.886.7617^1 


Tableau  H. 


RÉSULTAT  DU  BUDGET  SUR  RESSOURCES 


RECETTE. 

Fonds  reportés  des  exercices  i8(>3  et  1864  pour  le  service  départemental  et  pour  di- 
vers services  spéciaux 

Recouvrements  efTcclués  sur  droits  constatés  au  profit  du  budget  sur  ressources  apé- 
cialcs  de  l'exercice  i865  : 

Contributions  directes.  (  Fonds  spéciaux.) 11 1,476,569'  10* 

Produits  éventuels  départementaux 31,779,107  19 

Produits  divers  spéciaux 3,63i,o88  34 


ix,76i,7ii'rf' 


iifi,886,764  7^ 


Ensemble. 


A  dédufre  :  Fonds  transportés  aux  budgets  sur  ressources  spéciales  des  exeidcei  1866 
et  18O7  pour  le  service  départemental  et  pour  divers  services  spédauz 


169,648,477  0^ 
11,119,078** 


Total  de  la  recette 147,639,398  $9 


_j 


J,  n*  1708. 


■ICKTTBS. 

iNoavremeot» 

flflectoés 
mu  les  droits 

MDSlClës* 


B«st« 

i  recouvrer 

ant  let  droits 

eoBsUt^ 
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aâoLBMMt  DBf  ucims. 


Bxcédsnt 
des  prodaits 

reconvros 

sou*  les 

Avslttstlons. 


Excédant 

des 
évalnatioiis 

sur 

les  prodotts 

rseouTrés. 


ProdutU 

définitifs 

do 

!' «lerelee  iâ65. 


'ÉGIAOX. 

97«.7»7'a6* 
«09.597  57 

976.7i/ie- 
109*597  37 

4ai,39A  la 

4a  1.394  m 

;l.507,7c8  65 

1 

1*507,708  86 

a/>S8  58 

* 

a,Q38  38 

3396 

6A,7aa  87 

1^9.993  00 

88»6oa5o 

» 

m 
m 
m 

aa  94 

64,7aa  87 

1*959*99^  00 
8a.8oa6o 

i9,0ÛOQO 

m 

ig»ooooQ 

i  8,63a,o8d  34 

a 

3,63a.o88  34 

|M6,76473|  '         I  '         I  • 


346,886,764  73 


aa,76i|7ia  a8 


369,648,477  01 


OBSBITATIORS. 


J 


réClALES  DE  L'EXBRGICB  18d9u 


r 


DéPENSE. 
Report 


«47,629,398' 69' 


FiycmeQto  dfedaés  sur  les  dvdls  oonslatét  à  la  charge  du  budget  aar  pessococet 
'■    •pécia!leidel*exerd6ei869: 

Mloiflère  de  riotMeor i36,6a6,98a'i6* 


Miobtève  de»  finances 

Goavememeot  général  de  PAlgérie • 

Minutera  de  nnstmction  publique, > 

Miaittèra  de  ragriculture,  du  oommerce  et  des  travaux  pu- 
bUos. 


BàiakaGi. 


99,097,93a  39 

3a,9i9  84 

7,447,867  ta 

4t4a4,i97  16 


347*699,398  69 
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Tableau  1. 


Règlement  définitif  dis  dépema 


ni'. 


II*, 
ni'. 


!▼•. 


1 

a 


5 
6 


1 

a 

3 
k 
5 


1 

a 


KimSTiSB»  BT  StmTICIS. 


Ctédils  ftceordé* 
par  ie  budget 

primitif 

«t  par  dm  Iota 

sp^ialaa. 


MINISTÈRE  DE  U 


MATiftlSL  BT  TIATJIUX  DU  CULTB  CATHOLIQUB. 

Gonstractionaet  groeses  r^pontiona  des  édiflcea  diooéaaina. 
Secoura  aux  oommiinea  dea  départementa  annexéa  pour  la 

réparation  de  leara  ëgliaea  et  preabytèrea 

Secoura  eitraordinaSrea  pour  travaux  oonœrDantlea  ^îiaea 

et  preabytèrea 

Reataoratlon  delà  catbédnde  de  Paria 

Conatraction  dea  catbédralea  de  Marseille  et  de  Monlins .... 
ReconstracUon  de  la  cathédrale  de  Cambrai 


a,46o,465'oo* 

a4Si.os/ 

300,000  OO 

SÛOUIOD 

1,600,000  00 
600,000  00 
300,000  00 
aoo,ooo  00 

t,6oOtOao< 

5,i6o^65  00 

5,150,7801 

IIL^U 


ADMIRISTRATION  GBNiRALB. 

Indemnitéaàd^andena  foiicUoiuiai'*BardeadeTemu  Prançala 

8EBVICB8  TÉLicaAPaïQUBS. 

Travaux  neufa 

aUBTBRTIORS  BT  aBCOURS. 

Achèvement  et  approi^iaUon  du  pdaBadejuatice  de  Bourgea. 

Reoonatraction  du  palaia  de  juatice  d'Agen 

SubventioQ  pour  conatraction  et  réparation  de  mairiea  dana 

lea  nouveaux  départementa 

Subvention  pour  faciliter  Fachèvement  dea  chemina  vidnanx 

d'IatMt 


20,000^00*^ 

3,00O|O0O  tX> 

3o,ooo  00 
80,000  00 

80,000  00 

Syjoo^oo  00 


S,5iQ^ooo  00 


▼«•. 

1 

IX'. 

a 

l\\ 

3 

AOMIRiaTBATIOH  DBa  PORÉTa. 

Reboiaement  «t  routes  foreatièrea 

ADMIHlSTRATIOn  DBS  TABACS. 

Matériel 

MORRAIBS. 

Fraia  de  fUirioatton  dea  nou  vellea  plècea  de  ao  et  5o  ^?*M<bbw 


a,6oo,ooo'oo* 
i«aaS,ooo  00 
000^000  00 


4»aa6viMM>  00 


MINISTËRE  DE  U 


DÉnniflBi  M  viiA^ 


MATÉRIEL  OB  L'ARTILLBRIB  IT  OU  OBMIB. 

StabUatenaenU  et  matériel  de  rartillerie.. 

fitabliaaemaita  et  matérid  du  génie.  ..•»••••••• . 


4»oi  1,378' 00* 
S,63o,370  9S 


^^h^  «S 


^;S;Sf? 


.  n*  1708. 
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raordinaire  de  V exercice  1865, 


PayemenU 
«ffeclac» 


m  ordonnances 
des 
mlinstj'VSa 


RMte  i  payer 
i  U  clôture 

de 
l'cureice. 


RKCLBMBXT  DBS  CEBDITS. 


Crédits  annulés. 


Crédits 
non  consommes 

par 
lee  dépenses, 

annales 
défittUivement. 


Crédits 
non  consommés 

par 

les  payements 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

i 

la  clôture 

de  l'exerdM. 


Orëdits  définlUfs 

égaox  aux  payements  effectnée 

s«r  Fezerciee  i865. 


Par 

chapitres. 


I>£S  CULTES. 


I  CDL.TKS. 

a»4i8,a86'37» 

aoo,ooo  00 

1,595,500  00 
*    599,54006 

9i,Vt7  i4 


6,oo5,655  o3 


f  Aft« 


3a,74iM8' 


&,6oo  00 

25o  00 

ai5  a5 

107,533  73 


i45,a45  â6 


9»437' i5- 

32,741' 48« 

m 

ao9  ok 
aA  19 
(id  i3 

4,600  00 

aSo  00 

ai6  35 

107,638  73 

9,684  5l 

i45,a46  46 

Par 

sections. 


a,4i8,a86'37« 

300,000  00 

CEE  \       5,oo6,536'o3' 

1,596,500  00  ' 

399,540  96 

299>76o  66 

92,447  lA 

5,oo5,636  o3  |        5/)e5,635  o3 


;  L'INTERIEUR 

^        18,000*00' 

k    1.874.098  a3 

3o^ooo  00 
80,000  00 


f- 


80,000  00 


5,583 .094  35 


9,00a'  16 


(.K« 


9,003  i5 


2,000' 00* 

116,899 

63 

H 

M 

3 

90 

118,1903 

6a 

9,00a'  i5* 


9,00a  16 


137,906' 67 


fiî»« 


18,000*00' 

1,874,098  a3 

30,000  00 
80,000  00 

80,000  00 

3,399,996  10 


5,883,094  33 


18,000' 00* 
1,874,098  33 

3,489,996  10 
5,38a,094  33 


tS  FINANCES. 

a,37i,653'o4« 
819^30  3a 
i3i,i38  43 


3,533,131  79 


f  4#tt 


i, 64a' 30' 


i,o4a  10 


3,684  3o 


ia6,704'76* 
406,669  68 
367^19  47 


699,193  91 


a,643'so^ 


i,o4a  10 


3.684  3o 


903,878*  !!• 


3,37 1,663' 04* 
819,330  3i 
i3i,i38  48 


3,3aa,i3i  79 


r   GOCVERNEMSNT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 

i  Uk  GCERAS. 


5^8.«o6'67- 
5^55,53 1  4t 


9,313,457  99 


143,471' 43* 
196,839  61 


339,310  94 


3,878,906' 57' 
5,433,631  4a 


9,3ia,437  99 


3,371.663' 04' 
819,330  33 
i3i,i38  43 


3,333,131  79 


g»3u,437'99' 


9,313,437  99 


Suite  do  UIHISTËRE  OB  LA  GDEfl 
ft.66i  .7-18'  9**       9.3"4*(^ 


Solde  et  prulBlloDi  c 
HatHlIemeol  el  campi 
Tniuporti  (tioértat. 

jDSIiCD  mililalrc 

nemonlD  ^néi^e.  ■  > 

Kamacbeniriit 

Corpj  indigtnci  ta  A 

Bipenaet  lectilet .  , , 


■07.000  oo 

>a.45i.i07  oo 
i,£i».i9tor> 

(iooioooao 

^.OODOO 


•a 


et  iiTi^lioiu. 

Honlea  et  ponti .  (qnèdnci ,  c 

Forli.  plur«tet  fàuui 

Bilimenti  riTili 

Chemini  de  Ta  ilgirlen 


II  Tlctlme*  de  rimaiTcctton  de  iS6t.. 


3i5.aaooo 

i,ai.i&7  7» 

3il.e«i|l 
3.66i,o)>l« 

...ii,ii;S 

7.079.117  71 

7.o«»^* 

ÉUtt-mo^on  tl 
TroopB 

Services  ipA^D 


ApproviilDD Dément*  giinjnai  de  la  flotte.  ■ 

Tnnnx  bydnnllniui  et  ■■'" '-  '^  " — ' 

Malnid-oaTrlen. 
Apprai-Uk 


lït  Utlowiita  à  tem.. 


T.i3».ii6i  « 


,.3!ÏÏ5 


^■5; 
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WftSS. 


Payements 
«ITectaca 
aur 
»   ordonanacas 
des 
ministres. 


neslo  i  payer 
i  la  clôture 

do 
roxereiee. 


KiCLEMEKT  DES  CBSSrTS. 


CrMits  annales. 


CrMits 

CrëdiU 
non  consommés 

non  consommes 

par 

les,  dépenses, 

annales 

par 

les  payements , 
représentant 
les  dépenses 

restant  à  payer 

la  clôture 

déGnitivement. 

de  l'eiercice. 

3io,5oo  00 

j^3 ,548,950  60 


4'45« 


158,369  ^^ 

35,930  66 

3,D0l  5o 


II 


19^,895  9'i 


'a/i« 


DU   GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 
9,3i2,A37'99' 

8,955  55 
3,486  76 

1,170,347  66 
aoG,533  54 

«4,019,017  56 
t, 660,604  2G 
53*,559,'>.86  00 
a&,6oo  45 
#      128,683  67 
19,802  80 
&24,654  36 


339,3 10' 94 


i,oi3  a4 

a3,65a  34 
466  46 

a74tOao  11 

3,769  08 

957,11a  5o 

399  55 

471,316  33 

38,397  ao 

5,345  64 


6,5oo  00 


a,iii,3o3  39 


4'46« 


1 58,369  33 

35,930  66 

a, 601  5o 


m 
0 
m 
m 


i96>895  94 


a,3o8,099^33' 


105,373' 58" 

760,303  66 

1,084,337  42 

3 1 4,086  94 

3,661  ,o3i  4o 

i,i4i,i47  7a 


7,069,069  7a 


0 


i,a37'43' 

6,396  34 

673  58 

i,8i3  06 

68  60 


10,078  00 

10,078^00* 


ABINE  ET  DES  COLONIES. 


9»397,835'90* 
794,103  00 
1,237,328  47 

818,898    30 

6,868,a48  10 

8,981,590  38 
3,A59*i6i  16 
1,57*8,806  84 
5,i3o,G9s  44 
49,449  99 

80,075  38 
2,000,692  a6 

âo,4io,a8i  72 


Xr  Série. 


i,206'3i* 
9^140  89 

9,io4  80 

m 

M 

3,900    23 

4 10  70 


8,988  4i 


3i,75i  33 


349,553' 10* 
i4,i3a  30 
950  53 
16,47a  49 

a6 1,66a  01 

9,3o4  93 

40,838  84 

96,193  16 

195,007  ^ 

139  3i 

934  71 
10,319  â3 

895»497  95 

i.ao6'3i« 
9,140  89 

9,104  80 

m 

m 

3,900  32 

4 10  70 


8,988  4i 


31,761  33 


937,349'  28* 


CrMils  définitifs 
éganx  aux  payements  effectaés 
sur  l'oxerclce  i865. 


Par 
chapitres. 

i..   .   ■ 


9,312,437' 99« 
8,995  55 


Par 
sections. 


8,995  bb 
3,486  78 


1,170,347  66 
306,533  54 

34*019,017  56 

1,460,604  36 

5,559,386  00 

a5,6oo  45 

138,683  67 

19,803  80 

424,654  36 


2io,5oo  00 
43,548,950  60 


9,3 1 3,437' 99« 
11,48a  3i 

1,376,881  30 


31,637,649  10 


-^io,5oo  00 


43|548,95o  60 


103,373' 58* 

765,303  66 

1,084.327  43 

3 1 4,086  94 

3,66i,o3i  4o 

i,i4i,i47  72 

7,069,069  73 


7,o69,o69'72 


f„ot 


7,069,069  73 


I 


I 


9,397,835' QO« 

704,  loa  00 
1,307,338  47 

818,898  30 
6,868,348  10 

8,981,590  38 
3,459,161  16 
1,5^8,806  84 
5,100,09a  44 

49,449  99 


80,075  a8 
3,006,693  a6 


I9,ii6,4i3'47' 


^o,4io,a8i  7a 


i9ti99>ioo  71 


2*094,767  54 


40,410,381  7a 


47 


litrenomiiinM  (  Observatoire  iaptrial  ).. . 
EipMItioD  MicntiAqne  di 


HmiSTÉRSl 
oo*         899.f6i'ii< 


1,195.000  o< 


Ju. 


ÉUUlMnMSI  tbcraal  d'tii 
Con9tr*-d'iia>Bulrle,  d' 

EtabiJiKDunt  Ibcmal  c 

StabKuaBcBt  da  Itiant  de  Miodia 
ËUbliiKBeat  dm  luuct  da  Frioul. 

Lacanu  defl  Toatei  impàiala , 

ItKlilIcatioiu  da  njulei  impMala. 
NouTClla  roula  impérialo  de  la  C«ne.. , 


ifgitt  et  d'un  pnabjlère  à  Vidij. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICCL: 


£o[iBtnictJoi 
^irtco.     ■■ 

dedl' 


routa  fore 


ièra  de  la  Cône... 


irrand* 

ËlablineatenI  d< 

Ëtab<iuemcDt  ia 


inaTde  la  5 


commnnlcaUon  daui  PailL. 
wi^Mii^'.'.'.'.'.'.','.'.'.'.'.'. 
tvemail  de  port*  marll 


Travaux  de  défaue  contre  la  laondationL . . 
Initallatkn  da  dlven  lerrica  1 . 

ta  noanlle»  canilmclioaa.  etc.  ■ .  • 
de  diien  lervlcea  de  récole  da 


Tnvaai  eiéciilé(  par  l'Étal. . 


compa^ia  cnncai<onn'~  de  ebeinla*  de  fer. 
wmpagniea  decbenliude  1er. 


1,600.000  00 
ijU6,!>oa  00 
%oo,oooai 

3oo.aDo  00 
i,lSo.i7e  44 

8,SOO,I3DI>  00 


.164,887  3o 


3 

,11  d 


l,5Sa,i7>  il 


ii|oSi,atop 

i,i£i.i6ok 

a,oii.in  ^1 


i3.»£S,ioi     , 


MINISTÉHE  DB  L&  IIAISOI D 


IMnnioii  ds  Lonncaiu  TnJlirlei. . 

Pallia  da  ToHerJea  et  maonbcture  de  5èna. . . 

edifica  pabUee 

CDnttraotloa  du  noavelOpte ^. 
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P«y«fli«atB 


lar 
le»  ordoBfliancM 
des 
■liaUtro** 


ae«t«  à  payer 
iUcl4Ur« 

rexercice. 


BtCLimift  DB8  CRKDITS. 


Crédits  annulés. 


CrédiU 

non  consommés 

par 

Im  dépenses, 

annulés 
définitivement. 


ilSTAUCTlûN  PDBUQU&. 


«93,a64'oo* 

199^99^  n 

i,093,a6o  17 


6»7oo'o0* 


6,700  00 


36'oo« 
95,'ooo  00 

3  83 


95,039  83 


Crédits 
non  consommés 

par 

les  payements, 

représentant 

les  dépenses 

restant  a  payer 

à 

la  clAtare 

de  l'exercice. 


f  nn* 


Crédits  défini lifs 

égaux  aux  payements  efleclucs 

su  r  l'ezorei  ce  1 66b . 


Par 
chapitres. 


Par 
sections. 


6,700'  00' 


6,700  00 


101,739' 83* 


893,a64'oo* 


199,996  17 


893,264^00 
1W»996  »7 


1,093,260  17 


1,093, 2(iO    17 


COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

900' oo* 


,.      104,89a' 86* 

118,179  «a 

^      «3,911  o5 

^,000  00 

a«A79«9^0  ^7 
2,S56,666  90 

791 ,604  16 

298,366  ao 

i,3«3,59i  98 

.  8,800,000  00 

L    â>a37ii34  59 

2,099,909  08 

12,072,057  79 

s.&5i«i9>  9A 

95,797  a  6 

76,38a  64 

3vM«i6s  7a 

189,596  08 
334,779  la 

i3,a35,386  29 

15,437,575  62 

3,583,468  75 

26,060,000  00 
94,45o,9a3  11 


i4a  66 

10,798  79 

•  9,897  ^^ 

8,3tt5a4 

1,733  80 

16,678  6t 


4.1  ao  79 

1,943  83 

90  9a 

10,783  11 

57  4a 

1  00 

86  00 

«6  66 


45,aia  93 
191716  34 


14.187'  i4* 

26,897  78 

33,088  95 


9,241  84 
7,ii5  59 


6  00 


2,096  76 
a,3ni  70 

• 

1,150  10 

3,716  Q& 

4,aoi  74 
Il  36 


a3,63] 


ia3,523  3o 


7  95 


a, 118  00 
e 
45i,5a5  63 


90o'oo* 


149  66 

10,798  79 
9,827  ^* 
8,396  84 
1,733  80 

16,678  5i 


4,129 
1.943 

90  99 
10,703  II 
S7  4i 
1  00 
86  00 
25  65 


45,ai3  93 
19,715  34 


i,7oa,S34  45 

1,579,011 


ia3,523  3o 

fîsï 


194,893' 86' 

118,179  9a 

63,911  «5 

64,000  00 

■9,867  14 

a»47^95Q  37 

9,556,5So  90 

791,604  16 

298,266  20 

1,363,591  93 

8,800,000  00 

7,009,669  4r. 

3,937, i34  5û 

3»d99'909  08 
12,072,057  79 

a, 151,19?  g\ 
95,797  26 
76,382  64 

2,002,162  -72 

334,779  la 

1 3, 235,386  29 

16,437,675  62 

3,583,468  76 


I 


A6,i94,i9a'45« 


I 


94,450,923  11 


32,25G,43o  66 


94,Â5o,923  11 


^EMPEREUR  ET  DES  BEAUX-ARTS. 


611,575' 8o* 
9,439,979  33 
s*i99«>43  86 
9,999,388  i3 

69,987  fo 
67,479  60 

19,347  08 

i58,8o3  00 

• 
■ 
* 

5co'oo* 

« 

a 

a 

1»U10  00 

a4'9<»* 

ao  67 
456  14 
m  87 

11  90 
A20  4o 
6S9  99 

97  00 

* 

a 

5oo'ôo« 

a 
a 
a 

Md6  4o 

611,575' 8e« 

a, 439,979  33 

9,199,543  86 

a, 909,388  \Z 

«9,987  80 

67,479  60 

19,347  08 

i66,6iBéQO 

1 

i       6,j(C6»io4'6d* 

8,566,104  60 

1,600  00 

9,995  4o 

1,600  00 
'4oP 

8,666,104  60 

8,000,10  1  tio 
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■nuTius  iT  fiavicu. 


Crédiu  accordii 
parlabmdftt 

primiUf 
et  p«rdM  lots 

•péeialM. 


Dép«. 
lUat 
des 
ictsUl». 


DrolU  eoBsUà 

an  profit 

dm  ttétaôm 

dm  VtUL 


Ministère  de  la  justice  et  des  cultes.  —  Service  des  cultes. 

Ministère  de  rintërienr 

Ministère  des  finances 


Ministère  de  la  gncrre  {Dépenses  du  ministère  de  la  guerre. 

et  gouvemem*  général) 

de  l'Algérie.         )  Dépenses  du  gouyem*général  de  rAlgérie. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies •» 

Ministère  de  l'instruction  publique 

Ministère  de  l'agticoltiire,  du  commerce  et  des  travaux  pubiios. . 

Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts 


RÉCAPITULATION 

5,i6o,46S'oo' 
5,5x0,000  00  ' 
4*aa5,ooo  oo 

M,857,o49  93 
7,079.147  7a 

4i  ,337,531  00 
1,195,000  00 

96,376,980  86 
8,570,000  00 


ai4taii|i74  5i 


DES  DÉPENSA 

6,i5o,78o'lf 
5,391.09641, 
3.335,806  o§ 

4a.745.846  Sa 
7,069.06911 

4o,44a,o33  oS 
1.099.9601; 

94,574^  il 
8,667,70460 


Tableau  J. 


TABLEAU  MODIFICATIF  DES  PRÉVISIONS  DE  REC 


RétuUais  généraux  sur  t 


»*SWRAT10a  »IS  PSODVITS. 


r 


^*i 


rii*i*ÉHta 


Rentes  de  l'amortissemenL 

Prélèvement  sur  la  dotation  de  f  amorti«ement 

Indemnité  de  Cbine  (annuité) 

Indemnité  de  guerre  versée  par  la  Cocbinchine  (annuité) 

Solde  de  l'indemnité  mexicaine 

Produit  de  l'aliénation  des  terrains  des  fortifications  du  Havre . . 
Produits  extraordinaires  des  forêts  pour  reboisements  et  routes. , 
Intérêts  d'une  somme  due  par  le  Mont-de-Milan 


Total 


.  n"  1708. 


BUDGET  I 

5,«>5.S3E'o3' 

iiS,ï«'W 

9,eM'6.. 

.«.«yie- 

S,Dofi,63G'a3 

5,38i,09i  31 

g.ooa  16 

iiB,eo3  Sa 

g,0O9  iS 

S.3a.,09d  S3 

3,3«.i«  79 

3384  30 

«99.'9Î  S. 

3,6U  3o 

S,3»,.î.  79 

U,ei8.95o  to 

isg,SBSBt 

î,iu,»o3  39 

ia639G  9k 

iiMS.a^  60 

r  DE  DÉPENSES  DU  BDOGBT  BXTIUOBDIRAIRE  DE  L'EXERCICE  1809. 
I  éualaotiaiu  di  reetUa. 


■3,900,000  00 
3,600,000  00 
>aoaa,ooo  00 


MlDlrttredclajQiUee  cl  dn  cultei.  ~  Stirke 
^--icoUa 

tcrcdsnDUrfeur 

Millilitre  dei  flniDOeL 

MinliUre  l     [.««ire 

de  u  gtiCTre       I 

dsTAtgérfe.       l    génénl  deViieérie.. 

Mindtèn  dcU  Duuliieet  ducolonJo..... 

Hinislcre  de lladraetloD poUiiiaa  ....... 

Hinifltre  de  l'RRrieidtttre.da 
Irevani  paUki 

b«ax-irt* 


«'■^éïtBlmdtll 


l,Gio,0ûa 

5.159,000 
E,63G.ooa 

\     7*,iM,ooo 
8,070.000 


}5.gu3oi 

J,6î3,ïî8  9î 

Sg^Tao-tB' 

.ÎO.O0O 

,w«. 

•  aS,837^. 

' 

«gSv»» 

• 

t^fiOO 

ltooil.58971 

188,00000 

BCO.Û» 

74,103,83» 

16,611,383  U 

£83,78000 

7B.10Î.851' 

.fl,oS7,6oS'«i' 

f  ^4,867,019  93 

7,07»,"47  V 
ii.337,$3i  00 
1,198,00000 

96,J76,siSo  SG 


Btgiemmt  déflnitff  de»  reenta  * 


VeiKmeDt  parli  compagnie  da  chemla  de  ferd'Orl^ai 

Venement  par  la  compa^Le  du  chemin  de  fer  de  Paria  à  Ljod  et  à  ïa  Uàlïtemn^, 

Realu  de  l'amorti iiement. 

Prélèvement  «ur  U  dotation  de  ramortlBeoenl '. 

Indemnité  de  Cbiae  {daquième  uiauitél 

Indemnité  de  Kiurre  veriée  par  I*  Cochlnddiie 

Produit  de  l'aliénation  dea  temlnadei  rortiBcatkiindD  Harre 

produit!  extraordinaire!  dei  forets  pour  rebolKment,  gaionnemenl 

de  routes  ronatièrea 

Produit  d'à liéna lion  d'une  partie  dea  boiideidunei 

Intérêt  d'ane  wmœe  dae  par  le  Mont-de-Milan 

Verfemenlareiti  en  eiécaUonda  traité  dsHIramar 

Prélèvement  inr  le  fonda  ipécid  de  30  miilioni  pour  Invani  de  déDinse  contre  lei 

Hcuaurce)  applieaUea  aux  grandi  travaux  d'utilltf  générale,  (Hellqaat  de 

de  iSSg  et  d«  la  coniolidallan  de  fonda  delà  caisse  de  la  dotation  det'armée.) 

ncsODrces  applicable!  au  Iravani  de  la  manufaclorcd'aroieide  Saint-EtieuM 

Prodall  de  la  refonte  dea  ancienne!  monnaies  d'argent  de  5o  et  lo  centime! 

Cnntrlbntions  eitraordinairts  de  guerre  frappée*  en  Algérie  nir  le!  tribui  iniui^éet. . 

Recettes  sur  le* réalésa  itcouTrer  des  emprunts nalionam de  tS61  à  iS5g 

Com[démenl  da  solde  disponible  des  obligations  trenlenairei  émises  par  le  trésor  public. 


TuLUD  L.   '  HÉSDLTAT  DC  DDD43t 

RECETTE. 

Reconvrementi  eStatuéi  sor  les  droil*  constatés  au  proflt  du  iiodget  eilraordioalra  de  l*eierdca  iK^  '■ 

Vertement  par  la  compagnie  du  cbemin  de  Ter  d'Orléans. 1,000,00a' oo> 

"ïeraem'par  la  comp.du  chem.de  fer  de  Paris  àLjonetàla  Hédit.  1,000,000  00 

Rentes  de  l'amortiuement 16,188.1 11  ai 

prélèvement  snr  la  dotation  de  l'amorliasem^t »,8oo,aao  oo 

Indemnité  de  Chine  |  quatrième  annuité] it,ooa,ooa  oo 

Indemnilé  daguenr  venéepar  la  Cochlochine  (annollé) i,S3i,iij  68 

Produits  eitnordinaires  des  fbrél*  aCTeclés  an  reboisement,  an 

Produit  de  rallénalioD  d'une  partie  da  bois  de»  danei 83^.670  61 

tntérfid'nne  somme  due  par  le  Uonl-de-Mtlao 9i9,88&  36 

ProdnildMrentei  remise!  à  la  Prance  parle gODvem'meiicain..  io,8fi7,3o3  60 

VetMments  bilsea  eiéculkm  du  traité  de  Minmar. >9>999>999  9*^ 

Prélèvemenl  sur  le  Ibnd*  spécial  de  10  mUtions  affecté  tai  tr«- 

raai  de  défense  contre  lei  Inondations ),oSi,i6i  71 

Beasoorces  applicables  auigrands  tiaraui  d'ntllltéjtéaérate.... .  i8&,giB  o} 

Ressource  Bt^icableanitrav.deUmannf.d'armesde  S'.filienne.  1,816,100  00 

FrodoildeUretbntedesenc.  monnides  d'argent  de6actd«>>ixnt.  i8o,733  18 

Foods  deconcoursverséspar divers  pour  l'eiécdelravanipabllc!  i,9Ei,8ai  33 

Contrib"eilr»ord.degiierTïfrBpp.enAlgériesnrfe8tlU>n»fD«org.  l,9)i,iSS  63 

HecettessurleircilesàrecouvrerdesempraDUliat.daiS&lkl86i.  l.iat  «6 
Comptémeat  du  solde  disponible  des  obUgationa  trantenolns 

émises  par  le  trésor  public 3i,Soo  00 

Toiii  dos  ressources  apidicable*  anbodgel  ratrurd".  (ireporter.).  118,078,018  a3       1  iHtCffij>^^ 
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figtt  txlraorttinain  de  rtxtrtice  186S. 


TT... 

UL....,  ..,.„„ 

.. 

PrnlQll. 

•BccHiii 

1  m"™ 

i^^^» 

.„sî*i. 

ProdoiU  d^iditih 

*"'"'"■"■'*'■ 

lu  dnib.  cDutUlci. 

"■""■"■ 

Igi  i.rS'LuiU 

1,000,000'  00* 

1,83  ùls?  68 

1.000,000' 00* 

3,000,000  00 
i6,388,i,a  35 

ÎI.SOO,000  DO 
■  1,000,000  00 

1,831,437  6« 

I.OOO.DOO'OO' 

1.000,000  00 
751.137  88 

(M  4fl.88i.898'7S' 
3.5oo.ooioo 

>6il88.>i3  36 

li.OOD.OOO  oo 

1, 831.417  68 

1,37'. 6S3  04 

831.679  61 

:>f,2,m  35 

lo,857.io3  e-) 

.,37i,6S3  o,i 

ii^^  35 

(«1  io,857!3q3  60 

ai.999-999  96 

71,653  01 
Sil,679  64 
13. sis  35 

>4.999-999  9^ 

3.<^..796  40 

1,37 1.653  oi 

834.679  61 

3li.8éS  36 

(«1 io,8S7.3o3  60 

»*-999.9B9  96 

.,063., 6,  73 

J,o6i,i6a  73 

3,063,161  71 

a.oSj.iS,  73 

i81.oi5  09 

'1 «0,733  iS 
i4,9Si.aai  33 

îi.Soooo 

180.733  >s 

iliaS  66 
3 1,80a  oo 

18S.915  09 

l,Sl5,300  DO 

.So,7S3„38 
14.961,891  33 
1.033, 3S5  63 

3.I80000 

180,733  38 

14.951.891  33 

i,i33.jS5  63 

,.>^S  66 

33,80000 

ii8,D7a.ol6  33 

ii8,*78,o4E  33 

(itla«  niila 

S6,i5i.7i9  38 

56.S3S.69S  i5 

118,078.045  )3 

r  ''jmiiMi 

i^.^,«ota«.^ 

1,37 

■■■-"•£•■  ï 

■  m  .iHtM  (iiiTii 

.XTAAORDINAIRE  DE  L'EXERCICE  186^. 

Report. 1 18,078.045' s3* 

DÉPENSE. 

PajcmeDU  effeetnfi  nu  le»  dro[ti  coiuUUi  k  U  âuive  da  boilnt  eitnOTdiniira  de 
fEurdcc  1865  : 

Mlnlst^dclaJurikccIdMCiillci Serriee  dct  cnltei 5,oo6,S15' oS" 

UiniilÈR  de  rinlérienr. 6,3S9,0||1  3J 

MiDiitire  dei  Bnlncei ., .' 3,331,111  7g 

HioIiUre  de  U  guerre 41,548,960  llo 

Gonvernemcnt  g:én^nl  de  TAIgMe 7,069^*9  71 

HIdIiUk  de  II  muine  et  dei  eokmlei. to.l  10.181  71 

Hiobttre  da  l'iiutnictlon  publique i.og3,i6a  17 

lliniiUFedo  l'igHcallnn,  du  eoduaecceel  dalnrun  poUic*.  9t,45o,9i3  11 

Hinlatir*  de  U  M«Uon  de  rCmpeieur  et  dei  beaoï-wU 8,E66,io4  60 

ToriL  de  la  dépeoM 107,848.341  07     107,818,341  07 

Eioidantde  djpeiue  du  budget  extnoidlatlre  (artlde  i4  dn  projet  de  loi} 89,770.395  84 
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SERVICES  SPÉGUOX.  PORTÉS  PU 

/JfPiUMEl 


Tableau  M. 


REGUEMa 


HATUM  DIS  noovm. 


t  '         I 

Produit  des  impressions  direrses 

Produit  du  dépôt  du  Bulletin  des  lois,  codes 

et  ouvrages ,  etc 

Produits    }  ^'^^*^  ^u  Bulletin  des  arrêts  de  la  oour  de 

^g         I     cassation 

l'exercice.   \Pi^uit  ^^  fournitures  de  Journaux  à  sou- 

j     ches,  etc 

r  Produit  du  i/a  p.  o/o  retenu  sur  les  factures 
I     de  papiers  pour  frais  du  dépôt  du  sixième. 

\  Produit  des  rcceUes  diverses 

Restant  à  recouvrer  sur  les  exercices  dos  et  périmés 

% 

4 


soua 


ivalnatiOBS 

des 

produits. 


4,339,500^ 

3,67o,838<ai 

a5o,ooo 

267,003  a( 

1,000 

1,063  éi 

90,000 

86,747  «ï 

9,5oo 
60,000 

• 

9,t4i  1 
66.1071 

4,640,000 


ProdniU 
dM 
droits  coosUlH. 


4,oio,SS9^ 

=4 


RÈGLEUa 


CBA- 

rrrass 

spé- 
ciaux. 


1 

1  bis, 

a 

3 

4 


ftiSIORATIOlV  018  siavicis. 


Dépenses  fixes  d'administration  et  d'exploitation 

Travaux  neufs 

Dépenses  d'exploitattoii  non  susceptibles  d'une  évaloatioii 

fixe 

Dépenses  d'augmentation  et  renouveUetnent  du  matériel... 
Dépenses  des  exercices  dos. 

Excédant  des  veoettiM  de  l*exerdce  i665.. 


smtiS 




^^ 

CrMitod'taHitl 

CrédlU  sMordés 

•0 

ptr 

•omiMëgali 
kVntéêuâ 

Iskiiifftt. 

dM 

prodniU  rccowil 

38i,a4o' 

r 

4,200 

• 

4,136,766 
64,800 

• 
a 

4,6^7,006 
62,996 

84.7ûi'«' 

4,64o,ooo 


84,70a  û 


DiPKlISBS.., 


RÊsaTAl 
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IbRE  AD  BUDGET  DE  L'EXERCICE  ISOS. 

[MPi'RIALE. 


3,630,B3B'ai' 

.«fî,^,» 

.,0«3oS 

86,7^7  89 

Si 

l.oio.Sia  M 

Â,yt,1ta  Gi      AiMB^iS  li      A,ikio^iB 


3.871,830  6i 
(A)  ià^.697  6> 


tr/10  I  tnw,  in  iffl,  t  Ti  <ifi»  Stt  iffSU  tl 


i 

i 
\ 

l 

Produild'«ctMdech»ni:eUerlc«tMnéfl«rarl.dnii«e 

au  pront  de  hUh  dont  les  di^penies  ont  Kicédé  lu  ntoUe*. 

.,.6ow^ 
.So,ooo 

.,S.7,W.'ii 

il&SlJ  il 

■  &0,f»[l 

i  JB0.000                ï,oM^  «j 

'   inri  ~i 

1      - 

perte»  lur  le  di»ng« 

HÉSWB 

iS«>Ati833),HT<>ir: 

n*M 

.   D*  1708. 
SOLAIRES. 


««TT„. 

» 

»««» 

II 

B»o»r.r.»U 

■-t. 

■icMaul  dci  prodalU 

■ 

«dllll 

rnxIuiU  diEnlIil. 

"^rs:- 

'"« 

«a'-ÏÏ"'" 

rn>r<l«  iafi&. 

l,Sl7,o5l'l3* 

367,65.' W 

.,5i7.56i'43- 

i.«,Si7  18 

366,547  '8 

A.6.S47  '« 

.50,00000 

150,000  00 

i,oai.o98  ai 

734*98  6. 

1,084,098  61 

^^ 

s  DÉCKNSES. 

.™„  „.„*.„..                             1 

■    1 

UMIm 

OMiUUIIUlte. 

*B..l 

s      <>■ 

■«d«p»w, 

CrMlU 

docHuitlm. 

dlrtiwl*"". 

■'•lire  la  I«e5. 

i.6oi,ii6'3r 

i,6oi.i>6'37* 

i,6oi.4îC'37' 

63,Si8  <yj 

65.5 >8  07 

63,5iS  07 

*i6.647  18 

416,647  iS 

416,647  iS 

],6o6M 

9,606  BQ 

a,8o6  99 

oB4.o98'Bi' 

■ 

SERVICE  DE  LA  FABRian 


mwt 

„ 

rol-iB- 

aonnaitt. 

J 

Hetenaei  pour  (Hii  de  fabrioilioa  lur  1»  matièro  tpportée»  •u  cbtnga  da 

DroiUd'cM.i.Drlalin«obp.éH>té.c».ér>aotiao[>«l<!c«au»rce 

£a,iu 

Héiu'IlM. 

i 

hëclbH 

emk- 

■■É*ni 

',.^ 

•"-""«— -™ 

•«•«- 

KoiuHio. 

> 

MUaiaa. 

3 

Pnii  du  ftbHatlon  da  mtitillei  veaduci,  jr  compcii  U  yilou  dei  nuUèfCi. 

,A^ 

£S2 

n°  1708. 

;  MONNAIES  ET  MÉDAILLES. 
RECETTES. 


wmc^non  D 

i-zr 

* 

riODIlTI 

IICITTEI 

la  Mail  ■■lion 

ndlfl^H. 

d. 

..^,.. 

d«aiiiti»i 
di 

■■««ni»  iU5. 

„„„.... 

-Si'S- 

SiS,7ii'  lo* 

3ei.90ïy 

3  1.90,' oo- 

38i.goiV 

■'"■si 

38 1.901' go" 

'Mîi 

3«8.>»7  B6 

9IM.Ï87  66 

968,.»,  56 

9«8,iS7  BB 

988,187  SB 

•1.50S  «1 

i.So6ei 

i,3o6  6ï 

i.3o5«. 

>,3oS  6. 

S77.9S8  67 

Si8.7i>  10 

.,490.959  *7 

1,490.969  17 

1.190.9S9  47 

1,490*69  47 

S70.7 

B5'G3* 

DérsH^s 

Ml>i«ur»>. 

BI>  cUtlITl 

»*?■>•■• 

■■  [4.liHll« 

du  «nu. 

rHtififc. 

d-'^rJ^. 

(IThIiiU. 

r*»rel«l««5. 

WB.687'e>' 

SSi.bSt'W 

îe.,»S7'5e- 

saLaST-JS- 

S8i.967'38' 

B0.00000 

Mo,i«i'm' 

89,,ifli  01 

891.. 6.  <» 

89i,.6,  « 

89.,i6.  01 

360.  >6i  m 

898.6*7  «» 

.,173.118  *o 

.,173.1.8  io 

i,.73,..«  So 

.,.73,-8  40 

>te.3oS  gi 

i*o.to8  g> 

77.UÏ  >6 

ai7.84l  07 

ï.7.84.  07 

ï  17.84.  07 

B.7.9M  09 

8^8.68761 

IJKO^Sji? 

..490.969  47 

1,490.95»  47 

..490,959  *7 

CUSSE  DE  uoa 


VciMmenli  ùiU  par  Ica  appek'S  compHi  dam  It  coaUngent  U)aucl  pouf  obtenir 

u  la  dnpniu  pour  obtenir  raDainlioa  da 

.   VencmeDb  pont  preotière  miM  de  pelil  ùjuipeinent.  (  Engage  el  reoiplaçanti.  ) . . . 

p  Mti  a  la  dotation  de  ramu^-e. 

Arrénfradn  rente»  inicrites  sur  te  gnDd-liirrc  de  la  dette  paWqoe 

Ir^r£ls  résultant  de  l'cicédaut  det  rcœttei 

rrodnll  de  la  vente  de  rentes  appartenant  o  lacaistede  la  dolalioa  de  rarmrjc 

19  divers  et  restitotions,  par  les  militaires,  de  sammcs  iad^ment 

.  roLORTimis. 
Venementi  rolontairei  ftits ,  a  titre  de  depôl .  par  le<  militaires  de  tous  fnadci 

rsemenla  volontaires  proietMuitde  priinesde  rengigeiBenl 

nements  raitspsr  les  jennei  iteni.ouen  leur  Hom,  avant  l'appd  de  It'ur  doue 
et  applicables  a  leur  cionëration  tiltfrience,  s'il  j  a  Uea 

Venenwat  Ikit  par  le  goiiTemenient  italien  pour  le  compte  des  rtmplaçiuls  »i'ai 
Foods  repartes  de  l'anoée  i36) 


«l«*J^ 


3,743  fis 
^,678  00 


.8.773  03 
.I.SS6  17 
0.3,9  >" 
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Saite  de  la  CAISSE  DE  I 

RèGl 


SOTAjriOIf  DE  PARMÉt. 

ConpléacatA  de  iirimes  et  d'annuiliét  l^yét,  à  lear  b'bération  déflnUive,  à  des  mi- 
litaires engagés  ou  rengagés  pehdfant  les  années iintërieures  à  i86S.  5,192,002'  18* 

Compléments  ^annuités  payés ,  à  leor  Ubératioa, définitive,  à  d«s 
remplaçants  admlûstratiis , 327,761  43 

5,5ao,263  61 


3  his, 

àttS 


7  et 
761J. 
8 

9 


Première  portions  de  primes  et  d^nnoités  payées  aux  rengagés  et  engagés  volon- 
tairas  après  libération  en  i883.. 7,8M,9«q^oo* 

Premières  portions  de  primes  et  d'tndemnités  employées  en  rentes 
au  nom  des  sous-offiders  rengages.  [Décision  im|>ér}ale  du  28  1^- 
vriev  i863.  ) $69,770  5o 


8,&56,75o  5o 


10 


11 


12 


Remboursement  de  .première  mise  de  petit  équipement  (Engagés  et  remplaçants.). 

Hante  paye  de  10  et  20  centimes, allouée  aux  militaires  rengagés  et  engagés  de 
i858àii865 

Premières  portions  de  pr^iMs  et  d*if  demidtés  payées  aux  remplaçauts  par  voie  ad- 
ministrative  é 

Versemcpt  au  trésor  pour  la  portiof  des  penslnis  b^  la  charge  de  la  dotation  de  Tar- 
mée.  (Armée  de  terre  et  de  merjf 

Remboursements  à  titres  divers 

Indemnités  pour  frais  occasionnés  far  les  opérations  relatives  au  remplacement  ad- 
ministratif  

VRAIS  ]>*ADMIIIISTRATI01f  ET  DE  BVRBAU; 

Secrétariat  de  la  ccpnmission  snpéif eure  de  la  dotation 8,000'  00*  ;' 

Frais  d'administration  a  la  caisse  dep  dépôts  et  consignations.  (Année 

186A.  > 95,698  27 

Frais  d'administration  au  ministère  de  la  gnerre 70,000  00 

Aboanei|ient  aux  o^rps  poor^fr^is  qe  Imceau  et  imyrfwsionw^^p 67,366  75 


r 


2 A  1,064  02 

Taxatioi^  allouées  feux  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  les] 
recettes  et  les  dépenses  effectuée^  par  eux  pour  l^  compte  de  la  dotation  en  i865.| 
Achat  de. rentes  3  p.o/o.  (Arrêtés  ministériels  des  1 7  Janvier  et  29  ju^  i865.  ) 

VERSBiilENTS  VOLONTAIRES. 

Rembou^ements  de  versements  volontaires  fkits  à  titre  de  dépôt. . . .     233, i3i' 65* 
i3  {  Remboursements  de  versements  volpntaires  ^«venfmt  de  primes  4e 

rengagement • ....^ ._^  73,A3o  00 


là 


i5 


VBRSSMf RTS  AVAHT  L'APfBL. 


3o6,56i  65 


Rcmbonmement  de^  sommes  qui  oqt  été  versées  avant  Tappei  en  we  de  Texonéra- 
tlon  m^itaire • 

nUTAIRES  SATOISnilS  ET  NIÇOIS. 

Remboutscment  des  sommes  revenant  à  divers  mil^aires  sav<^siens  et  niçois  ayant 
accom]di  le  temps  pour  lequel  ils  ^talent  liés  au  service \  •  •  • } 


63^oo6|00dr 


Transport  à  FeiMciM  i8<6  du  solda  gé«4ti  ■■  M  4éeei|bre  i865  en  fiivieur  de  la  caisse  de  la 

(a)  C4>tte  aagttenUtion  dci  17,304,^9  tr,  2^  cent,  «ntre  les  crédits  prin&iiii]»  «t  les  erMiU 
rscUfiës  |trovi«ni  : 

1'  Des  auffmraUlIoni  «ini  se  sont  prodaites  snr  le  ehiflrs  des  recelles  prc^rs  an  bud- 
get de  Ta  dotation  de  l'arm<^ ,    dont  qaelqaes-nnes  se  ligiueul  q«v  po«t  méaBoire , 

ensemble v >fSJS7t4ag'47* 

a*  Des  fends  reportés  de  l'exercice  1864  C  sq1(1«  g^4rfi)  aeBgvaiiAivM 
pour  mémoire  an  bn^gel  de  i865 » i8,f5i,&56  17 

■  ••• »..••..•••••    iOJmt^fi^-êik 

A  déduire  :  ^ 


BSSB|IBLR.... 

Dlminntloas  ans  cbapllres  i**  et  11  des  tecettts . 

80inf|l  ÉflALS. 


RacBms.. 

DÉrmsss. 


àsÈm 


S,yt4.656  44 
i7,io4(5s9  30 


6.570,017  70 

6,973,960  c» 
i<i,»U,t6S  63 

ii^aS3  G3 

I7S,7»S  61 


161.971)  ffi 


9t,o3A.999  ^ 


»Jie,ft<i  Sa 
U^6i3  00 
5.170.017  70 

6,973,96a  00 

â,sS5,4GS  63 

'    iit,aU  S5 

173,735  Si 


iii,a6i  09 


\     3a,3a  flo  I     styin  go 

»  I76.7n3.ci07  65  I76.703.a07  65  I 


cmsB  lasat 


etmue  de  3  centima  plr  fm 
lei  dilpniseï  de  Is  marine  i 
colonidi  retenue  de  5  centltitefl 
p»r  fmnc  et  antres  retenue!  ipi- 
dalciDentappUcableiau  penonael 
des  bureaui  de  l'admlniitnUaa 

Etcnnn  exerce  (or  la  ulde  dea 

DOlcîen  mllKum  on  dvils 
autrOB  airents  de  la  nurloe  et  i 
coloniog-conp^., 

à  la  pMhc.  et  navigant  à  laiai 

fLcea  ou  à  la  parf 

Solde  des  d^Kcun  de  la  marine 
militaire  et  moitié  de  la  wlde  dea 
disertenr»  de  U  marine  COD 

écomptei  de  wlde,  de  parti  de 
priiea  et  prodniti  de  Buecesdoni 
de  marini  non  r^clam^  pendant 
le  dépfil  tcmponire  à  la  caiui  i*i 
If  ou  dt  mir,  et  lenéi,  pour  oràn, 
a  UcaJuedHinvulldei.ioai toute 

Produit!  de  brii  et  naufraf^  non 
i^Iam^  pendant  le  d^pU  t( 
raire  à  ta  caitat  da  gtru  dt  mer,  ei 
Tersis  également .  poat  ordrt ,  i  la 

caitK  dc9  inTlIldei 

n>it>  des  Invalidei  niT  le  prixlnlt 
dei  naviro  capture  par  1»  btU- 
menta  de  rÉIat.cn  vertu  du  '     " 

Diridenda  dei  actlona  de  U  bi 
France  apparteotnl  à  la 

luTalidei 

»  3  p.  o/o  appartenant 
ne  det  invalide!  de  la 
l  [  immobllJ>«n  ).  déduction  du 
lernenl  de  5oo,ooo  Tranc!  ' "' 
...Iriior  public 

Pliu-Talae  dereoiilMdB  rj^ctd'jqoi- 
pagedélirréeiiai  iMvires  do 

Recette!  dlTsm 

Fonda  rcpoHÂ  de  IViercice 
(  \cAt  le  compte  dudil  osa 


L-"i  .ra 


TJW.TgB'i.' 

ifiWid- 

i7«.4io  3o 

*7,"77«o 

i,l»,7ii  lo 

i9.M9« 

3o.3ti.fii 

i6,e37,oU  Si 
i,iii,oi7  o« 


et  dcicûlonict.  y  comprit  t'talretlea  de  loo  m 
Hn*  a  L'hdTel  dot  invalida;  peniioD*  de  vnve 
peniionî  de  YCoie»  de  demi-ioldiera  on  lie  nu- 
rint  et  ouvriem  décédés  en  poiiaiion  de  ilroili 

■  b  drmi'soldv  :  ^lociLioni  aai  pèns  et  i 

PoDdi  annael  de  Konn;  lubtide  de  6,aoo  tnina 

■  niMpicc  dcRodielbrL 

Fnli  d*admini((m]Da  cl  de  tréiORrie  ixHir  lea 
caiun  :  prîtes ,  ^ni  de  mer  et  invaUde)-. 

RembounemeDls  (Dr  lei  aDdcni  dépdU  de  xildc. 
parti  daprÏKf,iiïccea^an*--m- 

RembmiriemeDti  tnr  le*  produit!  de  brti  et 

Dépenies  ditenei 

VencmeDt  M  tréior  p«iblie 

Dépcntea  d'ordre 


Traïuport  k  Teiendce  1866  de  l'exaédut  de  n 


B.  n*  1708. 

^VALIDES  DE  LA  MARINE. 


DÉPEHSES. 


—  6Q\ 


8«rvic«»  faite. 

Droits  constaté* 

-    ''*■ 

des  creAneien. 


3,537.7o5^a* 


433,Âaa  a6 


PayonMnU 


•Seclaés. 


3,B37»7o3'S2"' 


271,861  71  271,861  71 


21,797  hi 

36,658  26 

1,000,000  00 

t«.979  i5 


10,024,891  58 
t-^  a-^a  fia 

432,422  28 


21,797  4i 

^,658  25 

1,000,000  00 

»9»979  "* 


i5^i6,fi37  28  ,       i5^i6,637  us 


nliOLKMENT  DES  cilèDITii. 

Crôd ils  annales. 


Crédite 

non  consommés 

par 

les  dépaiiM» ,    , 

■iiUulés 

déGniirviMMIt. 

M 

■4^RI^WWIPW«J     ■   1   ■  1   » ■       I 


>*  •  •• 


!•••  ' 


CrëdiU 
non  consommés 

par 
lespa^^emente, 
reprcsentanl 
4M  dépenses     i 

a  la  clôlore 


S3,34i'93 


f^^t* 


63,341  93 


Crédite 

déGnilifs    '    ï 

égaux 

anx  payemeuls 

efTectucs 

•or 

l'exercicei865. 


3,537,703' 32« 


10,024,891  58 


271,861  71 

21,797  A^ 

35,658  st5 

1,000,000  00 

«9*»79  i« 


16,916,637  02 


801,464  06 


16,808,101  »8 


D*  1708. 
UAMUFÀCTURES. 


oc»,... 

«ItumiiiT  DU  itciTtit,                                    Il 

•Sk<uH 

HF^Md^ 

nmirëi 

lMpnl.liriHoo.ri.. 

Jo.ocio'oo' 

30,000*  oo- 

,  31,768  85 

S.Boo' 

«,70^00' 

looioo' 

3.581  06 

31?;^^ 

31.768  96 

13,8^1  1,6 
1,60000 

^:!ïi^ 

ij.8ii  46 
1.600  DO 

Ul,SlD  il 

3iMU  oJ 

3,80a 

■6.9S1  16 
3l3,lil  a3 

1.08106 

13i,5io  11 
311,111  o3 

,77l.9»i« 

J,Soo 

357.706*9 

1,081  06 

77î.9=i  « 

^=                                                            =-^ 

sntpEnsu. 

J 

.~...                                                   Il 

K-l>l|»Tn 

«.,.. 

CrMiU 

Ifu 

nxUmiMaUt 

•Bnlati. 

Ud«,« 

pu 

l«  <■<)>«», 

=i:r' 

.LZ. 

4<aal<l.<n>«l. 

l'uarcio  iSas. 

i974M'8i' 

ISS 

jB7,3afl'6tf' 
81,63*77 
1,126  00 

■  ll'lf 

6,31698 

16.79917 

6.31696 

«1- 

ui,ua  51 

366,986  36 

.6,US  iB 

>«,go6  16 

6.ue  iS 

366,»86  36 
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PITUM 
ciaox. 


3 

4 


S 
6 

7 

8 

9 

II 

12 


Rentes  3  p.  o/o • . 

S«i9lément  à  la  doUtioa. 


Acâons  sur  les  canatix  (TOtléuis  et  da  Loing  et  nir  le  cunl  du  Midi 


Remboursement,  par  les  memWes  de  laI«égîon  dlionnear  louchant  le  traitemoit 
et  par  les  médaillés  militaires,  du  prix  de  leurs  décorations  ou  médailles.  (Dé- 
crets des  i6  mars  et  9  novembre  1802.)  —  Produit  des  brevets  de  nomlnaCkm 
ou  de  promotion.  (Décret  du  i4  mars  i8S3.}  —  Droits  de  chancellerie  pour 
port  de  décorations  étrangères 


Rentes  données  en  rempiaeement  des  andendie&lievz  de  cohorte. 


Versements  par  des  titulaitcs  de  majorais  (transmissions  de  dotations )< 


Domaine  d*Écoucn. 


Montant  des  sommes  à  venerpar  les  parents  des  Sèves  de  la  maison  iiapérfale  de 
Saint-Denis  pour  pensions  et  trousseaux •«•••• 


Moirtmides 


pour 


Tftnsport  à  Teiereice  i865  de  l'excédant  des  recettes  de  Pexerdoe  iM4« 


Proàmitêàiretê 

Sommes  versées  à  cbtzge 


.1 


»''i*^*51 
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hmn  »>•  «sciTTw. 

BioLSinnrr  dsb  bicbttbb. 

RasU 

Excédant 

Excédant 

Produits 

•OmIm» 

rar  Im  «Iroits 

à  rvcovmr 

•ur  i«s 

droits  eoBsUtés. 

dM 

prodoilB  reeoavrés 

•ar 

les  ëvalnatlotts. 

des  éTtlaatlons 

amrim 

produits  recoavrds. 

dëfinitffr 

de 

Teiercice  i863. 

F' 

1 

6,577,S36'oo« 

« 

» 

m 

6,677,636^  00- 

1^73000 

9,616,730  00 

• 

» 

i5o,ooo'oo* 

9,626,730  00 

|^il43  00 

ii7,Ua  00 

• 

S^MI'OO» 

g 

117,142  00 

•  1 

195,699  *« 

• 

•                  • 

29f5oo  60 

195,699  5o 

«M3oo 

U«843  00 

» 

a 

m 

14,843  00 

|t»ASoo7 

5,45o  07 

« 

1,450  07 

a 

5,45o  07 

KMSoS 

5,919  o& 

7»i46* 

• 

6096 

5,919  o5 

Riii»  60 

69,91»  $0 

• 

« 

6,787  5o 

69,212  5o 

■ 

12,77$  ^ 

* 

M 

13,226  00 

12,776  00 

1 

« 

760,000    00 

• 

760,000  00 

■■»,B75  a3 

20,675  23 

« 

20,676  23 

a 

20,676  23 

f  ^MAS  94 

1 

i 

3A,U5  9d 

• 
• 

34,445  94 

a 

34,445  94 

P7474a9 

■ 

t7430,3s8  39 

7.U« 

6ii,6i3  24 

199*596  95 

17,420,328  29 

r 

■ 

612,219' 29' 

^ 

Tnilc 


le  tmilemenUdei  membre*  de  Tordw 


iguB  aoK  meiobrei  de  Tordre  saru  trftilemi 

liions  aiu  membreide  l'ordre. 

eoti  atu  mMiitléi  miliujm 

Impériale  de  Saiot-Denii.  (  Penonnd.  )  ■ . . 

impériale  de  Sainl-Oenii.  (Malérlel.) 

Succuraal».  '  PetwDDel:) 

-ie™r«l«.  (Malérid,! , 

iccurulei.  (  PeniioDi  et  treoueaoi  de  io  <a«vE3p 

tral.  du  fiuniila.  ) 

Secotiri  aai  aèïH 

Commiuioni  ani  recevi 
au  domaine  d'Écoueo 
a  dur^  de  reititatii 
Dépenxi  dlvenei  et  impréru» .  travani  eitra 
a  La  caiue  du  dépâu  et  coaii^tnalioni ,  etc. 
Prii  du  dëcoralioju ,  médaUlei ,  bre 
pour  Didreg  étnngen.  —  Emidoi 

WpensM  des  eieiïices  cio» 

Deuiième  anauilé  i  la  «lue  do  dépAti  et  conilgaatioas  en 
remboanemeat  de  tes  araDcei  au  trésor  pour  la  Boolte  hffi- 
1»  Légion  d-honoe 


St,ooo  oo 

1,387.  lis  5o 
1 .7,700  00 


el  ami^iatloiu  de  décret) 
'  l'excédant  dei  recette*  mr 


mpplénif 


ilit-admi 


tedeiSil 


Trajtemmts du  eiercicej périmés..       

Tmitemenl»  des  membre»  de  l'ordre  des  exercices  clos. 
Traitements  de>  médaillé*  mililairei 


irlai 


BB  exercices  dot. . 


Traniport  k  rexcrdce  1B66  de  l'eMédtnl  de  receltes  de  Teierdce  1866  al 

préâeut  compte 

I  IppUcatlOB  à  l'andec  défldt  de  l'ordre  de  f  eicédint  des  recMtu  nir  lu  1 


m»Dl.d.crtdiU4.cl> 

smt>1^.0>. 

SS'*"'m' 

îs**'»' 

•  n*  1 708. 

ELEMENT  DES  DÉPENSES. 
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Payemmts 
•Oeelnës. 


a&o,g25'65* 
73,000  00 

Mâa,a5a  S9 

59*999  00 
63,775  00 

Siaao^ga  3o 

137,608  09 

410,973  74 

20,399  d4 

346,8A8  54 

12,900  00 
(»  4,000  00 


96,766  o4 
i9«999  96 

19^,386  i5 
L   13,353  85 

i 
I 

968^359  00 

"478,400  00 

10,000  00 

5,63 1  20 

ai6,35o  83 

86,35 1  5o 

17,016,673  68 


Ketto  à  payer 

à 

U  clAlnn 

de 
l'cxcrelee. 


71*60* 


i,aa5 


00 
37  80 


i36  00 


738  00 


31,367  5o 


m 

m 
0 


23,476  90 


KiOLIMBIIT  SB»  cmiOITS. 


Crédite  annulé». 


Crédite 
non  eoniommés 

per 
les  dépensée, 

annulé» 
définitivement. 


i'7B- 


3o,ig6  58 

1  00 

» 

66,856  ao 

57  11 

37  16 

0  56 

1  66 

i3,ioo  00 

0 


497  96 
o  o4 

35,876  85 


3  37  60 

0 

484  65 


0 
0 


i37,4a8  03 


CiMiU 

non  consommés 

par  le»  payements , 

représentant 

les  dépenses 

restant  a  piyer 

à  la  clôture  de  l'eiereioe. 


72' 6o* 


CrédlU 

pour 

eervicee  epécianz 

transportée 

k 

l'exercice  1S66. 


0 


i,aa5  00 

0 

37  80 


0 

> 

0 

0 


136  00 


738  00 


21,267  ^ 


0 
0 
0 

a 


33.476    90 


160,904^93 


'/«•• 


tais  non  soldés,  conformément  an  transport  de  crédit  porté  dans  le 


ilÉHAL. 


17,420,338' 29* 
17,420,828  29 


3oo,ooo' 
100,000 


400,000 


400,000 


Crédite  dé6niilf» 

égaux 

aux  payemente 

efTeetnés 

sur 

l'exercice  i865. 


240,926' 65* 
72,000  00 

10,352,352   69 

39*999  00 
62,776  00 

3,220,392  3o 

127,606  09 

4i9»97"  7* 
23,399  44 

346,848  34 

12,900  00 
4iO0O  00 


96,766  04 
»9.999  96 


198,386  i5 
13,353  95 


968,359  00 
478,405  00 

10,000  00 

5,63 1  20 

2i6,35o  83 

86,35 1  5o 


17,016,673  68 


400,000  00 
3,654  61 


17,420,328  29 


Report ....•...;...     i7,558,iog'oo* 


^f^  ouverte  par  te  loi  do  8  Juillet  i885  sur  lee  suppléments  de  crédite  de  i865.  (Biereices 
P*"»*»-) y t 6,ii5  75 


Mdit  Mvurt  pow  dépeiMte  d 


i7,564,ai4  7S 
aS,S53  85 


*7»*77»578  60 


B^DLTST  CÉRÉRAL  DU  RÈGLEMENT  DES  RECETTES  ET  DES  DÉraNSES. 


Hlniilèn  des  flavwo.  - 

'  Wrri^  'd^  'U  iUlril^^ 

MIdîi 

ère  de  ta  gnerre. 

-  C*inc  de  U  doWJon  Je 

Minii 

èK  d<  Id  BUUiDe.    - 

OiBede*tiivi]lde>del* 

Mlart 

puUia.-É^ec< 

.ducommcraeetdoM- 
Titnledesuttctiiiunith:- 

A^KH&lil'lt* 

1.49Û.939  d7 
80,110.399  10 
i6,8oS,ioi  iS 

773.91»  Ai 


l^io.tlS'lâ* 
1,084.09861 
i.tSO'SH  iT 


773,911  U 

L7.t«lJl8    Ig 


(Eifcution  de  l'artide  t  de  la  loi  du  17  avril  i833.] 


.,*  ! 


«Ûtol> 

.'■'SfiS 

îS7.o«i,S«  j8 
6»^.7  » 

Total 

.75.579,543  S. 

B.  n*  1708.  _  6e«>  — 

ITù  pour- dire  annexé  au  projet  de  loi  adopté  pàv  le  Corps  législatif,  dans  sa  séance 
du  19  mars  1869. 

Signé  ScHHEioeB. 

IkfSicrélaire», 
^  Signé  Camille. DoLLFUS ,  Bournat^  Martel  ,  MtoE. 

Va  pour  être  annexé  à  la  loi  portant  règlement  défînitir  du  Budget  de  Pexer- 
cîce  i865. 

Le  Sénateur  Secrétaire  du  Sénat, 
Signé  Chaix  D'Est-ânge. 

Vn  pour  être  annexé  à  la  loi  du  24  avril  1869. 

U  Mmittre  d'État , 
Signé  E.  Roum». 


N*  16,902.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  \m  mioUtffe  dmX^fmmStMn  ^ 
do  oqmmaroe  «i  4a»4 ravaiu  j^ubUca  )  portant  : 

Art.  I**.  Il  sera  procédé,  1*  à  la  rectification  delà  rcMète  ÎBBqpéffîfltb  B*  tS^ 
de  Moulins  à  Bàle,  daos  la  traverse  d*Àutun  (Sa&ne>'efc-Lolre.),  suÎArapct  la 
direction  figurée  en  rouge  et  indiquée  par  les  lettres  M,.  Xv  B^A  sur  un 
plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret  ;  a""  à  la  rectifieatioo,  dans  la  tra- 
verse de  la  même  ville,  de  la  route  impériale  n**  80,  de  Mâcon  à  Ghâtillon- 
sur-Seine ,  suivant  la  direction  également  teintée  en  rouge  entre  les  points 
N  et  R  du  même  plan. 

Les  travaux  de  ces  rectifications  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  cent  soixante-six  mille  francs,  sera  répartie 
comme  il  suit  : 

L'État  prendra  à  sa  charge  !e  montant  des  travaux,  estimés  à  soixante-dix 
mille  francs  ;  il  contribuera,  en  outre,  au  payement  des  indemnités  de  ter- 
rains pour  une  somme  fixée  invariablement  a  cinquante  mille  francs. 

La  ville  d'Autun  se  chargera  d'acquérir  et  de  livrer  tous  les  terrains  néces- 
saires a  Texécution  des  travaux ,  moyennant  la  subvention  ci-dessus  men- 
tionnée de  cinauante  mille  francs. 

3.  La  ville  d  Autun,  substituée  aux  droits  de  Tadminislration ,  est  auto- 
nsée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution 
<lf«k  r«$Aificatians  di^nt  il  s*agit,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
litres  II  et  suivants  de  la  lai  dui2i  loai  i84ji*  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

4.  Après  l'exécution  des  travaux,  les  limites  de  la  grande  voirie  sur  la 
nouvelle  voie  seront  établies,  dans  la  traversée  de  la  ville,  de  manière  à 
n'y  comprendre  qu'une  largeur  de  douze  mètres ,  laquelle  seule  sera  entre- 
tenue aux  frais  de  l'État. 

5.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (  Paris,  16  Janvier  1869.  ) 
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N*  i6,go3.  —  DÉCRET  iHPÉiiiAL  [contre-signe  par  le  ministrederagricnlttire, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  ; 
Est  déclaré  d'utilité  publique  l'agrandissement  des  ateliers  de  Levallois- 

Perret  (chemins  de  fer  dp  l'Otiest)  sur  les  teTains  limités  par  un  liséré 

orange  au  plan  dressé,  te  3ojuillet  1868,  par  l'ingénieur  de  la  compagnie, 

lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

En  conséquence,  lesdits  terrains  seront  incorporés  aux  chemins  de  fer 

de  l'Ouest  et  Teront  retour  à  l'État  à  l'expiration  de  la  concession.  (Paru, 

30  JcmvUri869.) 


Certifié  conforma  : 

Paris,  le  ao  '  Mai  186g, 

L»  Garde  det  Seeaius,  Miaùtre  Secrétaire  fÊlai 
aa  dép<u-lemenl  de  la  Jatlice  et  des  Cidiet, 


IHTRIIIUIB  IMtitKULB.—  SO  Vti  l86^ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1709. 


N**  16,904.  —  Loi  qai  autorise  le  déparlemeiU  de  V Aisne  à  s'imposer 

exlraordinairtment, 

Da  i5  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  du  procès-^verhol  da,  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  TAisne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1868,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  deux  centimes  pendant  neuf 
ans,  à  partir  de  1870,  et  soixante-quinze  centièmes  de  centime  en 
187g,  Qont  le  produit  sera  affecté  à  la  construction  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Guise  à  Saint-Quentin  par  la  vallée  de  TOise. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  parla 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ai  Avril  1869. 

UPréiidmî, 
Signé  ScBNBiDSii 


•   » 


LêtSêerétairêt, 

Signé  DB  GmLLÔOTvr.  MàoB,  Martel,  marquis  db  Corboiamo. 
Ail  Sent»  4q 
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Extrait  da  procès-verbal  da  Sén€U, 

Le  Sénat  ne  «^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  TAisne  à  sHmposer  extraordinairement 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

U  Pnmitr  Yicê-Présidg^t , 
Signé  P.  BouDKT. 

Les  Steritairtt , 
Signé  Chaixd*Est-Aiige,  général  C**  de  la  hvz,  Scii. 

Va  et  aoélié  dn  acean  dtt  Sénat  : 

Ls  Sinatetw  Sserétaire , 
Signé  Ghaix  d'Est-âhge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  nu- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Sîgaé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  da  grand  scean  :  Par  l'Empereor  : 

Le  Garde  eu  sceaux.  Ministre  teerétaire  d*état  Le  Ministre  d^Étai , 

âàéépariumÊUdetajMstUêeidesesLUes,  ^.      ,„  ^ 

Signé  E.  RoTOEm. 

Signé  J.  Baroghe. 


N*  16,905.  —  Lor  qm  aaU>rise  U  département  de  l'Aisne,  i*  à  afecUr  aax  tm- 
vaux  des  chemins  vicinaax  ordinaires  les  fonds  restés  sans  emploi  sar  le  produit 
d'ane  Imposition  créée  en  i86S;  T  à.  s'imposer  extraordinairement, 

^       Du  i5  Mat  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  g^râce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  EvpsBBin 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir*  salut» 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  prom ulgué  et  promulguons  ce  qai 
suit  : 

LOI. 

MmUmii  du  procès-verbat  da  Corps  légisUuff, 

Lb  Corps  LiiûtSLAtip  a  adopta  lb  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  T Aisne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  set 
stSHOSis  du  aois  d'août  186S  et  du  mois  de  janvier  1869  : 
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1*  A  affecter  aux  travanx  des  chemins  vicinaux  ordinaires  les  fonds 
restés  sans  emploi  sur  le  produit  de  l'imposition  créée  par  la  loi  du 
i3  juin  1868  pour  le  payement  des  études  relatives  à  la  consFruction 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

2*  A  s'imposer  extraordinairement,  en  1870,  trois  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  aJQ'ecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maxim\im  sera  fixé  parla  loi  de  finances,  en 
exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Avril  i86g. 

Lt  Président  g 
Signé  SCHIIEIDBB. 

Les  Secrétaires , 
Signé  MÈGB,  DE  GuiLLOUTET,  Diarquis  de  Cohegliano  , 

GàMILLE  DOLLFCS. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  l'Aisne  à  affecter  aux  travaux  des  chemins  vici* 
oaux  les  fonds  restes  sans  emploi  sur  le  produit  d'une  imposition 
créée  par  la  loi  du  i3  juin  1868  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

U  Premier  Vice-PrésidaU, 
Si^é  P.  fioUDET. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Chaix  d*Est-ân6e  ,  général  G**  de  la  Rue  ,  Smii . 
Va  et  «celle  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  SènaUar  Secrétaire , 
Signé  Ghaix  d'ëst-Ange. 

Mandons  et  ordonnons^  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scdlé  da  grand  fceaa  :  Par  rEmpereur  : 

U  Gardé  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  ttÉtat  Le  Ministre  d'État , 

on  dépariemtnt  die  ta  justice  et  des  euUee,  ^.      ,  _   _ 

*^  •'  Signé  E.  RODHEn. 

Signé  J.  Babogre. 

*9- 


—  674  — 

N^  16,906.  —  Loi  qui  autorise  le  dépur liment  de  l'Ardèche  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  cxtraordinairement. 

Du  i5  Mai  18C9. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empekegii 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  pbomulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  lmque.  Le  département  de  l'Ardèche  est  autorisé  : 

1*  A  emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  au  taux  de 
quatre  pour  cent  (4  p.  0/0),  amortissement  compris,  et  aux  autres 
conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de  un  million  six  cent 
quarante  sept  mille  fraucs  (  1,6^^7,000') ,  qui  sera  aflectée  aux  travaux 
des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun; 

2*  A  s'imposer  cxtraordinairement  pendant  trente  ans,  à  partir  de 
1870,  trois  centimes  additionnels  au  principal  des  quatra  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  consacré,  avec  d'autres  res- 
sources, au  remboursement  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  du 
paragraphe  i"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Avril  1869. 

Le  PrésitUnl , 
Signd  ScHKEiOEi-.. 
Ij9S  SêcréUùrêt  m 
Signé  OB  GUILLOOTBT,  MÈGE,  CAMILLE  DOLLFCS. 

marquis  DE  Conegliako. 

SaBtrait  dm  procès-^verhal  du  SénuL 

Le  Sénat  ne  8*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  l'Ardèche  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
cxtraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  Je  29  Avril  1869. 

Le  Prtmitr  Yieê^Prétidêni  , 
Signé  P.  BOCDET. 
L/uSêeritairu, 
Signé  Chaix  D*B8T-A!ieB.  général  G**  de  la  Rce,  SoiM' 

Vu  et  foeUé  dn  soetn  du  Sénat  : 
USinaimrSeeritaint 
Signé  Chaix  d*£st-Aii6S. 


i 
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Mandons  et  ordonnons  que  ies  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  186g. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  floellé  da  gnnd  scoan  :  Par  TEmpercur  : 

le  Gardé  des  tceaax,  Minùtre  secréicdrê  d'État  L«  Minisire  d'État , 

au  département  da  la  justice  et  des  cultes,  „.      ,  „   ^ 

Signé  E.  RODiiEn. 
Signé  J.  Bai\ociif.. 


N*  1  <),907.  —  Lor  qui  autorise  le  département  de  l'Aube  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Dn  15  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salût. 

AVONS  SANCTIONNÉ  Ct  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  Ct  PROMULGUONS  06  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  TAube  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
extraordinaire  du  mois  de  janvier  1869,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment pendant  neuf  ans,  à  partir  de  1870,  quatre  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  1869. 

Le  Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  DR  GoiLi.oDTFT,  marquis  de  Conkgltano,  Martel, 

MÈGE. 
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Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promnlgation  de  la  loi  qui  antorise 
le  département  de  TAube  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

Le  Premier  Viee-FrèsidefU , 
Signé  P.  BOUDET. 

l.es  Secrétaires, 
Signé  Ch.ux  D*£sT-A?fGE,  général  C^  de  lk  Rue,  Suin. 

Va'cl  sceUc  du  sceau  du  Séaat  : 

/««  Sénatenr  Secrétaire , 
Signé  CiiAix  d'Est-Asce. 

MANDONS  et  ORDONNONS  qiio  Ics  préseutcs,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  PEmpercur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

ma  département  de  tajastice  et  des  cuites,  ^.      ,^    _ 

'^  Signé  E.  RonHER. 

Signé  J.  Baboche. 


N"  16,908.  —  Loi  qai  autorise  le  département  de  fa  Creuse 

à  contracter  un  Emprunt, 

Dn  i5  Mai  1869. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehpbbecb 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgdé  et  pbomulgoons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Ea^rikk  da  procès-^iwbal  da  Corps  Législatif, 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Creuse  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  empronter 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux ,  au  taux  de  quatre  pour  cent ,  intérêt 


B^n*  1709.  —  677  — 

et  amortissement  compris,  et  anx  autres  conditions  de  cet  établisse- 
ment, une  somme  de  huit  cent  mille  francs  (800,000') ,  qui  sera  affec- 
tée aux  travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d*intérét 
commun. 

Les  fonds  nécessaires  à  Tamortissement  de  l'emprunt  seront  impu- 
tés sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  recouvrement 
sera  autorisé,  chaque  année,  par  la  loi  de  Gnances,  en  exécution  de 
la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  aà  Avril  186g. 

Le  PrésidnU , 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires, 

Sigué  Dfi  GuiLLOdTBT,  MÈGB,  marqois  de  Coneoliamo, 
Camille  Dollfus. 

Extrait  du  procès-^verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Creuse  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

Le  Premier  Vieê-Présidmt , 
Signé  P.  BouDRT. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Cmaix  d*ëst-An6E,  général  C**  de  la  Rob,  Suin. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Swrétaire, 
Signé  Graix  d'Est-Argb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sar  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  scetu  :  Par  l*Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Etat  Le  Ministre  d'État , 

au  département  de  la  justice  et  des  cuttts,  ^.      .  ^   ,. 

Signé  E.  UouHBR. 
Signé  J.  Baroche. 

Xr SdrU,  49.  • 
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^^  ^6,909.  —  i^oi  qui  aulorùe  le  déparlêmeni  de  l'Indre  à  corUracler 
urf  Emprunt  et /à  s'impofer  extraordinairemenl. 

Du  i5  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  lagrâcç  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, Empebbqi^ 
D^s  Frai^çais,  à  tous  prés^Qt^  ^t  a^  venir,  sa.(.ut. 

Avons  sangTionné  et  sanctionnons,  PROMULOoi  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

£.1  trait  du  proch-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Art^  I".  Le  dép^rteu^ent  d^  Hodre  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  ordi- 
naire du  mois  d*aoùt  1868  et  dans  sa  session  extraordinaire  du  mois 
de  janvier  1869,  à  emprunter  à  ia  caisse  d«s  chemins  vicinaux,  au 
taux  de  quatre  pour  cent,  amortissement  compris,  et  aux  autres  con- 
ditions di  cet  étabîissement,  une  somme  de  deux  cent  miile  francs 
(200,000') ,  qui  sera  affectée  à  l'achèvement  des  chemins  d'intérêt 
commun. 

2.  Le  département  est  également  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement ,  par  additioB  au  principal  des  quatre  contributioas  di- 
rectes, et  à  partir  de  1870  : 

i"*  Pendant  trente  ans,  quarante-huit  centièmes  six  millièmes  de 
centime,  doat  ie  produit  sera  affecté  à  Tamortissement  de  Temprant 
à  réaliser  eu  vert»  de  l'article  i*'  â-dessu«{ 

2**  Pendant  neuf  ans,  deux  centimes  sept  centièmes^  dont  1^  mon- 
tant sera  consacré  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  et 
aux  études  relatives  à  la  construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local. 

Ces  impositions  seront  recouvrées  indépendaomient  des  centimes 
extraordinaires  dont  ie  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  esécutiou  de  la  loi  du  18  juillet  i86ë. 

Le  oomplémeut  deo  fonds  oécessaires  au  service  des  intérêts  et  au 
remboursement  de  l'emprunt  de  deux  cent  mille  francs  (200,000') 
sera  imputé  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  à  recouvrer 
en  exécution  de  la  loi  de  finances. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  1869. 

Le  Présidnl , 

^'mé  sçHwum». 

l4f  Secrtiain$ , 
6igiié  Marqnis  DE  CoiseUAiio,  Màea.  Mabtbl 

DE  GUILLODTET. 


i 
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Extrait  ia  proch-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promnlgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  Tlndre  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

tt  Premier  Vice-Président, 
Signé  P.  BouDET. 

Lee  SeeriUùrte, 
Signé  Ghaix  d*£8t-Angb,  générai  G**  de  la  Rub,  Sum. 

Vu  et  Bceilé  du  sœaa  du  Sénat  : 

Le  Sètealmr  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-ânge. 

M4vix)ii4  et  oia)oi«Moiis  que  les  présentes,  revêtues  dû  sceau  de 
TËtat  et  inaérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribuBauxet  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  ies  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  pvilte^  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereor  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État, . 

au  départeeeeni  de  Injustice  et  des  cultes,  „.      ,„    ^ 

Signé  E.  UODHBR. 
Signé  J.  BAnociiE. 


k  • 


N»  16,910 A. —  Lot  qai  autorise  îe  dépûrlement  delà  Loire  à  contracter 

un  !^mprunt, 

Jàn  i5  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  paria  gffâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbrbuh 
MA  FhAHÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  saiut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  i^romulouons  ce  qui 
soit: 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  O0KP&  LÉGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dont  la  tencur  suit: 

ÂAT.  i".  Le  département  de  i%  Loire  eat  autorisé,  icooformémeiit 

49.  • . 
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à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
extraordinaire  du  mois  de  janvier  i86g,  à  emprunter  au  lieu  et 
place  des  communes,  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  au  taux  de 
quatre  pour  cent  (  k  p.  o/o) ,  intérêt  et  amortissement  compris,  et  aux 
autres  conditions  de  rétablissement ,  une  sonmie  de  cinq  cent  mille 
francs  (5oo,ooo%  qui  sera  affectée  aux  travaux  des  chemins  ordi- 
naires. 

La  réalisation  de  Temprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions  suc- 
cessives ,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d*une  décision  du  ministre 
de  rintérieur. 

Cette  décision  ne  pourra  être  prise  que  sur  la  production  d*nD 
état  faisant  connaître  : 

1*  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  département  a  entendu 
se  substituer; 

2*  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à  chacune  d'elles  dans 
le  montant  total  de  Temprunt; 

3"*  La  situation  financière  de  ces  communes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  à  f  amortissement  de  l'emprunt  autorisé 
par  Tarticle  i*'  seront  imputés  sur  le  produit  des  centimes  extraor- 
dinaires dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  i8  juillet  i866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  i86g. 

te  Preiri'tfciit , 
Signé  Schneider. 

Ln  SecrUeÙTtt , 
Signé  Marqais  db  Conegliano,  Mèoe,  Martel»  de  Goillootbt. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Loire  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

U  Premier  Viee-PrdtidtiU, 
Signé  P.  BouDBT. 

LetSeeràaires, 
Signé  CuAix  d*£st-Aiicb,  gëoéni  C**  db  Là  Rms,  Son* 

Vu  et  scellé  da  fc«mi  d»  Sénat  t 

Le  SÙÊûiêttr  SectAûirt  „ 
Signé  Cbaix  d'Est-Argb* 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  anx 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  flu- 
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nistre  secrétaire  d*État  an  département  de  la  justice  et  des  coites  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  i5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON, 
▼aatfodlédiigrtiidioetni  Ptr  rEmperaar  : 


au  déparUmtni  4»  la  justice  tt  des  aUUs ,  „.      , 

„.     ,  ,  ^  Signé  E.  RouHBlu 

Signé  J.  Barocbb. 


N*  16,91 1.  —  Loi  qui  aaiorise  le  département  du  Loiret  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  i5  Mai  1869. 

« 

NAPOLÉON  »  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreui\ 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVON«  SAKCTIONKÉ  et  SAKGTIONNOTf S ,  PROHULGUÉ   et  PROMULGUONS  Ce  qui 

suit: 

LOI. 
Bxtraiî  dm  procèi-vertMd  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  du  Loiret  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  au  lieu 
et  place  des  communes,  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  au  taux 
de  quatre  pour  cent,  intérêt  et  amortissement  compris,  et  aux  autres 
conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de  six  cent  vingt-neuf 
mille  francs  (629,000%  qui  sera  affectée  aux  travaux  des  chemins 
ordinaires. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions  suc- 
cessives,, ne  pourra  avoir  lieu  qu*en  vertu  d*une  décision  du  ministre 
de  rintérieur. 

Cette  décision  ne  pourra  être  prise  que  sur  la  production  d*un  état 
faisant  connaître  : 

1*  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  département  a  entendu 
se  substituer; 

2*  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à  chacune  d'elles  dans 
le  montant  total  de  Temprunt; 

3*  La  situation  financière  de  ces  communes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  à  Tamortissement  de  l'emprunt  autorisé 
par  l'article  1*  seront  imputés  sur  le  produit  des  centimes  extraor- 
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dinâires  dont  le  inajcimuitti  éëH  fixé,  t^hâttué  àiitiéé,  t>arlàlôi  flè 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  piiMiqûiB,  à  Paris ^  le  24  Avril  iSGg. 

UPrésidml, 
Signé  SCHNEipEjl. 

Signé  MÈGE,  Camille  Dollfus,  de  Ggilloutbt, 
marquis  DB  GOftfcéLiiffor. 

Extrait  da  procès-verhal  du  Sénat. 

Lq  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulj^ation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  du  Loiret  à  contracter  un  emprunt 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2g  Avril  1869. 

Le  Premier  Vice-PrétUent , 
Signé  P.  BpuDBT. 

UtSêetààiteSf 
Sig«é  Ghaix  d*Est-àmge,  général  G**  d)s  u  IUie  .  Soin. 
Vu  et  sceUé  da  sœaa  du  Sénat  : 

Le  Sénalear  Secrétaire  , 
Signé  Ghaix  D*£sT-ANaB. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  Injustice  et  des  cultes  est 
chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Signé  Napoléon. 

Vu  et  tcellé  du  grand  sc^au  1  Par  rEmpereur  : 

Le  0anJa  àutteeaoB,  Minittre  teerétaire  fPÈtect  le  MMftr*  d'Èlai , 

aa  département  de  laiaslice  et  des  euUes,  ^.      ,  „   ^ 

'^  Signé  E.  ROVHBR. 
Signé  h  Barocbe. 


N*  16,913.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  BasseS'Pyréném 

à  contracter  an  Emprunt, 

Dai5  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EupBiisim 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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AtOifS  sAî^fcTioN^ïé  et  àAsrcTfoîCi^ôNs,  PROMtîLGbÉ  et  i*l\(jMCLGt]ô^s  ce  c(ui 

suit: 

LOI. 

MxtraU  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  département  des  Basses-Pyrénées  est  autorisé,  cotifor- 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion extraordinaire  du  mois  de  janvier  1869,  à  emprunter  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  au  taux  de  quatre  pour  cent  (k  p.  0/0),  inté- 
rêt et  amortissement  compris,  et  aux  autres  conditions  de  cet  éta- 
blissement, une  somme  de  uu  ipillion  deux  cent  quarante  cinq  mille 
francs  {i,245,ooo')  pour  les  travaux  des  chemins  de  grande  conmiu- 
DÎcation  et  d'intérêt  conmiun» 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ineftt  de  Temprunt  à  réafiser  en  Vettu  de  l'àrlicle  1*  ci-desstis  seront 
imputés  sur  le  produit  des  cedtitnes  extraordinaires  dont  16  rccoti- 
vrement  sera  autorisé ,  chaque  année,  par  la  loi  da  finances. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  1869. 

UPrùidnU, 
Sîgn^  Schneider. 

UêSwriUUru, 

Signé  DE  GuiLLOUTKT,  marquis  DR  Coneguano  , 
MàoE.Mâfint. 

Extrait  du  proch*verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorite 
le  département  des  Basses-Pyrénées  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

U  Premier  yteê-Prétid&nt , 
Signé  P.  BocDÈT. 

Us  Stérétaifs , 
Signé  GiiAit  D*EftV-AilOii,  général  G**  de  la  Rue,  Strm. 

Va  et  fccilé  d«  soemi  du  Séntt  : 
U  8énai0ar  i&eréiair*^ 
Signé  Ghaix  d*E9T-An6E. 

Mandons  et  ordokhous  qtie  leà  présentes,  revêtues  dtl  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  àtlx  coui*S,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
stif  leurs  îre^strts ,  les  observent  et  les  fissent  observer,  tt  nôtre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  loeilé  du  grand  lœâii  :  Par  rBmpereiir  : 

U  Garde  des  scêomb,  MiniHrt  teerélain  d'état  U  Ministre  d'Èlai, 

an  département  de  la  justice  et  des  cultes,  ..      ,  »   » 

'^  ■'  Signé  B.  ROUBBR. 

Signé  J.  BikROCHB. 


N*  16,915.  —  Loi  qui  aatorise  le  département  du,  Rhône  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  i5  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeaeub 
DRS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons  ,  promulgoé  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  da  procks-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adoptr  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I*.  Le  département  du  Rhône  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  extraor- 
dinaire du  mois  de  janvier  1869,  à  emprunter,  à  un  taux  d*intérét 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0),  une  somme  de 
deux  millions  (2,000,000'),  qui  sera  appliquée  à  la  construction  da 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Montbrison. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  di^pols  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Rhône  est  également  autorisé  à  sMmposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contriba- 
tions  directes  : 

Trois  centimes  pendant  onze  ans ,  à  partir  de  1870 ,  et  cinq  dixièmes 
de  centime  en  1881,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de 
l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
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extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  i866* 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ^i  Avril  1869. 

U  Présidmt, 
Signé  SCHMETOBB. 

LuSêerétaim, 
Signé  DB  GmLLOOTKT,  MÈOE,  Martbl,  marquis  db  Gombglumo. 

Emtrait  du  pro^â-^erhal  du  Séuai, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  du  Rhône  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

u  Premier  Vice-Président , 
Signé  P.  BOUDET. 

Let  Seerétaireff 
Signé  Chaix  D*EsT-AimR,  général  C*  dk  la  Rur,  Soifi. 

Va  et  icellé  da  soeaD  du  Sénat  : 

Le  Sénatear  Secrétaire , 

Signé  ClIAIX  D*E9T-All6B. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  l'Emperear  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

an  département  de  la  justice  et  des  cultes,  „,      ,  „   •, 

•'  Signé  E.  Rocher. 

Signé  J.  Baroghk. 


N*  16,914.  —  Loi  tfid  autorise  le  département  des  Vosges  à  contracter 

an  Emprunt, 

Du  i5  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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AtONS  àAHtnan^it  et  SANOtioNNONâ ,  PBdMtTL^oé  et  piioiii!L6i}o1l8  oe  qm 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  prochs-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

Art.  1".  Le  département  des  Vosges  est  autorisé,  sur  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1868,  à  emprun- 
ter, à  UB  taux  d'intérêt  qui  oe  pourra  dépasser  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0), 
une  somme  de  cinq  cent  quatre-vingt-un  mille  francs  (58], 000'), 
qui  sera  affectée  à  la  constrdctiofi  des  chéffiifts  de  fer  d'intérêt  local 
d'Arehes  à  Laveline,  de  Rambervillers  à  Chaitnes  et  de  Matziga 
Scbirm.eck,  ainsi  qu'au  payement  des  travaux  de  rectiScatioa  de  la 
route  départementale  n*  16. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalableiuent  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intéi^éts  et  âtti  fëmbotif^ 
ment  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  i*'  ci^desêuê  seront 
imputés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinairea  dont  le  recou- 
vrement sera  autorisé,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en 
exécution  de  ia  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Avril  1869. 

La  Président , 
Signé  ScHHBTOBn. 

Lei  Seerètains , 
Signé  MÈ6E,  marquis  de  Coheouaro,  Camille  Dollti». 

DE  GniLLODTKT. 

Extrait  du  prBcèt'Verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  des  Vosges  à  contracter  un  emprunt. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2g  Avril  1869. 

U  Premier  Viee-PHsidgiU  , 
Signé  P.  Bodhet. 

Lês  Seerétatm , 
Signé  Chaix  d'Est-àhge,  général  C**  de  l4  Rob,  Sirn. 
Va  et  sccilé  da  soeaa  da  Sénat  : 
U  Séimtear  SêeréUdrt , 
Signé  Chaix  d^Est-âxgb. 


j 
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Mx^oîfS  et  oRDonwôNS  ^e  les  prtsetites,  tev^liieà  dtr  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  BuUetin  des  loi»,  iôieùt  adressées  slUx  cours,  dili 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre seci^étalre  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en 'sufveiller  la  publication. 

Fait  au  pdaîs  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Siçné  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  FEmpereur  : 

Lt  Gardé  des  josaïue ,  Miidsin  teeritairt  iVÉtat  Lt  iiinîstré  d*Ètat , 

'^  •'  Signé  E.  llouftE*. 

Signé  J.  Barocre. 


N*  16,916.  —  Lof  ftti  autorise  la  ville  de  Colmar  à  proroger  le  délai  da  rem- 
boar^ement  d'an  Emprunt  approuvé  par  la  loi  du  3i  juUlet  1867. 

Du  i5  Mai  1869. 

NAPOUÈON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  çangtioiiiib  et  sanctionnons,  proiiulgub  et  promulguons  ce  qui 
sait  : 

LOI. 

Extrait  da  prodê^verhal  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  toi  dont  la  teneur  suit  : 

.  Article  unique.  La  ville  de  Colmar  (Haut-Rhin)  est  autorisée  à 
proroger  de  quatre  années  le  payement  de  chacune  des  annuités  de 
Temprunt  de  quatre  cent  dix-neuf  mille  francs  (419*000')  approuvé 
par  la  loi  du  3i  juillet  1867  pour  Texécution  de  divers  travaux,  no- 
tanmient  la  reconstruction  d^une  usine  à  gaz. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  t^aris,  le  23  Avril  1869. 

L9  Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires  , 

Sign^  Marquis  de  Conegliano,  de  Guillootet,  Mège.  Martei.. 
E^trwt  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s^oppôsë  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
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la  ville  de  Colmar  (Hant-Rhin)  à  proroger  le  délai  du  remboaiae- 
ment  d'un  emprunt  précédemment  approuvé. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  39  Avril  1869. 

UPrtmkr  Yicù^'rMipd, 
Signé  P.  BooMT. 

Us  SterikdrÈi  , 
Signé  Craix  d'Eat-Aiigi!,  génénl  C**  de  la  Rub.  Sm. 

Vu  et  soeBé  dn  icmii  du  Sénat  : 
Le  SémUmr  Sêcrétairt,  ^ 
Signé  Chaix  d*Est-An6E. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  dés  lois,  soient  adressées  aux  cours,  au 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLtoH. 
Vu  et  soeBé  dn  grand  leeiit  :  Vn  fEmperear  t 

Le  Garde  des  tetemx ,  Ministrt  steriiaire  d^ÈUU  Le  Mimttn  d^ÉttA  , 

m  département  dt  la  juiliee  et  dêtatUes,  ..      .„   »  

'^  •'  Signé  E.  Roiram. 

Signé  J.  Barochs. 


N'  16,916.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  MaJhouse  à  contracter  an  Empnnt 

et  à  s'imposer  extr f (ordinairement. 

Dn  i5  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperidi 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ceqtn 
suit: 

LOI. 

Bxtrûk  dn  prooès^nerhal  dn  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Mulhouse  (Haut-Rhin)  est  autorisée  à  empnin- 
ter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0)» 
une  somme  de  un  million  deux  cent  mille  francs  (1,200,000^  pour 
l'exécution  de  diverses  entreprises  d'utilité  conmiunale  énumérées 
dans  la  délibération  municipale  du  3 1  octobre  1868,  notamment 
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la  construction  d*une  église  et  d»  trois  écoles,  l'établissement  de 
trois  nouveaux  cimetières  et  le  concours  de  la  ville  dans  les  frais 
de  construction  d*un  palais  de  justice. 

Le  remboursement  de  ladite  somme  devra  être  entièrement 
achevé  à  la  fin  de  Tannée  1891. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  k  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  par 
addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  savoir: 

£u  1878,  huit  centimes,  et  pendant  treize  ans,  à  partir  de  1879, 
dix-huit  centimes. 

Le  montant  de  cette  imposition ,  représentant  en  totalité  un  mil- 
lion trois  cent  quatre  mille  francs  (i,3o4,ooo')  environ,  servira, 
avec  un  prélèvement  sur  les  revenus,  à  rembourser,  en  capital  et 
intérêts,  l'emprunt  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus.    , 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  1869. 

UPrùidmi, 
Signe  SCHNBIDBII. 

Les  Seerétairei, 
Signé  Marquis  de  Conegliano,  Màob,  de  Guilloutbt,  Martel. 

Eœtndt  da  proi^i^iferhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Mulhouse  (Haut-Rhin)  k  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  39  Avril  1869. 

U  PnmUr  Vteê-PrésidmU, 
Signé  P.  Bom>BT. 

Lei  SteriUàres  , 
Signé  Cbaix  d*Est-Aii6S,  général  C**  db  la  Rdb»  Soin. 

Va  et  foellé  dn  lœaa  du  Sénat  : 

le  Sénateur  Seerilaire  , 

Signé  Chaix  d*Est-An6E. 

BIandons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
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%v^r  leuiTf  rj^istres,  les  obseryept  ^  les  fassent  observer,  et  optre  mi* 
aistre  secrétaire  d'État  au  départemeot  de  la  jpstice  et  des  cultes  e^t 
chargé  d'en  surveiller  la  publication* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  ^çt  «celle  da^r^ndfCMu:  Par  rF.ayiyf.m'  : 

U  Gardi  des  trcaax ,  Ministrt  secrétaire  4'étai                             £c  Mù^Uiff  d'itM  • 
ma  département  de  la  jastice  et  des  adUs  t  ^,      ,„    «   . 

Signé  J.  BikRCiçilE. 


N**  16*917.  —  Ia^i  pariant  proro^tion  d'une  SuFtum  à  fOotrai  de  U 

de  MespaOfl  (Finistère], 

On  i5  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbub 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promclguons  ce  qui 

suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

0 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lb  paojbt  db  bOi  dont  la  teneur  soit  : 

Article  unique.  La  surtaxe  de  onze  francs  (11'}  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaui-de- 
vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  ^  Teau-de-vie,  actuel- 
lement en  vigueur  à  Toctroi  de  la  couuniuie  do  Mespaul,  départe- 
ment du  Finistère,  continuera  d'être  perçue  jusqu'au  3i  décembre 
1874  inclusivement. 

Cette  surimposition  demeure  indépendante  du  droit  principal  de 
quatre  francs  (fi')  à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2&  Avril  1869. 

UPrùidmU, 
Signé  Schneider. 

Las  SfÇTttairts, 
Higaé  ^rqui»  de  GoitE(U.iA|i)a,  Camu^lb  ÙQixr^s* 

MàGK .  DE  Qpm^UTE-Ç 
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ÊwtrmU  du  procès^vwrbal  da  Sénat, 

» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ia  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  prorogation  d^une  surtaxe  à  l'octroi  de  Mespaui  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

Le  Premier  Vice-Président, 
Signé  P.  BouDET. 

Les  SeeréteUres  , 
Signé  CnAix  p*^T-AiiO£,  général  G**  de  la  Rue,  Suin. 

««  eitcfllé  4i9  «MA»  d»  Séiiat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire  , 

Signé  ClIAI»t)*^-All6B. 

IVfANDONs  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  îmtorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
spr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dÉtat  au  déparlement  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Emperear  : 

Is  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d*M\at  Le  Minijftre  d*état , 

ao  dépaHement  de  lajtutice  et  des  enUcs',  <  1    ' 

bigné  E.  I\0.9BEIl. 
Signé  J.  BarOCHE. 


N*  16,918.  —  LoM  portant  prorogation  fune  Surtaxe  à  F  Octroi  de  ia  ville 

de  Lyon. 

Du  i5  Mai  186g. 

NAPOLÉON ,  p^r  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMPiSAst  h 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNE  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOL 

EsBtrmt  duprç^càS'varM  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  surtaxe  de  un  franc  cinquante  centimes  (i'5o°] 
par  hectolitre  de  vin ,  tant  en  cercles  qu'en  bouteilles,  établie  à  Toc- 
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troi  de  la  ville  de  Lyon  (Hbône),  continoera  d*étre  perçue  JQsqa*au 

3i  décembre  1872  inclusivement. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Avril  1869. 

UPrétidmA, 
Signé  SCBHKIOBE. 

La  SêeréUùrts , 

Signé  DE  Gun.LODTET,  Macs,  marquis  de  Coregluio. 
Camille  Dollfos. 

Extrait  du  proch^oerhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  proroge 
une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  ville  de  Lyon  (Rbône). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

U  Prcmîtr  Vioê-PrétUua, 
Signé  P.  BODDET. 

Lu  Sêcritaim, 
Signé  Chaix  d*£st-Amoe,  général  C**  de  ul  Rue,  Scn. 
Vn  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  SénaiêV  Sêcrétain, 
Signé  Ghaix  d*£8T-Aii6f.. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues'  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  anx 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  caltes  esl 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Signé  HAVOLÈOH. 
Va  et  scellé  du  grand  sceaa  :  Par  rEmperaor  t 

U  Gardé  des  tctaux,  MiniHrt  Secrétaire  dTÈtal  Le  mnistre  dTÉua, 

aa  départ^m^  de  laJnHice  etdesaUtae,  ^^^  ^  ^^^^^ 

•  Signé  J.  Baroche. 


N*  16,919.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qtù  itatHuB  dans  chaque  ressort  acaâémiqu 
de  l'Empire  un  Prix  annuel  à  décerner  à  VOavrage  ou  au  Mémcire  jugé  U 
meillear  sur  quelque  point  d'Histoire  politique  ou  littéraire,  d'ÀrekMogu  ce 
de  Science,  intéressant  les  départements  compris  dans  le  ressort. 

Da  do  Mars  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËiinAKi* 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinstruction  publique; 

Voulant  encourager  dans  les  départements  les  hautes  études  d*hisloîre, 
d'archéologie  et  de  science. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ART.  1*.  Il  est  institué  dans  chaque  ressort  académique  de  l'Em- 
pire un  prix  annuel  de  mille  francs  qui  sera  décerne  à  Touvrage  ou 
au  mémoire  qui  sera  jugé  le  meilleur  sur  quelque  point  d'histoire 
politique  ou  littéraire,  d'archéologie  ou  de  science,  intéressant  les 
départements  compris  dans  le  ressort. 

Ne  prennent  point  part  à  ce  concours  les  personnes  résidant  dans 
le  département  de  la  Seine. 

2.  Chaque  année,  un  prix  de  trois  mille  francs  sera  décerné  par  le 
comité  ifes  travaux  historiques  et  des  sociétés  savantes  à  l'ouvrage 
jngé  le  meilleur  parmi  ceux  qui,  durant  l'année  précédente,  auront 
été  couronnés  dans  les  concours  académiques  établis  par  l'article  i**. 

3.  Les  dépenses  nécessaires  audit  concours  seront  imputées  sur 
les  fonds  afTeclés  au  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique 
pour  le  service  des  sciences  et  des  lettres.  . 

Ué  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstructioD 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mars  1869. 

Signe  NAPOLÉON. 

F«r  rfimperrar  : 

Lt  Minitire  Mtrétaire  ^État  aa  dépariemeni  de  rinitracCfoR  pubUque, 

Signé  V.  DORUT. 


N*  ]  6,930.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  modifie  le  tracé  du.  Chemin  de  fer 
d'iniérél  local  de  Eoaen  aa  PeliUQaevUly. 

Du  17  ATiil  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeabur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département  de 
raf^ricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics: 

Vu  notre  décret,  en  date  du  ao  juin  1868  ^^\  qui  déclare  d'utilité  publique 
rétablissement  d*un  chemin  de  fer  d  mtérêt  local  de  Rouen  au  Petit-Que- 
villy,  ensemble  la  convention  ainsi/que  le  cahier  des  charges  annexés  audit 
décret;. 

Vu  notamment  le  premier  paragraphe  de  Tarticle  1*'  de  ce  cahier  des 
charges ,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«Le  chemin  de  fer  partira  du  quai  de  la  Grande-Chaussée,  à  Rouen,  em- 

*''  Bail.  1611.  n*  16,172. 
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t pruntera  la  rue  de  la  Grande^Chaussée,  ia  rue  y  faisant  suite,  la  plaœde 

•  la  Motte,  le  chemin  de  Rouen  au  Petit-Quevilly,  le  chemin  vicinal  n^  8,1a 

•  rue  des  Fonds,  et  aboutira  à  proximité  de  ia  rue  de  la  Mivoie;> 

Vu  la  demande  et  lavant-projet  présentés  par  le  sieur  Malétra,  conces- 
sionnaire du  chemin  susénoncé,  à  l^ciTet  d*être  autorisé  à  modifier  le  tracé 
indiqué  dans  le  cahier  des  charges  susvisé; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  d*utilité  publique  à  laquelle  ces  demande  et 
avant-projet  ont  été  soumis  dans  le  département  de  la  Seine-Inférienre,  et 
notamment  le  procès-verbal  de  ia  commission  d*enquète,  en  date  du  i3  no- 
vembre 1868; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Rouen,  en  date  du  3  novembre 
1868,  par  laquelle  le  conseil  déclare  renoncer  aui  conditions  imposées  par 
ses  délibérations  précédentes  des  11  juillet  1866  et  7  juin  1867,  et  émet  le 
vœu  que  le  chemin  de  halage,  dans  les  parties  occupées  par  le  chemin  de 
fer  projeté,  soit  élargi  à  dix  mètres,  aux  frais  du  concessionnaire; 

Vu  Tadhésion  du  sieur  Malélra  à  ces  modifications; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  du  Petit-Quevilly. 
en  date  du  1*'  août  1868,  par  laquelle  ledit  conseil  consent  à  Toccupatioa. 
par  le  chemin  de  fer,  de  la  voie  communale  récemment  ouverte,  à  la  con- 
dition que  cette  voie  sera  élargie  à  huit  mètres  dans  toutes  les  parties  où 
elle  n*a  pas  cette  largeur,  aux  frais  du  concessionnaire; 

Vu  ia  lettre  du  maire  de  la  commune  du  Petit-Quevilly  à  M.  le  sénateur 
préfet  de  la  Seine-Inférieure,  constatant  Tadhésion  du  sieur  Malélra  à  la 
condition  imposée  par  la  d^ibération  susénoncée; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  1 1  janvier  i86p ,  par  laquelle  le  conseil  gé- 
nérai de  la  Seine-Inférieure  a  approuvé  ia  modification  proposée,  sous  la 
réserve  que  Tadministration  pourra  toujours,  comme  cela  a  été  stipulé  an 
paragraphe  2  dudit  article  1*'  du  cahier  des  charges  susvisé,  demander,  si 
les  besoins  de  Tindustrie  Texigent,  le  prolongement  du  chemin  de  fer  jus- 
qu'au rond-point  de  la  route  de  Caen; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  de  la  navigation,  en  date  des  12- 13  août 
1868; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  17  dé- 
cembre 1868; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'inté- 
rieur, du  lô  février  1869; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84it  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  ia  loi  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

Vu  le  sénatus-consullc  du  a5  décembre  i852  (article  k)  ; 

Notre  Conseil  d^État  entendu. 

Avons  décrété  et  déguétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Est  approuvée  ia  modiGcation  proposée  an  tracé  du  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Rouen  au  Petit-Qaeviliy  par  le  sieur 
Malélra,  concessionnaire  de  ce  chemin ,  et  indiquée  à  Tencre  ronge 
sur  le  plan  joint  à  sa  demande  en  date  du  i4  juillet  1868. 

En  conséquence,  l'article  1"  du  cahier  des  charges  annexé  au  dé- 
cret susvisé  du  20  juin  1868  est  modifié  de  ia  manière  suivante  : 

«Le  chemin  de  fer  partira  du  quai  de  la  Grande-Chaussée,  à 
«Rouen,  empruntera  ic  chemin  de  halage  dit  Qaai  des  Carandiers, 
«le  chemin  vicinal  n*  8,  la  rue  des  Tonds,  et  aboutira  à  proximité  de 
«  la  rue  de  la  Mivoie. 
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«L'administration  pourra  toutefois,  si  les  besoins  de  l'industrie 
«l'exigent,  demander  le  prolongement  de  ladite  voie  jusqu'au  rond- 
«  point  de  la  route  de  Caen.  > 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emperear  : 

Le  Miniitre  teeréiain  d'État  au  diparimunt  de  i'agrieuUare , 
da  commerce  tt  dts  travaux  publics, 

Sigaé  £.  GnsssiEB. 


N*  16,931.  —  DÉCHET  tMPintAL  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  1869,  à 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  département  de  l'Eure  et 
les  villes  de  Cherbourg  et  de  Grenoble,  pour  Vexécuiion  de  divers  Travaux 

publics. 

Du  28  Avril  il 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ininbtre  secrétaire  (l*État  au  département  de 
ragricuUure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  2  août  1868,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  rexercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  12  septembre  suivant ('),  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  dudit  exercice; 

Vu  Tarlicie  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  rexercice  i84o; 

Vu  rétftt  cUannexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  le 
département  de  TEure  et  les  villes  de  Cherbourg  et  de  Grenoble,  pour  con- 
courir, avec  les  fonds  de  TÉlat,  à  Texécution  de  travaux  publics  apparte- 
nant à  rexercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^*); 

Vu  le  sénatus^consulle  du  5i  décembre  1861  (article  4)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  8  avril  1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  f agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  du  budget  extraordinaire  de  Texercice  1869,  un  crédit  de  deux 
cent  dix-neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt-treize  francs  quatre-vingt- 
sept  centimes  (219,993'  8/). 

(*)  BnlL  16À0,  a*  i6,553.  ^  BidL  AAo,  q*  Auo. 
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Cette  somme  de  deux  cent  dix-neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
treize  francs  quatre-vingt-sept  centimes  (219,993' 87')  est  répartie 
de  la  manière  suivante  entre  les  chapitres  du  budget  extraordinaire 
ci-après  désignés,  savoir  : 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Ciup.  Tiu.       Amélioration  des  rivières • 93,488' 52* 

XI.  Travaux  d^amëlioralion  et  d'achèvement  des  ports 

maritimes 10,000  00 

xiy  bis.  Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inondations.  1  i6,5o5  35 


Somme  égale  au  montant  da  crédit 219,993  87 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de- fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Avril  1869, 


Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  lajastiee  et 
des  cultes ,  cfiargé,  par  intérim,  da  départe- 
jntal  desjlnaHcef, 

Signé  J.  Barochb. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpcreur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Êlai  on.  départemnl 
de  ragriaUtare ,  da  commerce  et  des  travaas 
publics. 

Signé  E.  Grkssiea. 


État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements,  des  commîmes  et 
des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  V exécution  de  travuMix 
pttbUcs  appartenant  à  V exercice  i869. 


oépautbmbxts. 

BHTUPBISBS  ÀVXQUBLLBft  LBS  F0SD8  SONT  DBSTnW. 

MOUTAXT 

v«rwm«BU. . 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

CHAPITRE  Vm. 

AliSLlOKATION  DBS  KITiAaBS. 

Eure 

Travaux  d'amélloraUoii  de  la  rÎTière  de  la  Ride 

93,A88'5i- 

CHAPITRE  XI. 

TRAVAUX  DUMéLIOBATIOR  ET  D«ACaÈyB]IBRT 

DBS  PORTS  MABITIMBS. 

Manche 

• 

GonstracUon  d'une  cale  de  radoub  an  port  de  Cherbouiy. . 

CHAPITRE  XIV  bU, 

10,000  00 

TBAVAUX  DB  DiPBBSB  OVS  VILLBS  COBTRB  LBS  nORDATIOBS. 

Isère 

,  Travaux  de  défense  de  la  viUe  de  Grenoble  contre  les  inon- 
dations  

ii6,5oS  35 

Total r 

ai9,9»3  «7  H 
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N*  16,933.  —  DÉCRBr  MMPÉniAL  qui  ouvre,  $ur  tKPtrcice  iS69,  wa  Crédit 
représentant  nne  somme  vergée  an  Trésor  par  Ut  ville  de  DmUterque,  en  exécu- 
tion de  la  loi  da  HO  mai  i86S,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  Port  de 

cette  ville.  , 

Du  28  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  tolonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriciiittiro,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a  août  1868,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépense»  de  Fexercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  la  septembre  suivant  ('\  contenant  réparlition  des 
crédits  du  budi^ot  dudit  exercice; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  1840; 

Vu  la  loi  du  20  mai  1868,  autorisant  la  ville  de  Dunkerque  à  faire  à  TÉtat 
une  avance  de  douie  millions  (ia,ooo,ooo')  pour  l'amélioration  du  port  de 
commerce  de  celle  ville; 

Vu  la  iléclarnllon  du  receveur  des  finances  de  Tarrondissement  de  Dan- 
kerque,  constatant  qu*il  a  été  versé  au  trésor,  le  a6  février  dernier,  une 
somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  à  litre  de  premier  à-compte 
sur  Tavance  précitée  de  douze  millions  (  12,000,000'); 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  W; 

Vu'Ie  sénatus-consuite  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  8  avril  1869; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  décrété  et  dégretoiis  ce  qui  suit  : 

ÀBT^  W  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  départe- 
ment de  Tagricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  rexercice  1869,  chapitre  xi  du  budget  extraordinaire  (Tra- 
vaux d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes) ,  un  crédit  de 
trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  pour  les  travaux  d'amélioration  du 
port  de  Dunkerque. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  par  voie  d^avances 
faites  par  la  ville  de  Dunkerque. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tagricul- 
ture,  dn  commerce  et  des  travarux  publics,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.         • 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  rEmpereari 

Le  Garde  des  sceiax,  Ministre  ds  la  justice  el  Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  départemuU 

des  ealtes ,  chargé,  par  intérim ,  da  tUparte-  de  l'ajricidlure ,  da  conOurce  et  des  travaux 

metU  des  finances ,  publies. 

Signé  J.  Baroche.  Signé  E.  Gressibr. 

«*»  Bull.  16.^0.  n"  i6,55!.  w  BnB.  Mo.  n*  Ano. 


K*  i6,g:i3.  —  Décbbt  ihpérial  [contre-iigné  par  le  ministre  de  l'agricul- 
tare,  du  conmierce  et  des  traraui  publics]  qui  réduit  i  trois  le  nombre 
des  courtiers  d'assurances,  interprètes  et  conoucteura  de  navires  de  Saint- 
Malo  [llle-et-Vilaine].  iParii,  17  Avril  iS69.) 


Certifié  coBforme  : 
Paris,  leaa  *  Mai  1869, 


Le  Garda  dtt  SetaiLr,  Minùtre  Secrétaire  d^Élat 
aa  département  de  ta  Jiuliee  et  dn  Cultei, 


IMPSIHEAIE    IMPtaitLB.  - 
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N*  16,924*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qvû,  i*  déclore  d'utilité  pubUqae  Vétablitse' 
ment  da  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bûzancourt  à  BélheniviUe;  2*  approuve 
le  Traité  passé  avec  la  Compagnie  de  l'Est  pour  l'exploitation  de  ce  Chemin 
defer. 

Du  37  Novembre  1863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  ia  volonté  nationale ,  ËuPERKtn 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  rétablissement  d*un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Bazancourt  à  Béthenivilie; 

Vu  le  dossier  de  Tenquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a 
été  soumis  dans  le  département  de  la  Marne ,  et  notamment  le  procès- ver- 
bal de  la  commission  a*enquète,  en  date  des  a8  décembre  1866  et  19  janvier 
1867; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  33  mai  1868,  par  laquelle  le  conseil  géné- 
rai du  département  de  la  Marne  autorise  rétablissement  dudit  chemin  et 
approuve  le  traité  passé,  le  i5  mai  de  la  même  année,  pour  son  exécution , 
entre  le  préfet  du  département  et  le  sieur  Legros-Gaimbert ,  ainsi  que  le 
cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  lesdits  traité  et  cahier  des  charges; 

Vu  le  traité  passé,  le  i4  niai  1868,  entre  le  concessionnaire' susnommé  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  i*Est,  pour  l'exploitation  du  chemin; 

Vu  la  déclaration,  en  date  du  11  septembre  1868,  par  laquelle  le  sieur 
LegroS'Guimbert  fait  connaître  qu'il  a  entendu  traiter  en  son  propre  et  privé 
nom ,  tant  pour  la  constructioo  que  pour  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il 
•'agit; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  entre  le  service  des  ponts  et 
chaussées  et  le  génie  militaire,  et  l'adhésion  donnée,  le  3o  juillet  1868,  en 
vertu  de  l'article  18  du  décret  du  16  août  i8Ô5,  par  le  directeur  des  fortifi- 
cations à  Mézières,  à  i'avant-projet  susvisé,  sous  la  réserve  que  le  projet 
définitif  ainsi  que  les  ouvrages  d'art  à  exécuter  feront  l'objet  d'une  nouvelle 
conférence  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  19  octobre  1868; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'inté- 
rieur,  du  6  novembre  suivant; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  •  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  la  loi  du  la  juillet  i865 ,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  35  décembre  i85a  (article  4]  ; 

•  

XT  Série,  5o 


—  700  — 
Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  nicRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  s 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d^iittlité  jpubliqne  l'établissement  dn  chemin 
de  fer  de  Bazancourt  à  Bétheniville  par  la  vallée  de  la  Saippe. 

2.  Le  département  de  la  Marne  est  autorisé  à  pourvoir  à  Texéca- 
tion  de  ce  chemin,  comme  ch^in  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformément  aux  con- 
ditions du  traité  du  i5  mai  1868  et  du  cahier  des  char^  stisvisés, 
ledit  traité  complété  par  la  déclaration  du  concessionnaire,  en  date 
du  11  septembre  de  la  znéme  année. 

3.  Est  approuvé  ie  trailé  passé,  le  là  mai  1868,  avec  la  compa- 
fme  de  l'Est,  pour  l'exploitation  dudit  chemin  de  fer. 

Des  copies  certifiées  de  ce  traité,  ainsi  que  des  traité,  cahier  des 
chaînes  et  déclaration  susmentionnés,  resteront  annexées  an  pré- 
sent décret. 

ft.  H  est  alloué  au  département  de  la  Marne,  sur  les  fonds  da 
trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée,  une  subven- 
tion de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (a5o,ooo'). 

Cette  subvention  sera  versée  en  quatre  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  i5  janvier  1870. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  cba<p|e 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisi- 
tions de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  aéra  payé  qu'après  l'achèvement  complet  dei 
travaux. 

5»  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tintérienr 
et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  duff- 
gésj  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Gompiègne,  le  27  Novembre  1868. 

Sign^  NAfOLtoN. 


de  VagrieaUttnt  du  cononercc  et  éa  trwtUÊX  fmNki, 
Signé  DB  FORCADB. 

Traitérdcoi^h  la  eoncessùm  étun  chemin  de  fer  â^bttérêt  local  de  Bosancoarf 

à  BéthenhiUe* 


Vwk  mû  bail  em^  sobouite-liuift,  le  qoinie  nû , 

Entre  M«  Joteph-Mane-Eagène  Amelin,  préfet  dn  département  de  la  ilaaie»  dBdm 
4e la  Légion  d'honneur»  acùsantan  nom  du  département, 

D^one  part; 

M  M.  Gmke^ài^mU  UgrMgmmdlultanÊts  i  Pent-Viverger. 
DamÉre  pari» 

n  a  été  convenu  oé  qui  suit:  ' 
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ÂftT.  1".  Le  préfet  àa  d^rtement  ée  la  Marne  concède  i  M.  legros,  et  omm  tfjûCil 
agit,  an  chemin  de  fer  d*intérét  local  de  Bazancourt  à  BétheniviUe,  aux  danses  et 
conditionfl  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

2.  De  son  côté,  M.  Legros,  es  noms  qii*il  agit,  s*engage  à  exécuter  le  chemin  de 
fer  qui  faft  Tobjet  de  la  présente  convention  et  à  se  conformer,  pour  la  construction 
et  Texploitation  dndit  chemin ,  aux  clauses  et  conditions  du  canier  des  charges  ci- 
dessus  mentionné,  et  ce .  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  livraison  des  ter- 
FÛns  nécessaires  à  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  ae  ses  dépendances. 

5.  Le  préfet  de  la  Manie  s*engage ,  au  nom  du  même  département  : 

A.  A  bvrer  au  concessionnaire  les  terrains  nécessaires  à  remplacement  du  chemin 
de  fer,  de  ses  ouvrages  d*art»  des  gares  et  stations  et  de  toutes  ses  dépendances,  le 
tout  pour  deux  voies,  suivant  Tavant-projet  dressé,  les  i*!^  et  29  mai  1866,  par  M.  Tin- 
génieur  en  chef  de  la  Barre-Daparq  et  M.  Tingéniear  ordmaire  Matiez,  sans  préjudice 
des  modifications  qui  peuvent  résulter  tant  des  enquêtes  prescrites  par  la  loi  du 
3  mai  i84i  que  des  études  définitives  prescrites  par  le  titre  1"  du  cahier  des  cbarees 
et  des  conférences  à  ouvrir  avec  le  génie  militaire,  et  ce,  dans  un  délai  d'une  année, 
à  partir  de  la  date  de  la  présentation  par  la  compagnie,  à  Tapprobation  de  Tadmi- 
nistration,  des  plans  et  états  parcellaires; 

B.  A  exécuter  à  ses  frais  toutes  les  déviations  et  modifications  des  chemins  et 
routes  rencontrés,  ainsi  que  les  chemins  latéraux  et  les  chemins  d*acoès  aux  gares, 
stations  ou  haltes,  pour  toutes  les  parties  de  ces  travaux  qui  seront  en  dehors  des 
dépendances  du  chemin  de  fer; 

G.  A  *payer  au  concessionnaire ,  à  titre  de  subvention  pour  Texécution  dudit  che- 
min, une  somme  de  six  cent  cinquante  mille  francs,  qui  lui  sera  versée  comme  il 
soit: 


En  1869 aoo,ooo' 

£a  i870.«  •••«. •••....••.•»••. ••••. 260,000 

En  1871 • 200,000 

Total  Agâl 65o,ooo 


Chacune  de  ces  sommes  sera  versée  en  deux  termes  semestriels  égaux,  dont  le 
premier  sera  payé  au  plus  tard  le  i**  avril  de  chaque  année  et  le  second  au  plus 
tird  le  i*'  octobre  suivant;  toutefois»  la  première  somme  de  deux  cent  mille  francs 
•ère  versée  en  une  seule  fois,  le  1"  octobre  1869,  et  la  dernière  soname  de  dcox 
cent  mille  francs  sera  versée  en  une  seule  fois,  au  plus  tard  le  i"  avril  1871. 

Le  concessionnaire  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chacun  des  trois  premiers 
termes,  de  remploi  en  travaux  et  en  approvisionnements  d*une  somme  au  moins 
double  de  celle  qu*il  aura  à  recevoir;  avant  le  payement  du  dernier  terme  de  deux 
cent  mille  francs,  de  la  réception  définitive  de  U  ligne. 

4.  La  présente  convention  est  passée  à  titre  provisoire  et  ne  sera  définitive  qu*après 
Tapprobation  du  conseil  général  du  département  et  le  décret  impérial  à  intervenir 
portant  déclaration  d*utilité  publique. 

5.  M.  Legros  se  réserve  la  faculté  de  se  substituer  une  société  anonyme  dans  toutes 
les  charges  et  bénéfices  résnltant  de  la  présente  convention,  sauf  1  approbation  de 
H.  le  préfet. 

^-  Le  cautionnement  dont  il  est  question  i  farticle  65  du  cahier  des  charges  sera 
versé  dans  les  quinse  jours  de  Tapprobation  du  traité  par  le  conseil  général. 
,  7.  Un  droit  de  préférence  est  réservé  pendant  cinq  ans  à  M.  Legros  pour  Texéca- 
^ion  et  l'exploitation  éventuelles  du  prclongemcnt  de  ce  chemin  vers  Suipp e. 

double  à  Châlons«  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Préfet  de  la  Marne, 
ttgné  £.  iHsani. 

LÊQmeeuiûKuuiin, 

Signé  Lisaos-GunfBBXT. 

So. 
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Vn  et  approuvé  le  présent  traité  confonnément  à  la  délibération  an  eonseil  géné- 
ral en  date  de  ce  jour. 

A  ChAlons,  le  a3  mai  i86d. 

Le  rrétiieni  da  eotueii  générai. 

Signé  E.  DB  RoTBR. 

LeSecrétainp 
Signé  A.  IfATHin. 

Enregistré  à  ChAlons,  le  aS  mai  i368,  folio  la  recto,  case  7. 
Reçu  deux  francs ,  et  trente  centimes  pour  décime  et  demi. 

Signé  T.  0BBBT06B. 

Je  déclare  : 

1*  Qne  le  traité  passé  entre  la  compae^nie  des  chemins  de  fer  de  TEsi,  à  la  d^e 
dn  1 4  mai  dernier,  pour  Texploitation  d  un  chemin  de  fer  d*intérét  local  de  Baxaa- 
court  à  Bétheni  ville , 

a*  Et  le  traité  passé,  le  lendemain  i5,  même  mois,  entre  M.  le  pi^éfet  da  départe- 
ment de  la  Marne  et  moi ,  me  concédant  à  titre  provisoire  la  construction  et  Texploi- 
tation  dn  chemin  dont  il  est  fait  mention  plus  haut. 

Sont  en  mon  propre  et  privé  nom ,  qu*ils  ont  été  stipulés  et  que ,  seul ,  je  me  soi* 
engagé. 

Pont-Faverger,  le  11  Septembre  1868. 

Signé  LBOftOS-GoiHBiaT. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  (fuit  chemin  de  fer  d^intérêî  local  d/e  Baxancomrt 

à  BétheniviUe. 


TITRE  V. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1*.  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bazancourt  à  BétheniviUe  partxn  d'un 
point  de  la  ligne  principale  de  Reims  à  Gbarieville,  à  ou  prës  la  gare  de  fiasancouxt 
passera  par  Isles-sur-Saippe ,  Warmériville ,  Heutrégiville ,  Saint-Masmes,  Pont-n< 
verger,  et  aboutira  à  BétheniviUe. 

9.  Les  travaux  devront  être  commencés  six  mois  au  plus  tard  après  la  livraison  dci 
terrains  par  le  département,  et  être  achevés  dans  les  deux  ans  qui  suivront  cette 
livraison. 

S.  La  compagnie  soumettra  à  Tapprobation  du  préfet  le  tracé  et  le  profil  da  cbe- 
min,  ainsi  que  remplacement,  retendue  et  les  dispositions  principales  des  gares  et 
stations ,  et  ce ,  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  décret  de  concession. 

Aucun  cours  d*eau  navigable  ou  non  navigable,  aucun  chemin  public  appartenasit 
soit  à  la  grande,  soit  à  la  petite  voirie,  ne  pourra  être  modifié  ou  détourne  sans  Tau- 
torisation  de  Tautorité  compétente. 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdits  cours  d*caa  oa 
chemins  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  par  radxnixnatra- 
tion  que  les  dispositions  projetées  sont  de  nature  à  assurer  le  libre  écoulement  des 
eaux  ou  i  maintenir  une  circulation  facile,  soit  sur  les  cours  d'eau  navigables,  soit 
SOT  les  voies  de  terre  traversés  par  le  chemin  de  fer. 

Après  Tapprobation  des  dispositions  projetées  pour  la  modification  on  la  déTÎalMv 
des  routes  et  chemins  rencontrés,  et  pour  la  création  des  chemins  latéraux  et  d*aeeèa. 
te  service  départemental  se  chargera  d'exécuter  à  ses  frais  la  partie  de  ces  tiwain 
oui  sera  en  dehors  des  dépendances  du  chemin  de  fer,  les  limites  de  ces  dépca- 
dances  devant  être  fixées  au  besoin  par  Tautorité  préfectorale. 

k.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellemenls  et  devis  qv 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  firais  de  Tadministration. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  prododioii  de  projets 
d'ensemble  comprenant ,  pour  la  ligne  entière  on  pour  chaque  teotioii  de  la  ligne  : 
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1*  Un  plan  eénéral  à  Téchelle  de  on  dû-milliàme; 

2*  Cn  profil  en  long  à  Téchelle  de  un  cinq-millième  ponr  les  lonf^aenrs  et  de  on 
millième  pour  les  hautonrs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  mveau  moyen  de 
la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil»  on  indiquera»  a« 
moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  efSeX,  savoir  : 

La  longueur  et  l'indinaison  de  chaque  pente  et  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courhes  du  tracé, 
e&  iaisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 

Les  distances  kilométriques  du  cnemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

5*  Dn  certain  noinhre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

à*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
nro^et  et  un  devis  descriptif  dans  leonel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  mdications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies  de 
ocnhmunication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 

0.  Les  terrains  seront  acquis  pour  deux  voies,  les  terrassements  et  les  ouvrages 
d*art  et  les  rails  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain 
nombre  de  gares  uévitemenL 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres.  Dans  les  parties  à  deux  voies, 
la  largeur  de  Tentrevoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  raiU,  sera  de  deux 
mètres. 

La  laxgenr  des  accotements,  c*est-Â-dîre  des  parties  comprises  de  chaque  c6té  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  Taréte  supérieure  du  bdlast,  sera  de  soixante-quinze  cen- 
timètres au  moins. 

La  largeur  en  couronne  du  profil  en  travers  sera  de  cinq  mètres. 

La  compagnie  établira  le  long  du  diemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des  eaux.  Les 
dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  Tadminûtration ,  suivant 
les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  car  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  mférieur  à  trois  cents  mètres.  Dne  partie  droite  de  cent  cinquante  mètres 
an  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lors- 
qu'elles seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maT^ml^tt^  do  Tinclinaisou  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  dix  millimètres  par 
mètre. 

Une  partie  horizontale  de  deux  cents  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  con- 
traire ,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  sur  le  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
«niant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  (acuité  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
de  Farticle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraitraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  de  Tadmi- 
nistration* 

0.  Si  des  gares  d'évitement  sont  reconnues  nécessaires,  leur  nombre,  leur  éten- 
due et  leur  emplacement  seront  déterminés  par  le  préfet,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s*il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  parle  préfet,  la  compagnie 
entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  ^es  de  marchan- 
dises seront  égidement  dÀerminés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  de  la  compa- 
gnie ,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution  »  de 
sonmettre  au  préfet  le  projet  desdites  gares ,  lequel  se  composera  : 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
b&timents  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  les  dispositions  de  leur»  abords; 

a*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  on  centimètre  par  mètre  $  • 


Xr  Série.  fio.. 
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5*  D'an  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentLelles  da  projet  se- 
ront justifiées. 

10.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  communications  interrompues.par  le 
chemin  de-  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  Tadministration. 

1 1 .  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d*une  route  impériale  on  dépar- 
tementale ,  ou  d*un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  radministra- 
tion,  eu  tenant  compte  des  droonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  pour  la  route  impériale ,  à  sept  mètres 
pour  la  route  départementale ,  à  cinq  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  coin- 
munication,  et  à  quatre  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horizontales 
en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centfanètres. 
La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  Tadministration  et  ne  pourra  i  dana  aticon 
cas ,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dessous  d^une  route  impériale  ou 
départementale,  on  d*un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  Tadministràtion ,  en  tenant  compte 
dés  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  imé- 
rieure  à  huit  mètres  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  pour  la  route  départe- 
mentale ,  à  cinq  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication ,  et  à 
quatre  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinoaante 
centimètres  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  caaque 
voie  pour  le  passa|[e  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vnigti 
centimètres  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer. 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qn*il  n*en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  aoos 
un  angle  de  moins  de  quarante^inq  degrés. 

Chaane  passage  à  mveau  établi  sur  une  route  impériale  ou  départementale  sen 
muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une  maison  de  garde  toutes  les  fois 
que  Futilité  en  sera  reconnue  par  Tadminiatration. 

Les  autres  passades  à  niveau  pourront  en  général  rester  ouverts.  Néanmoins,  fl 
sera  établi  des  bamères  et  des  guérites  à  ceux  de  ces  passages  qui  donneront  lieu  k 
une  grande  fréquentation»  les  concessionnaires  entendus. 

La  forme,  le  type  et  le  mode  de  manœuvre  des  barrières  seront  fixés  par  Tadiiu- 
nistration,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Ift.  Lorsqu'il  j  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  romes 
existantes ,  Tinchnaison  des  pentes  et  des  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  ponm 
excéder  trois  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  impériales  et  départementales 
et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  ridnaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois»  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
raient motiver  une  dérogation  à  cette  danse»  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle 
de  croisement  des  passages  à  niveau. 

Il  est  bien  entendu  que  le  présent  artide  n'apporte  aucune  dérogation  an  mode 
de  partage  des  travaux  entre  la  compagnie  concessionnaire  et  le  service  départe- 
mental, tel  qu'il  est  indiqué  à  l'artide  5. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des 
chambres  d'emprunt.        "" 

Lee  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières ,  des  canaux  et  des  court  d'eau 
qudconques  auront  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  entre  les  parapets 
ou  garde-corps. 

La  hauteur  et  le  débouché  de  chacun  d'eux  seront  déterminés,  dans  chaque  cas 
particulier»  par  l'administntion»  suivant  les  circonstances  locdes. 
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16.  Les  soQterrainB  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  an  moins 
joatre  mè[tres  cinquante  centimètres  de  laideur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des 
lib;  ils  auront  cinq  mètres  cinquante  centimètres  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de 
I  sorlace  des  rails.  La  distance  verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  exté- 
ieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  qpatre  mètres  quatre-vingts  centimètres, 
l'ouverture  des  puits  d*aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d*une 
Mmlle  en  ma^nnerie  de  deux  mètres  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être 
lablie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables ,  la  compagnie  sera  tenue 
le  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  sér- 
iée de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
cxécotion  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins  pu- 
lics.  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais  de 
I  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n* éprouve 
i  interruption  ni  gène,  sauf  au  département  à  faire  état  à  la  compagnie  de  la  valeur 
^  travaux  provisoires  qui  seraient  utilisés  dans  les  travaux  définitifs. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
ioés  è  rétablir  les  communications  interceptées. 

15.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
e  boitee  qusilité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  Tart,  de 
lanière  à  à>tenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aoueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
ivers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou 
û  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

10.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
naUté. 

Le  poids  des  rails  sera  de  trente  kilogrammes  au  moins  sur  la  voie  de  circulation. 

iO«  Le  préfet  pourra  dispenser  les  concessionnaires,  sur  leur  proposition,  de  poser 
es  dôtures  sur  tout  ou  partie  du  chemin. 

SI.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de 
Bs  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau 
iplaeés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels 
Bt  établissement  pourra  donner  lie^,  seront  achetés  et  payés  par  le  département  et 
mis  gratuitement  à  la  compagnie,  à  titre  de  subvention ,  et  ce ,  dans  un  délai  d'un 
a,  à  partir  de  la  date  de  la  présentation  par  la  compagnie,  à  l'approbation  de  l'ad- 
linistration ,  des  plans  parcellaires  et  des  états  indicatifs  des  contenances  à  ac- 


tes indemnités  pour  occupation  temporaire ,  pour  emprunt  ou  pour  détérioration 
terrains,  pour  chômage  et  ipour  tous  dommages  quelconques  résultant  des  tra- 
à  la  charge  de  la  compacte ,  seront  supportées  et  payées  par  elle. 
.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  Texécu- 
m  des  travaux  dépendant  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règle- 
lents  oonfàrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics ,  soit  pour  1  ac- 
puitk»  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport 
tle  dépM des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  i 
Mes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 
Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
mifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se 
«mettre  à  l'accomplissemeot  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
Dgées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 
J5.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploita- 
M  d'une  mine,  Tadmintstration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'éta- 
Ifiement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et,  rédpro- 
aernent,  pour  que,  le  cas  échéant,  Texploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas 
ttxsAence  du  chemin  de  fer.  ^ 

M.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières 
l  les  traverser  sonterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que 
i  eicavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
■adidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
■(viendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins 
t  «m  finis  de  la  compagnie. 

5o. .  • 
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S5.  Pour  TexécutioD  des  travaux,  la  compagDie  se  sosmettEa  «aux  dëoîiîooa  minift- 
térielles  concernaut  rinierdiction  da  travail  les  di,manch<?is  et  jours  fériés. 

26.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet. 

Ce  coiftrèle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d*empècher  les  ooncessiomaaiRB 
de  s*écarier  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  oefles 
qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

27.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin,  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation»  il  sera  procédé,  sur  la  Hrmsmls 
de  la  compagnie ,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  cet 
travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  radministration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  radministratkm  aixtoriscn. 
s*il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  auloriit- 
tion ,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  tuei 
d-aprës  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitivis 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer* 

28.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sent  fixé  par  Vad» 
nistration ,  la  compagnie  fera  faire  à  èes  frais  un  bornage  contradictoire  et  an  plat 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

Dne  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  et  du  plan  Ttiilaitiil 
sera  dressée  aux  irais  de  la  compagnie  et  déposée  aux  archives  de  la  préfeirtore. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général, len  tus 
de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation,  et  qui ,  pour  cela  même ,  deviendront  partîM 
intégrantes  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
lion ,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral. 

TITRE  n. 

BlfTRBTIBN  BT  EXPLOITATIOH. 

29.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
bon  état,  de' manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  liei}  les  réparations  Ofdinaini 
et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretena  en  boa 
état»  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  d^  l'administration  et  aux  frais  de  k 
compagnie,  sans  préjudice,  s*il  y  a  lien,  de  l'application  des  dispositions  îndiqoéM 
ei-aprâ  dans  l'article  Sg. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  q[ue  le  préfet  rcmin 
exécutoires. 

30.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  seim,  des  gar 
éieuB  en  nomore  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  mr  la  voit 
et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sem  trvrad 
à  niveau  par  des  routes  ou  chemins  publics. 

31.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meillears  modelés;  cfla 
devront  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  V, 
nistration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs 
dHes  et  satisraire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  ré^er  pour  les  voîtarea  sai 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer;  elles  seront  suspendues  sor 
sorts  et  garnies  de  banquettes. 

11  y  en  aura  de  trois  classes  an  moins  : 

i*  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes ,  garnies,  fermées  à  glaces  at 
manies  de  rideaux; 

a**  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  feimées  à  glaces,  numîes  de  ri- 
deaux, et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

5*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres ,  et  auront  des 
quettes  à  dossier;  les  banquettes  et  les  dossiers  devront  être  inclinés,  et  les 
seront  élevés  à  fk  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  dasse  contiendra  Ti 
du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu*un  compartiment  de  chaque  dasse  soit  réservé  4«w  les 
trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs ,  les  wagons  destinés  au  transport  des  narcbaiidises.  des 
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ebaîses, d«  poste,  des  ehevam  oa  des  bestianx,  les  ptates-formes  et,  en  général, 
tontes  les  parties  dn  matériel  roolant,  seront  de  bonne  et  solide  constmetion. 

La  compagnie  sera  tenue,  poiif  la  mbe  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre 
à  tons  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitnres,  wagons  de  toute  espèce,  plates^ 
formes ,  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

d2.  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet ,  après  que  la  compagnie  aura  été  enten- 
due, et  rendus  exécutoires  par  Tapprobation  du  conseil  général  du  département, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent. 

Toutes  les  dépenses  qn'entndnera  Texéeution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  Tapprobation  du  préfet  les  règlements 
généraux  relatifs  au  service  ou  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s*agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore. pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  ui  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  deritease  des  convois  de  voyageurs  et  de  marqiandises ,  ainsi  que  la  durée 
du  trajet. 

Le  nombre  des  trains  de  voyageurs  desservant  toutes  les  stations  et  haltes  sera  an 
moîna  de  trois  par  jour  dans  chaque  sens.  Ces  trains  pourront  être  mixtes. 

33.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  l'entretien  dn  matériel  et  le  service  de  l'explottation,  la  oom- 
pagnie  sera  sonmise  au  eontrMe  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera ,  aussi  souvent  qu'^e 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  peur  reconnaître  et  constater  Tétat  du 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  dn  matériel. 

Toutefois ,  la  compagnie  pourra  être  autorisée  par  le  préfet  à  transformer  dans 
dMqoe  sens  un  de  ces  trois  trains  en  nn  train  direct  ne  desservant  que  les  stations 

•a  haltes  principales.  

i  .  TITRE  III. 

DDRÉB,  BACHAT  ET  DiCHÉANGB  DB  LA  G0NGB38I01f . 

34.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  1*  du  présent 
cabier  des  charges  sera  de  quatre-ringt-dix-nenf  ans;  elle  commencera  à  eeorir  le 
1"  juillet  1871  et  finira  le  3o  join  1970. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  mmiédiatement  en  jeuissanee  de 
tous  ses  produits. 

La  comps^ie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  diemln  de  fer 
et  tons  les  inunenbles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares -et  stations,  les  remises,  atelien  et  dépôts,  les  maisonade 
cardes,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant égalenfent 
audit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  votes, 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'ean,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fér  et  de  les  employer  à 
rétshlir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  si  la  compagme  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant ,  les  matériaux , 
combustiDles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations,  l'ou- 
tUlage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  la  compagnie  le 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  fkite  à  dire  dTex- 

Serts;  et  rédproquement,  si  le  département  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue 
e  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  raprendre qae  les  approvisioa- 
pements  nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  sis  mois» 
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36.  A  toate  ëpocjne  après  respiration  des  quinze  premières  années  de  U 
sion ,  le  département  aura  la  facôlté  de  racheter  la  concession  entière  du  diennn  et 
fer. 

Ponr  régler  le  prix  dn  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annnels  obtemij  par  k 
compagnie  pendant  les  sept  années  qni  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectié; 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faihles  années ,  et  Ton  établi»  le  pro- 
duit net  mo^en  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  h 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  ooneei- 
sion. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  U 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  reoh 
boursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  Texpiratien  de  la  concession ,  selon  Fai^ 
ticle  35  ci-dessus. 

37.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé  les  travaux  ou  présenté  les  projets  dans  la 
délais  fixés  par  les  articles  2  et  3,  elle  encourra  la  déchéance,  sans  qu  il  y  ait  liet 
i  aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  trente  mille  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  quD 
sera  dit  à  Tarticle  65,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  da  dépaIl^ 
ment  et  lui  restera  acquise. 

De  son  côté,  la  compagnie  aura  le  droit  de  se  dégager  envers  le  département.» 
celui-ci  ne  Ta  pas  mise  en  possession  des  terrains  nécessaires  dans  le  délai  fixé  ci- 
dessus  à  Tarticle  ai. 

38.  Faute  par  la  compagnie  d*avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  nar  ^a^ 
tide  a ,  faute  aussi  par  elle  d*avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  loi  soal 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  d&béance,  et  il  sen 
pourvu  tant  à  la  continjoation  et  à  Tachèvement  des  travaux  qu*i  Texécatloin  dei 
autres  engagements  contractés  par  la  compagnie ,  au  moyen  d*une  adjadicaticm  qo« 
Ton  ouvrira  sur  une  mise  k  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux  approvisîoiiiiéi 
et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Fexploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  «^larm. 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d*elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  anra  né. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  prs- 
priété  du  département 

Si  Tadjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sen 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentatifc 
reste  également  sans  résultat ,  la  compagnie  sera  définitivement  décbue  de  tons  droitak 
et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  du  dieodi 


en  totalité  on  Cl 
la  oompagnic, 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  Torgamsation  du  service  provisoire ,  la  compagnie  n*a  jfm 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  Texploitatioa. 
et  si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra>ètre  prononcée  par  le. 
préfet  Cette  dediéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendaneei 
seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  préeédeaL 

40.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d*ètre  applicables. 
et  la  dédiéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le^ncessionnaire  n'annii 
pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  gooi> 
tirtéet.  

TITRE  IV. 

TAXS3  ET  GONDlTlOlfS  RELATIVES  AU  TBATtSPOKT  DES  VOTAGEDRS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

41.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  lairt 
par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  ras- 
plira  exactement  toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  Tantorisatioa  et 
percevoir,  pendant  toute  la  dorée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  éc 
transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF. 
1*  ràk  tIti  it  pab  ULOMiTai. 


Gnunde  vitttu. 

'Voitures    coavertes ,    garnies   et    fermées   à   glaces 

(!'•  classe) 

Vo]^ageim..{  Voitures  oouvertes,  fermées  à  glaces  et  à  banquettes 

]     rembourrées  (  a*  classe) 

Voitures  couvertes  et  fermée  à  vitres  (3*  classe) 

'  Au-dessous  de  trois  ans ,  les  eniknts  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d*6tre  |X>rtés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 

Bnfimts ... .  y^  ^'^^  ^  '^P^  *^'^*  ^^  P^yot  demi-plaoe  et  ont  droit 
à  une  place  distincte  ;  toutefois ,  dans  un  même  com- 
partiment ,  deux  enûînts  ne  pourront  occuper  que  la 
place  d'un  voyageur. 
,  Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 
Cbiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans  que  la  percep- 
tion paisse  être  inférieure  à  o^So*) 

Pe<i(s  viCs#M. 

BoBulSitTadies,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait 

Y6aiQx  etpofos».  .•••••• .•••••.• • ••••••••••• 

Montons,  brebis,  agneaux,  chèvres. 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront ,  sur  la  demande 

des  expéditeur%,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs , 

les  prix  seront  doublés. 


a*  PAB  TOIIB  IT  PAR  ULOIliTaB. 


Marehanditu  tnuuporiéês  à  grands  viUttê, 

Huîtres.  ^  Poksons  frais.  —  Denrées.  — •  Excédants  de  bagaoes  et 
marchandises  de  toute  dasse  transportées  à  la  vitesse  des  trams  de 
voyageurs • 


Marthandisu  tnauportéts  à  pêliit  WIcms. 

• 

1**  dassew  ^  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie ,  de  teinture 
et  autres  bou  exotiques.  —  Produits  diimiques  non  dénommés.  — 
OEnIs.  —  Viande  firaldie.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

—  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  ~  Objets  manufao- 
tores.  —  Armes •.... 

a*  dasse* — Blés.  »  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  —  Riz, 
nais,  chitaignes  et  autres  denrées  alimentures  non  dénommées.— 
Chaux  et  plaire.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de  eordê. 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char^ 
pente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux, 
ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées 

5*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
antres  oue  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel. —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

h*  dasse.  —  Houille. —  Marne.  —  cendres.  —  Fumiers  et  engrais.  — 

Pierres  à  chaux  et  à  pUtre. —Pavés  et  matériaux  pour  la  construction 
et  la  réparation  des  routes.— Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables. 
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8*  TOITQIBI  BT  MàTiftlBL  AOULAHT  TMHSPOatiS  k  PITITI  VITIBSB. 


Par  jnèee  ef  par  kOomUre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes*. 

Wagon  on  diariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant  de  douxe  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

lixxMiiotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  trainant  pas  de  oonvoi). 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes •.... 

Tendar  de  pins  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  confoi  remorqué,  soit  de  voyageurs,  atAi 
de  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  mcms  égal  à 
celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 
sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  paver  jpour  un  ivagoo  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  quiserait  dû  pour  un  wagmi  marchant  à  vide. 

f  oitures  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
à  rintérienr 

Voitures  à  qaatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  lin- 

térienr,  omnibus,  diiigenoes,  etc. ■. 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  d-dessoa  seront 
doublés. 

Dans  06  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix, 
voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voi- 
tures à  deux  Iwnquettes ,  omnibus ,  œligences ,  etc.  Les  vojafleurs 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  dasse. 

%>iture8  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide. ........ 

Qes  voitures ,  lorsquelles  seront  diargées ,  payeront  en  sus  des  prix 
d-dessQS ,  par  t^nne  de  chargement  et  par  kilomètre. 

4*  SSatlCB  DBS  POMPBS  miBRBS  BT  TBAI|^POBT  DBS  CBBCUBXLS. 


GnmdtmiestÊm  * 

Que  voiture  des  pompes  ftinèbres  renfeimant  un  tm  phuieois  cer- 
cueils sera  transportée  anx  mêmes  prix  et  conditions  qu*une  voi- 
ture à  quatre  roues,  à  deux  fondseti  deux  banquettes*. « 

diaque  cercueil  confié  à  Tadministratlon  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté, dans  un  ooiBpartiaMnt  isolé,  au  prix  de.. 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  tnmsports  à  grande  vitesse  ne  oompreoMnl 
pas  Timpôt  dû  à  TÉtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dns  à  la  coa^MgiDS 
<|a'autant  qa*elle  effectuera  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n*anra  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aara  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tooft  kilooièlR 
entamé  aéra  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres ,  elle  sera  comptée  peor  IB 
kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  gmide  que  pour  U  petite 
vitesse ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  séro  et  dix  kilogrammes  payera  oomno  dix  k3^ 
grammes;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 


coupures 
dixxîlogr 
grammes. 


r 


B.  n'  1710.  —  711  — 

Quelle qae  soit  la  distance  parooame,  le  prix  «fane  expédition  quelconque, soit  en 
grande,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  poom  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s*élèveratt  snr  le  marché  régnlatenr  de 
Reims  à  vingt  francs  et  au-dessus ,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
qpele  tarif  dn  transport  des  blés,  grains,  riz,  mais,  farines  et  légumes  lanncux, 
péage  compris»  ne  puisse  s*élever  an  maximum  qu'à  sept  centimes  par  tonne  et  par 

49.  À  moins  d^one  autorisation  spéciale  et  révocabie  de  l'adminialration ,  tout  train 
r^^lier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  tonte  classe  en  nombre  suffisant 
poar  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  do  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voh 
tnres  à  compartiments  spéciaux ,  pour  lesquels  il  sera  établi  dès  prix  particuliers  que 
Tadministration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le  nombre  des  places 
à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  train. 

A3.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n*aura 
à  payer,  nonr  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s*appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  k  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

44.  Les  animaux,  denrées ,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
ih  auront  le  plus  cfanîdogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles àb  et  46  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  i 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimdations  de  classes  pourront  être  proriaoirement  réglées  par  la  compaenie; 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  radministraiion ,  qui  prononcera  defini- 
tîvement. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  pins  de  trois  mille  kilogrammes. 

Néanmoins ,  la  compa^^nie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  trois  mille  k  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
Inn^rart  seront  augmenta  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant 
pliia  de  emq  nulle  kilogrammes. 

8î,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  eompagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  oaille  ailogrammes ,  elle  devra ,  pendant  trois  mois  an 
voins,  aooorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  radministration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

46.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  uenrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonces  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d*un  mètre  cube; 

2*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

5*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

i*  A  Tor  et  à  Targent ,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  an  plaqué  d*or 
on  d*argent,  au  mercure  et  au  olatine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois ,  Tes  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
on  oofis ,  quoique  emballés  à  part ,  s*ils  font  partie  d*envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  ulo^prammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne, n  en  sers,  de  même  nour  les  excéoants  de  bagués  qui  pèseraient  ensemble  on 
isolément  plus  de  ouarante  Kilogrammes. 

Le  bénrace  de* fa  disposition  énoncée  dans  le  psragraphe  précédent,  en  ce  qui 
oonceme  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoque  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transports ,  à  moins  que  les  articles  par 
eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
nent  ^  Tadministration ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 
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En  ce  qui  concerne  les  paquets  on. colis  mentionnés  an  paragraphe  5  d-deasns,  lei 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  tdle  manière  qu*en  aucnn  cas  nn  de  ces 
paqaets  on  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu*un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

47.  Dans  le  cas  où  la  compaçaie  jugerait  convenable»  soit  pour  le  paroonn 
total,  soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  d^abaisser,  avec  ou  sans 
conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  anlo> 
risée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu*apres  un  dâai  de 
trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  maroiandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  anncmoée  on  moii, 
d*avance  par  des  afiBches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu*avec  Tbomologatien 
du  préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  i865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  on  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois ,  cette  dispontion  n*est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  Tintérèt  des  services  publics»  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  mdigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

48.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constanunent  avec  soin,  exaditade  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar 
cbandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seroot  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  parteal 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lien 
suivant  Tordre  de  lenr  inscription  à  la  gare  de  déparL 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  psr 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
Tautre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

Dans  le  ca^  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  conopagnie 
sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  dn  colis, 
le  prix  total  du  transportât  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

49.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés ,  de  gare  en  gare ,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  eipédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  dn  même  train. 

2* Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  renuse;  toutefois,  l'administra- 
tion supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  dn  trajet  sera  fixé  par  1  administration ,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie ,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  firactioa 
indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  à-dessus  sera  seul  obligatoire  pour 
la  compagnie.  U  pourra  être  établi  un  tarif  réduit|,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout 
expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  détermines  ci-dessus  poor 
la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de  U 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  prix  correspondante  ce  délai  sera  nn  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande 
et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  déterminera ,  par  des  règlements  spécianz ,  les  heures  d*oavertare 
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et  de  fennetare  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qa*en  été.  Le  service  de  nnît 
B*est  pas  obligatoire  poor  la  compagnie. 

Lorsque  la  marchandise  dey^a  passer  d*une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d*expédition  aux  points  de  jonction  seront  fixés 
par  Tadobinistration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregis- 
trement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
gasins du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration ,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

51.  La  compagnie  sera  tenue  be  faire,  soit  car  elle-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camioonage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
roctroi ,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient ,  soit  une  population  agglo- 
mérée de  moms  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
habitants  situé  i  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  sont  fixés  par  l'administration, sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie. Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  les  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes 
et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  à  la 
compagnie,  conformément  à  l'article  i4  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  direc- 
tement ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
chandises par  terre  on  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L*adminbtration,  agissant  en  vertu  de  l'article  32  ci-dessus,  prescrira  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transports  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V,  . 

STIPULATIONS  RELATIVES  k  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

■ 

53.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 

{permission  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux , 
eors  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire 
oa  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait 
tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même 
tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

5ft.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillaDce  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
compagnie,  ^ur  tout  le  parcours  de  la  ligne. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  percep- 
tion de  l'impôt. 

55.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

r  A  chacnn  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
naires de  Texploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  un  com- 
partiment spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

3*  Si  le  volume  des  dépêches  on  la  natnre  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
du  compartiment  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d'en  occuper  un 
deuxième,  la  compagnie  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  à  la  compagnie,  pour 
la  location  de  ce  deuxième  compartiment,  vingt  centimes  par  kilomètre  parcouru. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
naires, elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 

3*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratoitement  par  tous  les  convois  de 
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voyageurs  tout  agent  des  postes  chargé  d*iiDe  mission  on  d*an  senrice  aoddentcl  et 
porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général  des 
postes.  Il  sera  accordé  à  Tagent  des  postes  en  missidn  une  place  jle  voiture  de  la 
deuiiëipe  classe,  ou  de  première  claSfte  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de 
deuxième  classe. 

h*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  firab,  sans  indemnité,  mais 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à 
l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  tram,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur 
nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entravea^iux  différents  services  de  la  ligne 
on  des  stations. 

5*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  de  la  ligne,  les  agents  préposés  â ré- 
change ou  à  Tentrepêt  des  dépêches ,  auront  accès  dans  les  eares  on  stations  pour 
Texécution  de  leur  service ,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de 
la  compagnie. 

56.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi  ordînairB 
les  wagons  ou  Voitures  cellulaires  employées  au  transport  des  prévenus,  accusés  ou 
condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  an  service  dont  il  s'a^t  seront  construits  aux 
frais  de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  ou  dimensions  seront  déterminées 
de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  caat- 
merce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  onvoiturescellulaires,  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable 
aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  moitié  de  la  même 
taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, faire 
Qsage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition 
un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 
quettes. Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  vingt  centimes  par  compartiment  et  par  ki- 
iomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  an  transport  des  jeunes  délin* 
miants  recueillis  par  Tadministration  pour  être  transférés  dans  les  étabUssements 
crédncation. 

La  compagnie  devra,  de  plus,  mettre  à  la  disposition  de  l'administration  un 
partiment  séparé  de  deuxième  classe  pour  le  transport  des  aliénés ,  sur  la 
qui  lui  en  sera  faite. 

57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  loufi"  des  voies,  tontes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétamissement  d'une  Ûgne 
télégraphique,  sans  nuire  an  service  du  chemin  de  fer. 

Suris  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques ,  il  sera  réservé,  dans 
tes  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désienées  ultérienrement,  le  tctrain 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  si^  agents  les  fib  et 
appareils  des  lignes  électriques ,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  caoïes. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à  rac- 
crocher provisoirement  les  bouts  séparés ,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  âedriqae  anroot 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  diemin  de  fer. 

La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  apparoib  télégraphique! 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  Tintérieur,  se  serrir  des  poteaux 
delà  lignetélégraphique  de  TÉtat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  lon^  de  la 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adminisbntioa 
publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils. 
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TITRE  VI. 

CLAUSES  DIYEBSIS. 

58.  Danf  le  cas  où  le  Gooveroement  on  le  département  ordonnerait  ou  autorise- 
sait  la  construction  de  routes  impériales,  départeoBentales  on  vicinales,  de  chemins 
de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession ,  la 
compagnie  ne  pourra  s'opposera  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  oonsiruction  ou  an  service 
du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  firaii  pour  la  compagnie. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  tonte  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

60.  Le  Gouvernement  et  le  département  se  réservent  expressément  le  droit  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'emhranchant  sur  le  chemin  qui 
ftdt  Tobjet  du  présent  cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  dû 
même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstside  à  ces  embranchements,  ni  récla- 
mer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconcpe,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuhers  pour  la  com- 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d^embrandiement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  d-dessus  déterminés  et  l'obser- 
vation des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  fair^  drcnler 
leurs  voitures,  vragons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  conces- 
sion, pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements 
et  prolongements;  toutefois,  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  d'admettre  sur  les  rails 
un  matériel  dont  le  poids  et  les  dimensions  serai|nt  hors  de  proportion  avec  les  élé- 
ments constitutifs  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
Fexercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  ou  le  préfet  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  éçard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  drembranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
Kgne  qai  fait  l'objet  de  la  pr^ente  concession  n'userait  pas  de  la  fiÉculté  de  circuler 
sur  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  maniëse  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  au  point  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété  payera 
uae  indemnité  en  rapport  avec  Tusage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 

Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de 
l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne, 
le  Gouvernement  on  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures 
nécessaires.  ^ 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
fusage  des  stations  établies  i  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec 
les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

01.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  crai ,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-aprës ,  demanderait 
nn  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord ,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  la 
compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  pnopriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
ladrculation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliera  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  firais  de  leun  propriétaires,  et  sons 
le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiUer  par 
•es  agents  cet  entretien ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
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jugées  utiles  dans  la  soadore,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la -voie  desdils  embran- 
chements, et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L*administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
renlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  étaÛissemeafes 
embranchés  viendraient  à  suspendre ,  en  tout  ou  partie ,  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d^envoyer  stB  wagons  sur  tous  les  embranchements  auto- 
risés destinés  à  faire  communiouer  des  établissements  de  mines  on  dVsines  avec  la 
ligne  principale  du  chemin  de  ter. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  Feutrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments pour  les  charger  ou  les  décharger,  et  les  ramèneront  an  point  de  jonction 
avec  la  ligne  principale ,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d^ailleurs ,  être  employés  qu*an  transport  d'objets  et  mar- 
chandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  Tembranchement  n*aura  pas  plus  d*nn 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d*une  demi-heure  par  kilomètre ,  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  lés  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu*au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées ,  nonobstant  Tavertissement 
spécial  donné  par  la  compagnie ,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  Tavertissement. 

Les  traitements  des  p^ardiens  d*aiffuille  et  des  barrières  des  embranchements  auto- 
risés par  Tadministration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie  et  les  frais  qui  en  résulteront 
lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficultés,  il  sera  statue  par  Tadminisfration,  la  compa^ie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avanes  que  le  ma- 
tériel pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire de  1  embranchement ,  ordoniftr  par  un  arrêté  la  suspension  du  senrice  et  laire 
supprimer  la  soudure. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur 
les  embranchements ,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  de  douie  centimes  par 
tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier  lorsque  la  longueur  de  l'embrandiement  excédera  un  kilo- 
mètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  son  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  firais 
des  expéditeurs  et  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  finus  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'adminis- 
tration supérieure ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  do  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qdl  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes ,  déterminé  en  raison  des  dimensions 
actuelles  des  wagons. 

Le  miaimum  sera  revisé  par  Tadministration,  de  manière  à  être  toujours  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  èeront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

62.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
pés par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour 
les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o5. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Tontes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perceptîoa  des 
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droits,  soit  pour  la  sarveiliance  et  la  police  da  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances , 
pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas»  assimilés  aux  gardes  cnampètres. 

64.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  irais  de 
contrôle  de  Texploitation ,  seront  supportés  par  la  compagnie.  Afin  de  pourvoir  à  ces 
frais,  la  compare  sera  tenue  de  verser  chaoue  année,  à  la  caisse  départementale 
du  trésor  puolic,  une  sooune  de  cinquante  francs  par  kilomètre  de  chemin  de  fer 
concédé. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui  auront 
été  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

65.  Dans  les  quinze  jours  de  la  signature  de  Tacte  de  concession,  la  compagnie 
déposera  dans  une  caisse  publique  désignée  par  le  préfet  une  somme  de  trente  mille 
francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TÉtat  calculées  conformément  à  Tordonnance 
du  19  janvier  1825,  ou  en  bons. du  trésor  .ou  autres  effets  publics,  ou  valeurs  accep- 
tées par  le  préfet,  avec  transfert,  au  profit  du  département,  de  celles  de  ces  valeurs 
qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise.  Elle  sera  rendue  à  la  com- 
pagnie par  tiers  et  proportionnellement  à  Tavancement  des  travaux.  Le  dernier  tiers 
ne  sera  remboursé  qu*après  leur  entier  achèvement. 

66.  La  compagnie  devra  faire  élection  He  domicile  à  Cbâions-sur>Mame. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  on  signification  i  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
la  Marne. 

67.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration ,  au 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  danses  du  présent  cahier  des  charges , 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Marne,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

68.  Le  présent  cahier  des  charges  et  les  conventions  y  annexées  ne  seront  passibles 
que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Va  pour  être  annexé  au  traité  de  concession  en  date  de  ce  jour,  avec  approbation 
des  additions  et  modifications  aux  articles  1*  2,  6,  8,i5,  19.  Ss,  37,  di»  àj,  67,  65, 
61  et  67. 

Chàlons ,  le  i5  mai  1868. 

U  Préfgt  du  la  Marne, 

Signé  E.  Amblih. 
Le  ConcÊSiionnaire , 

Signé  LBcaos-GniiiBBaT. 

Entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  représentée  par  M.  Ch.  Berthier, 
administrateur,  et  M.  Sammge,  ingénieur  en  chef,  directeur  de  la  compagnie,  agis- 
sant en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  [>ar  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration de  ladite  compagnie,  en  date  du  id  mai  1868, 

D'une  part;        .« 

Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Suippe,  i^présentée  à  titre  provisoire  pai 
M.  Ugros,  manufacturier,  à  Pont-Faverger  (Marne) , 

D'antre  part. 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  chemin  de  fer  projeté^de  la  Suippe  sa  détachera  de  la  ligne  de  l'Est 
i  U  gare  de  Batancourt. 

Il  ne  sera  payé  par  la  compagnie  de  la  Suippe  à  la  compagnie  de  l'Est  aucune 
redevance  pour  l'occupation,  pendant  la  dui«e  de  la  concession  restant  à  courir 
pour  cette  dernière  compagnie,  des  terrains  sur  lesquels  seront  placées  les  voies  et 
installations  appartenant  à  la  compagnie  de  la  Suippe;  mais  toutes  les  dépenses  k 
faûre  pour  la  construction  de  ces  voies  et  installations  seront  supportées  par  la  com- 
pague  de  la  Suippe. 
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A  partir  de  Bazancoort.  le  chemin  de  fer  projeté  se  dirigera  sur  BétheniviDe , 
formément  aa  tracé  ap^roavé  par  le  conseil  général  de  la  Marne.  Le  tracé  ne  présen- 
tera pas  de  pente  snperieore  à  dix  milUoiètres  par  mètre*  ni  de  courbe  dont  le  rajott 
soit  inférieur  à  trois  cents  mètres. 

2.  La  oompagiiie  de  TEst  organisera  on  service  d*exploitation  dans  les  conditioas 
qni  seront  ultérieurement  arrêtées  entre  elle  et  la  compagnie  de  la  Suippe.  sdoa 
les  exigences  du  trafic  et  celles  résultant  du  tracé  et  du  profil  de  la  ligne  nouveile. 

La  compagnie  de  TEst  sera  également  chargée  de  toutes  les  dépenses  d^entretieii 
courant,  des  grosses  réparations»  des  terrassements,  ouvrages  a  art  et  bâtiments, 
ainsi  que  des  dépenses  aentreUen  et  de  réfection  des  voies. 

3.  La  compagnie  de  TEst  fournira  •  aux  conditions  ci-après  stipulées,  les  machines, 
voitures  et  fourgons  nécessaires  au  service,  mais  à  le  condition  que  la  voie  de  la 
ligne  de  la  Suippe  sera  construite  de  façon  à  recevoir  ses  machines  en  service  ooo- 
rant,  et  jusqu*au  point  de  vue  du  poids  des  rails,  des  dimensions  et  de  Tespaee- 
ment  des  traverses ,  elle  sera  conforme  à  la  voie  de  la  compagnie  de  TEst. 

A.  La  compagnie  de  la  Snippe  établira  à  Bétheni ville ,  si  la  nécessité  s'en  fait 
sentir,  un  nuits  et  un  réservoir  pour  prise  d*eau  pour.ralimentation  des  machines. 

5.  Les  plans  des  gares  de  Bethemville  et  des  naltes  ou  stations  construites  entre 
ce  point  et  Bazanoourt  seront  dressés  de  concert  par  les  ingénieurs  des  deux  copi^ft- 
gnies.  ^ 

6.  La  compagnie  de  TEst  voulant  rester  étrangère  aux  chances  de  rentreprise  de 
la  compagnie  de  la  Suippe,  ne  prétendre  à  aucun  bénéfice,  ni  encourir  encoM 
perte ,  mais  tenant  à  s^assurer  le  remboursement  intégral  de  ses  dépenses ,  il  sera.  1 
cet  effet,  ouvert  sur  ses  livres  à  la  ligne  de  la  Suippe  un  compte  d'exploitation , 
d*entretien  et  de  fourniture  du  matérielroulant 

Les  dépenses  de  toute  nature  spécialement  afférentes  à  la  ligne  de  la  Suifpt 
seront  portées  an  débit  de  ce  compte. 

Ces  dépenses  n*ayant  pu  être  déterminées  an  préalable  et  résumées  sous  tonat 
d*un  tarif  d'exploitation,  il  est  entendu  que  la  compagnie  de  FEst  les  estimera  ds 
manière  à  rentrer  uniquement  dans  ses  déboursés ,  en  s*interdisant  tout  bénéfice. 

On  entend  par  déboursés ,  non-seulement  les  sommes  réellement  payées  peur 
Texploitation  de  la  ligne  :  salaires  et  fournitures,  mais  encore  Pintérêt  et  FanKa- 
tisscmcnt  à  huit  pour  cent  du  capital  du  matériel  employé  d'une  manière  pema- 
nente  à  Texploitation  de  la  ligne  nouvelle,  ainsi  que  les  redevances  ci-après  stipulée 
pour  la  fourniture  temporaire  du  surplus  du  matériel  roulaaL 

7.  Les^  redevances  relatives  à  la  fourniture  temporaire  du  matériel  roulant  sqbI 
fixées  ainsi  qu*il  suit  : 

Quatre  centimes  par  kflomètre  pour  chaque  voiture  à  voyageurs  envoyée  sur  la 
ligne  de  la  Suippe; 

Deux  centimes  par  kilomètre  pour  chaque  wa^n  à  marchai|dises  français  ; 

Deux  centimes  et  demi  à  trois  centimes  par  kilomètre  pour  chaque  vragon  à  mar- 
chandises étranger  (la  compagnie  de  FEst  ne  demandant  que  le  remboursement  des 
redevances  qu'elle  paye  elle-même). 

Les  parcours  de  ces  véhicules  seront  comptés  tant  à  plein  qu*à  vide.    ■ 

Tout  wagon  envoyé  par  la  oompa^ie  de  FEst  sur  la  ligne  de  la  Suippe  devra  étte 
restitué  dans  les  délais  et  conditions  réglementaires,  étant  expKinMS  one,  poar 
rétablissement  de  ces  délais,  les  voies  de  la  compagnie  de  FEst  et  celles  de  la  com- 
pagnie de  la  Suippe  seront  considérées  comme  appartenant  à  une  seule  et  même 
entreprise. 

8.  Le  montant  des  dépenses  mentionnées  eux  artides  précédents  sera  prélevé 
par  la  compagnie  de  FEst  sur  les  recettes  centralisées  à  cet  effet  dans  sa  caisse. 

La  différence  entre  ces  recettes  et  ces  dépenses  donnera  lien  à  mie  bonificatioa 
d'intérêts  dont  la  compagnie  de  FEst  tiendra  compte  à  la  compagnie  de  la  Sime 
au  taux  moyen  annuel  du  placement  de  ses  fonds  disponibles.  Ce  compte  d'inténii 
sera  établi  par  trimestre. 

En  cas  d  insuffisance  des  recettes  pour  couvrir  le  montant  du  compta  des  frais 
d'exploitation,  d'entretien  et  de  redevance  du  matériel  roulant,  la  compagnie  de 
FEst  sera  couverte  de  cette  insuffisance  par  la  compagnie  de  la  Suippe.  dans  le  aoii 
qui  suivm  la  liquidation  de  chaque  exercice. 

9.  La  compagnie  de  FEst  portera  au  crédit  du  compte  d*exploitation  et  d*entretiea 
du  chemin  de  fer  de  la  Suippe  la  totalité  des  recettes  effectuées  sur  tout  le  parcoocs 
de  cette  ligne ,  sans  y  comprendre ,  dans  aucun  cas ,  celles  relatives  à  la  manateotioi* 
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des  marchandises  dans  la  gare  de  Bazanconrt ,  ni  les  autres  receUes  accessoires  de 
cette  gare,  qni  appartiendront  en  propre  à  la  compagnie  de  TEst,  qu'elles  soient 
afférentes  au  parcours  fait  sur  la  compagnie  de  TEst  ou  à  celui  fait  sur  la  compagnie 
de  la  Suippe. 

Moyennant  la  perception  de  ces  frab  accessoires,  la  compagnie  de  TEst  ne  portera 
au  compte  exploitation  de  la  ligne  de  la  Suippe  aucune  dépense  pour  le  personnel 
de  Fezploitation ,  les  frais  de  chauffage  et  d^éciairaf^e  de  la  gare  de  Basancourt. 

Les  dépenses  relatives  aux  manœuvres  des  machmes  en  gare  de  Basancourt  seront 
supportées  par  la  compagnie  de  TEst. 

10.  La  compagnie  de  la  Suippe  déclare,  à  Tégard  de  la  constatation  do  chiffre  des 
receUes  effectuées,  8*en  rapporter  entièrement  aux  écritures  tenues  par  la  compa- 
gnie de  TEst  conformément  aux  prescriptions  de  Padministration  supérieure,  écri- 
tures dont  la  compagnie  de  la  Suippe  pourra  faire  prendre  connaissance  par  ses 
représentants. 

1  ] .  La  compagnie  de  TEst  fera ,  tous  les  six  mois ,  le  règlement  provisoire  des  recettes 
et  des  dépenses ,  et  mettra  le  solde  de  ce  règlement  à  la  disposition  de  la  compagnie 
de  la  Suippe,  qui  pourra  soit  retirer  les  fonds  disponibles,  soit  les  laisser  dans  la 
caisse  de  la  compagnie,  au  taux  mentionné  en  Tarticle  8. 

Mais  c^est  seulement  après  Tapurement  des  comptes  de  chaque  exercice  que  la 
compagnie  arrêtera  le  solde  définitif  soit  de  la  recette  nette  qu  elle  aura  à  verser  à 
la  compagnie  de  la  Suippe ,  soit  du  déficit  qu*elle  aura  à  lui  réclamer. 

13.  Les  dépenses  d^entretien  courant  devront  se  borner  au  strict  nécessaire.  Celles 
que  pourront  exiger  les  modifications  et  agrandissements  que  le  développement  du 
trafic  nécessitera  dans  les  installations  des  gares  et  stations  de  la  ligne  ne  pourront 
être  comprises  qu'autant  que  Tutilité  en  aura  été  reconnue  paiv  les  délégués  de  la 
compagnie  concessionnaire.  Il  est  entendu,  d*ailleurs,  que  ces  modifications  et  agran- 
dissements resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie  de  la  Suippe, 

13.  Le  présent  traité  prendra  date  à  partir  du  jour  ou  Texploitation  aura  com- 
mencé et  expirera  le  3i  décembre  de  la  sixième  année. 

Dans  le  cas  où  ledit  traité  ne  serait  pas  dénoncé  par  Tune  des  deux  parties  con- 
tractantes dans  le  premier  mois  de  la  dernière  année ,  il  recommencera  pour  une 
nouvelle  période  de  même  durée ,  et  ainsi  de  suite  par  chaque  période  de  six  années. 

14.  Les  contestations  qui  pourraient  survenir  entre  les  parties  contractantes ,  pour 
Texécution  des  clauses  du  présent  arrêté,  seront  jugées  par  trois  arbitres  qui  juge- 
ront ensemble  et  au  même  titre,  comme  amiables  compositeurs,  souverainement  et 
sans  appel  ni  réserve. 

Les  parties  s'entendront  pour  la  nomination  de  ces  arbitres ,  et ,  en  cas  de  contes- 
tation ,  cenx-ci  seront  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

15.  La  présente  convention  ne  sera  valable  qu'après  avoir  reçu  Tapprobation  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  et  de  l'assenihlée  générale  des  actionnaires  de  la 
compagnie  de  TEst. 

Fait  en  triple  expédition ,  à  Paris. 

Projet  de  convention  approuvé  par  le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  de 
l'Est,  dans  sa  séance  de  ce  jour,  là  mai  1868. 

Le  DineUur  de  la  compagnie, 
Signé  Sauvagb. 

Accepté  : 
Signé  Lsoaos-GuiiiBEBT. 

Le  maire  de  Pont-Faverger,  après  avoir  collationné  la  présente  copie  avec  l'original 
qui  lui  a  été  représenté  et  qui  est  demeuré  en  la  possession  de  M.  Legros-Guimbert , 
en  a  certifié  l'exactitude  et  a  signé. 

A  Pont-Faverger,  le  1 1  septembre  1868. 

U  Maire, 

Signé  Noovio^. 


—  720  — 

N*  16,935.  —  DÉCBMT  iMPÂRiÂL  qui  affecte  le  Dépôt  de  mendicité  d^Àlbi 

au  service  du  d^tartement  de  l'Aude. 


Du  5  Blai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale,  Empersus 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

La  section  de  Tintérieur,  de  roastruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue , 

Avons  D^GRj&Ti  et  DàcRiTons  ce  qui  suit  : 

* 

Art.  l**.  Le  dépôt  de  mendicité  d*Albi  (Tarn)  est  affecté  au  service 
du  département  de  f  Aude. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rinténenr 
est  chargé  de  Tezécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  1869. 

Sis:né  NAPOLÉON. 
Par  fEapeteor  t 
Le  Ministrt  ner&airt  d^ÉUU  au  d^iiorUment  de 

Signé  DK  FORGàDB. 


N*i6,926.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1*'.  Est  déclarée  d*utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de  cons- 
truction d'an  pont  suspendu  dans  la  commune  de  Saint-Ismier  (Isère),  sur 
risère,  près  du  hameau  de  la  Bâtie,  au  passage  du  chemin  vicinal  d'intérêt 
commun  n*  65 ,  de  Lancev  à  Saint-Ismier,  en  remplacement  du  bac  actuel . 
ainsi  ^uc  celle  des  abords  et  dépendances  dudit  pont,  oonformément  au 
plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges,  également  annexé  an  présent  décret. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  irais  de  construction  et  d'entretien  du  pont,  de  ses 
abords  et  dépendances,  au  moyen  : 

1*  De  la  concession ,  par  adjudication  publique,  d'un  péage  dont  la  durée 
maxima,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixée  à 
l'avance  par  le  préfet ,  dans  un  billet  cacheté  ; 

a*  D'une  somme  votée  par  le  conseil  général  de  l'Isère ,  s'élevant  à  dix  mille 
francs  (10,000'); 

3*  D'une  subvention  de  vingt-cinq  mille  francs  (a5,ooo')  imputable  sur 
les  fonds  du  trésor. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration ,  confor- 
mément À  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sera  autorisé  à  acquérh*,  s*il 
y  a  lieu ,  par  la  voie  de  l'expropriation  publique ,  les  immeubles  ou  portions 
d'immeubles  dont  Toccupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux. 
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5.  ^adjudication  ne  sera  valable  et  défimtWequ^après  avoir  été  approuvée 
parle  ministre  de  Tîntérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  an  public  et  ju8qu*à 
f  expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication  »  il  sera  perçu  un  page 
conformément  au  tarif  ci-après  : 

1*  Une  personne  à  pied ,  cbargée  ou  non ,  cinq  cenlimes ,  ci oP 

s*  Gavraer  monté  sur  oa  cheval  on  mal  et,  avecoa  sans  valise,  vingt  centimes,  ci.  20 

3*  Cheval  ou  mulet  chargé ,  quinze  centimes ,  cL iS 

à*  Cheval  ou  mulet  non  chargé ,  sept  centimes ,  ci 07 

5*  Ane  on  ânesse  chargé ,  dix  centimes ,  ci 10 

6*  Ane  ou  ànesse  non  chargé,  cinq  centimes ,  0 o5 

7*  Cheval,  mulet,  bœnf  ou  vache  allant  au  labour  ou  au  pâturage,  trois  cen- 
times, ci o5 

8*  Un  de  ces  animaux  conduit  à  la  vente,  douze  centimes,  ci.. ..• 13 

9*  Porc ,  cinq  centimes,  ci o5 

10*  Mouton ,  brebis ,  bouc ,  chèvre ,  cochon  de  lait ,  paire  d*oies  ou  dindons  allant 

au  pâturage,  un  centime,  ci 01 

11*  Les  mêmes,  allant  à  la  vente,  trois  centimes,  ci o3 

la*  Les  conducteurs  des  animaux  désignés  depuis  le  n*  5  ju8qn*aa  n*  11  paye- 
ront comme  une  personne  â  pied,  cinq  centimes ,ci o5 

i5*  Voiture  suspendue  a  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  on  maki,  et  le  conduc- 
teur, quarante-cinq  centimes,  ci 45 

i4*  Idem,  h  quatre  roues ,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet ,  et  le  conducteur,  loizante 

centimes,  ci 60 

i5*  Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  <Âievaax  on  mulets,  et  le 

conducteur,  soixante-dix  centimes ,  ci 70 

16*  Cheval  ou  mulet  en  sus  de  deux ,  quinze  centimes ,  ci i5 

17*  Les  voyageurs  payeront  â  part  et  par  tête  le  droit  dû  pour  une  personne  â 

pied ,  cinq  centimes,  ci o5 

18*  Charrette  ou  chariot  attelé  d'un  âne ,  d'un  seul  boeuf  ou  d'une  vache ,  et  le 

conducteur,  quinze  centimes ,  ci i5 

19*  Charrette  ou  chariot  attelé  d'un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux  bœufs  ou  vaches , 

et  le  conducteur,  treote-cinq  centimes,  ci 35 

20*  Charrette  ou  chariot  attelé  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  de  quaUre  bœufs 

ou  vaches,  et  le  conducteur,  quarante-cinq  centimes ,  ci 45 

11*  Charrette  ou  chariot  attelé  de  trois  chevaux  ou  mulets  ou  de  six  bœufs  ou 

vaches,  et  le  conducteur,  cinquante- cinq  centimes,  ci 55 

sa*  Chaque  cheval  ou  mulet  et  chaque  paire  de  bœufs  en  sus  de  trois,  quinze 

centimes,  ci i5 

23*  Chaque  âne  en  sus  des  chevaux ,  dix  centimes ,  ci 10 

Tonte  charrette  ou  tout  chariot  vide  ne  payera  que  la  moitié  des  droits  ci-dessus. 
Il  en  sera  de  même  de  toute  charrette  ou  chariot  chargés  d'engrais  ou  de  récoltes , 
pourvu  qu'ils  se  rendent  aux  champs  ou  â  la  ferme ,  et  non  point  à  la  vente.  En  ce 
qui  concerne  les  bois,  les  fagots  seuls  sont  considérés  comme  récolte. 

7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  Tarrondissement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

^  Les  ininistres  des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtat,  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents 
voyers ,  les  cantonniers ,  les  employés  des  contributions  indirectes ,  les  agents 
forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télé- 
graphiques, les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gendar- 
merie, dans  Texercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyaseant  en  corp  on  séparément,  à  charge 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
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du  Gouvernement,  les  malles-posle ,  les  facteurs 

ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État  ;  les  pompiers  et  les  persouM) 

Sui.  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que 
!  matériel  nécessaire;  les  élèves  allant  ji  l'école  ainsi  qu'à  l'instruction  re- 
ligieuse OD  en  revenant  ; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelaees  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  delenrs  prestations  ou  en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique, 
ainsi  que  leur  escorte.  [Paris,  20  Mort  1869.] 


CerliGé  cooforme  ; 
Paris,  )e  a&  *  Mai  1869, 


Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  d'ÈUI 
au  département  de  la  Jastice  et  des  Cul'a, 

J.  BAROCUE. 


umiKEnti  tvtukhs.  —  iS  Uti  iSSf. 
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N*  16,937.  —  Loi  portant  cession  par  l'État,  à  la  ville  de  Lyon,  de  parcelles 

de  Terrains  domaniaux. 

Du  19  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmperbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Sont  approuvées  les  stipulations  de  Tacte  admi- 
nistratif du  22  février  1868,  contenant  cession  par  TÉtat  à  la  ville 
de  Lyon,  pour  le  prix  de  cinquante  francs  (5o')  :  i**  d'un  terrain 
contenant  environ  deux  cent  soixaote-dix-sept  ares  cinquante-trois 
centiares  (277* 53"),  situé  à  Lyon,  à  la  pointe  de  la  presqu'île  de 
Perrache;  2*  d'une  parcelle  de  cent  quatre-vingt-dix  ares  cinquante- 
cinq  centiares  (190' SS""),  située  à  Lyon  et  a  Villeurbanne,  entre  le 
quai  de  la  Tête-d'Or  et  le  Rhône  ;  3*  des  droits  appartenant  au 
domaine  dans  un  autre  terrain,  dit  da  Grand-Camp,  d'une  superficie 
de  deux  mille  quinze  ares  quatre-vingt-dix-huit  centiares  (2,oi5'98'), 
contigu  au  précédent  et  situé  comme  lui  à  Lyon  et  à  Villeurbanne,  le 
long  de  la  digue  insubmersible  des  Brotteaux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Avril  1869. 

U  Président, 
Signé  Schneider.  ^ 

Us  Secrétaires , 
Signé  DE  GUILLOUTET,  CAMILLE  DOLLKOS,  MÈ6K  , 

marquis  de  Coiie6li\no. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
ir  Série.  5i 


—  724  — 

cession  par  rÉtat,  k  la  vitle  de  Lyon  (Rhène),  de  fmpc^les  de  ter- 
rains domaniaux. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  ^u  pa^a^  4u  Sé^at,,  ie  29^  Avril  1869. 

U  Pnrnier  Vice-Prèsidait, 
Signé  P.  BouDET. 

Les  Secrétaires , 
Si^aé  Ckaix  d^Est-Argis,  général  C**  de  la  Rue,  Sdii. 

Va  et  scellé  dn  sceau  dn  Sénat  : 

te  Sénatew  Sécréter  rs. 
Signé  Chais  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  lea  présentes,  revêtues  du  .sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, aux 
tribunaux  et  aux  autorités  adminislrativea,  pour  qu'Us  lesiBScrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  lassent  observer,  et  iietre  nû- 
nistre  secrétaire  d'État  au  départemeAt  de  k  justice  et  d^  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  «t  tcdM  dn  gnnd  acean  :  MtrVMtnmt^i 

U  Gorde  des  seeiuix..  Ministre  s$crtiûirt  i*kuii  l^  Ministre  4'iiat , 

€M  département  de  la  justice  et  des  ados,  „,     j.  «   ^ 

Signé  J.  Babocbe. 


N*  16,938.  —  Loi  qui  apprûwe  «n  Échangé  aUtê  rSial 

et  M.  Bessard-Duparc^ 

Da  19  Mai  1S69. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aationale ,  ËiimBOi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Sxtrait  da  prods-verbal  da  Corps  légishuff. 

Lb  Corps  LSGiaLATiF  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Est  approuvé,  aous  les  conditions  stipulées  dans 
l'acte  passé,  le  21  juin  i869,  entre  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure, 
agissant  au  nom  de  l'État,  et  le  sieur  Bessard-Duparc,  l'échange,  safis 
soulte  ni  retour,  de  dix  parcelles  de  bois  dVine  contenance  de  seixe 
h^tajres  quarante-huit  area  (  lO^  48') ,  appartenwt  à  oe  p^jrtiQiiiifer  et 
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'  enclavées  daos  la  forêt  damaDiale  de  Saint-Gildas,  cantons  dits  du 
Félix,  de  la  Haute-Ville,  de  Resselin  et  de  la  Barillette,  contre  cinq 
hectares  quatre-vingts  ares  quarante-six  centiares  (5^  80'  46")  à  dél^- 
clier  des  alluvions  de  la  Loire  à  Couëron ,  entre  le  faux  bras  de  Port- 
Launay  au  nord,  une  parallèle  au  chemin  de  Port-Launay  menée  à  dix 
mètres  de  Taxe  de  ce  chemin  à  Touest,  le  grand  bras  de  ia  Loire  au 
sud,  et  une  fKurallèle  à  la  limite  ouest  et  distante  de  celle^ei  de  cent 
quarante  sept  mètres  soixante  centimètres  à  Test. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  1869. 

Le  Président, 
Signé  ftcBNKnrEa. 

Lee  Seeràafres , 

Signé  DR  GuiLLouTET»  Burqois  db  Cohegluiio, 
MÈGE,  Marx^. 

•m 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppo$e  paa  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
i  échange  de  terrains  entre  TÉtat  et  le  sieur  Bessard-Duparc  (Loire- 
Inférieure). 

Délibéré  el  voté  en  séance,  au  palais  do  Sénat,  le  a8  Avril  1869. 

Le  Premier  Vice-Président, 
Signé  P.  BOUDET. 

Les  Secrétaires , 
Signé  CiiAix  D'EsT-ÂNGE,  général  C**  DE  LA  ROB,  SniN. 

Vn  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Lé  Sénatgar  Secrétaire , 
9ignë  Chaix  d'Est-Ahgb. 

MAjf90M&  et  QRDOKNOKS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulfetin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  smx  antorrtés  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  rei^tres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mai  1869. 

Sign4NAPOLÉ02lU 

Vu  et  icellé  du  graud  sceau  :  P«ç  VEnpereor  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Minisire  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'Etat , 

amdé^Hement  die  ta^jiasiie»  ei  deê  ealiu^ 


Signé  B.  RotiiïffR. 

SigMÀ  J%  RMI6QKIL. 


Si. 
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N*  16,939.  -—  Loi  qui  approuve  un  Échange  entre  l'Etat  et  M.  Cau. 

Da  19  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbbeur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbid  du  Corps  législat^. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  tant 
dans  le  procès-verbal  d'expertise  des  21-22  juin  1867  que  dans  l'acte 
passé,  le  i^mai  1868,  entre  le  préfet  de  la  Haute*Garonne,  agissant 
au  nom  de  TÉtat,  et  le  sieur  Cau,  rechange,  moyennant  une  souite 
de  quinze  francs  quatre-vingt-douze  centimes  (i5'  92*)  au  profit  du 
domaine,  d'une  parcelle  de  deux  hectares  soixante-neuf  ares  (2^69*), 
dite  Légués,  à  détacher  de  la  forêt  domaniale  de  Saleich,  contre  une 
parcelle  de  un  heciare  onze  ares  (i**  11")  enclavée  dans  la  même 
forêt,  au  lieu  dit  Peyregudo, 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  24  Avril  1869. 

U  PrétidaU, 
*  Signé  ScBNEIOSli. 

Les  SecréUùns , 
.Sigaé  DE  GUILLOUTBT,  MÈGE,  CAMILLE  DOlUVS, 

marquis  de  Conegliano. 
Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la^ promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
un  échange  de  terrains  entre  TEtat  et  le  sieur  Cau  (Haute-Garonne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Avril  1869. 

Le  PremUr  Vice-Présiétnt , 
Signé  P.  BOODBT. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Chaix  d*ë8T-An6b,  général  C*  de  la  Rue,  Suol 

Vu  et  scellé  du  soean  da  Sénat  : 
Le  Sénateer  Secritaire, 
Signé  Chaix  d*E5T-An6B. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,*  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
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sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer/et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ig  Mai  1869.  '^ 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  scellé  du  grand  scean  :  Par  l'Empereur  : 

le  Garde  des  tceaux,  Ministn  secrétaire  d'Biat  Le  Ministre  d'État, 

au  département  de  lajastice  et  des  cultes,  ^ .      ,  „    ^ 

Signé  E.  RouHER. 
Signé  J.  Baroche. 


N*  16,950.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente-Inférieure 

à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  19  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verhal  du  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  q%e  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  ordinaire  du  mois  d*aout  1868  et  dans  sa  ses- 
sion extraordinaire  du  mois  de  janvier  1869,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, et  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1870  : 

i*  Un  centime  pour  Fachèvement  des  chemins  d'intérêt  commun; 

2*  Deux  centimes  cinq  dixièmes  pour  les  travaux  des  chemins  vici- 
naux ordinaires. 

Ces  impositions  seront  recouvrées  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  33  Avril  1869. 

LePrésideiU, 

Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  MAGE,  DE  GuiLLOu<i[çsT,  marquis  de  Gomegluno, 
Martel: 
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Extrait  da  procès^verhal  du  SénaU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Charente-Inférieure  à  s'imposer  extraordinai- 
rement. 

Délibéré  et  YOté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

Le  Premier  Vice-Président, 
Sig&é  P.  BODOBT. 

Let  SecriUiires, 
Signé  Ghaix  d'Est»An6E,  général  G**  de  la  Rue,  Sois. 

Vq  et  icellé  dn  sceau  da  Sénat  : 
Le  Sénaietir  Secrétaire , 
Signé  Ghaix  d*Est-ÂN6e. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  4*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
V«  el  fcellé  da  gi«nd  tcean  1  Par  i'Empet'aui  : 

t«  Gtarde  des  tceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

an  département  de  Injustice  et  des  cultes,  ^.      ,  „   ^ 

*^  J  §  Signé  E.  RoUREft. 

Signé  J.  Baroghb« 


N*  16,951.  —  Lot  qui  aataHse  U  département  de  la  Côrsê  à  coniraeUt 
un  Emprant  et  à  s'imposer  eœtraardinairement. 

Da  19  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empsrsub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons  ,  promulooé  et  provulodons  ce  q«i 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif* 

Lr  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé  : 
1**  A  emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  au  taux  de 
quatre  pour  cent  (d  p.  0/0),  intérêt  et  amortissement  compris,  et 


f 
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aux  atitres  conditions  de  cet  étabiiftèement,  une  somme  de  six  cent 
cinquante  mille  francs  (65c,ooo') ,  ^itii  sera  aflbctée  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  ; 

X  A  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  deux  centimes  quatre  dixièmes  en 
1870  et  cinq  centimes  quatre  dixièmes  pendant  vingt-neuf  ans,  à 
partir  de  1871 ,  dont  le  produit  «era  affecté  à  ramortissement  de  l'em- 
prunt à  réaliser  en  vertu  du  paragraphe  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  1#  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  fiaaoees,  ea  exécution  de  la  loi  du  iS  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a4  Avril  1869. 

UPrétiêmi, 
Signé  ScBUkiDEA. 

Lu  Swrilairu  , 

Signé  MÈ6E,  marquis  se  Goiib«i.iaiio,  de  GUillootbt, 
Camille  Dollpus. 

Hxtrtdt  éxL  proch-verlal  du  SAiaL 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  k  la  promulgation  4e  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Corse  à  contracter  un  emprunt  et  a  s'imposer 
extraordinairement 

Détibéré  et  voté  en  séauce,  au  pdab  du  Sénat,  le  19  Avril  1869. 

Le  Premier  Vice-Pritidmà  , 
Signé  P.  BOUDBT.  , 

Les  Sêeréétrm^ 
Signé  CttAix  D'fisT-A^afe»  génénul  C*  t>Ë  LA  Ruë,  Sém. 

Vo  et  icelié  du  loeaii  du  Sén«t  : 

Lt  Sénatear  Secrétaire, 

Signé  Ghaix  d'Esv-Ahob. 

Uahdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaiigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mai  1869* 

Signé  MAPOliON. 
Vu  et  foellé  dn  grand  fcesa  :  Par  rEmpereur  : 

U  Garde  det  teeaax  ,  Minittrt  teeréUiire  d'Èiai  U  Ministre  ^Éiat , 

am  départetunt  de  lajutlice  et  det  euUet,  ^.      ,  .   » 

^^  •'  Signé  E.  RouHBR. 

Signé  J.  BUtOCBfe. 

«<!<  I  II  iiin    ■iiiimiu 
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N*  1 6,95a.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à  cùntracier 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemenU 

Du  19  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  En psrsub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avoirs  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  du.  procès^aerhol  da  Corps  lé^latff. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  tenenr  sait: 

Art.  l**.  Le  département  de  la  Mayenne  est  autorisé,  confomié- 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1868,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent  (5  p.  0/0) ,  une  somme  de  quatre  cent  soixante  mille 
francs  (46o,ooo')  pour  les  travaux  des  routes  départementales  et  de  la 
caserne  de  gendarmerie  de  Laval. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d^en- 
dossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Mayenne  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  : 

Un  centime  cinq  dixièmes  en  1870; 

Trois  centimes  trois  dixièmes  en  1871; 

Quatre  centimes  huit  dixièmes  en  1872  ; 

Six  centimes  un  dixième  en  1873; 

Cinq  centimes  huit  dixièmes  pendant  les  deux  années  suivantes; 

Cinq  centimes  en  1876; 

Et  trois  centimes  cinq  dixièmes  en  1877, 

Dont  le  produit  sera  affecté  au  remboursement  et  au  service  des 
intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus  et 
aux  travaux  des  routes  départementales. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  1869. 

Le  Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Seerkaires , 
Signé  MÈGF.,  marqnis  db  Cohegliano,  de  GciLLOimT,  Martcl. 
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Extrait  du  proch-verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Mayenne  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'hn- 
poser  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

Le  Premier  Vice-Président, 
Signé  P.  BOUDET. 

Les  SeeriUixres, 
Signé  Gbaix  d'Est-Ahge,  général  €**  de  la  Rue  ,  Smii. 

Tu  et  sodlé  dn  soean  du  Sénat: 

Ls  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d*Est-Angb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  fcellé  du  grand  loeaii  :  Par  TEmperenr  : 

le  Gardé  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d^Ètat , 
an  ééDortemerU  de  ta  justice  et  des  cultes, 

.      ,  Signé  E.  RODHER. 
Signé  J.  Earochb. 


N*  16,935.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Vienne  à  contracter 

un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Dn  19  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents^et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-'Verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  ; 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute- Vienne  est  autorisé  : 
1*  A  emprunter  à  la  cai$|se  des  chemins  vicinaux,  au  taux  de 
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quatre  pour  cent  (4  p*  o/o),  intérêt  et  amortissement  compris,  et 
aux  autres  conditions  de  tet  établissement  : 

Premièrement^  une  somme  de  un  million  cent  vingt  et  ^a  miik 
trois  cent  cinquante  francs  (i,i;ii35o')^  qui  sera  affectée  anxtn^ 
vaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d*iatérèt  oommiui; 

Secondement,  an  lieu  et  place  des  communes,  une  somme  de 
un  million  quatorze  mille  cinq  cents  francs  (i,oi4,5oo'),  qui  sera 
affectée  aux  travaux  des  chemins  ordinaires. 

La  réalisation  de  cet  emprunt  de  un  million  quatorze  mille  cinq 
cents  francs,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions  successives,  ne  ponm 
avoir  lieu  qu'en  vertii  d'une  décision  du  ministre  de  Tintérieur. 

Cette  décision  ne  pourra  âtre  prise  que  aar  la  production  d'un  état 
faisant  connaître  : 

Le  nom  des  communes  auxquelles  le  département  a  entendu  se 
substituer; 

La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à  chacune  d'elles  dtBS  le 
montant  de  l'emprunt; 

La  situation  financière  des  commanes; 

a*  A  s'imposer  extraordinsirement,  pendant  trente  ans,  à  partir  de 
1870*  cinq  centimes  huit  centièmes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  an  resi- 
boursement  et  au  service  des  intérêts  des  emprunts  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indép^ndamment  des  centiiB0 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  parla 
loi  de  finances,  en  exét^ution  ^e  !a  loi  du  lâ  juillet  1866. 

Délibéré  en  séâfice  publique,  à  Paris,  le  33  Avril  1869. 

U  Présidant^ 
Signé  ScnHOBUL 

Les  SecrUairtt, 

Signé  DE  GuiLLOUTBT,  Martel»  IIègb,  marquis  de  GosESiUSO^ 

SwttmU  du  pnch-^mhal  da  Sémt^ 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Haute- Vienne  à  contracter  on  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  39  Avril  iWj^ 

U  PrÊmitr  Yiee4*réiiUm, 
Signé  P.  BouDiT. 

LaSêcràairu, 
Signé  ^BAlt  t^tst-ktM ,  gêhéni)  G**  db  la  Bue,  Sm. 

V«  «t  «ceUé  4m  MeMiàE  SéMt  : 
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MANt>ONs  et  OADONifONs  que  1«$  présentes,  revêtues  du  sceaa  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  eours,  aux 
tribuoauK  et  aux  autorités  administratives^  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres  Mes  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
aistre  secrétaire  d'État  au  dépaitement  de  la  justice  et  des  cultes  «st 
cbaiigé  d'en  surveiller  la  publication» 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Ma!  1&69. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scclU  d«  giand  sceau  :  Par  TEmperear  : 

Le  Garde  des  McetMX  >  HMstre  teeréiaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

an  département  de  la  justice  ei  des  cultes. 


Signé  J.  fiiaocBC. 


Signé  E.  RoDUKA. 


i*aMa 


N*  16,954*  —  Loi  qm  autorise  la  ville  de  Périgueax  à  contracter  an  Emprunt 

et  à  i'împônr  émtrû»rdiimir$ment. 

Dû  19  Mil  iê6$. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volouté  nationale,  EuPBRBua 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venrr,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgdé  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  da  proch-verhal  du  Corps  législatif, 

Lb  GôR^à  L^oisLATYi^  A  ADO^Tls  LE  I^AOJBT  Db  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1**.  La  ville  de  Périgueux  (Dordogne)  est  autôri&éé  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent  (5  p«  0/0), 
une*  somme  de  cinq  cent  quatre-vingt-treize  mille  francs  (693,000') 
pour  concourir  au  payement  de  diverses  dépenses  énumérées  dans 
la  délibération  municipale  du  ai  décembre  1868,  notamment  Tou- 
verture  de  rues ,  f  amélioration  du  service  des  eaux ,  la  construction 
d*écoles,  l'agrandissement  de  Thospice  des  vieillards  et  la  construction 
d'une  halle. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé»  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  k  l'approbatloil  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraorditiàiretUéfit , 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  sa- 
voir: 
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Pendant  sept  ans,  à  partir  de  1870,  dix  centimes,  et  pendant 
sept  ans,  à  partir  de  1877,  vingt  centimes. 

Le  montant  de  cette  imposition,  représentant  une  somme  de 
quatre  cent  treize  mille  francs  (4i3,ooo')  envirorf,  servira,  avec  on 
prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires  et  avec  d'autres  ressources,  à 
rembourser  Temprunt  de  cinq  cent  quatre-vingt-treize  mille  francs 
(593,000')  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Avril  1869. 

UPriiUgni, 
signé  ScatiBiDBR. 

■  Les  Swritains  , 

Signé  DE  GniLLonnsT,  marquis  de  CoMEeLiA.HO,  BlicK. 
Gamilub  Dollfus. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Périgueux  (Dordogne)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

Le  Premier  Vice-Président , 
Signé  P.  BouDET. 

Lu  Seerdtairet, 
Signé  Chaix  d'Est-Ahgb,  général  C**  de  la  Rcb.  Scn. 

Vn  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénatear  Secrétaire , 
Signé  Chatx  d^Est-Aiigr. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  ^État  Le  Miidstre  d^état , 

au  déparlement  de  ia  justice  et  des  cultes ,  «.      >  «   » 

'^  ''  Signé  E.  ROUHER. 

Signé  J.  Baroghb. 


..J 
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N*  16,930.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  modifie  les  articles  à  et  i2  du.  Cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  3i  juUlel  1865,  autorisant  l'établissement  d'un 
service  de  louage  sur  chaîne  noyée  entre  Conflans-Sainte-Honorine  et  Condé. 

Da  a4  Avril  1869. 

NAPOLÉON,  par  lagrâcedeDieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  3i  juillet  i865(^^  qui  autorise  le  sieur  Bouquié  k  établir, 
à  ses  risques  et  périls ,  entre  Gonflans-Sainle-Honorine  et  Condé ,  un  service 
de  louage  sur  chaîne  noyée  pour  le  remorquage  des  bateaux ,  le  tout  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  audit  <lécret  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  19  janvier  1869,  par  laquelle  le  sieur  Bouquié 
sollicite  des  modifications  au  cahier  des  charges  précité  ; 

Vu  le  rapport,  en  date  du  2  février  1869,  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  diverses  questions  relatives  à  Tamélioration  de  la  traction  sur  les 
voies  navigables; 

Vu  Tavis ,  en  date  du  1 1  février  1869  *  ^^  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  DicRETB  et  décrétons  ce  qui  suit  :         ' 

Art.  1**.  Les  articles  4  et  12  du  cahier  des  charges  annexé  au  dé- 
cret susvisé  du  3i  juillet  i865  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«Art  Â.  Le  permissionnaire  terminera  tons  les  travaux  néces- 
«saires  à  rétablissement  du  service  dans  le  délai  d'une  année,  à 
«dater  du  présent  décret. 

«Art.  12 •  Le  permissionnaire  est  autorisé  à  faire  des  transports 
«pour  son  propre  compte,  soit  de  Mons  vers  Paris,  soit  de  Paris  vers 
«Mons,  jusqu'à  concurrence  de  deux  cent  mille  tonnes,  sous  la  ré- 
«  serve  que  les  mariniers  qui  demanderont  des  appareils  de  traction 
«  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  8  auront  un  droit  de  préfé- 
«rence  sur  lesi)ateaux  du  permissionnaire.» 

2.  Notre  ministre  se<^rétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2à  Avril  186g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmperear  : 

Lb  MùÙMtrt  dt  l'agricaitan,  da  ecmmerce  et  du  iraoaax  jmbUct , 

Signé  E.  Gbbssier. 

"*  Bail.  i3a8,  n*  i3,6o6.  > 
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N*  i&,^.  —  MoRBT  iMfiAïAi.  (eonlTe-Mgné  par  te  mÎBtttro  de  rîBlémur) 
portMitî 

Art.  I**.  Est  déclarée  d*utiKfé  publique  Texécution  des  travaux  de  cons- 
truction, dans  la  commune  de  Saiat-Cydroine  (Yonne) «  d'un  pont  fixe  sur 
i*Tonne,  près  du  hameau  de  Laroche,  ainsi  que  celle  des  abords  et  dépen- 
dances dvdit  pont,  conformément  au  plan  ci-anuexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges ,  également  annexé  au  présent  décret. 

3.  U  Mta  iMAinu  %mx  frais  d»  eoiistrtt«tk>a  ei  A'«ntreiî«i  in  pont  «t  de 
ses  abords  et  dépendance  M»  woy«tt  : 

1*  De  la  concession ,  par  adjudication  puMique,  d'un  péage  dont  !a  durée 
maxima,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neut  ans,  sera  Gxée  à 
Tavance  par  te  préfet,  dans  un  bitfet  cacheté  : 

3*  D'une  subveation  imputable  sur  les  fonds  de  fétat  :  vingt-cinq  miBe 
francs ,  ci ^ a5,ooo' 

S*"  D'une  allocation  offerte  par  le  ministère  des  travaux  publics 
(fonds  de  la  navigation)  :  quinze  mille  francs ,  ci i5,ooo 

4*  D'un  contingent  de  la  commune  de  Saint-Cydroine  (aliénation 
de  terrains  conununaux)  :  dix  mille  francs ,  ci io«ooo 

d^D'un  contingent  de  la  commune  de  Brion  (produit  de  deux 
coupes  de  bois  )  :  deux  mille  francs ,  ci a^ooo 

6**  D'un  contingent  de  la  commune  d'Épineau-les-Voves  (impo- 
sition extraordinaire)  :  quinze  cents  francs,  ci i  ,5oo 

7**  D'un  contingent  de  la  comnwAe  de  CharuMiiy  (inipositio»  ex- 
traordinaire)  :  douze  cents  francs ,  ci i,aoo 

8*  D'un  prélèvement  sur  le  service  vicinal  :  huit  mille  francs ,  ci.    8,ooo 

4.  Le  «o^cqesiooiAAive,  subeiitué  «wt.  àMîta  4o  y^dnaipirtfatioD,  «oate- 
mément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i\  sera  autorisé  à  acquérir,  s'il 
j  a  Hau  »  pttc  me  d'expmpriftlion  pnUiqiie^  k».  imoMobks  oo  portioa»  d*im- 
meuiblo»  dont  Tocciifation  sera  aéoMijBaîre  pour  i'«(écutiqii  éis  \iMy»m* 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  c^i^'agrès  avoir  été  aypfon- 
vée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jos- 
qu^à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication ,  il  sera  perçu  vm 
péage  confbrraémeiit  av  tarif  ci^aprè»  : 

Ptrsoone  cluirgée  ou,  non ,  k  pie4,  à  cheval  ou.  en  vaitwe ,  cinq^oeotimef  »  ei  • . .  <â' 

Cheval  ou  mnlet  chargé ,  monté ,  attelé  oa  non ,  dix  centimes,  eu lo 

Bœuf,  vache  ou  âne ,  attelé  ou  non,  cinq  centimes,  ci o6 

Les  mêmes»  destinés  à  la  vente ,  dix  centimes ,  ci lo 

Vmw,  porc,  pair«  d^moaftMa.  4»  chèvms,  4'oia»»  è»  diadMA.  ttc.  aaroèanA 

ou  tiâosportés  en  voitnre .  deux  captimes»  ci.»» • «. oa 

Voitnre  i  bras,  cinq  centimes,  ci o& 

Voiture  à  âne,  dix  centimes ,  d. lo 

Voitare  non  suspendue  à  (feux  ou  qaatre  roues,  qoiiiie  oeotimes,  ci*.  ........  iS 

Voiture  suspendue  à  deux  on  quatre  roues ,  trente  centimes  «ci 5o 

Tout  animal  allant  an  labour  ou  au  pâturage  ou  en  revenant,  ou  employé  an 
transport  des  engnîa,  gnûat  ai  foorrages  de  la  ferme  aux  champs,  etréoproqae- 
ment ,  ne  payera  que  la  moitié  du  prix. 

'•  ^9tÊw  esceflopQ  CRB9  €iiP9ii8  Qv  péage  • 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  ainsi  qoe 
leurs  gens  et  leurs  voitures; 
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Les  mmistres  des  dillérenU  culte»  recornioft  par  l*État; 

Les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  dans  Texercice  de  leurs  fonclions  et 
leQFSgrrffîen; 

Les  ingénieurs  el  les  conduclear»  des  ponts  et  chaussée*,  les  agents 
voyers ,  les  cantonniers ,  les  employés  des  contributions  indirectes ,  les  agents 
forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes ,  les  ein ployé»  des  lignes  télé- 
graphiques, les  conunissaires  de  police,  les  gardes  champêtres ,  la  g^dar* 
merie ,  dans  Texercice  de  leurs  fondions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément ,  à  charge 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  TÉtat;  les  pompiers  et  les  personnes 
qui,  en  cas  d*incendie,  iraient  porter  secours  d*une  rive  à  Tautre,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire;  les  élèves  allant  à  Técole  ainsi  qu'à  Tinslruction  re- 
ligieuse ou  en  revenant;  les  chevaux  de  halage  employés  au  service  du 
canal  de  Bourgogne  et  leurs  conducteurs; 

Les  prestataires  avec  leurs  ultelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  ea  reve^a^t; 

Les  prévenus ,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  foroe  publique ,  ainsi 
que  leur  escorte.  (P(fris^  27  Mars  1869,] 


H*  16,987.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-signé  par  le  m^des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suiî: 

1"  M.  Mélin  [Henri-Louis- Joseph)  ^  prgpriétaire ,  né  le  1 5  juillet  iSSg,  à 
Occoches,  arrondissement  de  Doullens  (Somme) ,  y  demeurant,  est  autorisé 
À  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Vadicourt,  et  à  s'appeler,  à 
l'avenir,  Mélin  de  Vadicourt. 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  ûxé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  a'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Paru,  17  Avnl  1869.) 


Ns  16,938.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret  du  35  juin  1864, 
qui  assigne  dix-neuf  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance 
de  Mayenne  (Mayenne) ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit 
à  dix-huit  [Paris,  28  Avril  i869.) 


N"*  16,959.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  rintérieur) 
portant  : 

Art.  1".  Le  territoire  teinté  en  jaune  sur  le  plan  ci-annexé  est  distrait, 
savoir  :  le  polygone  coté  A,  de  la  commune  de  Saint-Maurice,  canton  de 
la  Chapelle,  arrondissement  de  Figeac,  département  du  Lot;  le  polygone 
coté  B,  de  la  commune  d'Anglars ,  et  le  polygone  coté  C,  de  la  commune 
de  Molières ,  même,  canton 

En  conséquence,  ledit  terfitoire  fernMra,  »  tweair,  une  commune  dis- 
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tincle ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  village  d'Espeyroux  et  qui  en  portera  te 

2.  Les  limites  entre  la  commune  d'Espeyrouz  et  les  conomnoes  de  Saint- 
Maurice.  d'Anglars  et  de  Molière*  sont  détenninées  par  le  liséré  bleu  in- 
diqué audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  de*  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  [Paru,  i2  Mm 


Certifié  cooforme  : 

Paris,  le  37  '  Hai  186g, 

Le  Garde  dei  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'i,ia( 
aa  déparlemenl  de  tu  Jtutice  el  det  Collet, 


a  raiKMi  ic  9  Frttuc 


iMPumaiB  iMpisuLB.  — 17  liai  1869. 
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M*  16,940.  —  DicRBT  IMPÉRIAL  qui  déclore  é^uiiliié  publique  Vétablissemeat 
d'un  Chemin  de  Jet  d'ifiiérêl  local  de  Sarreguemines  à  Sarralbe  et  à  lafron- 
tière  da  Bas-Rhin»  formant  vie  section  de  la  ligne  de  Sarreboarg  à  Sarregae- 

«  On  5o  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  4e  notre  .ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  l*établissement  d*un  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local  de  Sarreguemines  à  Sarralbe  et  à  la  limite  du  Bas-Rhin ,  formant 
xme  section  de  la  Ugne  de  Sarrebourg  à  Sarreguemines  ; 

Vu  le  dossier  de  Tenquéte  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a 
été  soumis  dans  le  département  de  la  Moselle,  et  notamment  Tavis  de  la 
commission  d'enquête,  en  date  des  a4  juillet  et  a4  août  1868; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  18  avril  1868,  par  laquelle  le  conseil  général 
du  département  de  la  Moselle  a  approuvé  l'établissement  dudit  chemin  de 
fer,  ainsi  que  le  traité  passé,  le  16  du  même  mois,  pour  son  exécution  et 
son  exploitation,  avec  le  sienr  Alphonse  Van  Hcegœrden,  représentant  d'une 
compagnie  dite  Société  belge  de  chemins  de  fer,  et  le  cahier  des  charges  an- 
nexé audit  traité  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  8  oc- 
tobre 1868; 

Vu  Tadhésion  donnée  directement  à  l'exécution  dudit  chemin  de  fer,  le 
i5  août  1868,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ia 
guerre; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  de  Tinté- 
rieur,  en  date  du  aS  décembre  1868;  , 

Vu  la  loi  du  5  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 

Vu  la  loi  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  35  décembre  i85a  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AvoHS  DÉGRJ&TÉ  et  DisGRiTOlfs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Estdéclaréd*utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
df  fer  de  Sarreguemines  à  Sarralbe  et  à  la  frontière  du  Bas-Rhin , 
formant  une  section  de  la  ligne  de  Sarrebourg  à  Sarreguemines. 

Le  département  de  la  Moselle  est  autorisé  à  pourvoir  à  rexécution 
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ère  'Cft  cnftWiîtl,  cMftnî^  tnctftift  trc  ver  ninlërÇl  ifj'CM ,  suivADt  Ws  ^ro- 
positioDs  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  coaformémeDt  à  la  conveo- 
tion  passée,  le  16  avril  i86§,  avec  le  sieur  Alphonse  Van  Hœgœrden, 
représentant  d*uiit  Gbmf&gitîd  dite  SotiéU  htlgê  Jk  clâmi/u  àt  jet, 
pour  l'exécution  et  Texploitation  du  cliemin  susénoncé,  ainsi  qo^aa 
cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention. 

Des  copies  certiûées  de  là  <lol]Menti(iti  et  du  cahier  des  chaifes 
susmentionnés  resteront  annexées  au  présent  décret. 

2.  Il  est  alloué  au  département  de  la  Moselle ,  sur  les  fonds  du 
trésor,  par  application  ae  Tarticle  B  de  la  loi  précitée  du  12  juïïlel« 
i865,  une  subvention  de  deux  cent  soixante-quatre  mille  francs 

Cette  subvention  sent  versée  en  dix  termes  semestriels  égtox, 
dont  îe  premier  sera  payé  le  i5  janvier  1870. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  dhatjtie 
terme  .d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  etacquisitioos 
de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  pi^équ'iq^ràs  rachèvement  complet  d« 
travaux. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  Ànx  départements  derinténeor 
et  deTagriculture,  du  Commerce  et  des  travaux  publics  sont  chargés, 
chacun  en  ce  crui  îe  concerne,  de  Texéchtion  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  3o  fonvier  1863. 

^gvvé  RAPOtÉW. 

^  rKmpcrcar  : 

U  JSimjtre  McrAurt  d'État  «a  dàptartemÊM  dé  ZVi^ncaAwt 
au  c9mmÊreê  et  des  travaux  pubSct , 

Si^é  &  GManuu 

Trdtlrdatifh  la  concession  et  an  ùkemin  défit  finUfèl  loeo!  de  UktmùXe  des  cUport 
dtt  Bas-Rhin  et  de  la  MoseUe  à  Sarreguemines  p  en  passant  par  Sarrëtb. 

VÊk  lAfl  iMft  C«tit  M>ktntMiuk ,  }e  «eiie  avril , 

£ntre  M.  Paul  Odent,  {préfet  du  département  de  la  Moselle ,  arasant  au  nosi  da  de- 

{lartèment  de  la  Moselle ,  en  velta  d'à  ne  délibération  prise  |iar  Te  conseil  génénl  àe 
a  BAoselle,  dans  sa  séance  de  ce  jour. 

D*ûne  part; 

Et  M.  Alphonse  Van  tfâs^tfrdaa^  l«|>réflealaiii  al  ^m  oom  de  U  aoobélé  belge  df 
chemins  de  fer,  dont  les  statuU<  sont  ci-annezés , 

D*autre  part , 
Il  û  été  convenu  ce  qui  suit  : 

JUcr.  r*.  U  préfiit  dn  «épMaaieat  «de  U  Mmella  <Mictee  à  If.  iiM^««  ^^ 
dem,  as  boni  'qu^il  a«it ,  un  (Aenin  ^e  1er  dlnUrél  local  de  la  Unile  des  départeaieols 
du  Bas-Hhin  et  de  Ta  Moselle,  à  Sarreguemiiies ,  en  j»aaaaat  par  Sarralbe,  et  ce,  am 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  d-annezé. 

1.  Dciao  cdié.  M.  7<mff0(/«nfca>teiiMi<qaHlafit,i*aii^«g«iaa4«Marle«^ 
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min  de  ter  qai  iiit  VokjÊê  de  la  ^éientc  cenveotioa  «t  à  se  conforraer,  pour  1*  con»- 

melittd  et  l'csploitAtian  dndit  cbeona  «t  de  job  prokMa^ement  ve»  Serrèboarg ,  «us 

ohiiucs  tt  coadilieBB  du  cabier  det  ébmt^s  ci-deMwg  Mwiiottaé ,  et  ce>  db«s  on  délai 

dedtax  aas.  à  partir  de  ia  lifcaîsoa  det  urrains  nécmmtn  à  l'établisMaatnt  éa  cAi»* 

omde  1er  ctde  ses  dépcndancea. 

3.  Le  préfet  du  dépavlemeat  de  la  Mo»eUee*eog8ge,  a«  Mnidii  ddpartuaettt: 

A.  k  livrer  anu  oaseeisiomam» les  terraioe  nécmaireaÀ  Kempteemeat  du  ékt-- 

Bua  de  fer*  de  aes  oem-afo»  td'eottt  des  gasesct  statîoas  el  de  Umtesses4épendaiicsi> 

Mtvaaft  i'avanioprDJet  dreaaé  par  M.  fùiçëincur  Thomaw,  le  i4  février  i8M>  et  vu  el 

adopté  par  M.  Pingénieur  en  chef  Lejuutdte,  ie  i&  dniaéme  nwie^  le  teat  sans  pfé»* 

JvdieedesmodifieaÉÛoDS  qot  peiweat  lésnker  tant  des  enquêtas  prescrites  par  la  loi 

da  S  mai  i84i  cme  des  études  définitivas  pnscriles  aur  ie  titre  1**  du  eabier  < 


(fue  des  études  définitivas  pnscriles  pur  ie  ttire  1**  du  eabier  des 
charges ,  et  ce ,  dans  le  délai  d'une  année,  k  partir  4e  la  ptdaentatiou,  h  fapprobalâBai 
de  Tadministration ,  des  plans  parcellaires  jpar  la  compa^ie; 

B.  A  exécuter  à  ses  frais  toutes  les  dilations  et  modificstions  des  chemins  on 
rontes  rencontrés,  ainsi  que  les  chemins  latéraux  et  les  chemins  d*accès  aux  gares r 
stations  on  haftes ,  pour  toutes  les  parties  de  ces  travaux  qui  seront  en  dehors  des  dé- 
pendances du  chemâa  de  fer; 

G.  A  payer  aux  concessionnaires,  à  titre  de  subvention ,  pour  Texécntion  dudit  che- 
min ,  unasoaaaBBde  ciBq«etttaoiiaal»^hsttDa  mille  francs ,  qui  leur  sera  versée  comme 
il  suit  : 

Eu  1870 175,000' 

En  1871...  • .'«.•..•••••»•.  «r.é. ••»••«•»■«•••• 175,000 

En  1 872 ....« 1 5o,ooo 

Bn  1S73 73^000 

Total iGiu. *..,-..,.  572,000*" 

Chacune  de  ces  sommes  sera  versée  en  deux  termes  semestrieh  égaux,  dont  ï» 
premier  sera  ^yé  le  1"  avril  de  chaque  année  et  le  second  le  1"  octobre  suivant. 

lcs  eottceisioiinaiifes  devront  justifier,  avant  chacun  des  quatre  premiers  termes , 
de  remploi  en  travaux  et  en  approvisionnements  d'une  somme  au  moins  double  dé 
celle  <|u'iis  auront  â  recevoir,  et  avant  le  payement  des  quatre  derniers  termes ,  de  la 
réception  définitive  de  la .tigne*  Toutefois,  dans  le  cas  ou  la  compagnie  concession- 
naire aurait  justifié  de  l'emploi  en  travaux  et  approvisionnements  aune  somme  dé- 
passant les  fyidaisiaii» pd té<js tm pwfagraphe  précédent,  les  payements  que  le  dépar- 
tement aurait  encore  à  lui  faire  seraient  devancés  jusqu'à  concurrence  des  rentrées 
réalisées  par  lui  sur  Fensemble  des  subventions  spéciales  à  cette  ligne,  quelle  qu'en 
fût  l'origine. 

4.  La  pïïéêeÊdb  canvenlîon  «st  passée  à  titre  paavisoîre;  nUe  ne  sera  défiMtftS» 


inte-quatre  mille  francs  (26&,ooo') ,  équi 
valant  à  la  moitié  de  la  dépense  que  le  jurésent  traité  met  à  la  charge  du  département , 
des  communes  et  de  l'industrie. 

.  5.  M.  Van  Hœ^œrden  réserve  paiement  la  ratification  du  conseil  d'administration 
de  la  société  qu'il  représente,  ratification  qu'il  s'engage  à  produire  avant  le  3o  avril 
cmicant»  fiiote  dk  qmi  la  ^ésfinte  convention  sasa  cçvsidéiée  4SDiiioie  nuUo  et  noa 
avenue. 

^>  SobtenUon  de  SamCbe ,. . .  100,000'' 

IndiotrieU  fH  saHnes — S8,ood 

«   ■     I  ■  1  « 

Dépactenients.. «.•.•••..•.««««.,.• .^ 370«ooe' 

6sMo> 

Étot,  la  moitié afiMee 

79^.000 
A  BtDfoiai  :1«  vaietir  des  temrint  ettvataax no,o«y 

RBSTB........f. ^..   figltOOO 
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La  présente  convention  est  également  subordonnée  à  Tobtention  simultanée  que  la 
société  belge  de  chemins  de  fer  solUdle,  dans  les  deux  départements  du  Bas-Rhin  el 
de  la  Meurme,  des  deux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  formant  les  deaz  antres  sec- 
tions du  chemin  complet  et  continu  de  Sarrehourg  à  Sarreguemines  :  l'un,  partant 
de  la  limite  du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle  et  se  dirigeant  snr  Pénétrange  par  Saar- 
Cnion;  Tautre,  partant  de  la  limite  du  Ba»4lhin  et  de  la  Meurthe  et  se  dirigeant  par 
Fénétrange  sur  Sarrebourg ,  suivant  les  avant-tirodets  dressés ,  d'une  part,  par  M.  Ftrré, 
agent  vover  de  rairondissement  de  Saverne,  le  16  novembre  1867  ;  d'autre  part,  par 
BUf.  Gwbak,  ingénieur  en  chef,  et  Yorroy,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  du  dé- 
partement de  la  Meurthe»  les  17  et  19  août  i865. 

6.  Le  cautionnement  dont  il  est  question  à  Tartide  65  du  cahier  des  charge»  c»*, 
anneié  sera  versé  dans  les  quinze  iours  de  la  ratification  du  prâMnt  traité  par  le 

conseil  général  du  département  de  fa  Moselle. 

» 

Fait  double  à  Metz,  les  jour  et  an  que  dessus. 

ht  Préfet  da  département  de  la  MoieOe, 
Signé  Paul  Omit. 

LëRgatéuHteaU  été  la  eodéti comeeeeimmnnt 
Signé  Vâi  HouAKDia. 

ARTICLE  ADOniOmiEL. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ou  le  département  de  la  Moselle  viendraient  à 
concéder  ou  à  construire  directement  le  chemin  de  fer  de  Sarraibe  à  FarschwiUer, 
ou  si,  par  tout  autre  moyen,  le  chemin  de  fer  venait  à  être  concédé,  oonstniitet 
exploité,  la  société  beige  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Sarrebourg  à  Sarre- 
guemines s'engage  à  appliquer  enU'e  Sarraibe  et  Sarrebourg  les  mêmes  tarifs  UJo- 
métriques  qu'entre  Sarreguemines  et  Sarrebourg  à  toutes  les  marchandises  de  pro- 
venance ou  en  destination  de  la  ligne  de  Sarraibe  à  Farschwiller,  étant  bien  entcSMlK 
que  les  distances  kilométriques  seront  réellement  celles  parcourues  et  non  des  dis- 
tances conventionnelles. 

U  Préfet  de  la  MosêBm, 

Signé  Pavl  Odbmt. 

UDOégaéd*  la  soeUid  beige. 

Signé  Yar  Bcaecanaa.         * 

Cahier  dês  charges  relatif  à  la  coneestion  d'an  chemia  de  fer  éTimtkét  local  de  Sarregi»emmm 

à  Sarraibe  et  à  la  limite  du  départeBunt  da  Ba^BhiiL 


TITRE  I". 

TRACJ&  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1*.  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Sarreguemines  à  Sarraibe  et  à  la  lîmîie 
du  département  du  Bas-Rhin  partira  de  b  gare  de  sSirreguemines,  située  snr  la  l%na 
de  Thionviile  à  Niederbronn ,  remontera  la  vallée  de  Neufgnnce,  firanchira  le  oolde 
Hambach,  suivra  la  vallée  de  Willerwatd,  traversera  le  canal  des  houillères  delà 
Sarre  et  al>outira  à  la  limite  des  départements  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin  au  ddl 
de  la  station  de  Suralbe,  à  établir  dans  la  plaine  entre  cette  ville  et  Salzbronn. 

%  Les  travaux  devront  êti«  coonmencés  six  mois  au  plus  tard  après  la  livraison  des 
terrains  par  le  département,  et  achevés  dans  les  deux  années  qui  toivront  celle  fr 
vraison. 

3.  La  compagnie  soumettra  à  Tapprobation  du  préfet  le  tracé  et  le  profil  du  che- 
min, ainsi  que  l'emplacement,  l'étendue  et  les  dispositions  principales  des  gares  si 
stations,  et  ce ,  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  décret  de  concession. 

Aucun  cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable .  aucun  chemin  public  iq^paitaDaDl 
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soit  à  la  grande  »  Bolt  à  ta  petite  vùirie,  ne  pourra  être  modifié  on  détourné  sans  Tan- 
toVîsation  de  Tantorité  compétente. 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdits  conm  d*esti 
on  diemins  ne  pourront  être  entrepris  qu^après  qn*il  aura  été  reconnu  par  l'adminis- 
tration que  les  dispositions  projetées  sont  de  nature  à  assurer  le  libre  écoulement 
dés  eaui  on  à  maintenir  une  circulation  facile,  soit  dur  les  cours  d'eau  navigables, 
soit  sur  les  voies  de  terre  traversés  par  le  chemin  de  fer. 

Après  Tapprobation  des  dispositions  projetées  pour  la  modification  ou  la  dévialiMi 
des  routes  et  chemins  rencontrés  »  et  pour  la  création  des  chemins  latéraux  et  d'accès, 
le  aervice  départemental  se  chargera  d'exécuter  à  fBÈ  frais  la  partie  de  ces  tratattk 
qui  sera  en  dehors  des  dépendances  du  chemin  de  fer,  les  limite»  de  ces  dépeift- 
Jances  devant  être  fixées  an  besoin  par  Tantorité  préfectorale. 

k.  La  compagnie  poonra  prendre  copie  de  tous  les  plans ,  nivellements  et  devis  qui 
pouitnient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'administration. 

S.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

1*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

2*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  un 
mUlième  pour  les  hauteurs ,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil  on  indiquera,  au  moyen 
de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  efiet ,  savoir  : 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  et  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé. 
en  faisant  connaître  le ra^on  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

Les  distances  kilométnques  du  chemin  de  fer  comptées  à  partir  de  son  origine; 

9*  Vn  certain  nombre  de  profils  en  thivers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  sont  justifiées  toutes  les  di^ositions  essentielles  dn 

d et  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux . 
ndications  rdatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
eounnunicalion  traversés  par  le  chemm  de  fer,  des  passages ,  soit  à  niveau ,  soit  en 
dessus ,  soit  en  dessons  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  pian  qne 
sur  le  profil  en  long,  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 

^.  Les  terrait»  seront  acquis ,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  exécutés  et  les 
rails  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d^un  certain  nombre  de 
gares  d*évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  ôtre  de  un  mètre 
quarante-quatre  centimètres  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres.  Dans  les  parties 
à  deox  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails, 
sera  de  deux  mètres. 

La  iai^nr  des  accotements,  c'ert-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  cêté  entre 
le  bord  extérieur  dn  rail  et  l^arète  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixante-quinze  cen- 
tteiètres  an  moins. 

La  largeur  en  couronne  du  profil  en  travers  sera  de  cinq  mètres. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  fasséchement  de  la  voie  et  pour  fécoulement  des  eaux.  Les 
dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administration ,  suivant 
les  cireonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  quatre-vingts  mètres 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lors> 
qu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

lu  nui^imum  de  i'indinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinze  millimètres  par 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
ftfftes  déclivités  consécutives ,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraira . 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  sur  le  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra* 

La  compagnie  aura  la  fieuité  de  proposer  aui  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 

Xr  SérU.  -62 . . 


—  744  — 

a 

de  rarticle  précédent  les  modifications  qui  lai  paraîtraient  utiles;  mais  ces  moèfitt- 
tions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  de  îtMr 
nistration. 

9.  Si  des  gares  d'évitement  sont  reconnues  nécessaires»  leur  nombre,  leur  étea- 
due  et  leur  emplacement  seront  déterminés  par  le  préfet,  la  compagnie  entendae. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s*il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  auxabordiéi 
ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  le  préfet,  la  compapiii 
entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mvdiin- 
dises  seront  également  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  delaoonpi- 
gnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue ,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécotioa,  éi 
soumettre  au  préfet  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

1*  D*un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais,  Iv 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  les  dispositions  de  leurs abordi; 

2*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre; 

5*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  serai 
justifiées. 

10.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  communications  interrompues  par  k 
chemin  de  fer  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  Tadministsacioo. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  oo  é^ 
partementaie ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  Tad» 
nistration  supérieure  pour  les  routes  et  par  le  préfet  pour  les  chemins,  en  tem^ 
compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  ancnaCM. 
être  inférieure  à  huit  mètres  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  pour  la  rsate  dé- 
partementale, à  cinq  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  commonicatiim.stâ 
quatre  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  roole. 
sera  de  cinq  mètres  au  moins  ;  pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horisonlibi 
en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimèfev 
au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  oflili' 
mètres.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra,  àm 
aucun  cas,  être  inférieure  â  quatre-vingts  centimètres. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  «• 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  poat  ^ 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration  supérieura  par 
les  routes  et  par  le  préfet  pour  les  chemins ,  en  tenant  compte  des  ciroonstsiietf 
locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  intérieure  â  huitmèltfi 
pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mtev 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  pour  un  siopb 
chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  anaui* 
centimètres ,  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérienn  de  thusf 
voie  pour  le  passade  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  qnatre-fii^ 
centimètres  au  moms. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  on  départementales,  ou  des  chemins^ 
cinaux ,  ruraux  ou  particuliera,  seraient  travenés  a  leur  niveau  par  le  chemin  deftr* 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  eii 
routes,  et  de  telle  sorte  qu*il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  desioê 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  a^^ectaer  sov 
un  angle  de  moins  de  ^[uarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  établi  sur  une  route  impériale  ou  départementsle  itf* 
muni  de  barrières  ;  il  y  sera ,  en  ontre ,  étid>li  une  maison  de  garde  toutes  les  fois  (|i* 
l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 

Les  autres  passages  à  niveau  pourront,  en  général,  rester  ouverts.  Néannoint.  i 
sera  établi,  les  concessionnaires  entendus,  des  barrières  et  des  guérites  i  eeax* 
ces  passages  qui  donneront  lieu  à  une  grande  fréquentation. 

La  forme ,  le  type  et  le  mode  de  manœuvre  des  barrières  seront  fixés  par  Ttètt 
nistration,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lien  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routas  irt 
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iBles,  rindinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  ponira  excé- 
ér  trois  centimètres  par  mètre  ponr  les  routes  impériales  et  départementales,  et 
loq  centimètres  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre,  toute- 
ris,  d*apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cett« 
laue,  comme  à  celle  qui  est  relative  i  rangle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 
Il  est  bien  entendu  que  le  présent  article  n'apporte  aucune  dérogation  au  mode  de 
•rtage  des  travaux  entre  la  compagnie  concessionnaire  et  le  service  départemental, 
ri  qu  il  est  indiqué  à  l'article  5. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
mtes  ies  eaux  dont  le  ooura  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux,  et 
k  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des 
Mmbres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  conra  d'eau 
pelconquet  auront  au  moins  quatre  mètres  entre  les  tètes. 

La  hauteur  et  le  débouché  de  chacun  d'eux  seront  déterminés,  dans  chaque  cas 
•rliculier,  par  l'administration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  oour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
Datre  mètres  cinquante  centimètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des 
ifls;  ils  auront  cinq  mètres  cinquante  centimètres  de  hauteur  sous  clef  au-dessus 
i  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails 
Mérieora  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centi- 
fètres.  L'ouverture  du  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  enton- 
ée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  de  hauteur;  cette  ouverture  ne 
Mm  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A.  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  on  navigables,  la  compagnie  sera 
R»ie,  à  moins  d'en  être  dispensée  par  l&préfet ,  de  prenc&e  toutes  les  mesures  et  de 
mr  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage 
Nfwoove  ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

.À  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
obiics,  il  sera  construit  des  chemws  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
ia  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  povtr  que  la  circulation 
rioroave  ni  interruption  ni  gène ,  sauf  au  département  à  laire  état  h  la  compa^ie 
e  la  valeur  des  travaux  provisoires  qui  seraient  utilisés  dans  les  travaux  dénnitifs. 
€n  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  destinés 
ffétahlir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
Il  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de 
HBÎère  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs ,  ponceaux ,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
iiers  cou»  a  eau  et  des  chemins  publies  ou  particnlien,  seront  en  maçonnerie  ou 
pi  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  L^  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
pHdité. 

Le  poids  des  rails  sera  de  trente  kilogrammes  au  moins  sur  la  voie  de  circulation. 

30.  Le  préfet  pourra  dispenser  les  concessionnaires,  sur  leur  proposition,  de  poser 
les  dôtnres  sur  tout  ou  partie  du  chemin. 

31.  Tons  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
lipeadances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  coura  d'eau 
l^lacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxqueb 
Il  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le  département  et 
mis  gratuitement  à  la  compagnie  à  titre  de  subvention,  et  ce,  dans  un  délai  d'un 
M,  à  partir  de  la  date  de  la  présentation  par  la  compagnie,  à  l'approbation  de  l'admi- 
iitntion,  des  plans  parcellaires  et  des  états  indicatifs  des  contenances  à  acquérir. 
I  Les  indeamités  ponr  occupation  temporaire,  pour  emprunts  ou  pour  détérioration 
bs  terrains,  pour  chômage  et -pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des 
uvaux  à  la  charge  de  la  compagnie,  seront  supportées  et  payées  par  elle. 

VL  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'exé- 
■liMn  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 
bêlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'ac- 
pMîiiuu  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport 
t  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  i 
BOtcfl  les  obligations  qui  dérivent ,  pour  l'administration ,  de  ces  lois  et  règlements^ 
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Ofeof  les  lioMtes  de  kt  kmm  fronti^  et  dans  le  rayon  de  terviuide  des  tm 
fortifiées.  Ueompegme  serateone,  pour  Tétnde  et  TeiteitàMi  de  ses  projets,  de  st 
floomettre  à  raecompiissement  de  tonles  les  fonnalités  et  de  toutes  les  eoiiditioas  en* 
gées  parles  lois»  déerels  et  rMenents  conoeroant  les  tnfau  mixtes. 

S3.  Si  la  licne  du  chemin  de  fer  tnraerse  un  sol  déjà  concédé  pour  TexploîMisa 
d*nne  mine ,  Fadministration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pourra  rétaUti- 
sèment  da  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  Teiploitatioii  de  u  mine ,  et  récuMuquemei 
pour  que ,  le  cas  échéant,  rexploitalion  de  la  mine  ne  eoiDpiometie  pns  rexîsItneB 
dtt  diemin  de  fer. 

2ft.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s^éiendre  sur  des  terrains  Tcnfermant  des  cairièfesea 
les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  Kvré  à  la  circnlatioii  avant  qne  ki 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  renablnyéea  en 
consolidées.  Lumiobtration  déterminera  In  natnre  et  Tétendoe  des  travaux  qnH 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  e£Eet.  et  qui  seroMt  d*ailleim  exécatés  par  les  soim 
et  aux  frais  de  la  compagnie. 

35.  Pour  Texécution  des  travaox  »  la  compagnie  se  soumettra  anx  dédsioBi  màb' 
sérielles  concernant  l'ikiterdiction  du  travail  les  dimanches  et  joun  fériés. 

36.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  survedlance  du  préfet. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  i'administration  préfectorale  auront  pour  oAgsi 
d*empècher  les  concessionnaires  de  s^écarter  des  dispositions  prescrites  parle  présetf 
cahier  des  charges  et  de  celles  qni  résulteront  des  projets  approuvés. 

37.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  Iv 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé ,  sur  indemends 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et.  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoixn  di 
ces  travaux  par  un  ou  pltisienn  commissaires  que  l'administration  désignen. 

Sur  le  vu  du  procès 'Verfoal  de  cette  reconnaissance,  l'administntiofi  avtarîMn. 
s'il  y  a  lieu .  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisatioa, 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  j  percevoir  les  taxes  dapiél 
déterminées. Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  qne  par 
la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

36.  Après  l'achèvement  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  qui  sera  ûxé  pnr  Tadmi- 
nistration.  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  oontndietoire  et  im  plsn 
cadastral  du  chemin  de  fer  et'  de  ses  dépendances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès^erbenx  de  bema^  et  dn  plan  «a- 
dastral  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  anx  archives  de  la  pvéCse» 
tore. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  an  bornage  général .  en  vnt 
de  satisfaire  aux  besoins  de  î'exploitatson ,  e^  qoi  par  cela  même  deviendront 
intégrantes  du  chemin  de  fer.  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
sition.  k  des  bornages  supplémentaires  et  seront  agontés  sm*  le  plan  eadastral. 

TITRE  n. 

BirrilETIEN  FT  EXPLOITATION. 

39.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constsmment  cnl 
en  bon  état,  de  maniera  que  la  cirenlâtion  y  soit  tonioun  facile  et  siore. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxqueb  donneront  lieu  les  réparations  i 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  de  la  con^tagme. 

Si  le  chemin  de  fer.  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office  k  la  diligence  de  l'administration  et  anx  frais  de  la  eoa* 
pagnie,  sans  préiudice.  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositioos  indiquées  ê* 
après  dans  l'article  39. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  an  moyen  de  rêles  qne  le  pHbl 
rendra  exécutoires. 

30.  La  compagnie  sera  tenne  d'établir  à  ses  lirais,  parloat  où  besoin  aéra,  ém 
gardiens  en  nombre  suffisant  povr  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  k 
wiÀe  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chiWBin  de  fer  ten  tn* 
versé  à  niveau  par  des  tontes  ou  chemins  publics. 

31.  Les  macnipes  locomotives  seront  construites  sur  les  meillenn  modèles;  eto 
devront  satisiaire  d'ailleura  à  tontes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  psr  fsé* 
mioistration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  nndiinef. 
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Los  Yoitatea  dt  Yoyageun  d«vront  <jg;aleiiiflAl  être  faitee  iPaprè»  let  meilleur» 
modèles  et  aatûiaire  à  toale»  le»  eonditions  rigléet  on  à  régler  pour  les  voitnree 
servant  autnasport  des  voyageurs  sur  le  Gbemin  de  fer.  BUes  seront  suspend  nés  sur 
ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

11  y  en  aura  de  trois  dasaes  au  moina  ; 

]' Les  voitures  de  première  classe  seront  cesvertea,  garnies»  Seimècs  à  glaces  el 
smuies  de  rideaux; 

1*  Celles  de  dei^ième  dasae  seront  couvertes,  fennées  à  gkcea»  mujaies  de  vi- 
deaxif;  et  auront  des  banquettes  remboorréea) 

3** Celles  de  troisième  dasae  seront,  couvertes,  iennéeaà  vitrea,  et  anroBt  des  bnh- 
quettes  à  dossier.  Les  bau({uettes  et  les  dossiers  devront  être  inclinés .  et  lesdosaiers 
seront  élevés  à  la  bauteur  de  la  tète  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  cbAciin  des  compartimenta  de  touie  classe  contiendra  rindicationdi» 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé  dans  le» 
trains  de  voyageurs  aux  femmea  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs ,  les  wagons  destiné»  au  transport  des  marcbaodises,  des 
cbaises  de  poste^  des  cbevaux  ou  des  bestiaux,  les  platea-formes ,  et,  en  général,  toute» 
le»  parties  du  matériel  roulant»  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  aoiunettxe 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures , wagon» de  toute  espèce» plates-forme» 
composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état.  - 

S^.  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  la  compagnie  aura  été  en^ 
tendue,  et  rendus  exécutoires  par  Tapprobation du  conseil  général  du  département,, 
détermineront  les  mesures  et  les  disposition»  nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
f  exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrage»  qui  en  dé- 
pendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  rexéculion  des  mesures  prescrites  en  wtu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  àTapprobatîon  du  préfet  les  règlement» 
généraux  relatifs  au  service  ou  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s^agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toute» 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'étaiblir  des  lignes  de  chemm 
de  fer  d^eaibranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que  la  durée 
dtr  trajet. 

Le  nombre  des  trains  de  voyagetirs  desservant  toutes  les  stations  et  haltes  sera  au 
moins  de  trois  par  jour  dans  chaque  sens.  Ces  trains  pourront  être  mixtes.  Toutefois» 
le  nombre  de  ces  trains  pourra  être  réduit  h  deux  dans  chaaue  sens ,  si  le  revenu  net 
de  l'exploitation  est  inférieur  et  tant  que  ce  revenu  sera  inférieur  à  quatre  pour  cent 


lans        . 
les  stations  ou  haltes  principales. 

39.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Fentretten  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la  com- 
pAguie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Fadministration. 

Outre  la  sthreillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qn'lelB» 
le  jugera  uttfe ,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  du 
chemin  de  fer,  de  se»  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  m. 

DOBÉB ,  RACHAT  ET  DÉGHiAllCE  DE  LA  GONCCSSION. 

M.  La  durée  de  la  cencesaion  peur  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i*'  du  présent 
cahier  des  charges  sera  de  qoatr^vingt^dix-neof  ans.  Elle  coixmienoera  à  eoorir  le 
i*iaillet  1871  et  fiava  le  So  join  1970. 
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35.  A  Vépoqae  fixée  pour  Teipiration  de  la  concession ,  et  pu  le  senl  fait  de  celle 
expiration ,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compare  sur  le  die* 
mm  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  Kw 
seB  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  diemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu*en  soit  Torigine,  tels  qoe  la 
bâtiments  des  gares  et  aes  stations ,  les  remises ,  ateliers  et  dépdls ,  les  maMons  de 
carde,  etc.  11  en  sera  de  même  de  tons  les  objets  immobiliers  décodant  également 
audit  cbemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  cbangementa  de  voies, 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  dé> 
partement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer 
à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compaj^e  ne  te 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  ooligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant ,  les  matériaux, 
combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations,  rootil- 
lage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  la  compa^ie  le  requiot. 
de  reprendre  tous  ces  objets  sur  1  estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et 
réciproquement,  si  le  département  le  requiert ,  la  compagnie  sera  tenne  de  les  céder 
de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approviaioa- 
nements  nécessaires  à  Texploitatton  du  chemin  pendant  six  moi^. 

36.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  oonccs- 
tion ,  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  dn  chemin  di 
fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  11 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  efiee- 
tué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établiiale 
produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*une  annuité  qui  sera  due  et  payée  I 
la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  dorée  de  la  coa- 
cession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra ,  en  outre ,  dans  les  trob  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  nn- 
boursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  ta  concession,  selon  Far- 
tide  35  ci-dessus. 

37.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé  les  travaux  ou  présenté  les  projets  dans  !■ 
délais  fixés  par  les  articles  a  et  3 ,  elle  encourra  la  déchéance ,  sans  qu'il  y  ait  lien  i 
aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  cinquante  mille  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qn^ 
sera  dit  à  l'article  65 ,  à  titre  de  cautionnement ,  deviendra  la  propriété  du  départe- 
ment et  lui  restera  acquise. 

De  son  côté,  la  compagnie  aura  le  droit  de  se  dégager  envers  le  département,  si 
celui-ci  ne  l'a  pas  mise  en  possession  des  terrains  nécessaires  dans  le  délai  fixé  ér 
dessus  à  rartide  a  i . 

38.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixépvTst^ 
ticle  a ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu 
tant  a  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'i  l'exécution  des  autres  cii|i^ 
gements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  onviva 
sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  par» 
ties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  rexpl9itation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  chayis  et 
la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  anra  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pr»* 
priété  du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n*amène  aucun  résultat,  one  seconde  adjndicatioa  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  teoftalîM 
reste  également  sans  résultat ,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tons  < 


\ 
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et  alors  les  ouvrages  exécatés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  du  chemin 
de  fer  déjà  livrées  à  Texploitation  appartiendront  au  département. 

39.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  radministration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compa- 
gnie, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n*a  pas 
▼alabiement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  Texploitation,  et 
si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
préfet.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  précédent. 

40.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d*ëtre  applicables , 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue ,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  consta- 
tées. 

TITRE  IV. 

TAXBS  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS  * 

ET  DES  MARCHANDISES. 

41.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
parle  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  l'autorisation  de  perce- 
voir, pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

1*  PAS  TftTI  BT  PAH  XILOHèTEB. 


Grande  vitetn» 

I  Voitures  convertet ,  garnies  et  fermées  à  glaces  (  i**  das- 
•e) 
Voitares  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  à  banquettes 
rembourrées  (  a*  classe] 
Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (  3*  classe)  .... 
(An-desscos  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien ,  à  la 
condition  d*ôtre  portés  snr  les  genoux  des  personnes 
qui  les  accompagnent.  De  trois  a  sept  ans,  ils  payent 
Bnflmts.. . .  <    demi-place  et  ont  droit  à  une  place  distincte;  toate- 
j    fois,  dans  an  même  compartiment,  deux  enfants  ne 
f     pourront  occuper  que  la  place  d*un  voyas^r. 
lAu-dessos  de  sept  ans,  ils  payent  [dace  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans  que  la  percep- 
tion puisse  être  inférieure  à  o'So*) 

P«tîf0  vitate, 

Bœofii ,  vaches ,  taureaux,  chevaux ,  molets,  bêles  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Montons,  brebis ,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénonmiés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs ,  transportés  à  la  vitesse  des  trdns  de  voya- 
geurs, les  prix  seront  doublés. 

a*  P&a  TOIII  BT  PAa  XILOHiTBB. 


MaretumdiHS  trtauportiti  à  grande  vitêue, 

fiultres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  marchan- 
dises de  toute  classe  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voya* 
geurs 

Marehandûn  transportées  à  petite  vitesse, 
.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie ,  de  teinture 
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et  autres  bois  exotiques,  —  Produits  cliimiques  oon  déDommés.  -^ 
GEofs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drôles. 

—  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufac- 
tarés.  —  Armes 

a*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  -'-  Farines.  —  Légumes  farinenxr  —  Ris , 
maû ,  châtaignes  et  antres  denrées  allmentàrea  non  dénonmées.'-* 
Chani  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brider  dit  df  corde. 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  •«>  Bois  de  çhw- 
pente.  —  Marbre  en  bioc.  —  Albâtre.  —  Bitumes.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  Coke.  —  Fors.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres  métaux , 
ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées 

3*  classe.  «^  Pierres  de  taille  et  prodaifs  de  oairièrea.  —  MineMds 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Foute  bvdle.  **  Sel.  —  SN>eUons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises *. 

^*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers  et  engnûs.  — 

Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  cons- 
truction et  la  réparation  des  rotftes.—  Minerais  de  fer.  —  Cailloux 
et  sables » 

3*  VOITURES  BT  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS  À  PETITE  VITESSE. 


fr.  c       flr.  e. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

\f  agon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

lixîomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (  ne  trainant  pas  de 

convoi  ) , , *. 

l4)comotife  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  tndBavt  pas  de 

convoi  ) ., « .....,.,. 

Toider  de  sept  à  dix  tonnes 

Itender  de  plus  de  dix  tonnes.. 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  trainant 
'pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soil  de  voyageurs, 

soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  4gal 

à  celui  qui  serait  perçu  s^r  la  locomotive  avec  son  tender  marchant  | 

sans  rien  traîner.  1 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  dtrt 

inférieur  à  celui  qui  serait  d&  pour  un  wagon  marchant  à  ^de. 
Silures  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  sente  banquette 

à  Tintérieur 

Vbitures  à  quatre  roues,  n  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

rintériour,  onmlbus ,  difigences ,  elc 

Lorsque,  sur  la  demaede  des  expéditeurs,  les  transports  auront 

lien  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  d-deasua  cçront 

doubléd. 
Skms  ce  cas»  deux  personnes  pmummii  sans  anppléiMAt  de 

pria,  voyaflrer  dans  les  voitures  â  une  banquette,  et  trois  dana 

lea  voitures  à  doux  banqueUes ,  omnibus ,  diligences ,  etc.  ;  Imroyêr 

geurs  «cédant  ce  nombre  payfr^nt  le  prU  doi  ptooti  de  deniiiiM 

aasse. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues ,  â  vide.  ...••«,» 
Oes  voitures ,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront,  en  sus  des  prix 

ci-dessus ,  par  tonne  de  chai^ment  et  par  ki|ofllèlfa«  «.*•.«..««« 


4*  SERVICE  DSa  POMPES  PURÉBEES  BT  TEAISPORT  DE  GBECDBIL8. 


Grwdt  viteue, 

Qne  voitnre  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  pluslenrs  oer- 
cneils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qn*nne  voi- 
ture à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes.  ,.»,•«••• 

(plaque  cercueil  confié  a  Tadministrati^m  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté, dans  un  compartiment  Isolé  tan  prix  de ••.....•.«• 
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Les  prix  détenoinés  ci-deasus  pMir  ie»  Inuasports  À  grande  ntcwe  ne  comprennent 
pas  rimpôt  d4  à  l'État. 

Il  est  expreasément  entendu  que  ies  prii  de  transport  ne  seront  dos  à  la  compa- 
(Bie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  â  ses  frais  et  par  ses 
paopres  nnoyent;  dans  le  cas  contraire»  elle  n*aura  droit  qu'aux  prii  fixés  pour  le 
péage. 

lÀ  perceptioto  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  paroouoras.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

SA  la  diatanee  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres ,  elle  sera  comptée  pour  six 
kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées .  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
Yitesse  ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  •  tout  potds  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  kilogrammes»  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois»  pour  les  excédaïUs  de  bagages  et  marcfaAndises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  s*  au-dessus  de  cinq  jus- 

S'à  dix  kilogrammes;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes  »  par  fraction  indivisime  de 
ikilogtammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parconrae,  le  prix  d*une  expédition  quelconque,  soit 
eu  grande ,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  dç  blé  s'élèverait,  sur  le  marché  régulateur 
daOray  »  à  vingt  francs  et  au-dessus ,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs»  farinea  et  légumes  farineux» 
p^tege  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maiimnm  qu'à  sept  centimes  psr  tonne  et  par 
kilooiètre. 

42.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  radminialration»  tout  train 
légulier  de  voyageura  devra  contenir  des  voitures  des  trois  classes  définies  à  l'ar* 
ticle  3i  en  nombre  sufiisant  peur  tontes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les 
hniuaox  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
k  eompartimeuts  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particnlien  que  l'ad- 
ministration fixera ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le  nombre  des  places  à 
donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
des  plaoes  du  tnin. 

A3.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'axuna 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfimts  transportés  gratuitement ,  et  die 
sera  réduite  à  vingt  kilograoames  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

A4.  Les  auimsux,  denrées,  marchandises»  effets  et  antres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
anront  le  plus  d'analogie»  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
tides  45  et  46  ciraprès»  aucune  marchandise  non  dénommée  poisse  être  soumise  4 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Loftassimilatîons  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie  ; 
maie  elles  aerout  soumises  immédiatement  a  l'adminiatration  »  qm  prononcera  diéfini» 
Ifarement 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  wnt  point 
apuHcahles  à  tonte  masse  indivisible  pemnt^us  de  trois  miUe  kilogrammes. 

Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  rafuser  à  transporter  les  masses  indlvisihlm 
pMan4  de  trots  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  el  les  prix 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Ia  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  4  transporter  les  masses  indivisibles  pesant 
plus  do  cwq  mille  kilogrammes. 

&i»  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogranomes ,  elle  devra»  pendant  trois  mois 
au  moins,  aoeofder  les  mêmes  iaeflités  4  tous  ceux  oui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cm»  les  prix  de  transport  seront  fixés  pur  l'administration  »  sur  la  proposi» 
tien  de  la  compagnie. 

46»  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  mut  point  apptteahles  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sons  le  volume  d'un  mètre  cube; 
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s*  Anz  matières  inflammables  ou  eiplosibles,  aux  animaux  et  objets  dangerem, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

A*  A  Tor  et  à  Targent,  soit  en  linçots,  soit  monnayés  ou  traTaillés ,  au  plaqué  d'cr 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platme,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d*art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au  dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  applicables  à  tons  paqneCs 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plosde 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. 11  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
on  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  et  colis ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  ména- 
geries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moms  que  les  articlet 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annne&e- 
ment  par  l'administration ,  tant  pour  la  grande  que  pour  le  petite  vitesse,  sor  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-^lessos,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  oas  un  de  cet 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature  pe» 
sant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

47.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcoars  total, 
soit  pour  le  oarcours  partiel  delà  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  oonditioos,  ao- 
dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir, 
les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  an 
pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  compagnie  sera  annoncée  nn 
d'avance  par  des  afi^ches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologttîoa  <la 
préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  ta  jnfllet  i865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  Civenr. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditenn 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  mterdit. 

Toutefois  •  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport 

A8.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude  et  eél^ 
rite ,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs ,  bestiaux ,  denrées ,  mardian- 
dises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis ,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'oà  ik  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesore  de  leor 
réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  du  départ,  du  prix  total 
dfi  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  anront  lien 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  anx  mains  de  la  compagnie  et  Tantra 
aux  mains  de  l'expéditeur.  Dansle  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre 
de  voiture ,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  oui  énoncera  la  na* 
ture  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
denH  être  eflCactué. 

49.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés eC 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  dâais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  fnxÈât  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitores  de  tente 
classe  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés i 
'^enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 
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Ils  seront  mis  A  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare*  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  Tarrivée  du  même  train. 

a*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  radministration 
supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  Tadministration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  poisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  frac- 
tion indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour 
la  compagnie. 

11  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vi- 
tesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande 
et  de  la  petite  vitesse. 

L*admmistration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  et  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  les  heures  d ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant 
en  hiver  qu'en  été.  Le  service  de  nuit  n*est  pas  obligatoire  pour  la  compagnie. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d*une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d*expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
par  radministration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d*enregis- 
trement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
gasins du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  radmmistration,  sur  la  propo- 
aition  de  la  compagnie. 

51.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  elle  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
Toctroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  aesserviraient,  soit  une  population  agglo- 
mérée de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  sont  fixés  par  radministration ,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie. Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  les  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes 
et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

52.  Â  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  radministration ,  il  est  interdit  à  la  com- 
pagnie, conformément  à  Varticle  1 4  de  la  loi  du  i5  juillet  i8â5,  de  faire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être ,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  des- 
servant les  mêmes  voies  de  communication. 

L*administration,  agissant  en  vertu  deTarticle  33  ci-dessus,  prescrira  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RBLATIVBS  k  DITBRS  SERVICES  PUBLICS. 

53.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps ,  aussi  bien  que  les  militaires  on 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 
permission ,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  assujettis,  eux , 
leors  chevaux  et  leurs  bagages ,  qu*à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou 
naval  sur  1  un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue 
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de  mettre  inmiédiateaient  à  aa  dbporitioa ,  potir  la  moitié  de  la  taxe  da  même  tarif . 
tous  ses  moyens  de  transport. 

5&.  Les  iooctioniiaires  ou  agents  chargés  de  TiaspectioD ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
YeiUance  da  chemin  de  fer  serwxt  transportés  pjatmtement,  dans  les  voitares  de  le 
compagnie,  sur  tout  le  parcours  de  Sarvegeemmea à  Sarrehonrg. 

La  m£me  faonhé  est  accordée  aux  agents  des  cootrihutions  indirectes  et  des 
dcKianes  chargés  de  la  surveillaece  des  <memins  de  fer  dana  Tinlérét  de  le  percep- 
tion de  rimpôt. 

55.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1*  Â  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  onii- 
naires  de  l'exploitation,  la  compagnie  pourra  être  tenue  de  réserver  gratuitement  en 
compartiment  spécial  d*ane  voiture  de  deuxième  classe ,  ou  un  espace  éi^uivaleiit, 

{»oar  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes, 
e  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

3*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capaeilé 
du  compartiment  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu*Q  y  ait  lîeu  d*en  occuper  on 
deuxième,  la  compagnie  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  à  la  compagnie,  pour 
la  location  de  ce  deuxième  compartiment ,  vingt  centimes  par  kilomètre  parcooro. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
naires, elle  sera  tenue  d'en  avertir  Tadministration  des  postes  quinxe  jours  à  Tavance. 

5*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  giatuitement.  par  tous  les  convoi»  de 
voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d*une  mission  ou  d*un  service  accidentel  et 
porteur  d*un  ordre  de  service  régulier,  délivré  à  Paris  par  le  directeur  géoiétal  de» 
postes.  Il  sera  accordé  à  Tagent  des  nostes  en  mbsion  une  place  de  voitnrc  delà 
deuxième  classe,  ou  de  la  première  classe  définie  à  Particle  3i,(si  le  convoi  ne  com- 
porte pas  de  voitures  de  deuxième  classe. 

à"  L*administration  se  réserve  le  droH  d'établir  à  ses  frab»  sans  indemnité»  mais 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie ,  tous  poteaux  on  appareils  nécessaires  à 
réchange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par 
leur  nature  ou  leur  position ^  n*apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la 
ligne  ou  des  stations. 

5*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  de  la  ligne ,  les  agents  prépesés  à 
réchange  ou  à  Tentrepêt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  on  stations  pour 
Texéeution  de  leur  service ,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure 
de  la  compagnie. 

56.  La  compagnie  sera  tenue ,  à  toute  réquisition ,  de  faire  partir  par  convoi  ordi- 
naîre  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus,  acculés 
ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'a^t  seront  cckostruits 
frais  de  TÉtat  ou  des  départements;  leurs  formes  ou  dimensions  seront  détermia 
de  concert  par  le  ministre  de  Tintérieur  et  par  le  ministre  de  ragricuiture,  du 
merce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  Tadmintstration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  (axe  ap[>licaUe 
aux  places  de  deuxième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  moitié  de  la  même 
taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  lairs 
usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  aérait  tenue  de  mettre  à  sa  dispositiee 
un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  han- 

2 nettes.  Le  pris  de  location  en  sera  fixé  à  vingt  centimes  par  oempertiment  et  par 
ilomètre. 

Laa  disposhiona  qui  prédèdeet  aeroel  epplicaUea  ao  trwaspoit  des  jeenea  ddlài- 
ouants  receeillia  par  radeûnislration  peur  être  tranaféréa  (bas  les  ' 
d'éducatioD. 

La  compagnie  devra»  de  pins ,  mettre  à  la  disposition  de  radminislratîm  vn 
partiment  séparé  de  deuxième  classe  pour  le  transport  des  aliénés ,  soar  la 
qui  loi  en  sera  lHte« 

57.  Le  GeuvenieiiWBt  ac  jpéserve  la  facnlaé  de  inre»  le  long  dee  veiea,  toolet  Ns 
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opttBtraclioaB,  de  poser  tous  les  appereik  nécentires  à  TéttUttseMent  d*|ine  ligne 
télégraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  deaaande  de  radministraiioa  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé,  dans 
les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terraia 
ziécessaire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel. 

La  comnagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils 
et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais* 
sance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  à  ces  fils  et  appareils  et  de  leur 
en  faire  connaître  les  causes. 

Bn  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à 
raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d*après  les  instructions  qui  leur  seront 
dozmées  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  électrique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sera 
mise  inmiédiatement  à  la  disposition  de  Tinspecteur  télégraphique  de  la  ligne  pour 
le  transporter  sur  le  lieu  de  Taccident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne 
puisse  entraver  en  rien  ta  circulation  publique.  Il  sera  alloué  à  la  compagnie  une 
indemnité  de  un  firanc  par  kilomètre  parcouru  par  la  machine. 

La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais  tes  fils  et  appareils  télégraphiques 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
eiploitatioci. 

Bile  pourra,  avec  racrtorisation  du  ministre  de  rintériein*,  se  servir  des  poteaux 
d«  la  ligiae  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de 
la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  loas  les  règlements  d'administration 
publique  conceraMit  l'éttiMissement  et  remploi  de  ces  appareils, 

TITRE  VI. 

GLACBES  DIVERSES. 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ou  le  département  ordonnerait  ou  autorise- 
rait la  construction  de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins 
de  fer  ou  de  canaut  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  tontes  les  dispositions  nécessaires 
seront  prises  pour  qu*il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  on  au  service 
du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  fnis  pour  la  compagnie. 

50.  Toute  exécution  on  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  diemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  oà  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

60.  Le  Gouvernement  et  le  département  se  réservent  eipressément  le  droit  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embrancbant  sur  le  chemin  qui 
îsit  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement 
du  même  chemin. 


mer, 

particulim  pour 
pagnie. 

Les  «onipagnies  conceesiannaires  de  chemins  de  fer  d'embrandiement  ou  de  pro- 
kmgCBwnt  anront  la  faculté ,  moyannant  les  tarifs  ci-de«u&  déserminéa  et  l'observa- 
tion des  règleBienls  de  poiioe  et  de  servica  établis  on  à  établir,  de  làira  csraolar 
lavrs  voitures, ifagons  el  machinaa  aar  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  con- 
cession »  pour  lequel  cette  faculté  sera  récipreqne  à  Regard  desdits  eadanncheiBents 
et  pfoloiiffemanta^  lo«tefais«  la  canpagnîe  ne  aaia  fMS  tenue  d'admettne  sur  les  rails 
on  xnaténel  dont  le  poids  et  les  dunoMione  seraient  hors  de  proportion  avec  ies 
éléments  constitstils  de  aes  voies^ 

Oaa»  la  cataà  las  divmaa  oeMpagnifli  na  poqnai|]ift  s'antiadre  entfe  allas  sur 
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r^xercice  de  cette  facnlté,  le  Gonvemement  ou  ie  préret  stataerait  sur  les  difilcaltés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  nne  compagnie  d'embranchement  on  de  prolongeaient  joignant 
la  ligne  qni  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  cir- 
culer sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de 
cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranche- 
ments, les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que 
le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses 
lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 
Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  Fin- 
demnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  tonte  la  ligne . 
le  Gouvernement  ou  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures 
nécessaires. 

La  compagnie  sera  tenue ,  si  l'administration  le  juge  convenable ,  de  partager 
l'usage  des  stations  établies  à  Torigine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec 
les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

61.  La  compa^ie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  ou  établissements  commerciaux  qui,  oi&ant  de  se  soumettre  aux  conditions 
prescrites  ci-après,  demanderait  un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le 
préfet  statuera  sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  eénérale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  aoas 
le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par 
ses  agents  cet  entretien ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra ,  à  toutes  époques ,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chements ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure ,  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  au- 
torisés destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec 
la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments pour  les  cbareer  ou  les  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonctica 
avec  la  ligne  principale ,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
chandises destinés  à  la  ligne  principale  du  chemm  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  de 
un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  dn 
premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  dn 
soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'ayertiaaciiient 
spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  1  avertiasem^oL 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranchements  a&- 
toFÎsés  par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  oompagme ,  et  les  frais  qui  en  résultenMit 
lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compsjpûe  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  on  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  â-detsos , 
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le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire de  rembranchementi  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  senrioe  et  foire 
supprimer  la  soudure. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  Tenvoi  de  son  matériel  sur 
lea  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  de  douze  centimes  par 
tonne  pour  le  premier  kilomètre ,  et ,  en  outre ,  quatre  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  rembrancnement  excédera 
nn  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  son  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  et  destinataires ,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes ,  soit  que  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  Tobjet  d*un  règlement  arrêté  par  Tadminis- 
tration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tont  wagon  envové  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge ,  s'il  y  en  a ,  sera  payée  au  prix  du  tarif  i^al  et  au  prorata  du  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes ,  déterminé  en  raison  des  dimen- 
sions actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  révisé  par  l'administration ,  de  manière  à  être  toujoun  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

62.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  oc- 
cupés par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée  comme  pour 
les  cananx,  conformément  à  la  loi  du  26  avril  i8o5. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

6&.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de 
contrôle  de  l'exploitation ,  seront  supportés  par  la  compagnie.  Afin  de  pourvoir  à  ces 
frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année,  è  la  caisse  départementale 
du  trésor  punlic ,  une  somme  de  cinquante  francs  par  kilomètre  de  chemin  de  fer 
concédé. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rÙe  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

65.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession ,  la  compagnie  déposera  dans  une 
caisse  publique  désignée  par  le  préfet  une  somme  de  cinquante  mille  francs  en  nu- 
méraire ou  en  rentes  sur  l'État  calculées  conformément  a  l'ordonnance  du  19  jan- 
vier 1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  efiels  publics,  ou  valeurs  acceptées  par  le 
préfet,  avec  transfert ,  au  profit  du  département,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
aoBiîiiatîves  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle  sera  rendue  à  la  com- 
pagnie par  cinquième  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  reoJDoursé  qu'après  leur  entier  achèvement 

66.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Metz  pour  ses  rapports  avec 
Tadministration. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou ' signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  laite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
la  Moselle. 

67.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration,  an 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
MoseUe ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 
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08.  Le  présent  cahier  des  charges  et  les  conventioDS  y  annesées  ne  serool 
siUes  qae  dn  droit  fiie  de  an  frsnc. 

Le  RiprùentaU  de  la  société  concessionnaire. 
Signé  Vav  HOMABnsH. 

Va  pour  être  annexé  an  traité  de  concession  en  4ate  de  ce  joor. 

Metx,  le  16  avril  1868. 

U  Prifet  de  la  MomUe, 


N*  16,941.  —  DàcnxT  IMPSRÏAL  partant  répartition,  entre  le$  Départemenit, 
du  dernier  dixième  de  la  première  annuité  de  la  Subvention  accordée  par  h 
loi  du  ii  juillet  1868  pour  l'achèvement  des  Chemint  vicinaux  ordinaires, 

Da  lô  Mai  1869. 

NAPOLÉON  «  par  la  grice  de  Diea  et  la  volonté  nationale  «  ËMPKBum 
DBS  Français  «  à  tons  présents  et  à  venir,  SAiirr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
^intérieur; 

Vu  Tartide  a ,  paragraphe  a ,  de  la  loi  du  1 1  juillet  1668; 
La  section  de  Tintérieur,  de  Tôistruction  publique  et  des  cuhes  de  notre 
Conseil  d^tat  entendue, 

Avons  DÉCRÉiii  et  décrions  oe  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Une  somme  de  nn  million  de  francs  {1,000,000'),  repré- 
sentant le  dixième  de  la  première  annuité  de  la  subvention  accordée 
par  la  loi  du  11  juillet  1868  pour  Tachèvement  des  chemins  vici- 
naux ordinaires,  est  répartie  entre  les  départements,  pour  Texercice 
À869 ,  conformément  à  Tétat  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rîntériev 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  HfoBe^ 
tin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

^igné  NAPOLÉOR. 
ParrBmperoiirs 

UMUûttrêtêsrétiâfêdrikÊaMiépmitmMd»^* 

Signé  AS  PoRoaaB* 
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Tabîeaa  de  la  répartition,  entre  les  départements  dans  lesquels  le  produit  du  centime  est 
inférieur  à  20,000  francs»  du  dernier  dixième  de  la  première  annuité  de  la  subvention 
accordée  par  la  loi  duli  juiUet  1868  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 


DiPAKTtMBIT». 


Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-Maritimes 

Ardèche 

Ariége 

Cantal 

Cher 

Gorrèse 

Corse ^, . 

Creuse 

Indre 

Landes... 

Loire  (  Hante-) 

Lot. 

Lozère 

Pyrénées  (  Basses-) .'. 

Pyrénées  (  Hantes-) 

Pyrénées-Orientales 

Savoie 

Savoie  (Hante-) 

Vanclnse 

Vienne  (Hante-) 

Total 


soims 

provisoirement 

•ttriboëo  i  cbaqttt 

déparUment. 


eccoo* 

5o*000 
&6,ooo 
70,000 

ÂOtOOO 

35,000 
3o,ooo 

SOfOOO 

30fOoo 

&0,000 

S5,ooo 
A6,ooo 
Ào,ooo 
4o,ooo 
60fOOO 
AOfOOo 
4o,ooo 
hS<,ooo 
35,000 
70,000 
4o,ooo 
5o,ooo 


1,000,000 


OISKKTATIOIIS. 


Vu  pour  être  annexé  an  décret  da  i5  mai  1869. 


U  Ministre  de  l'intéien', 
Signé  DB  FORCiDE. 


N*  16,94a.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  l*intérieur) 
portant  :  ^ 

Art.  1**.  Est  déclarée  d*utilité  publique  Texécution  des  trataux  de  cons- 
truction d*un  pont  en  maçonnerie ,  à  deux  voies ,  au  cours  normal  des  eaux, 
sur  la  Garonne,  à  Portet  (Haute-Garonne} ,  au  confluent  de  FAriége,  pour 
le  service  du  chemin  d*intérêt  commun  n*"  8,  en  remplacement  du  bac 
actuel,  ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendances  dudlt  pont,  conformé- 
ment au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges ,  égfilement  annexé  au  présent  décret. 

3. 11  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont,  de  ses 
abords  et  dépendances,  au  moven  : 

1*  De  la  concession,  par  adjudication  publique,  d*un  péage  dont  la  du- 
^Qt  qui  ne  pourra  excéder  soixante-qumze  ans ,  sera  fixée  à  Tavance  par  le 
préfet,  dans  un  billet  cacheté  ; 

3**  De  souscriptions  rècueiUies  parmi  les  riverains  :  dix  mille  deux  cent 
trente-cinq  firancs  (  io,aSS^); 
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•  5*  D'une  somme  votée  par  la  commune  de  Portet .  vingt  mille  Creno 

4*  D\kn«  tmbvention  oCTerte  par  le  département  êe  k  Hante-Garonoe: 
quatorze  mille  sept  cent  soixante-cinq  francs  (  14,765')  ; 

vT  Sj'VDC  8VBWBD0D  OBpSBBDtC  SCff  ICS  JOHBW  ^KL  ^HBHBBVB  wOB  vS^UB 

publics  :  vingt-trois  mille  francs  (  2 5,ooo'); 

6*"  D*iiiie  subvention  imputable  sur  les  fonds  du  miiiwlèi'e  de  Tinténeor: 
trente-sept  mille  francs  (37,000'). 

4.  Le  concessionnaire,  snbstitaé  aux  droits  de  f admintstration ,  oonflbr- 
IDcment  à  Tarticle  63  de  la  Toi  du  3  mai  i84i  «  56ra  atAorisé  à  acquérir,  i*l 
j  a  lieu ,  par  voie  d'expropriation  publique ,  les  immeublfis  ou  partioiu  ^tbant 
ttieubles  dont  Toccupation  sera  nécessaire  pour  reiécution  des  travmcL. 

5.  L*adjudication  ne  sera  valable  et  déûnithe  qu'après  avoir  été  ap^ 
prouvée  par  le  ministre  de  i*iutérieur. 

6.  À  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  josqu*! 
Texpiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication ,  il  sera  pergu  ua 
péage  conformément  au  tarif  d-aprèa: 

1*  PERSDRIVBS. 

I*  Une  personne  à  pied ,  thargîe  oa  non  cbargéé ,  à  Chevtd  ou  en  voltoie  •  cinq 
centimes,  ci. .*.* 9ff 

I*  Cheval ,  muict,  Âac  ou  Ûncsse.  bœuf  ou  vacfae,  chargé  ou  non^cbazgé,  nionlé 
ott attelé,  cinq  centimes ,  ci o5 

S*  Vean ,  mouton ,  brebis ,  bouc ,  cbèvre ,  cochon ,  paire  de  cochons  de  lait,  d'oies 

ou  de  dindons,  deux  centimes  ,ci..... 09 

mCs  aasiBMULaB  vsoQBaMUL  assas»  au  saDonHùDai  att  satoBac^v  oa  casBaosas  an 
transport  des  denrées ,  bois  et  engrais  des  diamps  au  domicile  du  proprié- 
taire et  réciproquement,  ne  çayeranft  qae,  nnr«r  : 

Ceux  désignés  à  Tarticle  2 ,  trois  centimes ,  ci o5 

Ceux  désignés  à  l*aMkla3^a»aaatiape,  ci 01 

3'  VOITURES. 

(Non  compris  les  animaux  du  trait,  les  conducteurs  et  les  personnes  trans- 
portées ,  qui  payeront  à  part  au  prix  des  n**  1  et  3  ci-dessus.) 

à*  Voiture  suspendue  pour  voyageurs,  À  deux  ou  quatre  roues  «  cin<|nante  oea- 
times,  ci 5o 

5*  Voiture  non  suspendue  pour  voyageurs ,  à  deux  ou  quatre  roues ,  quarante 
centimes,  ci.... ..,..• ».««•• 4o 

6*  Char,  chariot,  charrette ,  tombereau  k  deux  oa  quatre  rones,  chargé  oa  noa 
chargé,  enmloyé  au  transport  des  engrais,  à  la  rentrée  des  réoolles  et  antres 
travaux  de  Tagricultare .  vingt  centimes ,  ci so 

7^  Petft  véhreule  à  iknt  roues  employé  dans  la  contrée  pour  le  transport  du  jap> 
binaire,  fruits  M  légwaiês,  ilix  centimes ,  «i . . .  « 10 

8*  Clidr,  ciiariuL ,  cliancUe  cl  «tulrc^  vuhiculcs  de  roulage .eiiiipio5«:s  («ar  iis  ooai- 
■Mree  et  Vindastne.,  à  deux  «a  qaatta  iaae»t  thaigés  au  ada  àkuigéêt  cia- 
quante  ceotioMa,  ci. ««,«.•. •••••• •«•, •.«••  5o 

7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

La  pgéfat  -du  département  »  k  soqs>priii>  de  i'Mrwndisafnwt ,  aipiî  qm 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  diiiireats  caUes  reeunaas  par  ÏÉità^  les  magistMts  de 
Tordre  judiciaire  dans  Texercice  de  leurs  fonctioos  et  laiirs  fMffiam; 
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Lt9  kiféiiieim  el  les  cotidactenni  des  iK>nUi  el  diaosséci ,  tes  agents 
Toyers ,  les  cantonniers ,  les  employés  des  contributions  indirectes ,  iesagettls 
iMstiers,  les  |»Téposés  et  agents  des  douanes ,  les  employés  des  lignes  télé- 
^npliiques,  te  oommissaires  depoiice,  les  gardes  dMinpèlres,  la  gendaiv 
merie,  dans  Texercice  de  leurs  âonctions; 

Les  inlitaîres  de  èoaft  grade  vcy]fqigeaiiten  corps  €m  séparéiHent,  àeharge 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas  »  de  prtoenter  une  feuille  de  nnrte  on  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  TÉtat;  les  pompiers  et  les  personnes 
qui,  en  cas  d*incen(Jie,  iraient  porter  secours  d*une  rive  à  Tautre,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire  ;  les  élèves  allant  à  Técole  ainsi  qu*à  Tinstruction  re- 
ligieuse ou  en  revenant; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
noins  vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique, 
ainsi  que  leur  escorte.  (Paris,  2à  Avril  1869,) 


m 

ir  16,943.  —  DÉGRRT  IMPÉRIAL  (  coutre-signé  par  le  ministre  de  rintérieur] 
portant  : 

Art.  l*'.  La  limite  entre  les  communes  de  Gemay  et  de  Sleiiibacli,  tanton 
de  Cernay,  arrondissement  de  fielfort  (Haut-Rbin),  est  kée  ciimformément 
à  la  ligne  vermillon  cotée  A,  B,  G,  D,^£  sur  le  plan  ci-anuexé. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d*usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Paris,  i2  Mai 
i869.  ) 


N*  i6,94.V  —  DÉCRET  iHPÉRiAi.  (coutre-signé  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant  : 

Art.  1"*.  Les  hameaux  de  SaiQt-AIichei4e-Bas ,  de  Gantaine  et  de  Grande- 
Feuillet  sont  distraits  de  la  commune  de  Marnoz,^  canton  de  Salins ,  arrondis- 
sement de  Poligny,  déparlement  du  Jura,  et  réunb  à  la  commune  de  Salins. 

La  limite  entre  les  communes  de  Salins  et  de  Mamoz  est  fixée  conformé- 
ment au  tracé  de  la  ligne  verte  cotée  A,  B,  G,  D,  E,  F,  G  et  H  sur  le  pian 
cî-annexé. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Paris,  15  Mai 
1869.] 


N*  16,945.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant  : 

Abt.  I*'.  Le  territoire  de  la  section  de  Raincy  lavé  en  rose  sur  le  plan 
ci-annexé  est  distrait,  savoir  :  la  partie  cotée  n**  1,  de  la  commune  de  Livry, 
canton  de  Gonesse,  arrondissement  de  Pontoise,  département  de  Seine-et- 
Oise  ;  celle  cotée  n^  a ,  de  la  commune  de  Glichy-sous-Bois  ;  celle  cotée  n*  3 , 
de  la  commune  de  Gagny,  même  canton.  Ge  territoire  formera ,  à  Tavenir,  une 
commune  distincte^  qui  prendra  ienom  de  CommuM  da  Baincy, 

S.  Les  limites  entre  la  edDinune  dn  ftaincy  et  les  communes  de  Glicby , 
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lÀrry  et  Gagny  sont  établies  conformément  au  tracé  du  liséré  teint  en  Mir 
sur  ledit  plan. 

3.  La  commune  du  Itaincy  prendra  à  m  charge  une  portion  dat  dcIlH 
contractées  par  la  commune  de  Livry.lsqudleest  réglée  aux neofringt-q»- 
triémes  des  dettes  payables  à  partir  du  i"  janvier  1S70. 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  dnili 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (  Paru,  30  Mm 
1869.) 


CertiGé  conforme  : 

Paris,  leaS'Hai  1869. 

Le  Gardé  des  Sctaux,  Uiiùitrt  SaerAoDV  ^BW 
on  d^partmeitt  de  la  JatUe»  el  des  Caitti, 


iMVBumu  iMPtniâUt.  —  iS.Hd  1869. 
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N*  16,946.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  entre  tÉlat 
et  M^  de  Beaucaire-Murolle. 

Da  93  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbub 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons  ,  promolgub  et  promulgoons  ce  qui 
suit  ! 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adoptb  lb  proibt  db  loi  dont  la  teneur  sait: 

AR-ncLB  UNIQUE.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
Tacte  passé,  le  1 1  juillet  i868,  entre  le  préfet  de  TAllier,  agissant  au 
nom  de  TÉtat,  et  la  dame  de  Beancaire-MaroUe,  l'échange,  sans 
soulte  ni  retour,  de  deux  parcelles  contenant  ensemble  soixante- 
douze  ares  dix*neuf  centiares  (72'  ig*) ,  à  détacher  de  la  forêt  doma- 
niale du  Tronçais,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Cerilly,  contre 
deux  parcelles  de  terrain  boisé  situées  dans  la  même  commune, 
attenant  à  la  même  forêt  et  d'une  superficie  totale  de  soixante-douze 
ares  vingt-cinq  centiares  (7a'  25"). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  1869. 

Is  Prtiidmtg 
Sigaé  SCRSCIDER. 

iM  SêcréUUrts  g 
Sighé  MfeOE,  DE  GmLLooTBT,  MâBtRL,  ourquis  deGohb6i.i.\no 

Extrait  du  procès-terbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 

Xr  Série.  53 


i 
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nn  éclfang^  Se  ferrdîns  entre  i^tat  et  là  dame  de  Beancatre-MuroBi 
(AUier). 

Délibéré  et vpté'enjséanpe.,  an  palais  du  Sénat,  le  28  Aurii  1869. 

U  Premier  Yict-PririéMtd , 
Signé  P.  BouDET. 

LuStcréUùm, 
Si^ë  Chaix  d'Est-Angb,  général  G**  de  la  Rce,  Sun* 

Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  SéiuUmr  Secrétaire^ 

Signé  Chaix  d*ëst-ânge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  el;  aux  autorités  ac^joûnistratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  Jes  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. , 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mai  i86g. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  ParrEmpereor  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Étut  Le  Mùùstre  d^Ètat^ 

Signé  J.  Baroghe. 


N*  1 6,947*  —  Lot  qui  appromê  un  Échange  entre  l'État  et  M.  Lagneam* 
,  •  .  ;  .  Dtt  32  lHai  id69« 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empemoi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  au  procès'verbal  da  Corps  UgitUuif, 

Le  Corps  législatif  a  adopte  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

Article  unique,  ^t  i^pptouvé,  sous  les  conditions  stipulées  diBS 
l'acte  passé,  ]e  i4  avril  1868,  entre  le  préfet  des  Ardennes,  agissant 
au  nom  de  l'État,  et  le  sieur  Lagneanx,  l'échi^nge,  moyennant  ose 
soulte  de  quatre-vingt-quatre  francs  quatre-vingt-treizç  centimes 
'H4^  93')  au  profit  du  'donuane^  de  oa  hectare  aei^  aies  {i^f)^ 
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torrains  à  détacher  de  la  forêt  domaniale  de  Signy-l'Abbaye,  contre 
deux  parcelles  de  bois  contenant  ensemble  deux  hectares  soixante- 
dix  ares  (2^  70*)  et  presque  entièrement  enclavées  dans  cette  forêt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5^3  Avril  186g. 

Signé  Sghneideb. 

luSteritairUt 
Signé  DB  GtntLLOOTKT,  MÈGK,  MlRm,,  maniai»  i»  COffBOUAifo. 

Extrait  du  proeèt^verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
on  échange  de  terrains  entre  l'État  et  le  sieur  Lagneaux  (Ardennea). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Avril  1869. 

£«  Premier  Vieê-Prétident  » 
Signé  P.  BouDBT. 

LuSecriiair$t, 
Signé  Craix  d*Est-Angb,  général  G**  de  la  Rue,  Soin. 

Vn  et  fcellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  GiiAix  d*Est-Aiioe: 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  32  Mai  1869. 


"•     Vu  et  scelle  du  grtind  seeatt  : 

La  Garde  des  sceaux ,  MinUtre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la' justice  et  des  enltee. 

Signé  1.  Baaoche. 


Signé  NAPOLÉON. 

PirrEmpereur: 

U  Ministre  d'état. 

Signé  E.  ROUHER. 


N'  16,947.  —  Loi  qui  aniorise  le  département  de' l'Ain  à  s'imposer 

eœtraordinairemeni* 

Iki  n  Val  1669.  ; 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Uea  et  la  vokmté  nationale,  ËMnasim 
FiiAnçAis ,  k  tons  préaentii  et  k  veoâr,  uun. 

53. 
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Avons  SAVCTioimé  et  SANCTiONiroifs,  promulgué  et  prohulguchs  œ  qvi 
suit: 

LOI. 

Retrait  da  prooèt-^yerhol  dw  Corps  législatif. 

Le  Corps  lboislatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  tenear  soit: 

Article  unique.  Le  département  de  TAin  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s*imposer 
extraordinairementt  par  addition  au  principal  des  quatre  contribo- 
tions  directes  : 

Un  centime  soixante-quinze  centièmes  pendant  dix  ans,  à  partir 
de  1870,  et  douze  centièmes  de  centime  pendant  vingt  ans,  à  partir 
de  1880,  dont  le  produit  sera  employé  à  venir,  par  des  subventions, 
en  aide  aux  communes  pour  Tachèvement  des  chemins  vicinaux 
ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  paris 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  i866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2i  Avril  1869. 

UPrùidnU, 
Signé  SCHflEIDER. 

Lts  Sêcrétsùns , 

Signé  Marquis  de  Cohegluho,  Uè/se,  Camille  DOLiros 
DB  GuiLLOirrBT. 

Sœtrait  da  proch-verhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  TAin  a  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

U  Pnnder  Yiee-Prétiimi, 

Signé  P.  BouDBT.  # 

L$s  Sêeritairu , 
Signé  Chaix  d*Bst*Ah6b,  général  G**  oe  la  Bvb»  Sm 

?s  et  toellé  du  toeaa  du  Sénat  : 

USinaitnrSêeréUùn, 
Signé  Cbaiz  d'Est-Ahge. 

Mandons  et  obdonnons  que  les  présentes,  revêtues  da  sceau  «k 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  ooon,  tv 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ilsles  inscrive&t 
^r  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  vi  ' 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

:  ait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Mai  186g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  foellé  du  grtnd  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gard»  du  tcêoux,  Minùtrt  t$erélàin  d*État  Lt  Minùlrt  d^Étai , 

au  départtmml  dM  la  justice  <f  dei  tnltt , 

Signé  J.  Barochb. 


Signé  E.  ROUHBR. 


N*  16,949.  —  DâcMET  IMPÂRIAL  TeUiiif  à*la  Contribution  spéciale  apercevoir, 
en  i869,  pour  les  dépenses  de  pl^isieurs  Chambres  et  d'une  Bourse  de  coin}' 
merce. 

Du  24  Avril  1869. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  layolonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d* État  au  département  de 
Tagricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  11  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  1820; 
Vu  Tartide  4  de  la  loi  du  1 4  juillet  i838,  les  lois  des  a5  avril  i844 ,  18  mai 
i85o,  4  juin  18Ô8,  a6  juillet  1860,  iSmat  186S  et  2  août  1868, 

AvoifS  oicRBTé  et  oicRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.   l*  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  dix  mille 

3uarante*sept  francs  (10,047')*  nécessaire  au  payement  des  dépenses 
es  chambres  et  des  bourses  de  commerce,  suivant  les  budgets 
approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour 
couvrir  les  non- valeurs  et  trois  centimes,  aussi  par  franc,  pour  sub- 
venir aux  frais  de  perception,  sera  répartie,  en  1869,  conformément 
an  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désignés  par 
Tarticle  33  de  la  loi  du  a 5  avril  i844,  en  ayant  égard  aux  additions 
et  modifications  autorisées  parles  lois  des  18  mai  i85o,  4  juin  i858, 
a6  juillet  1860,  i3  mai  i863  et  2  août  1868. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats 
des  préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  ren- 
dront compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Étatau  département  de  l'agriculture, 
do  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances. 
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sont  cbaiipés,  chaenn  en  ce  qui  le  ocmcéme^  de  rexécntion' da  (ni 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  24  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 

U  Mmittn  têcrébain  d^ÈUA  en  dèparUmeiU  de  r< 
du  eommuroi  et  du  traoaas  pubUct, 

Signé  fi.  Gnusiflit. 


TILLU. 


DÉMMTEMBVTft* 


>a8-de<:alà!s. 


cBAmass 

et 
bonne. 


Chambre* .  • 


Gard.. 
Marne. 


I  M9MK^^9^  i 


Bonne. .... 
CbaulwQ... 

Total.  . 


■omof 
.  à 


1,600' 

'    3,Soa 
647 


10,047 


PATnrAt  DIKMABUU. 


Patent  ésda  département 

Srii  dans  la  drconacHptieB 
e  la  chambre. 
Palentéf  de  tont  le  d^trtfr- 

menL 
Patentés  de  la  yille  de  Nimei. 
Patentée  de  tont  le  défHt^ 
ment. 


Va  pour  être  annexé  an  décret  ea  date  de  ce  jour,  enre^^stré  sons  le  n*  sSo. 
Pan»,  le  34  Avril  1869. 


le  JCâi9^«  lie  fagrioritaNj  dn  coflMMTet  et  ^ 

Signé  E.  Grbssier. 


N"*  16,960. —  DicEBT  iMPâMiÀL  quiproro^^  U  déltijiwé  pcar  Vexécwlm 
9t  la  mis0^  6A  exploitaldtni  du  diâmin  dêfsr  de  Seidis  à  Crépy^ 

ê 

Da  5  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  yolonté  nationale,  Empuub 
DBft  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut, 

9ar  \é  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  â*État  au  département  ée 
i*agricoitnre,  dii  comineroe  et  de^  trataux  puMics  ; 

Vu  notre  décret  du  a6  juin  1867 1'',  portant  approbation  d*une  couTentioa 
passée,  le  sii  du  mâme  mois,  avec  la  compagnie  du  chemin  deferduNoid, 
pour  la  coucession  de  diverses  lignes,  et  notamment  pour  la  oottoesaioa 
éventuelle  d*un  chemin  de  fer  de  Sentis  à  ia  ligne  de  Paris  à  Soissoas,  en- 
semble la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

Vu  Tartide  6  de  la  convention  susmentionnée  ^  et  notamment  le  para- 
graphe 3 ,  ainsi  conçu  : 

«  La  compagnie  s*engage  à  exécuter  lesdites  lignes  à  ses  frais ,  risques  eC 


^>  Bull.  5»e,  n»  4818. 
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«nârils,  dan» un  délai  de  huit  annéea,  à  dater  des  décrets  de  concession  dé- 
« nnitive  à  intervenir; » 

¥u  notre  décret  du  1 4  juin  1861  ^,  qui  déclare  d'utilité  puUique  Télablis- 
«lementdu  chemin  de  fer  de  Sentis  à  Crépy  et  rend  définitive  la  concession 
éTentuelle  de  celte  àigne; 

Vu  la  demande  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  en  date  du 
10  mars  1869 ,  tendant  à  obtenir  que  le  délai  d'exécution  du  chemin  de  fer 
de  Seniis  à  Crépy  soit  prorogé  d'une  année; 

Yu  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  i8ôa  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Atohs  oÉcnÉTé  et  décrbtoiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  délai  fixé  par  i*artîcle  6  de  la  convention  approuvée 
par  le  décret  du  a6  juin  1867,  poui*  l'exécution  et  la  mise  en  exploi- 
tation du  chemin  de  fer  de  Seniis  à  Crépy,  est  prorogé  au  i4  juin 
,  1870. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  ragriculture, 
du  conojnerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmperair  i 

U  Minitirt  de  i^agrieuUun,  du  eomm§reê  ti  au  tnwavx  publics. 

Signé  B.  Gressieh. 


N*  16,951.  —  DÉOMBT IMPÉMIÀL  T&UUifau  Bosiiti  de  Be^mb  que  la  Compagnie 
des  Messageries  impériales  a  étéaatorisée  à  établir  dam  l'intérieur  da  port  de 
la  Gotat. 

Du  8  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrxur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  27  novembre  i864^\  portant  qu*un  bassin 
de  radoub  sera  établi  au  port  de  la  Cioiat  par  la  compagnie  des  messageries 
ioApériales,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges 
annexé  audit  décret  ; 

Vu  la  demande  de  la  compagnie  des  messageries  impériales  tendant  à 
obtenir  que  des  modiGcations  Soient  apportées  aux  conditions  de  la  conces- 
sion à  elle  faite ,  et  le  pian  qui  indique  les  dispositions  nouvelles  à  adopter 
pour  rétablissement  dudit  bassin  de  radoub  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs; 

t  "  Bull.  946 ,  n*  9325»  (*>  Bull.  i356 ,  n?  13,817. 
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Vu  les  pièces  de  l'enquête ,  et  notamment  Tavis  de  la  commisâion  d'en- 
quête ; 

Vu  les  procès-verbanx  des  conférences  mixtes  et  Tadhésion  des  service» 
intéressés  ; 

Vu  les  lettres ,  en  date  des  24  janvier  et  7  septembre  1868,  du  préfet  de» 
Bouches-du-Rhône  ; 

Vu  tes  avis,  en  date  des  9  avril  et  la  novembre  1868,  du  conseil  gênent 
des  ponts  et  chaussées  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Kyous  DÉGR^Ti  et  DBGRBTOH s  ce  quî  suit  : 

Art.  I*'.  Le  bassin  de  radoub  concédé  à  la  compagnie  des  messa- 
geries impériales  par  notre  décret  du  27  novembre  i864  sera  établi 
conformément  au  plan  susvisé,  lequel  restera  annexé  au  présent 
décret.  Cette  concession  sera  désormais  régie  par  le  nouveau  cahier 
des  charges,  également  annexé  au  présent  décret,  lequel  cahier  des 
charges  remplacera  celui  qui  était  joint  au  décret  du  27  novembre 
i864. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ragricultore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaîné  de  l'exécution  du  pié- 
sent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereiir  :  , 

Le  Minisire  de  VagricnllureM  dxL  commtrcê  tl  det  tratwax  puUia, 

Signé  E.  Grbssibb. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  <Vun  bassin  de  radoub  à  la  compagnie  des  stnka 

maritimes  des  messageries  impériales. 

Art.  f.  La  compagnie  des  messageries  impériales  s'engage  i  construire,  à  ses 
Trais,  risques  et  përus,  un  bassin  de  radoub  dans  le  port  de  la  Ciotat,  et  à  le poorrair 
à  ses  frais  des  machines,  apparaux  et  outils  nécessaires  pour  son  exploitation. 

Tous  les  ouvrages  prévus  par  le  présent  cahier  des  charges ,  ainsi  que  rinstallatioQ 
complète  du  matériel  d'exploitation ,  devront  être  termines  un  an  au  plus  tard  apn* 
la  notification  du  décret  qui  homologuera  le  présent  cahier  des  charges. 

2.  Le  terrain  désigné  par  les  lettres  A ,  B,  G ,  D  sur  le  plan  annexe  au  présent  a* 
hier  des  charges  est  affecté  à  rétablissement  du  bassin  de  radoub.  Ce  terrain  est  fi- 
mité  :  au  sud ,  par  Taréte  du  quai  du  chantier  de  construction;  à  Touest,  par  \tvet 
d*abri  du  vieux  môle  (sauf  la  rectification  indiquée  à  Tarticle  5};  an  nord,  par  one 
tangente  au  musoir  de  ce  môle  parallèle  au  quai  du  chantier  de  construction,  et 
enfin  à  Test,  par  une  perpendiculaire  au  même  quai  placée  de  manière  que  la  Pi- 
tance compf  ise  entre  l'axe  de  la  cale  de  halage  et  celui  du  bassin  de  rtdonb  soit  to 
moins  de  quatre-vingts  mètres. 

3.  La  longueur  du  bassin,  prise  de  la  tète  au  sommet  de  l'ogive ,  sera  de  cent  ynapr 
six  mètres;  sa  largeur,  dans  ta  partie  rectangulaire,  sera  de  vingt-quatre  mètres  as 
niveau  des  basses  mers;  le  tirant  d*eau  sur  le  heurtoir  sera  au  moins  de  &ix  mètres 
cinquante  centimètres  au-dessous  du  même  niveau;  le  radier  présentera  unepeote 
de  un  centimètre  par  mètre. 

4.  La  compagnie  des  services  maritimes  des  messageries  impériales  s*engtgei 
rectifier  la  ligne  des  qoais ,  dans  Tangle  sud-est  de  la  darse  6a  port  de  la  CioCat.  soi- 
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>ant  la  ligne  H  K  L  da  plan  joint  au  présent  cahier  des  charfi^es.  Tout  l'espace  com- 
pris entre  l'ancienne  ligne  des  ([uais  et  la  nouvelle  sera  remblayé  par  la  compagnie. 

5.  Le  mur  de  clôture  du  bassin  de  radoub  sur  le  môle  vieux  aéra  prolongé  par  la 
^sompagnie  suivant  la  ligne  M  N  du  même  plan ,  parallèle  i  Taréte  H  K  du  quai  rec- 
tifié de  ce  môle,  et  un  quai  incliné  de  douze  mètres  (la^.oo)  de  largeur,  ayant  son 
«rète  au  niveau  des  eaux  ordinaires»  sera  établi  le  long  de  ta  ligne  K  L  pour  servir 
au  halage  des  bateaux  de  pèche  et  pour  permettre  l'accès  de  la  partie  du  môle  vieux 
non  comprise  dans  la  concession. 

6.  Toute  la  partie  du  terrain  conquis  sur  la  darse  qui  demeurera  en  dehors  de  ce 
.quai  incliné  de  douze  mètres  de  largeur  et  tout  le  terrain  domanial  situé  en  arrière 
du  précédent  ou  en  arrière  du  périmètre  concédé  précédemment  pour  la  construc- 
tion du  bassin  de  radoub  seront  compris,  sous  les  conditions  ci^près  énoncées, 
dans  la  concession  faite  k  la  compagnie  :  cette  oonceasion  sera  limitée,  du  côté  de 
Touest,  par  Talignement  du  bord  de  la  rampe  de  communication  établie  entre  le 
chantier  de  TËscalet  et  la  me  Saint-Antoine,  conformément  au  plan  mentionné  ci-, 
dessus. 

7»  Les  machines  d'épuisement  et  autres  annexes  du  bassin  de  radoub  devront  être 
établies  sur  les  terrains  conquis  sur  la  darse,  sur  le  bord  du  quai  incliné  de  douze 
mètres  de  largeur  mentionné  dans  l'article  5. 

8.  La  compagnie  construira  à  ses  frais  une  passerelle  en  bois  au-dessus  de  l'em- 
placement actuel  du  quai ,  en  tête  du  bassin  de  radoub,  pour  permettre  aox  piétons 
d'accéder  au  môle  neuf  sans  traverser  le  chantier. 

9.  En  oQtre ,  dans  le  cas  où ,  par  la  suite ,  l'administration  reconnaîtrait  utile  de 
rendre  le  môle  neuf  accessible  aux  charrettes,  la  compagnie  serait  tenue  d'aban- 
donner sans  indemnité  le  terrain  nécessaire  pour  l'établissement  d'une  voie  publique 
charretière  à  travers  les  terrains  concédés  par  l'article  6.  Le  tracé  de  cette  voie  pu- 
blique, dont  la  largeur  serait  de  dix  mètres  (io'*,oo)  au  maximum,  serait  concerté 
entre  l'administration  et  la  compagnie  de  manière  à  ne  pas  gêner  l'exploitation  du 
bassin  de  radoub. 

Ce  cas  échéant,  la  compagnie  aarait  la  faculté  de  supprimer  la  passereUe  établie 
en  vertu  de  l'article  précédent. 

10.  En  remplacement  de»  bâtiments  que  le  service  maritime  des  ponts  et  chaus- 
sées possède  dans  le  périmètre  déterminé  par  l'article  6,  la  compagnie  s'engage  à 
conatraire  à  ses  frais,  dans  le  plus  bref  délai  |K'Ssible,  un  bâtiment  composé  d'un 
rez-de-chaussée  et  d'un  étage  ayant  quatorze  moires  (]&"',oo)  de  longueur  sur  six 
mètres  (6'*,oo)  de  lai|;eur,  et  disposé  de  manière  à  renfermer  un  hangar  pour  une 
bouée,  un  magasin  pour  le  matériel  de  l'administration  et  des  bureaux  pour  ses 
agents. 

11.  Avant  de  commencer  les  travaux,  la  compagnie  devra  soumettre  à  l'adminis- 
tration supérieure,  par  l'intermédiaire  du  préfet  des  6ouches-du-Rhône ,  le  projet  du 
bassin  de  radoub  et  des  autres  ouvrages  mentionnés  dans  les  articles  précédents. 

Les  dessins  de  ce  projet  comprendront,  outre  le  plan,  l'élévation  et  les  coupes 
d'ensemble,  tous  les  détails  nécessaires  pour  foire  connaître  complètement  le  système 
de  fondations,  les  dispositions  et  les  dmiensions  de  toutes  les  parties  de  l'ouvrage, 
des  machines  d'épuisement  et  du  bateau-porte. 

Ces  dessins  seront  accompagnés  d'xm  mémoire  descriptif  et  explicatif. 

Toutes  ces  pièces  devront  être  produites  en  double  expédition. 

La  production  de  ces  pièces  devra  avoir  été  complétée  dans  un  délai  de  trois  mois, 
k  dater  de  la  notification  du  décret  qui  homologuera  le  présent  cahier  des  charges. 

12.  Pour  la  construction  du  bâtiment  |)révu  par  l'article  lo,  la  compagnie  devra  se 
conformer  au  plan  de  distributions  intérieures  qui  lui  aura  été  remis  par  les  ingé- 
nieurs du  service  maritime. 

13.  Les  travaux  ne  pourront  être  commencés  qu'après  l'approbation  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  La  compagnie  sera  tenue 
de  se  conformer  aux  modifications  qui  lui  seraient  prescrites  par  la  décision  ministé- 
rielle relative  au  projet 

Cette  décision  lui  sera  notifiée. 

Ift.  En  cours  d'exécution,  la  compagnie  concessionnaire  aura  la  faculté  de  pro- 
poser les  modifications  qu'il  lui  paraîtrait  utile  d'introduire  dans  le  projet  approuvé; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  effectuées  que  moyennant  l'approbation  préa- 
lable et  le  consentement  formel  de  l'administration. 
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15.  Pendant  la  dorée  des  travaux ,  qu'elle  exéeufteca  par  des  moyeas  et  des  a^sHi 
de  son  dioix,  la  compagme  sera  toamise  ao  contrôle  et  à  la  svrveiUaiioa  de  Fadai- 
Bistratioa.  Ce  coattrftla  et  eette  «nrveiUance  anront  pour  objet  d'empéeber  la  mwiii 
gnie  de  s*écaiter  des  disposhiof»  qui  Ini  seront  prescrites  par  le  présent  cahier  d« 
duirges. 

16.  Lorsque  les  traTanx  senml  acherës,  il  aéra  procédé  à  leor  réception  par  la 
ÎDfféBienrs  chargés  da  contrôle.  Le  procès-veri^  de  réception  ne  aecn  v^aUe  qaV 
près  rhomoloçation  de  Tadministration  supérieare.. 

17.  Le  bassin  de  radoub»  son  matériel  et  toutes  ses  dépendasoes  aeroot  twiti 
Baent  entrelenns  en  hon  état«  Les  frab  d'entretien  et  ceux  de  répnralioBS,  soit  crè- 
naîres,  aoit  extraordinaires,  seront  eniièrcxneniÀ  fta  duuige  de  la  compagnie. 


Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réi^aratiosM,  la  eoBspagnie  aéra 
an  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadiainistintion. 

5i  le  bassin  de  radonb ,  note  fois  adievé  »  n*est  pas  conSISMMfsil  entretenn  en  ba 
.état,  il  y  sera  poorva  d*office,  à  la  dîHgeaoe  de  rndministralian  et  aux  SnÎÈ  ds  b 
compagnie. 

18.  Les  fraie  de  visite ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront  aoppor 
tés  jpar  le,  compagnie.  Ces  frais  seront  réglés  par  le  miaistre,  sur  la  propositioa  es 
préfet,  et  la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  montant  ûmmè  la  caisse  an  receveur 
général,  pour  être  distribué  à  qni  de  drotL 

19.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  des  dépenses  <|n'elle  s'engt^ei 
faire ,  et  sous  la  condition  qu*«Ue  reomlira  exactement  tontes  les  oblkations  stipulés 
dans  le  présent  cahier  des  chaires,  le  Gouvernement  lui  concède  h.  jouissance  es 
bassin  de  radoub  pour  un  U^  de  temps  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  àdsiv 
de  répoque  fixée  pour  Tachivement  des  travaux,  k  Texpiration  de  la  concasiica, 
rÉtat  restera  en  possession  des  terrains  concédés  et  sera  subrogé  à  Unis  les  droits  et 
la  compagnie  dans  la  profiiété  du  bassin  da  nadoub ,  des  bâtiments  oenalrails 
son  exploitation  et  du  bateau-porte.  La  compagnie  sera  tenue  de  Ini  remettre  i 
ouvrages  en  bon  état  d'entretien  dans  toutes  leurs  parties.  Les  machines  d'épui 
ment,  apparaux  et  outils  nécessaires  pour  l'exploitation  du  bassin  seront  repns  psr 
l'Etat  et  payés  k  la  compagnie  d'après  leur  valeur,  réglée  k  dii^e  d'exptfts. 

80.  In  compagnie  aura  le  droit  d'effecteur  avant  tout  l'unge  du  haasia  de  ndonk  1 
la  réparation  de  ses  propres  navire?. 

Lorsque  les  besoins  de  son  service  seront  satisDuts,  elle  devra  recevoir  dam  k 
bassin  les  navires  de  commerce,  soit  k  voiles,  soit  à  vapear,  suivant  Tordre  de  km 
présentation  et  sans  4onr  de  faveur,  sauf  les  cas  de  force  majeure  régnWrewit 
constatés. 

La  compagnie  est  autorisée  à  percevoir,  pour  l'entrée  et  la  sortie  de  cfaaqw  m- 
vire ,  les  taxes  déterminées  par  le  tarif  auivant  : 

Navires  [Entrée  dans  le  bassin  et  jtortic  le  même  jour,  par  tonneau o'Sq^ 

à  voiles.  (  Pour  chaque  jour  en  sus  du  premier,  par  tonneau o  lo 

Kavtres  { Entrée  et  sortie  le  même  jour,  par  force  de  cheval , ioo 

à  ^peur.f  Pour  diaque  jour  en  sus  du  premier,  par  force  de  càeval i  os 

Moyennant  la  perception  des  prix  ci-dessus,  toutes  les  manoeuvres  et  dépemei 
concernant  l'ouverture  ^  ta  fermeture  du  bassin ,  ainsi  que  répuisement  des  esox 
pour  que  les  navires  puissent  y  être  maintemis  à  sec ,  devixmft  être  faites  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  con^agnîe;  mais  les  manoeuvres  relatives  à  f  entrée,  à  la  sortie,  1 
récbouage  et  i  l'accorage  des  navires  ne  sont  pas  comprises  dans  le  tarif  et  de- 
meurent à  la  charge  des  propriétaires  de  ces  navires. 

Les  bâtiments  à  vapeur  dont  le  tonnage  excéderait  quatre  tonneaux  par  force  ds 
cheval  payeront,  outre  la  taxe  déterminée  ei^aeMis,vme  taxe  supplémentaire  qni 
résultera  de  rappKealion  du  tarif  des  navires  à  ¥Oîles  i  fevcédant  de  ic«r  taansge 
réfà  sur  la  proportion  de  quatre  tonneanx  pnr  tece  de  chevets  Le  tonnage  réel  ses 
déterminé  au  moyen  de  la  jauge  admise  par  la  douane,  sans  anctme  dédnotion  pav 
l'espace  occupé  parles  machines,  les  chaudières  et  leaaoates  à  charbon. 

Aucun  navire  à  voiles  ne  payera  pour  «Desns  de  deux  cent  cinquante  teanaan, 
qnelie  q«e  aoit  la  jauge. 

Aucun  hatesRi  à  nnpenr  «a  payera  pennooias  de  aaiinntif  dicvanx*  qaeile  qoesii 
la  force  de  la  machine. 
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Lora^*iL  s*agira  d'un  navire  à  voiles  jaugeant  plus  de  mille  tonneaux,  les  prix  dn 
tarif  ci-dessus  seront  réduits  de  moitié  pour  chaque  tonneau  en  sus  des  mille  pre- 
miers, jusqu'à  quinze  cents  tonneaux,  et  des  trois  quarts  pour  chaque  tonneau  en  sus 
4e8  quinte  cents  premiers. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  hateau  à  vapeur  de  plus  de  deux  .cent  cinquante  chevaux,  les 
prix  du  tarif  ci-dessus  seront  réduits  de  moitié  pour  chaque  cheval  en  sus  des  deux 
cent  cinquante  premiers,  jusqu'à  quatre  cents  chevaux,  et  des  trois  quarts  pour 
chaque  cheval  en  sus  des  quatre  cents  premiers. 

La  même  règle  sera  appliquée  aux  bâtiments  mixtes  <pi  auraient  à  payer  une  taxe 
supplémentaire  pour  un  excédant  de  tonnage,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

11  ne  sera  rien  payé  peur  les  dimanches  et  jours  de  fête ,  lorsqu'il  n'aura  pas  été 
travaillé  dans  le  bassin. 

31.  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
La  compagnie  aura  le  droit  de  réduire  les  prix  du  tarif,  mais  elle  devra  préalable- 
ment en  donner  connaissance  à  l'administration,  et  les  réductions  ainsi  opérées 
seront  applicables  également  à  tous  les  propriétaires  de  navires. 

Les  taxes  ainsi  réduites  ne  pourront  pas  être  relevées  avant  un  délai  de  trois  mois. 

22.  Un  arrêté  du  préfet ,  rendu  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue ,  réglera 
les  conditions  relatives  à  l'entrée  des  navires  dans  le  bassin  de  radoub,  à  leur  sta- 
tionnement dans  ce  bassin  et  à  leur  sortie. 

L'exécution  de  ce  règlement  sera  confiée  aux  officiers  de  port» 

23.  Si  la  compagnie  n'a  pas  présenté  son  projet  dans  le  délai  Gxé  par  l'article  11 
ci-dessus  et  si  elle  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
l'approbation  du  projet,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du  bassin 
de  radonb,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise  en  demeure,  ni  d'une  notification 
quelconque. 

24.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  1",  faute  aussi  par  elle  de  remplir  au  cours  de  la  concession  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra 
la  déchéance ,  et  il  sera  pourvu  à  l'exécution  des  autres  engagements  contractéif 
par  la  compagnie  au  moyen  d'une  adjudication  qui  sera  ouverte  sur  une  mise  à  prix 
des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés  et  du  matériel  déjà 
fourni,  les  clauses  dn  cahier  des  charges  restant  les  mêmes  pour  le  nouveau  con- 
cessionnaire. 

La  compagnie  évincée  recevra  du  nouveau  concessionnaire  le  prix  que  Tadjudica- 
tion  aura  déterminé. 

Le  bassin,  mis  en  état  de  service  par  le  nouveau  concessionnaire,  sera  livré  im- 
médiatement à  l'usage  commun,  et  les  navires  de  la  compagnie  des  messageries 
impériales  n'y  seront  admis  que  sous  l'obligation  de  payer  les  droits  énumérés  dans 
l'article  20. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  on  en  essayera  une  nouvelle 
après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette  seconde  tentative  reste  aussi  sans  résultat,  la 
compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  concession  ;  alors  les  ou- 
vrages déjà  exécqiés  et  les  matériaux  approvisionnés  deviendront  la  propriété  de 
rÉtat 

Les  dispositions  du  présent  article  et  celles  de  l'article  précédent  ne  sont  pas  appli- 
cables au  cas  où  le  retard  des  travaux  ou  l'interruption  de  l'exploitation  proviendrait 
de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

25.  l)ans  le  cas  où  rexploitation  du  bassin  de  radoub  se  trouverait  gênée  ou  com- 
plètement entravée,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  par  le  fait  de  Tadminis- 
tration  et  pour  les  besoins  des  travaux  qu'elle  aurait  à  faire  exécuter  dans  le  port,  la 
compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  indemnité. 

26.  L'établissement  sera  taxé  à  la  contribution  foncière ,  conformément  aux  lois 
Bxw  la  matière  : 

1*  En  raison  du  sol,  évalué  comme  terre  de  première  classe; 
a*  En  raison  des  bâtiments,  évalués  comme  les  propriétés  bâties  de  même  nature 
de  la  localité. 

27.  La  compagnie  est  investie  de  tons  les  droits  que  les  lois ,  décrets  et  règlements 
confèrent  à  l'admiaistration  slle-méme  penr  les  travaux  de4''Eiatr' 

28.  La  compagnie  se  soumettra ,  dans  rexécntiôn  des  travaux,  aux  dispositions  des 
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«ûvulairM  fU  rftdaûu*ti«tio»d«i  transi  paUw*  4m  MMMrt' i9è9  «I  iviitfMtn 
l85i,  porlaDt  inlcrdictioa  du  travail  les  dimanches  et  Jonn  fériët. 

3B.  Lei  contettatioiuqni  l'élèTeraient  entra  la  compaenie  et  radmioistnlrântuiqtl 
da  l'eiécutian  ou  de  l'iiiterprélalioa  des  clauseï  du  présent  cahier  du  cbarfcaienBl 
jugées  admiaisirativemNit  par  le  coDaeilda  prérocture  du  d^utemtDtdciBancIm- 
da-Rhdne,  sauf  recoun  an  Conteil  d'Etat. 


Paris,  le  8  mai  i8Gg. 


L*  àlUÙilmUVaçriialtvt,  4»  tammtret  tl  da  Iraraot  fMiti, 
Sign^  E.  Qbehiu. 


Certifié  coarorme  : 

Paris,  le  i"  '  Juin  1869. 

Le  Gante  du  Setaux,  Miaûtrt  StcrétainJ'BIM 
au  dépafltment  de  la  Jutlice  et  des  CbJIm, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1714. 


N*  16,95a.  —  DÉcxBT  IMPÉRIAL  qui  désigne  les  parties  des  Fléaves,  Rivières 
et  Canaux  réservées  pour  la  repniduction,  du  Poisson  dans  les  départements 
du  Ncrd,  du  Pas-de-Calais,  des  Ardennes,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle»  de  la 
Meurlke,  des  Vosges,  du  Bas-Rhin  et  du  Haul-Rhin. 

Du  17  Mars  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pebbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  i*'et  a  de  la  loi  du  3i  mai  i865,  sur  la  pèche  fluviale, 
ainsi  conçus  : 

tArt.  i**.  Des  décrets  rendus  en  Conseil  d*État,  après  avis  des  conseils 
«  généraux ,  détermineront  : 

1 1*  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d*eau  réservées 
f  pour  la  reproduction ,  et  dans  lesquelles  ia  pèche  sera  absolument  inter- 
f  dite  pendant  Tannée  entière  ; 

«a*  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d*eau  dans  les  bar- 
c rages  desquelles  il  pourra  être  établi,  après  enquête,  un  passage  appelé 
•  échelle,  destiné  à  assurer  la  libre  circulation  du  poisson. 

tArt.  a.  L'interdiction  de  la  pèche  pendant  Tannée  entière  ne  pourra 
f  être  prononcée  pour  plus  de  cinq  ans  ;  elle  pourra  être  renouvelée  ;  ■ 

Vu  les  propositions  des  ingénieurs  des  départements  du  Nord,  du  Pas- 
de-Calais,  des  Ardennes,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  de  la  Meurthe,  des 
Vosges,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin; 

Vu  les  avis  des  conseils  généraux  des  départements  susnommés; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DicaiTé  et  déchétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  parties  des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  et 
flottables  désignées  à  Tétat  annexé  au  présent  décret  seront  réservées 
pour  la  reproduction  du  poisson. 

2.  La  pêche  des  diverses  espèces  de  poissons  est  absolument  in- 

Xf  SérU.  H 
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terdite  pendant  Tannée  entièiè  dans  les  parties  des  fleuves,  rivières 
et  canaux  désignées  audit  état. 

3.  Cette  interdiction  e^  prononcée  pour  une  pédoiLe  ^  cinq  ans, 
à  dater  dujK^jaèAi^tf  i809^  ^  i, 

4.  Chaque  année,  au  mois  de  janvier,  des  publications  seront 
faites  dans  les  communes  pour  rappeler  les  emplacements  réservés 
pour  la  reproduction  et  où  {a  pÇc|e  éa£  absolument  défendue. 

5.  Pendant  les  périodes  d'interdiction  de  la  pèche,  fixées  confor- 
mément à  l'article  26  de  la  loi  du  i5  avril  1829  et  à  l'article  i  de  U 
loi  du  3i  mai  i865,  il  est  interdit  de  laisser  vaguer  les  oies,  les 
canards,  les  cygnes  et  autres  animaux  aquatiques  susceptibles  de 
détruire  ie  fisaiidtt  poietOB  sur  les  couKsd'tatt  et  canaux  daM  Téten- 
due  des  rtserves  afifecfées  à  la  repmliiiGtN>n«    *  ^ 

0.  Notre  ministre  seicrétaire  d'État  au  déptrtemfnt  de  IVigribàitore, 
du  commerce  et  des  travaux  publies  est  chai^gé  de  rexécution  du 
présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcrenr  : 

U  MittUtn  stcrUedn  ^ÉM  an  dépià-têmetigét  VagnttàÊn, 
dm  mmmtKê  «c  énUnvwMfnbêemé 


Signé  E.  GEESSiEn. 


..,, 


I  f      i 


.1 
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Tablant  des  pardes  desftewoes,  rwûres  et  canaax  naeigiAlef  etjfotmhhs  réservées  poi 
la  reprodadion  du  poisson,  conformément  aux  dispositions  de  tatticte  i^-de  là  loi  4| 
3i  mué  iSG^,  sur  la  pêche  ftuvwJie ,  dans  les  départements  dm  Nord,  da  Pas-é^CaUu 
des  Ardknnes,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  de  la  Meurthe,  desTosges,  âa  Bas-Khin 
duWiat'Hhùi. 


m 


MCMM 

des  dtfpwto- 

mants. 


ironj:.  r:r. 


DiSIOlATIOl 

fleaT«9)  rivièrM 
«l  canktaà. 

^•■^^"— ■^"~— — ^— ^— 

dfi  Boarbottiy. 

Canal 

delà 

hADAeCokno. 

Canal 

delà 

baMeGoUuf» 

,  Canaax 

d*iia»BbrQnc]t 

Canal 
^Aoobaix. 

Canal  et  rivière 
de  la  Dénie. 

Idem. 

Lys» 

Idem» 


Canal 

de  la  Sensée. 

écarpe. 


OUBÉl 

de 
IfonsàCoBdé 

et  rivière 
de  teHajrna* 


LimT»  Dfet'PAitTlItS  \  B*k>BVaK. 


IdÊm^ 
Idem, 
Idem, 


Idmu 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


L    Canal 
nt-Qaentin. 


De  l'aval  de  rédnse  da  BoorUnuip  à  1 ,009  joèties 
plus  loiA  (oQpawunfi  de  fieurboui^) 

De  l'aval  de  rëciuie  de  Wattendam  a  ifOoo  mè- 
tres plat  lois  (commune  de  Wttten) 


Beoqne  ou  grahranchemcBtd'Hendschootet  entre 
Hondichooie  et  le  canal  de  la  basse  Colme  an 
pont  Lacrois  (oomniane  d'floodschootej^. . . . 

De  recluse  de  Préave*  an  pont  de  Gravelines 
(commune  de  Morbec^pie) ««i...... 

Aief  de  Sartci  à  Leers,  hpoo  mètres  à  partir  de 
rédnae  de  Sartei  (cemmnaea  de  JUecrs  et 
wvaureios  ^*  ••»•.••.  •••••^•r... •■>.•«••.••.* 

De  r^duse  da  Sort  de  Scarpe  k  Un  poi^  jitaé  à 
a  kilomètres  en.  aval  (communes  de  Douai» 

,    Fiers  et  Anfeijjk •-..•••  •^•••4 4 ««a^.... 

De  réduse  de  Don  à  un  point  aitné  à  a  kilomètres 
en  aval  (  commuées  d'Aaaeeuttiik ,  AUenaes-les- 
Harals  et  Wawin ) ....•• 

Décharge  de  la  Mothe-Rodet  (commîmes  de 
Saint-Floris,  Calonae  (Ite^e^Calais)  et  Mer- 
ville  (Nofd). ^ ^.... 

Bief  de  la  Seutx ,  à  Wits»  imooiédiatement  en  aval 
de  f écluse»  sar  i,5oo  ifièUef  (commune  de 
Thiennes} 

Bie£  de  partage,  1,60a  mètres  en  asMut  de 
récluse  de  Gœulzin  (  commune  de  Gceulsin).. 

Bief  aval  de  Lambres  »  5oo  mètres  en  aval  de 
i^édase  de  Lambres  (  communet  de  Lambres  et 
de  Douai) 

BMèn  de  la  9mymet  à  pattir  db  cooHwbI  de 
VHogae—  (coÉiUDunedeCondé)  ...^.««.^.... 


En  aoQont  de  recluse  dtEnre  (oommaae  dOBiiaÉi- 


). 


Les  bvaa  d'amenée  et  de  oortle  des  usiaes  dTErre 
(commonade  Ramslfiee) «•••.•«.. 

Les  bmd  iV—niirti  et  de  aartie  des  usines  de 
TkuD»! ^  véque-  (couiniiiiie  de  thun-lLévéque). 

A  partir  da  banage  dflway  (eommuae  d*Jwuy|b 

Ba  amont  de  féduae  du  pont  Iflilia  (CMmaae 

Bn  «wd  da  bassia  rond  (oommnae  de  leibaiu) 
En  amont  de  l'édnM<de  Meaville  (  comalaaeÉde 

Bouchain  et  Neuviile}«.««. 

Ea  amont  de  l'écluse  d'flaulchln  (communes 

d'HauIchin  et  Prouvr).. ,4 

En  amont  de  l'écluse  de  Notre-Dime  (commune 

de  Vilencien  nés  ) 

Les  bras  de  décharge  de  Folien  et  de  la  Folie 

(comamneB  f^ioatia  et  Beaay) ..«..#«•... 

Les  bras  de  décharge  de  Frasnes  (esauMnle  de 

Frênes)........ ».....•...«. , 

Les  bras  de  décharge  dTHe^^es  et  de  Rodignies 

(coanomncB  d'Hergaies  et  riiaet-lès-JMoilagne) 
Les  frasés  des  soarcet  de  Taima  (commune  de 

Maroohi^) 


j 


LOMGVBVa 
dM 

«•ritM 
TMervées. 


1,000"00* 
1,600  00 

a,i5o  00 

1,000  00 

a,ooo  00 

3,000  00 

5,goo  00 

1,600  00 
1,600  00 

600  00 
600  00 


&00  00. 
êBù  oo< 

6ai  00 

600  oo<| 

4oo  00 
iioo  00 

Aoo  00 

Aoo  00 

&00  00 

366  00 

660  00 

68a  00 


bà. 


/  #Ô    


lOM 

dwiUparto- 


BÉSiaRATIOlf 

d« 

fleoTw  »  rivIAm 

et  eaaaaz* 


Sambre 
francaife 
omaiifée. 

Mtiii* 


(8«ito.) 


/dem. 
Idtm. 
ïdmu 
Idan. 
Idtm, 
Idtm. 
Idtm, 
Idtm, 
Idtm, 
Idtm, 
Idtm, 


PAf- 

di-Gaulis. 


Scttrpe 
ctmliiée. 


Canal  <f  Aire 
àlaBaMée. 

Lawe 
.  canallfée. 

Canal 

de  Neaffowé. 

Aa  canalisé* 


deCalaU. 
Lyi. 


AaDiiiu. 


Canal 

des  Aitlcimes« 

Idtm, 

Idtm, 

Idtm, 


UKITU  Dll  PAITIBS  1  aitUTIE. 


En  amont  de  Pédiue  des  Âtoquies  (ooaunnne 
de  Landredes) 

Bn  aval  de  Téchise  des  Étoqoies  (commune  de 
Landredes) 

En  aval  de  Tédose  et  da  déversoir  d*Hachette 
(commnne  de  Maroilles ) 

Deux  portions  de  Tanden  Ut  de  la  Sambre 
sitaées  snr  la  rive  droite  dn  bieT'de  Saisegnles 
et  désignées  sons  les  noms  :  la  première,  dû 
Cottpurt  de  la  Vt$dtlltnt,  et  la  seconde,  dt 
Conpart  de  dévtrtoir  (commune  de  Noyelles) . 

En  aval  de  Tédose  et  dn  dévosoir  de  Sassegnies 
(commune  de  Sassegnies) 

En  amont  de  Féduse  de  Beriaimont  (oommnne 
de  Beriaimont) 

En  aval  de  Tédose  et  dn  déverM>ir  de  Beriai- 
mont (conmione  de  Beriaimont) 

Bd  aval  de  Pédase  et  dn  déversoir  de  Pont-sor- 
Samlne  (commune  de  Pont-sur>Sambre) 

En  aval  de  Tédose  de  Quartes  (commune  de 
Pont-sur-Sambre) 

Bn  amont  de  Téduse  d^Haubnont  (commune 
d*Hautmont  ) 

En  aval  de  Téctose  et  du  déversoir  d^Hautmont 
(oommnne  d*Hsntmont) 

En  amont  de  la  beoqne  d'Assevent  (  commune 
d*Assevent) 

En  avant  de  ia  becque  de  Boossois  (commune 
de  Boussols) 

En  amont  de  Féduse  de  Marpent  (commune  de 
Mai' peut  ) • •••••• 

En  aval  de  Téduse  de  Marpent  (commune  de 
Jeumont) 


Total.. 


Biefs  de  Fampoux ,  depuis  les  portes  amont  de 

'  réduse  d*Atliies  Jusqu*aux  portes  amont  de 

rédnse  de  Fampoux  (communes  d*Athies, 

Feuchy  et  Fampoux  ) 

Dn  pont-levis  dit  ébi  Bivagt,  à  la  route  départe» 
mentale  n*  si,  Jusqu'au  pontd^Avdettes  (com- 
munes de  Béthune  et  d'Annesin) 

Depuis  le  barrage  à  poutrelles  à  l'origine  de  la 
Lawe  Jusqu'à  Téduse  de  Maucbecourt  (com- 
munes de  Béthune  et  d*Essart) 

Du  bassin  d'Aire  au  pont  tournant  de  Gariin- 
ghens  (commune  d'Aire) 

De  l'éduse  du  Haut-Pont  à  3  kilomètres  en  aval 
(commune  de  Saiot-Omer) 

Du  West  à  3  kilomètres  vers  Calais  (communes 
de  RnmSnghem  et  de  Sainte-Maric-Kerque  ) . . 

Déchaige  de  la  Motte-Rodet  (  communes  de  Saint-  (  ^' 
Floris,  Calonne  (Pas-de-Calais)  et  deMervllle< 
(Word) ( 


Total,  c 


Entre  les  kilomètres  3  et  4  et  les  kilomètres  à 
et  7  (commune  de  Vrii^) 

Snr  toute  ia  longueur  du  bief  (communes  de 
Vrisy  et  de  Voncq) 

De  l'éduse  n*  3  à  la  décharge  de  Semuy  (com- 
munes de  Vonoq,  Semuy  et  Rilly  ) 

En  amont  de  l'éduse  n*  6  (commune  d'Attigny) 


Aoo  00 
Aoo  00 


SSooo 
Aoo  00 
Aoo  00 
Aoooe 
Aoo  00 
Aoo  00 
Aoo  00 
Aoo  00 
Aoo  00 
Aoo  00 
Aoo  00 

Aoo  00 


52,969  00 


s,3Sooo 


SwIsSoo 


z^oSè  00 

a,ioA  00 
3,000  00 
3,000  00 


dmnrA. 


16,917  00 


i,3oo  00 
3,18600 

s,Mooo 

Joooo 
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IQlM 
|dos  départe- 


vtncïïjcmw 

dM 

4eiive8,rivièvM, 

et  canaux. 


deft  Ardenoes. 


/dm. 


* 

Idem, 


Idem. 


(Smite.) 


» 

•  Idtm, 

il  ' 

I 

-  idem. 

Idem. 
Afeftt. 
Idnn. 
Idem, 

tden» 

• 

Mrnv. 
Mem» 
Mem* 
tdewu 

Idem. 

nUm» 


LIMITBI  DM  PARTIlt  ï.  tAêW^mH. 


ed^Attigay}.. 


Kn  aval  ée  fédnse  b*  6  ( 


En  amont  d«  Tédose  n*  7  (commune  de  Seul}. 
Ba  aaaooitde  l'édoM  n*  8  (commune  de  Thugny) 
Barc  de  Tbugny,  entre  it^Set  âa^8  (commnne 

dnT^ngvj) 

De  rëalue  n*  9  à  ia  pm-ta  de  gtrde  de  Sault 

(eùmmnnes  de  filcrmea  et  de  Sanlt-lès-Rethei  ) 
Eutn  ifi  S8^,75o  et  le  39^»ftSo  (commune  de 

De  réelnae  m*  1 1  aa  poot  de  Château ,  A5^,9 

(«nDmnnet  de  Nanlettil*  Tidsy  et  Château). . 
èmt  tente  te  longueur  du  bief  de  Paigny  à 

AafeW  <eQam«B«t   de   Château,    Blanzy, 

Balham,AfaeetAereld).. 

De  réehiae  n«  i3  à  la  priaa  d'ean  d'Asfeld  (com- 

miw»drAaleld) 

En  aval  du  hacrage  de  Mouton  (commune  de 

liouxoa) 

E»  affti  déf  deux  barrages  de  Sedan  (  commune 

de  Sedan) 

En  aval  du  barrage  de  la  Tour,  à  Glaire  (com- 
mune de  Glairc^irVilistle) 

En  aval  du  barrage  de  Bondteiy  (commwM  de 

I^nchery  >. ^ 

De»  confina  de  te  liarmA  d'Alaui  au  moulin 

iMÊimu  (cMUBUiaede  MouMn ).... 

De  te  tète  det  bois  de.VIHetlu  à  rusine  de  Don- 

eheiy^  (oommuoo  de  Donehery) •• 

Du  barrage  de  Romery  jusqu'il  raval  de  recluse 

(cemanonei  de  Saint-Laurent) • 

Du  barrage  de  te  Dame<lo-lfettse  jusqu'à  l'aval 

del'4ehiae(ooBununedeRevin) «••«... 

En  aval  du  déversoir  de  te  Ferlé  (commune  de 

te  Perle) 

En  aval  du  déversoir  de  Blagny'  (commune  de 

Bla^y  ) 

En  aval  du  déversoir  de  Garignan  (commune  de 

Garignan  ) 

En  aval  du  déversoir  de  BréviUy  (commune  de 

Brévilly) 

En  aval  du  déversoir  de  Douy  (commmM  de 

Douïy) *.»..•... 

Cinq  noues  formées  par  rétabUiaem«it  du  > 

chemin  de  fer,  savoir  ; 
Noue  située  sur  te  rtvo  gauche  de  te  rivière,  en 

amont  du  vlltege  de  Linuy  (eommune  de  Linay  ) 
Noue  située  sur  la  rive  guudie  de  la  rivière,  en 

aval  du viUage  de  Liuay  (commune  de  Linay) 
Noue  située  -wr  te  rlv«  gauche  de  te  riviwe 

'  (eommune  de  Garignan) • 

>llone  située  sur  te  rive  droite  de  te  rivière 

(commune  de  Brévilly) 

Neoe  située  sur  te  rivu  droite  de  I9.  rftvière 

<  (comBKUne de  Brévilly) 

Anden  lit  en  communication  avec  le  bras  prin- 

olpal ,  situé  à  euviron  Aoo  mètres  ea  avîâ  de 

Vwvse  B"  I  de  Vouaiers  (  communes  de  Falaise 

et  de  Vouxiers  ) 

Itepide  sur  Ibod  de  gravier  à  l'aval  du  peat  de 

Coudé-lès-Vouaiers  (commune  de  Ghestres). . 
Rapide  sur  fbnd  de  gravier  à  l'écluse  n*  a  de 

Vri^  (commune  de  Vrixy) 

Bras  4e  déeharge  du  mouBn  de  Voncq  (com- 
I    mone  de  Voncq) 


perti«t 

mvrwvv 


i,â70  00 
660  00 


4oo"ooi 

I70 
>èo 

1,000  00 

3,700  00 

600  00 

5,aoo  00 

7,900  00 

1,000  00 

i5o  00 

3oo  00 

160  00 

i&o  00 

3,800  00 

6,a85  00 

1,760  00 

a,ooo  00 

i5o  00 

i5o  00 

i5o  00 

i5o  00 

i5o  00 

100  00 
3oo  00 
160  00 
Aoo  00 
4oo  00 

a,ooo  00 
3oo  00 
aoo  00 
5oo  00 
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HOMI 

des  départe- 
mMiU. 


DisiOMATioir 

dM 

ievTM,  riWérM 

et  cananx. 


ÂBOBIIHB8. 
(  8«it«.  ) 


Aune. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
/dem. 
Idmtu 

Idem, 
Idem, 
Menu 
Idem, 


Canal 
de  la     - 
Mmie  ta  Rhin. 
Idem. 


Idem. 


MBUSBa  •  •  •  I 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
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Idem. 


Rapide  aar  fond  de  gravier  en  aval  da  gué  de 
Sémuy  (commune  de  Semny ) 

Rapide  sar  fond  de  gravier  en  regvd  da  village 
de  Saint-I<ambert(oommatte  de  Saint-Lambert) 

Rapide  sur  fond  de  gravier  en  aval  du  pont 
d'Attigny  (commune  d'Attigny  ) 

Rapide  sur  fond  de  gravier  aitné  en  face  du 
kilomètre  n**  a3  du  canal  des  Ardennes  (com- 
mune de  Givry  ) 

Noue  en  communication  avec  la  rivière  et  située 
à  environ  1,600  métros  en  amont  du  pont  de 
Thugny  (commune  de  Thugny) 

Rapide  sur  fond  de  gravier  ntué  en  aval  de  la 
noue  ci-deasus  (oonunune  de  Thugny) 

Rapide  sur  fond  de  gravier  situé  en  ftoe  de 
rédnse  n*  9  de  Biermes  (  commune  de  Siennes  ) 

Noue  en  comnmnication  avec  la  rivière  et  située 
en  aval  de  la  gare  de  Rethel  (commune  de 
Relhel) 

Rapide  sur  fond  de  gravier  dit  U  gué  de  Ro- 
mance (  communie,  de  Romance  j 

Rapide  sur  fond  de  gravier  dit  m  giù  de  Berhy 
( commune  de  Nanteuil) 

Rapide  sur  fond  de  navier  dit  le  gué  d*Herpy 
(commune  d'Herpy).. 

Noue  en  communication  avec  la  rivière  et  située 
près  la  porte  de  garde  de  Gaisy  (commune  de 
Blanzy) 

Bras  de  décharge  des  usines  de  »•»*»■"*  (com- 
mune de  Baiham  ) T. 

Rapide  sur  fond  de  gravier  à  Taval  des  usines 
d'Asfeld  (commune  d*Asfeld). 

Rapid>  sur  fond  de  gravier  situé  en  aval  des 
usines  d^A vaux  (  commune  d'Avaux  ) 

Noue  située  en  face  de  l'écluse  de  Vieux  (com- 
mune de  Vieux-lès-Asfeld  ) 


Total. 


VEBSAHT  OB  LA  MAllIB. 

Kigole  de  prise  d'eau  de  Aemeanecoart. 

De  la  limite  des  départemenU  de  la  Marne  et  de 
la  Meuse  à  Torigine  de  la  rigole ,  rive  gauche 
(commune  de  Remenneconrt  ) 

De  3o  mètres  en  aval  de  Técluse  de  Ghevol 
n*  58  à  la  tête  d'amont  de  ladite  écluse 
(commune  de  Contrisson ) 

De  60  mètres  en  aval  de  fécluse  de  Contrisson 
n*  57  à  la  tète  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Contrisson  ) 

De  3o  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Bnux  n*  66 
à  la  tète  d'amont  de  ladite  écluse  (commune 
de  Contrisson) 

De  3o  mètres  en  aval  de  Tédase  de  la  Hale- 

.  Herlin  n*  65  à  la  tète  d'amont  de  ladite 
écluse  (commune  de  Reviniy ) 

De  60  mètres  en  aval  de  l'éduse  de  Dœmielles  à 
la  léle  d'amont  de  ladite  écluse  (commune  de 
Revigriy  ) 

De.3o  mètres  en  aval  de  l'édosede  Notre-Dame- 
de-Grâce  n*  63  à  la  tète  d'amont  de  ladite 
écluse  (commune  de  Revigny  ). 

De  3o  mètres  en  aval  de  l'éduse  de  Revigngf 
n*  6a  à  la  tête  d'amont  de  ladite  éduse  (com- 
mune de.  Revigny  ) 

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  du  Bola4'ficaytf 
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OÉSICIATIOX 

des 

flenves ,  riviéns 

et  caaeux. 


Canal 

delà 

Marne  au  Rhin. 

Idem, 


Idem. 


Idem» 


Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

•   •   >  «              » 

Idem. 

Idem. 

Mbusb«.../ 
(Suite.)     \ 

>       •  • 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem» 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

den 

Idem. 
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n*  61  à  la  tête  d'umont  de  ladite  édiise  (com- 
mune de  Revigny } 

De  3o  mètres  en  aval  de  Tëcluse  du  Petit-Fraieul 
n*  60  à  la  tète  d*amont  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Neuville-sur-Ornf») 

De  60  mètres  en  aval  de  Técluse  du  Grand- 
Fraieul  n*  Ag  à  la  tète  d'amont  de  ladite 
écluse  (commune  de  Neuville-sur-Ome) 

De  3o  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Neuville- 
sur-Orne  n**  68  à  la  tète  d'amont  de  ladite 
écluse  (commune  de  NeuvilIe-sor-Orne) 

De  90  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  la  Doenil 
n*  àj  à  la  léte  d'amonl  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Neuville-sur-Orne) 

Rigole  de  prise  d'ean  de  Mussey. 

De  récluse  d'entrée  en  canal ,  à  Torifrine  de  la 
rigole f  à  la  rive  gaucbc  de  l'Ornain  (com- 
munes de  Nenvillc-sur-Orne  et  de  Mussoy). . . 

De  60  mètres  à  l'aval  de  l'écluse  de  Mussey 
n*  46  à  la  tète  d'amonl  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Mussey  ) 

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Gbacolée 
n*  â5  à  la  tète  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Mussey  ] 

De  60  mètres  à  l'aval  de  l'écluse  de  Varney 
n*  44  à  la  télc  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Varney  ) 

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Kembercoort 
n*  43  à  la  tète  d'amont  de  ladite  éduse  (com- 
mune de  Varney  ] 

De  60  mètres  en  aval  de  l'éclus  •  de  Fains  n*  4a 
à  la  tète  d'amont  de  ladite  échise  (commune 
de  Fains) .  ; 

De  100  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Grandpré 
n**  4i  à  la  têtu  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Fains) 

Bigolê  de  prise  d'eau  de  Grandpré, 

De  Toriginedela  rigole  dans  l'Ornain  à  la  tète  d'a- 
val de  l'aqueduc  d'entrée  en  canal  dans  le  bief 
de  Fains  (communes  de  FainjietdcBar-lc-Duc) 

De  60  mètres  en  aval  dn  l'écluse  de  Cbanteraines 
n*  4o  à  la  tète  d'amont  du  pont-canal  de 
Chanteraines  (commun^  de  Faios) 

De  60  mètres  en  aval  de  Téclose  de  Bar-le-Duc 
n"  39  à  la  tète  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Bar-le-Duc) 

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Marbot  n*  38 
à  la  tète  d'amont  de  ladite  écluse  (commune 
de  Bar-le-Duc  ) 

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Popey  n*  37 
h  la  tête  d'amont  de  ladite  écluse  (commune 
de  Bar-le-Duc). 

De  60  mètres  en  aval  de  récluse  de  Savonnières 
n*  36  à  la  tête  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Savonnières) 

De  60  mètres  en  aval  de  recluse  de  Longeville 
n*  35  à  la  tête  d'amont  du  pont-canal  de  Lon- 
geville (commune  de  Lonireville) 

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  la  (îraode- 
Cbalaide  n*  34  à  la  tête  d'amont  de  ladite  écluse 
(commune  de  Longeville) 

De  100  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Maheux 
n*  33  à  la  tête  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Longeville) 


I.OIfOUXUK 
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m«ati. 


DâsiOHATIOX 
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flbnves,  rivières 

et  ccnaax. 


Meuse 

(S«iU 


.:.| 


/       Canal 
r   de  U  Marne 
a«  Bhiji. 
Idenu 


Idewu 
Idem. 
Idtm, 

Idrm, 
Idgm. 
Idtm» 
Idtm^ 
Idan, 
idtm. 
Idem, 
Tdem. 
tdem. 
Idfttt, 
/don. 
Idem. 


Idem. 


Idem, 


unni  DU  fÈÈtxMÊ  À  Bisttvuu 


Migok  de  pFtee  d*taa  de  Tannoist 

De  recluse  de  prise  d'eau  dans  rOkiuÛB  à  la  tète 
d'ara!  de  reciosc  d'entrée  en  canal  (coiB' 
mânes  de  LongerOle  et  de  Tanaois) 

De  60  mètres  en  aval  de  recluse  de  Tannois 
n*  3a  à  la  tête  d'amont  de  ladite  écluse  ^com- 
mone  de  Tannois  j 

De  60  mètres  en  aval  de  fëclose  de  Silmont 
n*  3i  à  la  tète  d'amont  de  ladite  édose  (com- 
mune de  Tannois) 

De  60  mètres  en  aval  de  Téclnse  de  Guerpont 
n*  3o  à  la  té(e  d'amont  de  ladite  ëdnse  (oom- 
mune  de  Taenois) 

De  60  mètres  en  aval  de  l'éduse  de  Bohanne 
n'  29  à  la  tête  d'amont  de  ladite  édose  (com- 
mune de  G«erpoBt  1 

De  $0  mètres  en  aval  de  Téclnsa  de  Tronville 
n*  a8  â  la  tète  d'amont  de  ladite  édose  (com- 
mune de  Guerpont] 

De  60  mètres  en  aval  de  Téduse  de  Ghessard 
n*  37  à  la  tète  d'amcmt  de  ladite  éduse  (com- 
mune de  Tronville] 

De  60  mètres  en  aval  de  Téduse  de  Nançois-le- 
Petit  n*  a6  k  la  tète  d'amont  de  ladite  édose 
(commune  de  Vdaines) 

De  60  mètres  en  aval  de  Péduse  de  Vdaines 
n*  25  à  la  télé  d'amont  de  ladite  éduse  (com- 
mune de  Velaines) 

De  60  mètres  en  aval  de  l'éduse  de  Mauian  n*  aè 

.  à  la  téta  d'amont  de  ladite  éduse  (  commune 
de  Velaines) 

De  60  mètres  en  aval  de  Féduse  de  VUleron- 
coort  n*  a3  à  la  tête  d'amont  de  ladite  éduse 
(commune  de  Ligny) 

De  60  mètres  en  aval  ae  l'écluse  de  Ligny  n*  aa 
jusqu'à  la  léle  d'aiMAl  de  ladite  éduse  (  com- 
mune de  Ligny ) ..« 

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Gainvai 
n*  ai  à  la  tète  d'amont  de  ladite  éduse  (com- 
mune de  Ligny] 

De  60  mètres  en  aval  de  Féduse  de  Grèves  n*  ao 
à  la  tête  d'amont  de  ladite  éduse  (commune 
de  Givrau val  ) 

De  60  mètres  en  aval  de  Féduse  de  Givrauval 
n*  19  à  la  tête  d'amont  de  ladite  éduse  (com- 
mune de  Givrauval) 

De  60  mètres  en  aval  de  l'éduse  de  Longeauz 
n*  18  à  la  tête  d'amont  de  ladite  édose  (com- 
mune de  Longeau  x) 

De  60  mètres  en  aval  de  Féduse  de  Menancourt 
n*  17  à  la  tête  d'amont  du  pontrcanal  de  Me- 
nancourt (  commune  de  Menancourt  ) 

De  Loo  mètres  en  aval  de  Féduse  de  Nantois 
n*  16  à  la  tête  d'amont  de  ladite  éduse  (com- 
mune de  Naix } 

RigoU  de  prise  d^mm  de  Naix. 

De  la  tête  d'amont  de  Féduse  de  prise  d*eau 
dans  FOmain  à  la  tête  aval  de  l'aqueduc  d'en- 
trée en  canal  dans  le  bief  de  Menauoourt 
(commune  de  Naix) 

De  60  mètres  en  aval  dû  Féduse  de  Naix  n*  i5  à 
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la  lé(e  <raflM»t  de  ladite  éoiase  (  commime  de 

NaiE) 

De  60  mètres  en  a>ral  de  fédiue  <|e  la  Barbenve 


a*  lA  à  la  «été  d'i 


du  pqnU 


BaiJbouve  { conuawiet  ^  Naix  et  de  fi«¥klln }. 

Ile  60  aiétiet  en  avÉI  de  l'édase  de  Saint^ttiand 
n*  iS  à  ia  «6te d'anwrt  de  ladite  édnse  (com- 
mune de.Salnt-Amtnd) 

De  6omèlrw  en  aval  de  réoinie  de  Cbanaatason 
n*  1  a  à  la  tête  d'amont  de  ladite  écloae  (  corn- 
mane  -de  Trévctay) • 

De  <n  mète^s  en  aval  de  l'éckMe  de  Taéwray 
d*  it  à  la  tèle  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
onine  de  Tréfrenjk 

De  6e  mèWes  en  «rai  de  f  édnee  des  GkaAon- 
«ières  n*  10  à  la  ^éleid*amont  de  ladite  écluse 
(commune  de Tvéveny) 

De  <o  mètres  en  aval  sbe  i^ëclnse  de  la  ^alite- 
Forna  n*  9  à  la  tète  d*amont  de  ladite  édose 
(commune  4e  T-réwerey) 

De  loa  mèties  «n  aval  def  édinse  de  LanonviUe 
«*  8  à  la  tète  d'amomt  de  ladite  éduse  (com- 
mune de  Saint  faire  ). 

Rigole  deprUâd*tau  de  Saimt-Join, 

Da  laJéle  d^vii  de  rentrée  en  cmial  à  IV>tlgine 
de  la  riavle  deprise  dtean  dans  TOrnain  (  com- 
mune de  Saint-^ire) 

De  60  mètres  en  aval  de  fédnae.de  Saint^oire 
n*  7  à  la  télé  d*amaat  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Saint-Joire) 

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Boival  n*  6 
à  la  tète  d'amant  de  ladite  écluse  (commune 
de  Saint-Joire) 

De  ^  mèbpes  «n  aval  de  iVclase  de  IMdMiye 
-d'Bvanx  n*  (  à  la  tête  diamant  de  ladite  éduse 
(  ooauMMie  de  Saint-folie) 

De  60  mètMB  en  aval  de  l'éduse  de  Montfort 
n*  h  à  la  tète  d'amont  de  ladite  éduse  (oom- 
mnne  de  Demange^na-Emx} 

De  60  mètres  en  aval  de  Mduse  du  Bois-Molu 
n*  3  à  la  tête  «d'amont  «de  ladite  éduse  i(com- 
amnedeDemange-auB-Caox} 

De  êo  mètres  en  aval  de  Péchase  de  Démange 
-n*  2  à  la  4éte  dfamont  de  ladite  éduse  (com- 
mone  de  Demange-aaK-Gana  ) 

De  60  mètres  en  aval  de  féduae  de  Tambois 
n*  1  à  i5o  anèlffes  en  amoait  de  ladite  éduse 
(  commfane  de  Démange maa-Eanx ) 

De  faxe  da  fMande  llaudignéeourt ,  sarVem- 
'bmndiementde  Hoadelainoourt,  à  a6o mètres 
en  amont  de  cet  axe  (communes  de  Demange- 
«tdelaudlgnéoawt) 


Rigole  de  prise  d'eoa  de  tbtadelaineourt* 

Da  mar  de  ckate  da  aoot  de  Houdelaincourt  à 
r'arigina4t  la  rknfe^te  mise  d'eau  dans  l'Or- 
^eemmnaadeilondflWnconrt) 


Vertamt  de  la  MoteUe. 
De  1^  mètres  en  amont  de  iléduse  de  Mauvages 


LOMCUBVB 
dM 

rétsrvéas. 

io8-65« 

i3â  60 

107  49 

107  55 

108  91 

107  55 

107  55 

147  55 

a6o  00 


63o  00 


Caul 

deU  HamB 
lu  HUd. 


1  ■  Eo  métro  en  aval  de  ladite  édoM 

immuDe  de  Maaii«ff«i| 

De  la  télé  d'amout  de  l'fdiue  de  VUkra]r  a*  i  ■ 

de°tl™ir™.°"....' ™.™™™ 

la  l«le  d'amont  de  l'éclaie  d£  la  ChalAde  n'  3 
i  tkjioèlreten  t>al  de  ladite  écliue  (coannane 
ieVillerojrl 

De  la  l»te  d'amost  de  l'^cliue  da  Grand-Chuine 
D*  a  à  (>o  mèlrei  en  aval  de  ladlle  édaw 
Icommum:  de  Villeroy) 

>e  la  t«le  d'amonl  de  TMate  do  $*ial-£>pril 
n>  B  à  Go  métra  en  aval  de  ladite  éduK 
fcommuDede  Sauvof  ]..  .\....,.,. ,.,... .. 

)e  la  l«le  d'amont  de  l'éclDie  de  la  Corvée  s-  6 
à  6o  méliea  en  aval  de  ladite  jdoae  (com- 

>e  la  léte  d'amont  dê'l'^aK  dê'sâav'oy  n-^  "a 
£o  métm  en  aval  de  ladite  MuH  (  conunnne 
de  Sanvoy) 

>e  la  t«te  d^amont  de  l'édue  de  Vannuet  D°  8 
à  6o  mètre*  en  aval  de  Ladite  édme  (com- 

De  la  t«le  d'anwnl  de  réclnae  dei  BiKuîolte*  n'  g 
B  6o  métrei  en  aval  de  ladite  éiitue  (com- 
mane  de  Vacon  ) 

}e  11  tète  d'aiiKiat  del'édiuedB  Haut-Boli  n'  lo 
■  6a  mèlrei  ea  aial  de  ladite  écliue  (coio- 
miute  de  Vaion  | 

M  la  léte  d'amont  de  l'éduie  de  Vacon  n*  1 1  à 
6o  mètrea  ea  aval  de  ladite  éclue  {comraane 
de  Vacon) 

Rigali  ili  prin  d'iaa  i»  Vacan. 

De  la  léte  d'anuiit  de  l'édiue  de  prlte  d'ein  a 
U  ttle  d'aval  de  l'ëdiue  d'entrée  en  canal 
dam  le  bief  da  la  Menae  n°  i3  (aunmnne  de 

Vacon) 

>e  la  léle  d'amont),  à  l'échue  de  Vold  n-  ii.  à 
loo  métrei  ea  aval  de  ladite  éclue  (com- 

mnne  de  Vacon  ) 

)e  Ubome  Ulométriqae  n-  log  à  3oo  mètrei 
ra  aval  de  Ladite  borne  (commune  de  Void). 
>e  la  borne  kilométrique  n'  m  à  3oo  métrei 
en  aval  de  ladite  borne  IcoDunnne  de  Troni- 
«ïl 

De  la  tête  da  poot-canal  de  Troosiey  (cAU  de 
1*  Marne)  é  la  télé  dadlt  pont-canal  (eAtédn 
Heat-HhiD)  Icommune  de  Trouisej; 

De  la  borne  kilométrique  n*  ii6  à  too  métra 
1  atal  de  ladite  boroe  (  commune  de  Troni- 
T) 

De  la  borne  kilométrique  n*  iio  à  ton  mètrea 
en  aval  de  ladite  borne  (commune  de  Pagnf- 
tur-MenH  ) 

Différcatt  braA  de  la  Même  en  deiaoai  dei 
cbutei  dei  >lx  oilne*,  édum  et  dérenoir*, 
Jntqa'à  leur  réunion  en  on  aeiil  bi«*  |coai- 
muna  deCbamj|GonjenvoyB,Veloana,Dan» 
Stenaf  et  Pooill}  ) 

Grand  détour  de  Vacbeinayllle ,  dei' 
l'aval  de  la  cOBpure  (commun 
ïUle) 

AndcB  brai  da  Ré^nerille ,  de  l'amont  de  1* 
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des  déparU- 
menUi 


dAsigxatioit 

des 

floQ-ves,  mUrM 

et  cuieax. 


Meusb... 
(Suite). 


Meofe. 

'Idem, 

Idem, 


1M08SLLB.  .1 


Sarre.  - 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 
Idem, 

Moselle. 

Idem. 
Idem, 

Idem, 


Mburths.. 


Canal 

de  la  Marne 

au  Rhin. 

/<ieiii. 


Idem. 
Idem, 
Idem. 


UMITK8  DIS  PARTIKS  i  RlftsiaTBH. 


diffue  en  rivière  de  la  Censière  jusqa'à  l'ex- 
trémité  d*aval  (commune  de  Régneville) . . . . 

Grand  détoar  de  Brabant  (commune  de  Bra- 
banl  ) 

Ancien  bras  de  Siviy,  de  l'amont  de  la  digne  en 
rivière  à  l'aval  des  iles  (commune  de  Sivry).. 

Ancien  bras  de  Létanne,  depuis  l'amont  de  la 
digne  en  rivière  jusqu'à  son  extrémité  (com- 
munes de  Pouilly  et  de  Létanne  ) 


Total. 


Da  barrage  du  moulin  de  Sarralbe  à  l'embou- 
chure de l'Albe  (commune  de  Sarralbe) 

Du  confluent  de  l'Eichel  à  celui  du  ruisseau  de 
Weidesheim  (commune  de  Kalhausen  ) 

Depuis  le  barrage  du  moulin  de  Wittring  jus- 
qu'à un  point  situé  à  âoo  mètres  en  aval  de  ce 
moulin  (commune  de  Wittring) 

Depuis  le  barrage  du  moulin  de  Dieding  jusqu'à 
un  point  situé  à  600  mètres  en  aval  de  ce 
moulin  (  commune  de  Zelting  ) 

Du  iMirrage  du  moulin  de  Sarreinsming  à  l'ori- 
gine du  canal  d'amenée  du  moulin  de  Re- 
melfing  (communes 'de  Sarreinsming  et  Re- 
melfing) 

Du  barrage  du  moulin  de  Steiubach  à  la  tête 
d'aval  de  l'écluse  d'entrée  en  rivière  (com- 
mune de  Sarreguemines) 

Du  barrage  de  Sarreguemines  au  confluent  de 
la  Bliese  (commune  de  Sarreguemines) 

Du  barrage  de  Weiferding  à  la  tète  d'aval  de 
récluse  de  la  dérivation  (commune  de  Wei- 
ferding ) 

Bras  barré  d'Ars,  du  point  où  les  nacelles 
peuvent  arriver  en  tout  temps  jusqu'au  con- 
fluent avec  le  grand  bras  (commune  d'Ars- 
snr-Moseile) 

Bras  mort  de  Longeville-lès-Metz.  —  De  l'ori- 
gine du  bras  au  viaduc  à  deux  arches  dn  che- 
min de  fer  (commune  de  Longeville) 

Bras  mort  de  Montigny-lès-Meti.  —  De  l'ori- 
gine du  bras ,  près  du  pont  de  déchar^  du 
chemin  de  fer,  jusqu'au  lieu  dit  la  Vacqmnière 
(commune  de  Montigny  ) 

Gantd  des  fortifications  de  Thionville,  entre  les 
deux  extrémités  (commune  de  Thionville).. . 


Total. 


Souterrain  de  Foug  (communes' de  Lay-Saint- 
Remy  et  Foug) 

Entre  la  tête  d*aval  de  chacune  des  éduses 
n""  i3  et  lA  et  son  poteau  de  stationnement 
d*aval  (commune  de  Foug) 

Entre  la  tète  d'aval  de  chacune  des  édnses 
n**  i5  et  16  et  son  poteau  de  stationnement 
d'aval  (commune  de  Fouff) 

Entre  la  tête  d'aval  de  chacune  des  édnses 
n**  17  et  18  et  son  poteau  de  stationnement 
(communes  de  Foug  et  d'Ecrouves) 

Entre  la  tète  d*aval  de  chacune  des  édnses 
n""  19  et  30  et  son  poteau  de  stationnement 
d*avu  (eommime  d'ÉcrouTes) 


LOSOVaVR 

des 

parties 

réservées. 


Soo^oo* 
i,Soo  00 
3oo  00 

aoo  00 


23«S83 

à9 

600 

00 

1,000  00 

5oo 

00 

700 

00 

5oo 

00 

600 

00 

250 

00 

600  00 


800 

00 

1,000  00 

1,600 

00 

a,ooo 

00 

io,i5o 

00 

865  60 

ao8  i5 
ao8  20 
108  30 
108  ac 
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minï». 


DÉtISRATIOR 
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et  eanaiiz. 


GumA 

4b  Ift  Marne 

auRhio. 


Idem. 


Idtm. 
idim. 


MBUETIIB..i 
(8niU.) 


Idem. 
Idtm, 


tdau 


LmiTBS  DU  PARTIK8  À  lÉSUVn. 


JEnUe  U  tète  dTeyel  de  «hacune  des  édoses 
n**  ai  el  9t  et  coa  potcaa  de  statloaoMKot 
d'aval  (commime  d'Ecronves) 

Eatre  la  tète  d^aval  de  ckM«ne  des  idiises 
B*"  a3  et  ai  et  sûn  RQteatt  de  stationnement 
d*a?al  (ooMinuoe  dficnmves) .•«.... 

Bief  de  U  porte  de  Fxaoee  tt  partie  dn  bief  de 
Saini-Maosay,  4e  â*écku6  n*  a  6  à  la  tête 
d'aval  du  pont  de  la  Batterie  (oommane  de 
Tool) 

De  la  tête  d*aval  de  réclnse  n*  37  an  poteau  de 
stationnement  d*<aval  de  la  même  ëcliise  {com- 
mane  de  Toui } 

Rigole  narigable  de  Tonl ,  depuis  son  «Hgine 
iusqu'ao  pontrleris  de  la  Vaclierie  (commune 
deTonl). 

Oa  la  tète  d*aval  de  iéduse  a*  a8  au  poteau  de 
■tattonnemeui  de  ia  même  ^use  (  communes 
de  «oAdreviile  et  4e  ViUq^^aint-BUcaa») . . 

Delà  tête  d*aval  de  rédme  o*  ag  au  poteau  de 
statianoemeat  de  la  même  êdose  (  communes 
de  GomlreviUe  et  de  VUley-&aintÉtienae^. . . 

Du  poleaa  de  rtationnement  d'amont  à  cdui 
d*aval  du  pont'Caaai  dn  Terrain  (commune 
deViUey-Saint-Étienne) 

Da  poleaii  4e  stationnement  d*amont  à  celui 
d*aval  du  pont  de  Van  de  M.  StUe  (commune 
de  Liveidiui).. ...« 

Sontenraia  de  LiMerdua  (oomaonne  de  X^Ter- 
don).. ....•*••» 

De  la  tête  d'aval  de  Téclase  n*  3o  au  polcas  de 
«tatioanemeat  d^aval  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Liverdun)  .• 

Dn  poteaa  de  stationnement  d*amont  à  oalui 
d*aval  dn  pont  de  vanne  de  Frouard  (com- 
mune de  lîverdnn  )«...« 

Du  poteau  de  stationnement  d^amont  à  cdui 
d'avid  du  pont  de  U  statian  de  Eionard 
(  commune  de  Fronard) 

Bassin  de  transbordement  des  houilles  de 
Fronard  et  rigole  de  jonction  jusqa'à  ia 
Meurtfae  (œmmnne  de  Fronard } 

De  Torigine  d!amont  de  1&  gave  de  Ohampi- 

SeuUes  an  poteau  de  stationnement  d'aval 
pont  ionisant  (oammune  de   Qjbampi- 

gneulles) 

Du  poteau  de  stationnement  d'amont  dn  pont 
Axe  de  MaxéviUe  à  ia  tête  d'amont  du  même 
pont  (commune  de  Mazéville) 

Lot  a'  20,  —  100  mètres  de  cluM|ue  celé  de  faxe 
dn  pont  Auspendn  des  Troi^lMalsons  (com- 
mune de  Nancy) 

Loi  m*  2U  -^  5o  mètres  de  chaqpe  côté  de  l'axe 
de  la  passerdle  sou)endue  de  la  Pépinière 
(commune  de  Nancy). 

Loi  n'  22,  —  100  métrés  avant  Taxe  dn  sont 
suspendu  de  Tomhlaine  (commune  de  Nan- 
cy)  

Depuis  le  poteau-limite  avant  recluse  de  Jar- 
ville  jusqu'à  cette  écluse  (commune  de  iux' 
vfflc) ♦ 


Mriia 


aie 


ao9  9i 


asa&s 

109  So 

a,639  00 

107  00 

107  00 

ii5  80 

lODoa 

388  35 

lOi  90 

100  00 

100  00 
889  aS 

a5ê8o 
5ooo 


aoo  00 

100  00 
10000 
tfooS 
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de« 
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Idem. 


Idtm, 


Meobthb.  .  • 
(»«ito.)     \ 


ijf.,.. 


Idem. 


Idem, 


Idem» 
Idem. 
Idem. 


UIUUS  »■•  MXTUS  À  KXtUTKll. 


Canal 

^  la  Marne 

jmiUim. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


RIGOIB  DE  lARTILlB. 

Lot  a'  34.  —  Eatre  la  vaoae  d'entrée  en  rivière 
et  la  vaone  ioMnédiatemeot  en  aval  {«om- 
fliase  de  Jar ville) 


Bief  de  JarviHe. 

Lot  K*  30.  ->  5e  mètres  de  chaque  o6té  de  Taxe 
de  Vaquedsc  de  JarviHe  (csinmane  de  Jar- 
viile). 

Loin'  !à$.^  Depaia  le  poteaa-Iimite  avant  re- 
cluse de  Laneavevillo  n*  aS  jusqu'à  oette 
édase  (commuAo  de  Laoeweville) 

Bief  de  LatteaveviUe. 

Ud  A'  27.  —  5o  mètres  de  chaque  côté  du  pont 
snapeadn  de  LaaeuveviUe  i(  commune  de  La- 
aeuvevUle  ) • 

Ut  m,"  as.  -^  Depuis  le  poteau-limite  avant  Té- 
cluse  de  Safait-PhUn  n**  rà  jvsqu'à  cette  écluse 
(commune  de  LaneuveviUe} 

BiefdeiSaint-PkUn. 

Lot  n'  29.  —  aoo  oiètnes  avant  Taxe  du  pont 
sur  le  ruisseau  de  Roanne  (commune  de  Va- 
raiwévilie] 

Lot  m'  30,  —  aoo  mètres  ^peès  Taxe  du  pont  sur 
le  niisseaii  de  Roanne  (oommune  de  Varan- 
^éville) 

I«C  n'  3i.  —  Depuis  le  potean-èiaute  avant  re- 
cluse de  Varangéville  ii'  33  jusqu'à  cette 
édusc  (coauDAue  de  Varangéville] 

Bief  de  VerangéuOlt.  —  Lot  n'^.  —  Le^eâs  le 
poteaa-iiiBite  avant  l'ëdkwe  de  Dombasie 
n*  aa  jnaqa'À cette  édose  (commune  de Dom- 


•  >•■•. 


EiGOLB  BB  DOMBâSLB. 

Bief  de  Domhasle. 

Letn*  SS.  —  Depuis  la  couliese  d'entrée  dans  le 
canal  jusqu'à  la  tète  d'aval  du  pont  dii  Soiu- 
Hombasle  (commune  de  Dombasie J 

«Lat  «'  34,  —  5o  mètres  de  chaque  coté  de  l'axe 
du  pont  KispesidB  de  SoBunerviller  (com- 
mune de  DoÂbasle) 

Biefs  de  Dombasie  el  de  Sommerviller.  —  Lot 
n*  35.  —  Entre  la  tète  d'aval  de  chacune  des 
éoluaes  n*'  si  et  jo,  ooraprisos  dans  le  lot,  et 
soa  poteau  de  stationneokent  (  communes  de 
Sommerviller  et  de  Grévic). 

Bief  de  Créirie.  —  Lot  n*  36,  —  Depuis  le  poteau- 
liflûte  avant  recluse  n**  ig  de  IMaixe  jusqu'à 
oette  édoae  (commune  de  Maixe} 

Bief  de  Meàae,  —  JUoi  tt  37^  —  Dejpuis  le  poteau- 
iialte  avant  l'écluse  a"  18  d'Ëinville  Jusqu'à 
cette  écluse  ( conunune  d'Einviile} 

Bief  d'EinviUe. — Depuis  le  poteau-limite  avant 
réchue  n"  17  de  Baarpnwwt  jusqu'à  «ette 
écl«i9e  (commune  de  Bauiemont) 

Bi^fde  Baazemont. 

Lot  n' 39*^  60  aièlTCa  de  chaque  côté  dei'axe 
du>  pont  «MqpeadjB  de  JBauMment  (commune 
defianaoBMnt). 


LOXCIJXDK 

dw 

Mettes 
réssrvdc*. 


lOÔ"*©©" 


100  00 


i5o  o5 


100  00 


i5o  o5 


300  00 


200  00 


&£o  o5 


i5o  o5 


d6o  00 


100  00 


3oo  10 
i5o  o5 
i5o  o5 
i5o  o5 


100  00 


^iip^ru- 

-.rJï"~ 

— -■"'-- 

jsz. 

Canal 

de  la  Marne 

an  Rhin. 

Idim. 

Idm. 

lia». 
Idem. 

Idem. 

Uem. 

Idm. 
rdtm. 

/dm. 

Uem. 

Uem. 

Idtm. 

Utm. 

Lot  1-  40.  -  Depuis  le  potean-limite  avant  r*- 
cloie  n- 16 ,  i  Hénamënil ,  Jnsqn'à  celte  édmM 

iSooS 

iSooS 
.Soo5 

LtooS 

i&ooS 
iSooS 

V»  10 
4Sa  i5 
«00  w 

«30  00 
67000 

>«ooo 
ESooo 

Mom 

Bit/ de  HéMminil.  —  Lot  n'  4f .  —  Depoia  le  po- 
qu-a  cette  Étlax  (mmmiine  de  Mooacoiut)... 

d"c  décb«^irde'M'oMMiirt"*JiiIin*^ 

I.i.(n'M.  -Depui.  le  poteau-limite  avant  fé- 
dnie  de  Xurta  n'  i4   Jn^jn''    «^te  éà.jae 

Bie/de  larcj.  —  Loi  b'  4J.  —  Depnli  le  poleau- 

in«iu'i  eetle  édoK  (commone  de  Lagarde].. 

Blefde  MarN'acaarl.  -  Loi  n-  4«.  -  Dépoli  le 

potean.limlle    avant  fàcluie   n*   ii  de   U- 

B«rde  juiqa't  celle  «diue  (commune  de  La- 

Biejde  Lo^'^.  -  Ut  «•  M.  -  Dijiiili  le  po- 
tean-limite   avant   TéclnM    n*  u   da   Petit- 
Pari,  jiuqn'i  ctltE  édiue  (commune  de  M*- 

Bi>/  du  Pêlit-ParU.  -—  Lot  a'  47.  —  Depau  k 

ïss.ir!":'..°'."..'.r:;.!°r;:"'.* 

Bùfde  Zirxangei.  —  Loi  a- K.  —  loo  mètre» 
depnii  l'aie  de  l'aqnednc  de  Houney  (com- 

[tnltt.) 

Lol  «•  4S.  -  Entre  la  l«e  d'av.1  de  ch«suie  dei 
édme.  n-9  et  8.  compri>e>  dan>  le  lot.  et  wn 

Biifi  dei  Vignti.  de  Saint-Biaiie  el  da  auwUa  de 
hàhicowl.-Lot  n-  se.  -  Entre  U  l*te  d'aval 
de  checnne  dei  édme»  n"  7,  fi  et  5 ,  comprijea 

fitV>  da  bord  <b  l'aloxo ,  da  Boi-DèfricU.  de  b 
f«rge>G»ll<  *(  da  Soaglier.  -  loi  «■  Jf .  - 
Entre  la  t«te  d'aval  de  chaimne  d«  Mue» 
compHKa  dani  le  lot  et  aon  potean  de  ata- 

Bia/d.  partage  <l«yo,S«. 

loi  n-  H.  -  Depol.  U  tète  «mont  de  r*dn»e  dti 

col  dea  FrançaU  n*   1  Inaqn'à  rorlgine  4ea 

mnr*  de  cnvette .  Mma  te  pont  de*  Franfali 

Lai  n*  53.  —  Entre  lei  deoi  ponU  de  Gon- 
dmanse  et  lea  prit  de  Gondreiuge  (  coitt- 

Lal  n*  Si.  —  Entre  lea  deoi  polcàni-Umits  dé 
chaque  cât«  du  pont  de  Heuf-Monlia  (com- 

KigoU  de  la  Sam.  —  LotoT  S5.  —  Porlion  de  la 
Hgole  da  U  Sarre  «ngt.  depoj*  Tmlrteen 
rivière  joaqo'à  la  tète  d'amont  da  pont  de  Rlt- 

Birf  ie  portagr  dei  Vo.gei.  -  iol  ■*  «.  - 
■00  Bèlrea  de  dmqne  cMd  du  pont  dn  BOO- 

B.  n*  lyiA. 
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dM 

flenvest   rivière» 
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/        Canal 
de  la  Marne 
an  Rhin. 


Idem, 

Idem, 
Idem, 


Mkubthb.. 
(Saito.) 


Idem, 


Idem, 
Idem. 


LniTBs  9B8  Pàwtna  k  aisuvBB. 


Rigole  de  la  Sarre.  —  Loi  n'  57.  —  Entre  Textré- 
mitë  aval  de  la  gare  d*époration  jusqn*au  ca- 
nal (commune  de  Hesse) 

Bief  de  partage  de»  Vosges, 

Lot  n*  58,  —  Depuis  le  pont  de  Vieux-Moulin 
jusqu'à  Taquedttc  de  Bœrenbach  (commune 
de  Niderviller  ) 

Loi  n'  59.  —  aoo  mètres  à  partir  de  Taqueduc 
de  Bœrenbach  (commune  de  Niderviller). . . . 

Biefs  du  versant  da  Rhinjasqu'à  l'écluse  n*  16  de 
Henning.  —  Lot  n'  60.  —  i*  Entre  la  léle  d'aval 
de  chacune  des  écluses  n**  i  à  i5  du  versant 
du  Rhin  et  son  poteau  de  stationnement  d'a- 
val; a*  le  quatrième  bief,  depuis  Técluse  n'  3 
du  Reberg  jusqu'à  l'écluse  n*  4  de  Forellen- 
bach  (communes  d'Ârschwiiler  et  de  Henri- 
dorff) 

Biefs  depuis  l'échue  n'  i6  de  Henning  jusqu'à 
récluse  n'  22  des  moulins  de  Luizeioourg.  — 
Loin*  6i,  —  Entre  la  tète  d*aval  de  chacune 
des  écluses  comprises  dans  le  lot  et  son  po- 
teau de  stationnement  d'aval  (communes  de 
HenridorfT  et  de  Lutzelboura^) 

Rigole  de  prise  d*eau  de  Hoffmuhl  (communes 
de  Henridorff  et  de  Lutzelbourg) 

Biefs  depuis  l'écluse  n'  32  des  moulins  de  Lutzel- 
bourg jusqu'à  la  limite  du  département  éUi  Bas- 
Rhin.  —  Lot  n*  62.  -—  Entre  la  tète  d'aval  de 
chacune  des  écluses  n***  aa ,  a3  et  ià  «  com- 
prises dans  le  lot ,  et  son  poteau  de  stationne- 
ment d'aval  (communes  de  Lutzelbourg  et  de 
Danne) 

étangs  dépendant  da  canal. 

Lot  n*  1.  —  Étang  de  Réchiceurt.  —  Le  ruisseau 
du  Sanglier,  depuis  le  deuxième  t)arrage  à 
double  chute  latéral  au  canal  jusqu'au  con- 
fluent  du  ruisseau  dans  l'étang ,  ce  confluent 
étant  déterminé  par  la  rencontre  des  eaux  du 
ruisseau  avec  celles  de  l'étang ,  à  quelque  ni- 
veau que  se  trouvent  celles-ci  (commune  de 
Réchicourt), 9^00* 

Loi  n'  2.  —  Étang  de  Gondrexange,  du 
côté  gauche  du  canal  de  la  Marne  aa 
Rhin.  —  Les  cornées  comprises  entre 
le  canal  des  houillères  de  la  Sarre  et 
le  sol  riverain  de  l'étang,  sur  la  rivç 
droite  de  ce  canal,  et  le  contre-fossé 
qui  les  unit  entre  ettes ,  jusqu'à  la  ren- 
contre de  ce  contre-fossé  avec  la  cor- 
née de  Gondrexange  (commune  de 
Gondrexange) 7  00 

lot  n"  3.  —  Étang  de  Gondrexange ,  du 
eôti  droit  du  canal  de  la  Marne  an  Rhin, 
—  La  cornée  dite  du  Neuf-Etang,  soos 
le  village  de  Gondrexange  (commune 
deGonarexange) A  67 

Lot  n'  4.  —  Étalas  secondedres,  savoir  : 
étang  de  Rohrweyer,  étang  de  Ketzing, 
Neuf-Étang,  étang  du  Bois,  —  Étang 
du  Bois  (commune  de  Gondrexange) .    2  5o 

Total aa  87 
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5oo"oo' 


aoo  00 
aoo  00 


1,55a  5o 


7^5  o5 
660  00 
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des  d^parte- 


DÉSIfillATIOW 

det 

Benvei,   riTMrw 

et  cMnaiix. 


Ubvrthb..^ 
(5alte.) 


Meurthe. 

Tâem, 

Idan, 

Tiem, 
Jdstn» 

Idm, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem^ 

Idem» 

Idem, 

Val. 

VéMuae. 
Idati. 

Idem, 
Jdem, 


i4aiTM  •••  MITIIS  À  KiSIEVU. 


Depuis  le  pool  da  cbemia  de  fer  de  Lnoéville  à 
Saint-Dié  jusqu^à  5oo  mètres  ea  amont  d«  ce 
pont  (commune  de Thlonville) 

Lien  dit  la  Hochotle,  depuis  le  barrage  des 
moalias  da  Deaeavre  et  de  Baccarat  jasqti*à 
aoo  mètres  eoamoiit  (commune  de  Baocarat). 

Depuis  la  ventenerie  de  la  cristallerie  de  Baoca- 
rat ]usqti*à  la  joaction  dn  canal  de  fuite  du 
moulin  de  Baccarat  [commune  de  Baocamt). 

Lien  dit  Au  couvert j  à  1,000  mètres  en  amont  dn 
pont  dit  des  Hants-Fonmeaax  [commune d*iij' 
lonvelle} 

DeDuis  la j>as8ereile  d*AieraiIles  jasqn'à  la  vanne 
de  décnargc  dn  mouKn  du  Flin  (commune 
d*Aieranies) 

Bepiris  le  déversoir  de  superficie  dn  moulin  de 
Chêne vières  Jusqu^à  i,aoo  mètres  en  amont  de 
ce  déversoir  (commune  de  Vatiménil) 

Lieu  dit  Aa  pré  Hochet,  depuis  fanden  lit  de  la 
Kfeurlhe  (  rive  gauche}  jus^^à  100  mètres  en 
amont  (  commune  de  Sainl-Ctément) 

Depuis  le  pont  de  Fraimbois  Juson'à  hoo  mètres 
en  amont  (conunune  de  Fraimbois) 

Depuis  le  pont  de  Bfoncel  jusqu'à  5oo  mètres  en 
amont  de  ce  pont  (commune de  Monoal-lèa- 
Lunévllle). 

Sur  une  longueur  de  100  mètres  en  amonltten 
aval  du  pont  de  ViUer  (cotmmune  de  luné- 
ville) 

Depuis  5oo  mètres  en  amont  de  la  digue  sub- 
mersible de  Mont  jusqu'au  passage  d*eau  de 
Mont  (commune  de  Mont) 

Depuis  boo  mètres  en  amont  du  barrage  de 
Blalnvllle  iusqu'ao  pont  de  Blainvffle  (com- 
mune de  BlaiaviUe) 

Depuis  le  barrage  du  moulin  de  Rosières-aux- 
Salioes,  sur  aoo  mètres  en  aval  (commune  de 
Rosières-aax-Salines) • 

Bras  de  Neuf-Cours  (  commune  de  Roaièies  aux- 
Salines) ,  depuis  le  bttrage  de  ieuf*Cours  jus- 
qu'à i5o  mètres  en  aval  de  ce  barra^ 

Depuis  le  pont  de  Saint-Nicolas  jusqu*a  Soo  mè- 
tres tant  en  amont  qu'en  aval  (communes  de 
Yaraogéville  et  de  Saint-Nicolas) 

Depuis  le  barrage  des  usines  de  Tomblaine  jus- 
qu'à Boo  mètres  en  aval  (commune  de  Tom- 
blaine)  

Depul-s  le  pool  de  Malaévflle ,  à  100  mètres  tant 
en  amont  qu'en  aval  (communes  de  Nancy  et 
deMaUéville) 

Entre  la  scierie  du  Marquis  et  son  embouchure 
dans  la  Vézouse»  à  Cirey  (communes  de  Val, 
de  Petit-Mont  et  de  Cirey) 

Depuis  le  moulin  de  Domèvre  jusqu'à  3oo  mètres 
en  aval  (commune  de  Domèvre) 

Depuis  la  réunion  de  la  Vétouse  et  du  canal  de 
fuite  du  moulin  de  Bénaménil  jusqu'à  aoo  mè- 
tres en  aval  desdits  points  «(commune  de  Bé- 
naménfl  )....... 

Depuis  la  vanne  de  décharge  du  moulin  de  Ma- 
nouviller  jusqu'au  pont  audit  ieu  (commune 
de  Mànonviller) 

Depuis  le  moulin  de  Maralnviller,  sur  une  lon- 
gneut  de  aoo  mètres  en  aval  (commune  de 
Marainviller  ) 1 


aoo  00 


1,200  00 
100  00 

àoooo 

Soo  00 

aoo  00 

1,00000 

1.300  00 

100  00 

iSooo 

1,000  00 

60000 

aoo  00 

11,70000 
3oooo 

aoo  00 
Soo  00 
aoo  00 
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fiiSIflVATIOll 

des 

8t«TM,   rWtfrM 

et  canaux. 


MoMUe. 


Mbdrthx 
(Soito.) 


J 


Idem, 

Idem. 
Mm. 
Idgmk. 


Idem, 


Idem. 


Sftrre 


Idem. 
Idem. 


Idem, 


VOSOBS.  .• 


Idem. 


Goatte 
de  l«  Mais. 

fdem. 
Idem, 


UMirM  018  PAMIBS  À  RÎSBITBB. 


de  CroisiBan, 


en  and 


sur  «ne  Ion- 

(commiine  de 


Depuis  le  mcmliii 

ffwne  de  300 

CcviHure)... 
Dtpab  le  monli»  /^cmUoim  jusqu'à  aoo  mètres 

en  atnd  (oommone  de  Lutiérille) 

L  100  mètres  e*  amont  et  à  100  mètres  en  aval 

dn  pont  de  Bainville  (eoasmme  de  Dafarilie). 
A  100  mètres  en  amont  ek  à  100  mètres  en  aval 

du  jpont  de  Bayon  (cmi— ic  de  Bavon  ) 

Snr  160  mitres  en  aval  dn  déversoir  au-  moulin 

deTonnoj  (comnranede  Tonnov) 

Snv  i5o  mètres  en  avrt  dn  déversair  du-  moulin 

de  Ftaviffny  (coasmone  de  Flavigny  ) 

Sur  3oo  meires  en  amont  dn  pont  de  Pont-Saint- 

Vlnoent  (oomnranes  de  Pont-^int-Vincent  et 

de  Ncnves-Malsons) 

Sur  3oo  mètres  en  aval  dn  Iwrrage  de  Valcourt 

(eonunnnes  de  TonI  et  de  Chaudenay  ) 

Swr  160  mettes  en  aval  dn  barrage  dn  motdin 

de  GondrevUle  (commune  de  Gondreville).. . 
Sur  160  mètres  en  aval  du  barrage  du  moulin 

de  VUley-Saint'Élienne  (commune  de  Villey- 

SaiM-Etienne) 

ter  i5o  mètres  en  aval  da  barrage  dn  moulin 

de  Liverdnn  (coaunone  de  Livordnn] 

Au  lieu  dit  Chemin  des  Toi/eue  (commune  de 


). 


Depuis  le  moulin  de  Cnbolot  jusqu'à  100  mètres 
en  aval  (  communes  de  Yaspervfller  et  de  Nit- 

«•f) 

D^nls  le  moulin  de  MiCting  ^qu'à  aoo  mètres 
en  aval  (commune  de  NIttrog) ■. 

Depuis  le  moulin  de  la  Gmnguette  Jusqu'à 
soo  mètres  en  aval  (commune  de  Lopqfuin). . 

Depnis  le  moulin  de  Hesse  jusqu'à  aoo  mètres 
en  «val  (conuMuie  de  Hesse) 

Depnis  le  moulin  de Sanrebono^  jusqu'à  aoo  mè- 
tres en  amont  (commune  de  Sarreboui^}. . . . 

Depuis  le  moulin  dn  HofTfusqu'à  aoo  mètres  en 
«val  (commune  de  Hotf) 

Depuis  le  moulin  de  Sarraltroff  jusqu'à  100  mè- 
tres en  aval  ^commune  de  Sarndtroff) 

DepiUs  le  moulin  de  Gossdming  Jusqu'à  100  mè- 
tres en  aval  (comnrane  de  Gossdming) 

Depuis  le  pont  de  Bertbebnhig  jusqu'à  100  mè- 
tres en  aval  (commune  de  Bertbdming) 

Depnis  le  moulin  de  Pénétrange  Jusqu'à  aoo  mè- 
tres en  aval  (comamne  de  Fénetrange) 


Total.. 


Depnb  le  pont  de  Prapelle  jusqu'su  barrage  des 
prés  de  l'Aile  (commune  de  Frapelle } 

Depuis  le  barrage  d'irrigation  des  Fourriers 
jusqu'au  confluent  avec  la  Meurthe  (com- 
munes de  Nenvillcr-sur'Fave,  de  Paire^Srand- 
rupt,  deRemomelx  et  deSainte-Margoerlte}.. 

Depuis  la  scierie  de  la  Mais  jusqu'à  l«  plaine 
<tenritolie  de  Yexaineonrt) 

Du  pont  de  la  Vivffe  *v  barrage  de  la  Gosse 
(commune  d*Bpinal) 

Du  barrage  de  fiarbelouae  à  celui  des  Trais^Gona- 
mues  (eoBunaneade  Golbey  etd'OgndviUe). 

De  rembwnchure  dn  Durbiou  à  l'embouchure  du 
missota  d*Anfaéet  (eommme  de  Ghàtel) 


LORI 

des 

oaHits 

roM^idsi» 


aoo^oo' 
aoo  00 
aoo  00 
aoo  00 
i5o  00 
160  00 

3oo  00 
3oo  00 
i5o  00 

160  00 
160  00 

5oo  00 

100  00 
aoo  00 
aoo  00 
aoo  00 
aoo  00 
aoo  00 
100  00 
100  00 
100  00 
aoo  00 


^7*9^1  96 


i,aio  00 

5,A5o  00 
JK600  00 
3,3oo  00 
ifSoo  00 
3,600  00 


—  792  — 


VofGBs.;.. 

(Snito.) 


Idenu 
Idem, 

idem. 

Plaine. 

Idem, 
Idem. 

Idau 

Idem. 

Idem. 

RabodeAo. 

Mem. 

Idem, 

Ravine. 

Idtm. 

Taintroaé. 

Idem. 


Bas-Kbin  • . 


Canal 

du  RfaAne 

auBliin. 

Idau 

Canal 

de  la  Marne 

aaBhin. 


De  la  ièle  anont  dn  pont  de  Langlej  an 

da  BMNilin  de  Charaws  (ooounuftea  de 
Lanalef,  Ewcgney,  Vinoer  et  Ckames) 

Entre  te  barrage  de  la  prairie  MoûmI  et  la  liBite 
dn  département  (oomninnei  de  Chamet,  So- 
oonrt  etChamagne) • 

Dn  barrage  des  gnnds  mwilln»  de  Snint-Dië  an 
barrage  dn  monlin  Bêcher  (coounnne  de 
Saint-Dié) 

Entre  la  barrages  d'irrigation  dn  Chawp^  et 
des  prés  Legeas  (oonunnne  de  Saint-Dié) .... 

Entre  le  barnge  de»  grands  prës  et  le  baiiMe 
de  la  scierie  de  Bonmiont  (oonunnnes  delà 
Voirreetde  Nompatelixe) • 

Entre  le  miasean  des  Ifalnois  et  le  barrage jto 
monlin    Devaquet  (oooamnne   de   Raon-TE- 

ti*e) 

Entre  le  barrage  d*enipaqnetage  de  Raon-snr^ 

Plaine  et  le  premier  barrage  de  la  Mottbe 

(communes  de  Raon-snr-Plaine  et  de  Lnvi- 

gny) 

Entre  le  barrage  des  Gbamps-des-Fons  et  odni 

de  la  Grève  (coounnne  deVexainoonrt) 

Entre  le  canal  de  fnite  de  la  anerie  Smià-JÊarc 

et  le  monlin  d'AUarmoot  (oonunnne  d*Allar- 

mont) 

Entre  le  barrage  des  Sonches  et  oelni  de  la  fila- 

tnre  de  Gdles  (communes  d*AHarmont  et  de 

Celles) 

Entre  la  scierie  de  Niempt  et  la  passerdle  de  la 

sderieinyw  (commune  de  Celles} 

Entre  le  pont  de  la  Tronche  et  le  confluent 

avec  la  Henrtbe  (commune  de  Raon-rfitape). 
Depuis  la  scierie  des  Thavous  jasqa*au  barrage 

des  usines  Chariot  (commune  de  Mousiey).. . 
Depuis  le  barrage  d'eaipaqnetage  de  Moussey 

C«qn*aa  barrage  des  Loches  (communes  de 
FHstite-Raon  et  de  Moussey) 

Entre  le  canal  de  fuite  de  Fnsine  Perrim  et  le 
barrage  de  GérovUle,  à  la  société  SeiUèrt  (  com- 
munes de  Moyenmontier  et  de  Senones) 

Entre  le  barrage  de  la  scierie  Soudaùu  et  celui 
de  la  scierie  de  Saint>Manrice  (communes  de 
Senones  et  de  Moyeomoutier } 

Depuis  le  port  de  la  scierie  des  Prêtres  jnsqu^an 
confluent  avec  le  llabodean  (commune  de 
Moyenmontier) 

Du  port  d*empaqnelagedefiougiville  au  barrage 
du  pré  dn  Gros-G«>rge  (commune  de  Tain- 
trux) 

Du  barrage  des  Gros-Prés  au  confinent  avec  la 
Meurthe  (commune  de  Salnt-Dié) 

Total 

Entre  les  édnset  n**  79  et  80  et  rembonchnre 
dans  le  Grafil  (commune  d*Erste{n) 

Entre  rédnsa  n*  85  et  l'embouchure  dans  rill, 
à  Strasbourg  (commune  de  Strasbouj^g) 

Bief  entre  la  limite  de  la  Mearthe  et  VécUue  n'  i7 
de  la  Stambagh,  ^LotnT  i,  —  Depuis  la  tête 
d'amont  de  chacune  des  échiseï  n**  %h  et  16 

»  jusqu'aux  poteaux-limites  après  oes.édnses 
(commune  de  Saveme) 


9^000  00 

1,80DOO 
1,000  00 

i,€oooo 

80000 

1,76000 
1,536  00 

96600 

S,4s9  0» 
3,aoooo 

5,6aooo 

1,00000 

i,3sooo 
3,00000 
i,ai7  00 

4,67*00 

3,48000 
1,000  00 


19800 
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«•rtJM 
rMervéw. 


Canal 

de  la  Marne 

au  Rhin. 


Idem, 


Idem. 


Idem, 


Idem, 


Idem, 


Ba»-Rhi«..o 


Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 


Idem, 


Idem, 


Idem, 
Idem, 


Bief  entre  V  échue  n*  27  delà  Stambaeh  et  VècUue 
n'  29  de  la  Walek,  —  Loi  n*  3.  —  Depuis  la 
tète  d*amont  de  chacnne  des  éduses  n"  27  et 
a8  jQsqn^aux  poteanx-limites  après  ces  édoses 
( commune  de  Saverne] 

Bi^de  Saverne  n'  30.  —  Lot  n'  3.  —  Depuis  la 
tête  d'amont  de  Técluse  n*  ag  de  la  Walck 
jusqu'au  poteau-limite  après  cette  éduse 
(commune  de  Saverne) 

Biefs  depuis  l'écluse  n'  31  de  Saverne  jusqu'à  Vé- 
close  n'  33  de  MonswiUer.  —  Lot  n*  4.  — 
Depuis  la  tête  d'amont  de  chacune  des  éduses 
n***  3i  et  3a  jusqu'aux  poteaux-limites  après 
ces  écluses  ( commune  de  Saverne) 

Biefs  depuis  l'écluse  n'  33  de  MonswiUer  jusqu'à 
l'écluse  n'  36  de  Steinhourg.  —  Lot  n'  S,  — 
Depuis  la  tète  d'amont  de  chacune  des  éduses 
n**  33,  34  et  35  jusqu'aux  poteaux-limites 
après  ces  éduses  (communes  de  MonswiUer 
et  de  Steinboui^) 

Bief  de  la  Mosselbach  n'  37.  —  Lot  n*  6.  — 
Depuis  la  tète  d'amont  de  l'éduse  n*  36  de 
Steioboui^  jusqu'au  poteau-limite  après  cette 
écluse  (commune de  Steinhourg) 

Biefs  entre  l'éduse  rf  37  de  la  Mosselbach  et  l'é- 
cluse n*  40  de  Wilwisheim,  —  Lot  n*  7.  — 
Depuis  la  tète  d'amont  de  chacnne  des  éduses 
n"'  37,  38  et  39  jusqu'aux  poteaux-limites 
après  ces  éduses  (communes  de  Dettwiller  et 
de  Lupstein  ) .^ 

Biefd'Ingenheim  n*  4/.  —  Lot  n^.  —  Depuis  la 
tète  d'amont  de  l'éduse  n*  &o  de  Wilwisheim 
jusqu'au  poteau-limite  après  cette  éduse 
(  commune  de  Lupstein  ) 

La  rigole  de  prise  d'eau  dans  la  Zom ,  dite  de 
Lupstein  (  commune  de  Lupstdn  ) 

Bief  de  Hochfelden  ou  de  Matzenhausen  n*  43. 

—  Lot  n'  9,  —  Depuis  la  tète  d'amont  de  l'é- 
duse n*  4i  d'Ingenheim  jusqu'au  poteau-limite 
après  cette  éduse  (commune  d'Ingenheim). . 

Bi^s  depuis  l'échue  n'  42  de  Mulzennausen  jus- 
qu'à l'ccluse  n'  44  de  ïyaUenheim,  —  Lot 
n'  10.  —  Depuis  la  tète  d'amont  de  diacune 
des  écluses  n**'  âa  et  &3  jusqu'aux  poteaux-li- 
miles  après  ces  éduses  (communes  de  Mut- 
senhausen  et  Schwindrat&beim  ) 

Biefs  depuis  l'écluse  n'  44  de  Waltenheim  jus- 
qu'à l'écluse  n'  46  de  Wingersheim,  —  Lot 
n'  11.  —  Depuis  la  tète  d'amont  de  chacune 
des  éduses  U**  44  et  45  jusqu'aux  poteaux-li- 
mites après  ces  éduses  (communes  de  Wal- 
tenheim  et  de  Wingersheim) 

Bief  d'Echwersheim  ou  de  Brumath  n*  47.  —  Lot 
n'  12.  —  Depuis  la  tè(e  d'amont  de  l'éduse 
n*  46  de  Wingersheim  jusqu'au  potean>limite 
après  cette  écluse  (commune  de  Wingers- 
heim ) 

La  rigole  de  prise  d'eau  dans  la  Zom ,  dite  de 
la  Mûnchmûhl  (commune  de  Wingersheim).. 

Biefs  depuis  l'écluse  n*  47  d'Echwersheim  jus- 
qu'à l'écluse  n'  4P  de  Heichstett.  —  Lot  n*  f  4. 

—  Depuis  la  tète  d'amont  de  chacune  des 
éduses  n*'  47  et  48  jusqu'aux  poteaux-limites 
après  ces  écluses  (comoinnet  d'Echwershdm 
et  Vendenhdm) 


agS^oo* 


149  00 


34a  4o 


447  00 


149  00 


447  00 

149  00 
197  60 

149  00 


398  00 


aûo  00 


149  00 
664  60 


998  00 


CJotof  lui  Wackia  tntrt  ta  trli  tTanioiU  de  ficlau 
n'St  lUfSar  tl  l'rmioathiin  Àini  itll,  Boa 
t»mpri$ta  partie  d- h  riiUre  i'Aar  qui  tn- 
vtTH  It  ciitaid  du  H'ù£ten  iaianfà  jçn  ffmAon- 
ckurt  iam  ftlt.  —  f.al  ■"  Ts.  —  KntM  U  t«l<i 
d-iral  de  l'édasc  a*  ti  et  la  ri.lère  d'Mr 
(cDoimima  cir  SchiltlKhrfm  etStrtubanrg').. 

Entre  l«  potnui-Umfln  d^ieadinl  da  pnit 
tonmani  duWukm  (commuan  de  sdilllv 
gheKn  «I  Slruboorg) 

delà  route  df^partcmenUle  □*  S  jniqu 
>atre  point  lOné  à  SHo  nètrvt  en  ivi 
paal  de  Sa  route  dépirtcnisntxle  n*  E  1 

Da  coaflueot  de  rAIC-Itl  in  biingc  de  prit* 
d'»B  dD  moatln  irtbenmanitcr  (commaDa 
de  MntUnholti  et  ÉbcmnanUtr) 

Dniuii  b  prite  d'où  da  ijndtcat  de  Bntlcn- 

■vil  de  cette  prjjc  d'ean  [comnane  de  Bnt- 

Dc  la  limite  ni'piiriêûré  de  li  bànJi'eiiëd'ÈrildD 
.    f origine   du    BerKbjifileKa     (commane 

m  perla»  do  moutin  de  NordkanieD  Jdwjd'Î 
un  HiiDtprii  i  55o  intttei  «o  amoDl  de  la 
blDUene  fEsctitu.  rfle  droite  (conunanei  de 

NonOiaust'U  et  de  HIpiheldi  ; 

Da  poni  de  la  route  Impi'nale  n*  S3  joiqu'a  on 
— 'ut  prii  à  Uk  mèlrei  eo  amont  oc  ce  pool 

mmnnes  de  GelipoliTirïin  ellllkirch] 

n  brai.  —  De  rembouihure  dicii  Tlll  jui- 
_    à  aa  point  Blta^  à  ioo  luètrea  ea  amoDl 

Dérinalmn  et  Birieliygititn.  —  Do  perliil*  de 
BencbïifieKD  (rite  droite  de  rill)  }nM]a'«D 
pODl  inr  ta  ligne  rldnde  n*  ■  (commane 

Sri»  dt  lltlisgiaiia.  ~  I>n  canal  dn  monllo  de 
Wibelifadni  in  conllnenl  de  nU  {commonei 

de  Fwenbeim  et  d'EicliiD) 

Bru  di  m.  —  De  l'origine  de  llkt  vi>-à  •!>  le 
SariKir  Juiqn'à  reib^mlté  de  l'ilol   (com- 

mnao  de  Strubanrg) 

Da  moulin  de  Woiritirchen  Jniqa'i  la  limite  de 
a  forél  communale  de  Pestorr  [  commnnei  de 

Toiriklichea  et  de  DledendorlT) 

moulio  de  Hooia  à  II  InncUe  de  la  fecil 
ommunale  de  Scboppert"n   fcommune*  de 

khMipeflen  et  de  Hartklrchen] 

De  U  lete  d'imont  de  chacane  des  onivitftim 
du  caail  juiqn'i  un  point  liloiJ  à  iDo  mètre» 
en  ani  de  oea  èdoiei.  mit.  poorctiaitae 
édoM  icaauniinei  de  Wolihtim,  Ergen- 
belm,  BraoUhelm.  Kolbabein,  Hiogen- 
blelen ,  Icbeiiheim ,  Obntcbaeffalihïim , 
BdboUbeln  et  StraabontgJ 
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dm  d4p«rU* 


nisioiATH» 


flaavM,  rivièrM 
•t  «anavz. 


Canal 

de  la  Brmclie. 

Brtf  du  RUn. 


Idmu 


Bas^b».., 

(8«iU.) 


lànu 


tdtm» 


/idem. 


IdtMU 


UMXTIS  DU  »AKTII8  1  fté«MTIl. 


Riflole  de  Kolbsheim  nir  tonte  son  itendae 
(commune  de  Koibiheim) 

Bro*  dit  NengeloêHdgittên,  —  Tontes  les  eanx 
sitoéet  dans  le  polygone  délimité  ;  en  amont, 
psr  la  digne  transvenake  dn  Kaelbergnnd  ; 
en  aval,  par  nne  ligne  droite  allant  de  la 
borne  kilométrique  83^,5  à  la  borne  6  3^  K 
18;  dn  côté  dn  Rnin ,  en  partie  par  la  ligne 
de  démarcation  69-O0  et  en  partie  par  la  ligne 
de  régnlariaation  8a^,6,  83N5;  du  cAté  de  la 
terre  ferme ,  par  la  digne  d'inondation  entre 
les  bornes  G>X  i5  —  G  a  K 18  (commune  de 
Schconan  ) 

Bnu  dn  KUin^SchafUn.  —  Tontes  les  eanx  si- 
tuées dans  le  polygone  délimité  :  en  amont, 
par  la  ligne  de  rattachement  dn  Uein-Schaf- 
ten ,  qui  se  confond  avec  la  ligne  transversale 
65-li  M  65,  66;  en  aval,  par  nne  ligne  droite 
joignant  le  point  no^  delà  régnlarisatlon  an 
pomt  6  a  K  34  de  la  digue  d*hioodation  ;  dn 
c6té  du  Rhin,  par  la  ligne  de  régularisation 
entre  les  points  88''  et  89^,800;  dn  côté  de  la 
terre  ferme ,  par  la  digue  d'inondation  entre 
les  points  GaKaa  —  GaKa4  (commune  de 
Rhinuu) 

Bras  d9  Guisengeitsein.  —  Réserve  limitée  en 
amont  par  la  digue  transverside  de  Gaidsen- 

Srrûn  ;  en  aval,  par  la  ligne  transversale  77  — 
l  M  77  P  ;  du  côte  dn  Rhin ,  par  la  ligne  de 
aégnUrisation,  à  partir  de  la  digue  en  face 
dn  kilomètre  110,  jusqu'au  point  kilomé- 
trique iiaSAooj  dn  côté  de  la  terre,  par  la 
dl^ne  d'inondation  entre  la  borne  G  3,  K  3 

6rës  dn  barrage  de  la  Krafil  et  la  borne  G  3 
.  b\à  (commune  de  Plobsheim ) 

Bras  de  Napoleonsrhein,  —  Depuis  son  origine  à 
la  digue  transversale  de  Rohrschollenkopf, 
an  droit  du  point  kilométrique  1 18^,  7,  jus- 

Sn'an  diemin  dit  Rachanêrttrautel,  au  droit 
u  poént  kilométrique  n*  iai-7  (commune  de 
Strasbourg  ; 

Bras  dit  Sehiffbruckgrund,  —  Réserve  lindtée  en 
amont  par  le  chemin  de  fer  de  Kehl  et  en 
aval  par  le  petit  Rhin  ;  dn  côté  dn  Rhin ,  par 
la  ligne  de  régularisation  ia5.6  à  137,  et  dn 
côté  de  la  -terre  ferme,  par  Thippodrome 
(commune  de  Strasbourg) 

Le  Steingiesên  et  hi-eu  aeeeuoires.  —  Réserve 
comprenant  les  bras  situés  entre  les  limites 
â-ti^rés  :  en  amont ,  une  ligne  droite  allant 
du  point  kilmnétriqne  i33  au  point  6  4  k.  i5 
de  la  digue  d'inondation  ;  en  aval ,  la  digne 
transversale  de  Stangenkopf;  dn  côté  du 
Rhin ,  la  ligne  de  régularisation  kil.  i33  — 
k.  i34;  dn  côté  de  la  terre  ferme,  la  digne 
comprise  entre  G  a  k.  16  et  G  a  k.  16.8 
(  commune  de  la  Vantaenau ,  kil.  i33,i34  )  *  •  • 

Bnu  du  FûhrkopS  et  da  Salmenkof^.  —  Réserve 
limitée  :  en  amont,  par  la  ligne  transversale  90 
—  R  M ,  90  U  ;  en  aval ,  par  la  ligne  transver- 
sale 91  R  M,  91  H  S;  au  côté  du  Rhin,  en 
partie  par  la  ligne  de  régularisation  iâ4.5  à 
14&.6 ,  et  en  partie  par  la  ligne  de  démarca- 
tion 90-91  ;  du  côté  de  la  terre  ferme,  par  la 


Loseuiva 

des 

Ml  lies 

TMarrées. 


650-00* 


3,900  00 


4,5oo  00 


4t200  00 


3,700  00 


1,700  00 


3,100  00 


—  796  — 


itétrr 


-   DBSIGRATIOH 

des 

ienves ,  ritfém 

et  ciDinx. 
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/  Bns  d«  IhU. 
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Ba5-Rbih.  J 
(Saite.) 
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'Canal  Yanban. 
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IlL 
Bias  dn  BliSn. 


digne  dHnoâdaftian  entré  léi  bornet*  &  6  k. 
i3.8  «^  6  6  k.  1A.7  (commune  d*ÛffuMiorf><. . 

Rhin  rouge  ou  Moétr,  —  De  la  iimiln' infibAcncn 
de  la  knnfitne  d*i«ienkite  ja<qu*à  la  liodle 
•éparative  des  banlieiies  de  Roeschwoog  et  de 
Meukaeasel  (commiaw  de  Port>-Loèis> 

Bras  (fit  Blottgrund  et  la  Samtrbach.  —  Réserve 
Umiiéc  de  la  manièae  suivante  :  en  amont, 
par  ta  l%ne  tranivcnale  ii3  RM,  ii3  O;  en 
aval,  par  la  riwc  gantée  de  remboachnre  de 
la  Saaarbac^  ;  dn  eàié  do  Rhin ,  par  la  ligne 
de  régolarisallon  entre  le»  pcfiots  lyii.ioo  et 
.  .175..0OO;  du  c6té  de  In  terre  ferme,  par  la 
rive  natopeUe  dn  ManchkanKrgTOwwnérth 
et  le  pont  de  MunchhanacD  (commune  de 
MwHalurasrD) » 

Port  da  Laaterhemwg.  -*■  Sur  toute  son  étendue 
(eomnmne  de  Lavtevbourg} 

Déiivatioo  de  VArr  dans  tonte  sa  longueur, 
aisai  que  les  deui  bras  dits  dos  (UUfaU  et  da 
Bbitgioten ,  qui  ooomtuakfaenft  avec  TArr  et 
riU  •  commune  de  Stvasbaurg) 

Le  Siengieson.  -»  Depuis  l^Iil  jusqu'à  la  digue 
d'inoudatm»  du  Rkâi  (oammune  de  Stras- 
bourg } 

Anden  lit  de  l'Hl  parUnt  de  la  dligue  d'inonda- 
tion au  point  gvoune  6^,6  et  aboutissant  à  la 
ligne tranaveraale  88 ~  R  M  88  W  (commune 
de  la  Waotaenan } 

Sur  tonte  son  élendna  (eommtane  de  Straa- 
hvmg] 


Total, 


Le»  étangs  à  droite  dn  Uef  de  partage  (corn- 
mnnes  de  Lutran  el  de  Mi^ruyf. *.»•.. . 

La  rigolo  alimentaire  de  la  JLai^e  sur  tout  son 
pmcnura  feommumes  de  Frieisen,  Strnelk, 
HindliagMi,  ifeitaen,  Saint-Ubnch,  Alte- 
nach,  Manspach,  8aiBt<Léger,  RetavrlUer, 
Lutinn ,  VaidDira)^ .....*«.^. 

Les  étangs  à  droite  des  biefs  n**  10  et  i3  du 
naad  (cammnDedeBetBuriUer) • 

fintre  les  bornes  déiimilativw  u^  7  et  8  (  com- 
mune de  Dessenlieim  ) 

£ntre  Ica  bornes  déiimilatives  n**  i3  etU  (com- 
mune deoàinte-Croix) 

Entre  les  boenes  dâimitativean**  19  et  so  (com- 
mune de  Niederbergbeim  ) 

Entre  les  bornes  déUmitati  ves  n**  3o  et  3i  (  com- 
mune de  Mcyenhcni  ) 

Entre  la  borne  délimitative  n*&a  et  l'édosedraii- 
gUie  (  commune  de  Regnishcim) 

D<^ia  le  confluent  de  la  Fecbt  sur  1,200  mètres 
vers  Tamoiit  (commnne  d'Illhaensérive) 

Ancien  Aroa  dit  HinterrJkatn.  -~  Réserve  limitée  : 
en  amont,  par  la  ligne  transversale  it  •»-  R 
M  11, 1,  partant  de  la  borne  n*  11  et  abou- 
tissant au  canal  ;  en  aval ,  par  la  ligne  trans- 
vecsale  is  —  A  M  la;  dn>e6té  do  Rhin ,  par 
la  ligne  de  régularisation  ;  dn  côté  de  la  terre 
ferme,  par  le  canal  dn  Rhône  au  Rhin.  — 
Tons  les  bras  situés  dans  ce  polygone ,  a  Tex- 
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fleuves ,   rivières 
et  caneiiz. 


IT-fhilH. 


Bras  da  Rhin. 
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parties 
réservées. 


*v^      ééé»  *••*  • 


ccplioa  du  canal  du  moulin,  sont  réservés 

.  (commune  de  Kembs] 

Uras  du  Blansinger.  —  Limité  en  amont  par  la 
digue  d'inondation  au  point  65\a  et  en  aval 
par  la  ligne  transversale  27  —  R  M  37  B  qui 

coupe  ic  bcAs  (commune  de  Ghalampé) 

incien  bvas  du  Rhin ,  situé  dans  les  communes 
de  Fessenheim  et  de  Balgau.  Réserve  limitée 
on  aoaont  par  la  ligne  transversale  3â  —  R 
M  34  F  ;  en  aval,  par  le  pont  de  décharge  de 
Bresmcngiensen ,  situé  à  aoo  mètres  en 
amont  de  G  7  K  1  ;  vers  le  Rhin ,  par  les  rives 
naturelles  du  Steingrûn ,  Mast ,  Grûm ,  Gross> 
kopf  et  Bannmalten-Grûm;  du  côté  de  la 
terre  ferme ,  par  la  digue  d'inondation  entre 
les  bornes  G6K5etG7Ki 


Total. 


3,aoo»oo" 


1,700  00 


3,800  00 


27,197  00 


[f  ^«9^3.  -*-  i^ÉanMi^  JMiPMMJAL  <fni  déclare  le  Mcron  ncnigtAie  pmr  batsauo! 
ri  entre  son  embouchure  dojis  la  Uordogne  et  le  pont  du  Morom. 

Da  i5  Mai  1969. 

I  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nfttionaie,  Euperbur 
m  Framçais,  à  tous  présenU  et  à  venir,  salut. 

tor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département  de 

triculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
u  la  loi  du  i5  avril  1829  et  l'ordonnance  du  10  juillet  i83ô; 

f  u  les  rapports  des  ingénieurs,  constatant  que  le  Moron  est  navigable  de 
ii|  entre  son  embouchure  dans  la  Dordogne  et  le  pont  du  Moron  ; 

I  Vu  Tenquète  à  laquelle  a  été  soumise  la  proposition  de  classer  cette  partie 
In  Moron  comme  navigable; 

Vu  Tavis  du  préfet  de  la  Gironde,  du  4  mai  1869; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  10  mai  1869, 

iTONs  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  :  .    . 

Art.  1".  Le  Moron  est  déclaré  navigable  par  bateaux  entre  son 
nibouchnre  dans  la  Dordogne  et  le  pont  du  Moron. 

2.  La  pèche  sera  affermée  sur  cette  partie  de  la  rivière  au  profit 
tefEtat. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départem^nt  de  Tagriculture, 


L 
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da  commerce  et  des  travaux  poMics  est  char^  de  rexécatïm  Si  pri 
sent  décret. 

Fait  aa  palais  des  Toileries,  le  i5  Mai  1869. 

Sipi^  NAPOLEON. 


Signé  E.  Guanu. 


Certifié  cooforme  : 

Paris,  le  &  '  Joia  1869, 

U  Gardt  du  Scautx,  MiHittrt  S»erJUàntBl 
OH  département  de  la  J^ttiee  at  det  Cet», 


Impériale,  oacbci  la  Dlrcclmn  du  poalwdttiléparteEMdli. 


iHPUiHiaiB  tMPÙiUB.  ^  A  Joia  1B69. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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N*  16,954.  —  DÉCJiET  iMPÉniAL  qui  déclare  d'atiliié  publique  l'établissement 
d'un  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Courcelles-sur-Nied  à  Téterchen,  passant 
par  ou  près  Boalay  (Moselle), 

Du  17  Février  1869. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aationale,  Emperbub 
DB5  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Va  l*«vant-projet  présenté  pour  rétablissement  d*an  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Courcelles^sar^ed  à  Téterchen ,  par  Boalay  ; 

Vu  le  dossier  de  Tenquéte  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a 
été  soumis  dans  le  département  de  la  Moselle ,  et  notamment  le  procès-ver- 
bal de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  i**  octobre  1868; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  18  avril  et  19  août  1868,  par  lesquelles 
le  conseil  général  du  département  de  la  Moselle  a  autorisé  l'établissement 
dudit  chemin  de  fer  et  approuvé  le  traité  passé,  le  27  août  de  la  même  année, 
pour  sa  construction  et  son  exploitation ,  entre  le  préfet  et  la  compagnie 
dite  Société  belge  de  chemins  de  fer,  représentée  par  le  sieur  Alphonse  Van 
Hœgœrden; 

Vu  ledit  traité,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  entre  le  service  des  ponts  et 
chaussées  et  le  génie  militaire,  et  l'adhésion  donnée,  le  3i  juillet  1868,  à 
l'exécution  du  chemin  de  fer  projeté  par  le  colonel  directeur  des  fortifica- 
tions à  Metz,  en  vertu  de  l'article  18  du  décret  du  16  août  i8ô3; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  5o  novembre 
1868; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  7  janvier  1869; 

Vu  la  loi  du  5  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
^    Vu  la  loi  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  26  décembre  i85a  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Courcelles-sur-Nied  à  Téterchen,  passant  par  ou  près 
Boulay. 

2.  Le  département  de  la  Moselle  est  autorisé  à  pourvoir  à  Texécu- 

Xr  Série.  55 
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tioa  de  ce  cliemin ,  comme  cbemîn  tie  fer  d^ntérêt  local ,  smrtiitlei 
dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865,  et  conformémeat  aux  con- 
ditions des  traité  et  cahier  des  charges  susvisés  ; 

Des  copies  certifiées  de  ces  traité  et  cahier  des  chaînes  resteront 
annexées  au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  de  la  Mosell^e,  sur  les  fonds  da 
trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée,  une  subven- 
tion de  sept  cent  mille  francs  (700,000'). 

Cette  subvention  sera  versée  en  quatre  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  i5  janvier  1871. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisi- 
tions de  terrains  triple  de  la  somme  a  recevoir.  Le  dernier  terme  ne 
sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet  des  travaux. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  rintérieiir 
et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  chaigés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Février  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEvptraar: 


U  Mmittre  KcréUùrt  <tBUÊl  am  départi 

da  cùmmtTûe  et  dm  UwÊomae  pubiiet  a 


Sigtté  E.  GuBssna. 

Traité  relattfà  la  c9ncessù>R  (f  un  chemin  de  fer  d^iwUréi  ieoal  de  Mcto  à  Beeky 

et  à  Téterchen» 

L*an  mil  bait  cent  soixante-huit,  le  27  août, 

Entre  M.  Paal  Odeni,  préfet  du  département  de  la  Mosdie,  officier  ée  la 

d*honneur,  agissant  au  nom  du  département, 

D*nne  part; 

Et  M.  Alphonse  Van  Bœgœrden,  représentant  et  an  nom  de  la  société  bel^  èe  ehe* 
mins  de  fer,  dont  les  statuts  sont  ci-joints, 

D*antre  part, 
U  a  été  convenu  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  Le  préfet  dn  département  de  la  Moselle  concède  i  M.  Van  Bmgmrda,y 
nom  qu*il  agit,  un  chemin  de  fer  d*intérét  local  de  Metz  À  Boulay  et  à  TélcrclMa. 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  chairs  y  annexé. 

2.  De  son  côté,  M.  Van  Hœgœrden,  es  nom  qa*il  agit,  s'engage  à  exécuter  le  che- 
min de  fer  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  convention  et  à  se  conformer,  poor  lacoM- 
truction  et  Texploitation  dudit  chemin,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  cham* 
ci-dessus  mentionné,  et  ce,  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  lirraisoB  Ses 
terrains  nécessaires  à  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

3.  Le  préfet  de  la  Moselle  s'engage ,  au  nom  do  même  département  : 

A.  A  livrer  aux  concessionnaires  les  terrains  nécessaires  a  remplacemenA  dn  dbe- 
min  de  fer,  de  ses  ouvrages  d*art ,  des  gares  et  stations  et  de  toutes  ses  dépendances, 
suivant  Tavant-projet  dressé,  le  16  août  1 865,  par  M.  Tingénieur  RaiQard^  vu  at  pré> 
sente,  le  19  août,  par  M.  Tingénieur  en  dMsf  Lejeindre,  sans  préjndtee  des  moïfi- 
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caftMDi  qm  ^QTent  résulter  taat  des  eaauétes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  iSài, 
qne  des  études  définitives  prescrites  par  le  titre  I**  du  cahier  des  diarges  et  descoa- 
lérences  à  ouvrir  avec  le  génie  militaire,  et  ce,  dans  un  délai  d*une  année  à  partir  de 
la  date  de  la  présentation  par  la  compagnie,  À  Tapprobation  de  Tadministration,  des 
plans  et  états  parcellaires  ; 

B.  A  exécuter  à  ses  frais,  toutes  les  déviations  et  modifications  des  chemins  ou 
routes  rencontrés,  ainsi/|ue  les  chemins  latéraux  et  les  chemins  d'accès  aux  gares, 
stations  ou  haltes,  pour  toutes  les  parties  de  ces  travata  qui  seront  en  dehors  des 
dépendances  du  chemin  de  fer; 

G.  A  ]>ayer  aux  concessionnaires,  à  titre  de  subvention  dudit  chemin,  une  somme 
de  un  million  six  cent  dix  mille  francs,  qui  leur  sera  versée  comme  suit  : 

En  1870 ' iloo,ooo' 

En  1871 400,000 

En  1873 Aoo.ooo 

En  1875. 4)0,000 


Total  éoal 1,610,000 


Chacune  de  ces  sommes  sera  versée  en  deux  termes  semestriels  égaux ,  dont  le 
premier  sera  payé  au  plus  tard  le  i**^  avril  de  chaque  année ,  et  le  second  au  plus  tard 
le  1"  octobre  suivant.  Toutefois,  la  dernière  somme  de  quatre  cent  dix  mille  francs 
sera  versée  en  une  seule  fois,  au  plus  tard  le  1"  avril  1873. 

Les  concessionnaires  devront  justifier,  avant  le  payement  de  chacun  des  quatre 
premiers  termes ,  de  remploi  en  travaux  et  en  approvisionnements  d*une  somme  au 
jDOÎns  double  de  celle  qn*ils  auront  à  recevoir;  avant  le  payement  des  deux  demiep 
termes ,  de  la  réception  définitive  de  la  ligne. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  aurait  justifié  de  l'emploi  en  travaux 
et  en  approvisionnements  d'une  somme  dépassant  les  prévisions  du  paragraphe  pré- 
cédent, les  payements  que  le  département  aurait  encore  à  lui  faire  seraient  devancés 
jusqu'à  concurrence  des  rentrées  réalisées  par  lui  sur  l'ensemble  des  subventions 
spéciales  à  cette  ligne ,  quelle  qu'en  fût  l'origine. 

La  ligne  de  Metz  à  Boulay  et  Téterchen  étant  divisée  en  deux  sections,  savoir  : 
1*  Metz  à  Boulay;  2*  Boulay  a  Téterchen,  il  est  entendu  que  la  société  belge  aura  la 
latitude  de  mettre  isolément  chacune  des  deux  sections  en  exploitation  immédiate- 
ment après  leur  achèvement.  Dans  ce  cas,  chaque  kilomètre  exploité  donnera  droit 
au  payement  d'une  somme  de  cinquante-trois  mille  francs  par  kilomètre  à  valoir  sur 
la  subvention  totale  de  un  million  six  cent  dix  mille  francs,  étant  entendu  de  toute 
manière  que  les  payements  à  faire  conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  C 
du  présent  article  ne  seront  pas  dépassés. 

k.  La  présente  convention  est  passée  à  Utre  provisoire  et  ne  sera  définitive  qu'après 
l'approbation  du  conseil  général  du  département  et  le  décret  impérial  à  inierveoir 
portant  déclaration  d'utilité  publique  et  l'allocation  par  l'État  au  département  d'une 
subvention  d'an  moins  sept  cent  mille  francs ,  équivalant  à  la  moitié  de  la  dépense  que 
le  présent  traité  met  à  ia  charge  du  département,  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

5.  La  commission  d'enquête  ayant  manifesté  le  désir  de  voir  apporter  quelques 
modifications  de  détail  dans  le  tracé  étudié  par  MM.  les  ingénieurs  Lejoindré  et 
AaiOard,  la  compagnie  s'oblige  à  eiécuter  ces  variantes,  À  la  condition,  toutefois, 
qu'il  lui  sera  tenu  compte  des  dépenses  supplémentaires  qui  pourraient  en  résulter, 
en  adoptant  comme  prix  d'unité  ceux  consignés  dans  les  études  primitives. 

6.  M.  Tan  Hœgœrden  se  porte  fort  de  la  ratification  du  conseil  d'administration  de 
la  société  qn^il  représente ,  et  il  s'engage  à  la  produire  avant  le  1 5  septembre  pro- 
chain ,  faute  de  quoi  la  présente  convention  sera  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue. 

7.  Le  cautionnement  dont  il  est  question  À  l'article  65  du  cahier  des  charges  sera 
versé  à  la  première  demande  de  M.  le  préfet  du  département  de  la  Moselle. 

H.  Un  droit  de  préférence  est  réservé  à  la  société  belge  pour  l'exécution  et  l'exploi- 
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tation  éventuelle  da  prolongement  de  la  ligne  de  Metz  à  BonUy  et  Téterchea  venb 
Prasse ,  dans  la  direction  de  Sarrelouia. 

Fait  double  à  Metz ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  Vai  HonsJt&oiii.  Signé  Pavl  Oobbt. 

CahUr  des  charges  relatif  à  la  coneeuion  (Fan  chemin  ^fer  éCiniérêt  local 

de  Metz  à  Boulay  et  à  Télerchen. 

TITRE  !•'. 

TRAGB  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  r*.  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Metz  à  Boulay  et  k  Téterchen  paftin 
de  la  station  de  Courcelles-sur-Nied ,  du  chemin  de  Metz  à  Forbach ,  traversera  la  !M 
française  près  de  cette  gare,  passera  par  Domangeville  et  suivra  la  vallée  de  la  Nîed, 
en  se  modelant  sur  les  contours  de  la  rive  droite ,  passera  à  Pange ,  Meizeroy.  Coer> 
celles-Chaussy,  Condé-Northen ,  traversera  la  Nied  dlemande ,  laissera  à  gancbe  h 
ville  de  Boulay  et  se  soudera  À  Tétercheiï  au  chemin  de  fer  de  Thionvitle  à  Riedcr- 
bronn. 

2.  Les  travaux  devront  être  conomencés  six  mois  au  plus  tard  après  la  livraiMS 
des  terrains  par  le  département  et  être  achevés  dans  les  deux  ans  qui  suivroot  cette 
livraison. 

3.  La  compagnie  soumettra  À  Tapprobation  du  préfet  le  tracé  et  le  profil  da  che- 
min, ainsi  que  l'emplacement,  l'étendue  et  les  dispositions  principales  des  gares  et 
stations,  et  ce,  dans  un  délai  de  six  mois,  À  partir  du  décret  de  concession. 

Aucun  cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable ,  aucun  chemin  public  appartenaat 
soit  à  la  grande,  soit  à  la  petite  voirie,  ne  pourra  être  modifié  ou  détourne  sans  Tan^ 
torisation  de  l'autorité  compétente. 

Les  ouvrages  à  construire  À  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdits  cours  if  eanea 
chemins  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  par  radnnii- 
tration  que  les  dispositions  projetées  sont  de  nature  à  assurer  le  libre  écoulement  des 
eaux  ou  à  maintenir  une  circulation  facile ,  soit  sur  les  cours  d'eau  navigables  •  soit  sar 
les  voies  de  terre  traversées  par  le  chemin  de  fer. 

Après  l'approbation  des  dispositions  projetées  pour  la  modification  ou  la  dëvialioa 
des  routes  et  chemins  rencontrés  et  pour  la  création  des  chemins  latéraux  et  d'accès, 
le  service  départemental  se  chargera  d'exécuter  À  ses  frais  la  partie  de  ces  travaux 
oui  sera  en  dehors  des  dépendances  du  chemin  de  fer,  les  limites  de  ces  dépen- 
dances devant  être  fixées  au  besoin  par  l'autorité  préfectorale. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'administration. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  snr  la  production  de  proicb 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entité  ou  pour  chaque  section  de  la  l^e  : 

1*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième;  ' 

3*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longaeurs  et  de  na 
millième  pour  les  hauteurs ,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  h 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil ,  on  indiquera .  au  moyea 
de  trots  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  et  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  couriies  du  Iraoé , 
en  faisant  connaître  le  rayon'<:orrespondant  À  chacune  de  ces  dernières; 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  sou  origine; 

3*  On  certain  nombre  de  profils  en  travers,^  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

d*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  da 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  leauel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  es 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passades  soit  k  niveau .  soit  en- 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  qoe 


B.  D"  1716.  _  803  — 

sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projeta  à  foomir  pour  cbaean  de  ces 
ouvrages. 

0.  Les  terrains  seront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d*art  exécutés  et 
les  rails  posés  pour  une  voie  seulement ,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nonobre  de 
gares  d'évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-qualre  centimètres  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres.  Dana  les  parties 
à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre voie ,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails, 
sera  de  deux  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-À-dire  des  parties  comprises  de  cbaque  c6té  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarète  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixante-quinze  cen- 
timètres au  moins. 

La  largeur  en  couronne  du  profil  en  travers  sera  de  cinq  mètres. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  Tassécbement  de  la  voie  et  pour  récoufement  des  eaux.  Les 
dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  Tadministration ,  suivant 
les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

S.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  quatre-vingts  mètres 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives ,  lors- 
qu'elles seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maiimum  de  rinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinze  millimètres 
par  mètre. 

Une  partie  borizontale  de  cent  mètres  an  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives ,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  eu  sens  contraire , 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  sur  le  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  raible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra.  * 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
de  Tarticle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  de  Tadmi- 
nistration. 

f>.  Si  des  gares  d'évitement  sont  reconnues  nécessaires ,  leur  nombre ,  leur  étendue 
et  leur  emplacement  seront  déterminés  par  le  préfet,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  le  préfet,  la  compagnie 
entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  de  la  compa- 
gnie ,  «près  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  A  tout  commencement  d'exécution ,  de 
soumettre  au  préfet  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
biiiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  les  dispositions  de  leurs  abords; 

3*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre; 

5*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  se- 
ront justifiées. 

10.  Le  département  rétablira  les  communications  interrompues  par  le  chemin  de 
fer,  suivant  les  dispositions  qui  reront  approuvées  par  l'administration. 

11.  Lorsaue  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'adminis- 
tration, en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  pour  la  route  impériale ,  à  sept  mètres 
pour  la  route  départementale ,  A  cinq  mètres  pour  un  chemin  vidnal  de  grande  com- 
munication ,  et  à  quatre  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous-clef,  A  partir  du  sol  de  la  route , 
sera  de  cinq  mètres  an  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horizontales 
en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  au 
moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres. La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  ]>ar  Tadministration  et  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  inférieure  A  quatre-vingts  centimètres. 

XTSérU.  5&. 
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li.  Lonqira  fe  choMiii  de  fer  ^vr»  passer  at^érnsous  d'one-  roate  ifopénJk  m 
départementale ,  ou  d'an  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  da  paal  fà 
«apportera  lia  roate  <ra  to  dkemin  sera  tttée  par  riadtaiimalrstkm ,  en-  tenant 
4e» circonstances  locales;  mais  ceAte  foreenr  ne  pourra,  dans  aaean  cas.  être 
rieure  à  huit  mëlres  pour  la  route  impériale  *  à  sept  mètres  pour  la  it 
meatale,  à  eia^  mètres  pour  on  cbemîn  YÎcinel  de  grande  comnranieatkM»,  et  èipalR 
mi^tres  pour  un  simple  chemin  TÎcînal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  calées  aéra  au  laiotns  de  quatre  mètre»  cÎDirank 
centimètres ,  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  eitértem»  de  oiafae 
voie  pour  Pt  passage  des  trains  ne  seaa  pas  inférieure  k  quafire  «ètrea  qnafev-viBiti 
centimètres  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales»  tm  des  cheanw^ 
cinaux ,  ruraux  ouparticuliera ,  seraient  tra:versés  a  leur  tnveau  parle  efaenâft  de  fer. 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saîltie  ni  dépression  sur  la  anrfaee  de  Cf9 
routes,  et  de  telle  sorte  qu*fl^  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  cîrcabtiofi  des  u» 
turcs. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  d»  f^  et  des  routes  ne  poonra  a^e 
na  angle  de  moins  de-ouarantc-cinq  degrés. 

Chaque  passage  a  mveau  élaMl  sur  une-  route  impériale  ou  départementale 
muni-  de  barrières  ;  il  y  sera ,  en  outre ,  éioMi  une  maison  de  garde*  toutea^  tes  fbb  qv 
Futilité  en  sera  reconnue  par  TadministratioR. 

Les  autres  passages  2  niveau  pourront  en  généraf  rester  onverttt.  fféanmoiits,  il  soi 
établi  des  barrières  et  des  guérites  à  ceux  de  ces  passages  qui  donneront  lieti  k  oBi 
grande  fréquentation ,  les  coocessionnaires  entendus. 

La  forme»  le  type  et  le  mode  de  manœuvre  drs  barrières  seruoT  fikés'par 
nistration,  sur  la  proposition  desconcesnomaaires; 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de-  modifier  femplacemenv  oufe  pixifif  dee  roules 
tantes,  rinciinaison  des  pentes  et  des  rampes  sur  les  routes  modHIëea  ne  pumia  ea> 
eéder  trois  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  imp^àles  et  départenaentales, 
et  cina  centimètre»  pour  les  chemina  viicinaux.  L'administration  restera  libre, 
fois*»  d'apprécier  Tes  circonstances  qui  pourraient  motiVer  une*  dérogaliom  ft 
clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l  angle  de  croisement  des  passages  à 

Il  est  bien  entendu  que  le  présent  article  n'apporte  aucune  dérogation  an  mode^ 
partage  des  (revaux  entre  ht  compagnie  coueessionnaire  et  le  senrice  départemental, 
tel  qtril  est  indiqaé  à  l'article  3. 

15.  La  compagnie- sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  fraisnioonlenenl  et 
tontes  les  eaui  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux,  ff 
depivndro  les  mosi^res  nécessaires  pour  prévenir  rinsalUbrité- pouvant  résulter  de? 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  deycanaur  et  dès  cours  d'an 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  entre  les  têtes. 

La  hauteur  et  le  dii^bouché  de  chacun  d'eux  seront  détenninés,  dans 
particulier,  par  radtninislratian .  suivant  les  circonstances  Ibcales. 

16.  Les  souterrains  k  établir  pour  le  passages  dti  chemin  de  f^  auront  anr 
quatre  mètres  ciaquante  centirnètres  de  largeur  entre  lès  pieds-droîts  au  nÎTean  dei 
rails  ;  ils  auront  cinq  mèlres  cinquante  centitnètres  de  hauteur  sons  cteTau-deesos  éi 
la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  ratia 
rieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pa»  mférteure  à  quatre  mètres  quatre-vingt» 
mètres.  L'ouverture  des  puits  d'aéitage  et- de <oanstructito- des  souterrains  sera  < 
réë  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  dé  hauteur.  Cette  ouverture  oc 
pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  coure  d'eau  flottables  ou  navfigalJles,  la  compagnie  sot 
tenue  de  prendre  tocaea  les  mrflures  et  de  payer  tous  lès  frais  nécessaires  |iom  que 
laserrice  de  la  navigatiop  ou  du  flottage  n'éprauve  ni  î^iterrnptiom  ni  entrave  pea* 
dant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériiales  ou  départementidès  et'  d^  antres  rficmint 
paMîcs,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoifes ,  par  les  soins  et  ans  frû 
de  la  compagnie ,  partout  oà  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  cîrcnlatioa  n'é- 
prouve ni  interruption  ni  gène ,  sauf  au  département  a  faire  état  à  la  comBanif 
de  la  valeur  des  travaux  provisoires  qui  seraient  utilisés  dftns  fes  traram  délinmfs. 

Un  délai  sera  fixé  par  radministrattan  pour  Pexécation  dés  travaux  définit^  ' 
tinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 
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18.  Xa  campaenie  n'^noploiera^  dans  rexéculioQ  des  ouvra^es^  que  des  matériaux 
de  l)OBne  4]iiulite;  elle  ^esa  tenue  de  se  cûn&roier  à  toutes  les  t^eè  de  Vait«  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaîtement  solide. 

Toaa  les  aqueducs»  poivceaux ,  j>oiits  et  viaducs  à  construire  à  ia  renconti'e  àt» 
divers  cours  aeaa  £l  des  i;heinins  publics  ou  {MirtiQuIîers.  seront  en  maçonnerie  ou 
en  feCpisaiAf  les  csa  d'exception  qui  pourront  être  admis  parVadmlnistralion. 

iSu  l.«s  ¥CHes  sesont  itaUies  aune  manière  sdfide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  de  trente-cinq  kilogrammes  au  moins  sur  la  voie  de  cir- 
calation. 

20.  Le  préfet  pourra  dispenser  les  concessionnaires»  sur  leur  proposition,  de 
poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  du  cliemin. 

ai.  X«BS  les  taccaias  uéctwuùrea  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  peur  Ja  idéviatiom  des  voies  de  coaunnnication  et  des  cours  d*eau 
déplacés, «t,  en,£énécal,  pour  Texécation  des  travaux,  quels  qu^ils  soient ,  auxquels 
cet  établissement  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  par  le  dépaitement 
en  i^inie  gratoilement  à  la  compagnie  ^  titre  de  subvention,  et  ce,  dans  un  dâai 
d^uB  an,  à  partir  de  la  date  de  In  présentation  |»ar  la  compagnie,  à  Tapprobation  de 
fjidBy  mulratinn,  des  plans  parcellaires  et  des  états  inoicatirs  des  contenances  I 
acquérir. 
■  JL^siodenuiitéspour  eccupation  temporaire,,  pour  emprunts  ou  pour  détérioration 
des  terrains ,  pour  chômage  et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des  tra- 
VMia  à  ia  doMBge  de  la  compagnie  «seront  supportées  et  payées  par  elle. 

^S.  L'entreprise  étaul  d'utilité  publique,  ia  compagnie  est  investie,  pour  Texécu- 
tiae  des  tMvaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 
règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour 
recquisitien  des  temins  par  voie  d'exprojpriation ,  soit  pour  Textraction ,  le  transport 
el  led^pôides  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à 
toutes  les  obligations qoi  dérivent,  pour  radministcation,  de  ces  lois  et  règlements. 

J>aBS  les  limitas  de  la  aone  frontière  et  dans  le  rayoa  de  servitude  des  enceiiltes 
for&ifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  Fëtude  et  Texécution  de  ses  projets,  de  se 
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à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  Tes  conditions 
exigées  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

33.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  Texploitation 
d^nee  mine ,  l'adoinistration  déterminera  les  mesures  â  prendre  pour  que  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  Texploitation  de  la  mine,  et  récipro- 
onenent  i^oor  qne»  le  cas  échéant,  l'exploitalion  de  ia  mine  ne  compromette  pas 
1  existence  du  chemin  de  fer. 

%h.  Si  le  okemia  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières 
ne  les  traverMr  aouierrainemeut,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que 
les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  on 
oonaelidées»  L'admiaistration  détenminesa  la  nature  et  fétendue  des  travaux  qu*3 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  secont  d'ailleurs  exécutés  par  les  soms 
et  e«x  tiFaia  de  Aa  compagnie. 

25.  Pour  l'exécution  des  travaux, la  eompagaie  se  soumettra  aux  décisions  minîs- 
iéffieUas«ODoei«aet  l'interdiction  diu  travail  les  dimanAes  et  jours  fériés. 

SA>  Lee^navaiu seront  exécntés  sous  le  contréle  et  la  survefllance  du  préfet. 

Ce  contrôle  et  «cite  aerveillance  auront  pour  objet  d^mpécher  les  eoncession- 
naireadea'écwter  dea^di^posiiions  psesccites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de 
celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

27.  A  mowMpe  que  ies  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  hr 
sneee^ihlee  d'être  livrées  utilement  À  la  circulation,  il  sera  procédé ,  sur  la  demande 
delà  compagnie, À  la  recoanaîssaace  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de 
ceatraïaua  par  nn  eu  plusieurs  commissaires  que  Ta^inistration  désignera. 

Sor  le  vo  du fnocès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autorisera» 
s'il  y  a.lâett,  la  mimt  en  exploitation  des  parties  dont  il  s*agit;  après  cette  autorisa- 
tion,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
efr^aprèft  déleraainéeite  Toutefois  >  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définîtires 
que  par  la  réception  générale  et  dé&nitive  du  chemin  de  fer. 

3&.  Afièfl  l'achèMmeot  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  îcd- 
ffiinistratlon,  la  con)pif;nie  fera  faire  à  ses  frais  «n  bornage  contraditloire  et  nn 
pJMà  cftdMtiroi  da«oiniPin  de  far  et  de  tes  dépendances. 
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Uae  eipédilîoa  d&meat  certifiée  4es  procèt-Yerbftox  de  bornage  et  eu  plan  ei> 
dastral  sera  dreasée  aux  Irais  de  la  compagnie  et  déposée  aux  arcbrret  de  la  pié- 
fectore. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagaîe,  pcatérieuremeot  aa  bornage  génénil,  m 
Tue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qni  pour  cela  même  devieadfMl 
parties  intégrantes  du  chemin  de  fer,  donneront  liea,  an  fur  et  à  mesure  de  leor 
acqoisitioB ,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadaitraL 

TITRE  n. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

39.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entreteaei 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  ladle  et  sûre. 

Les  frais  d*entretien  et  ceux  auxouels  donneront  lieu  les  ré|parations  ordinaire»  d 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n*est  pas  constamment  entretenu  en  b« 
état,  il  y  sera  pourvu  d*ofBce,  à  la  diligence  de  Tadministration  et  aux  frais  deU 
compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  Tapplication  des  dispositions  indiquées 
d-après  dans  l'article  39. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  r6!es  que  le  préfet  reodn 
exécutoires. 

30.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais ,  partout  où  besoin  sera,  des  gar- 
diens en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  anr  la  voie 
et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  travené 
à  niveau  par  des  roules  ou  chemins  publics. 

Si,  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles,  ellei 
devront  satisfaire,  d'ailleurs,  à  tontes  les  conditions  prescrites  ou  i  prescrire  par 
Tadminislration  pour  la  mise  en  serWce  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  élre  faites  d*après  les  meilleurs  ao- 
dèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  senraat 
au  transport  des  voyageurs  sur  le  chemin  de  fer.  Elles  seront  suspendues  anr  ressorts 
et  samies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

1*  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fennées  à  gtaces  et 
munies  de  rideaux  ; 

2*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  manies  de  fi- 
deaux  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

3' Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  i  vitres,  et  auront  des 
banquettes  À  dossier.  Les  banquettes  et  les  dossiers  devront  être  inclinés ,  et  les 
dossiers  seront  élevés  À  la  hauteur  de  la  tète  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indication 
du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé  dans 
'les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Lés  voitures  de  voyaeeurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  àa 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et,  en  général,  toalas 
les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  soomettre 
à  tous  les  renflements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toyite  espèce,  plaies- 
formes  composant  le  matériel  roulant ,  seront  constamment  entretenus  en  bon  élaL 

33.  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet ,  après  que  la  compagnie  anra  été  eo- 
tendne,  et  rendus  esécutoires  par  l'approbation  du  conseil  général  du  départemeat, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  aasnrer  la  polioe  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent. , 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  veitn  dt 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  i  l'approbation  dn  préfet  les  règM^Bli 
généraux  relatifs  au  aervice  ou  k  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  strom  oUi- 
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^atoÎTCS  non-senlement  pour  la  compa^ie  concessionnaire ,  mais  encore  ponr 
cdlea  qni  obtiendraient  nUénearement  Tantorisation  d'établir  des  li^es  de  d 


tontes 
cbemin 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  générai,  pour' toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  c&emin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que  la  durée 
du  trajet. 

Le  nombre  des  trains  de  vovsgeurs  desservant  tontes  les  stations  et  bdtes  sera  an 
moins  de  trois  par  jour  dans  chaque  sens.  Ces  trains  pourront  être  mixtes. 

Toutefois,  la  compagnie  pourra  être  autorisée  par  le  préfet  à  transformer  dans 
chaque  sens  un  de  ces  trois  trains  en  un  train  direct  ne  aesservant  que  les  stations 
oo  haltes  principales. 

33.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  Texploitation ,  la  com- 
paraie  sera  soumise  au  contrôle  et  k  la  surveillance  de  Tadministration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état 
du  diemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  m. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉGHÉAKGE  DE  LA  CONGBSSIOlf. 

34.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  À  l'article  i**  du  présent 
cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elie  commencera  à  courir  le 
i"  juillet  1871  et  finira  le  3o  juin  1970. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  le  département  sera  subrogé  k  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le  che- 
mm  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tons 
Bts  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bâti- 
ments des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  etdépêts,  les  maisons  de  gardes,  etc. 
Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit  che- 
min, tels  que  les  barrihres  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques 
tournantes,  réservoirs  d*eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

£n  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  qne  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
Foulillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  re- 
quiert, de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts, 
et  réciproquement ,  si  le  département  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les 
céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvision- 
nements nécessaires  À  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

3<y.  A  toute  époque  après  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
sion, le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concessiqn  entière  du  chemin 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat ,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  elTec- 
tné;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le 
produit  net  moyeirdes  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra ,  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat ,  les  rem- 
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honm&oniooÊÊ  ra^qnéh.  elfe  sôtrait  droit  à  Vcx^tratioo'  (te  ht  oobcessian ,  letra  l^fftidB35 
cF-desftts. 

37*  Si  Ts  coiiipft|[ni6  n*à  pas  oominciice  les  tnvim  on  prfiimté  les  pnMcfii  ihns'feB 
délais  fixés  par  i^  articles  3  et  9,  ette  encoarra  fk  dMclkânce,  sana  ^jnVy-aif  linrà 
aaonn^  notSucatibn  oq  mise  en  demeure  préahrUe. 

Dans  C9 ca^,  Ik  somme  âe  cinqnante  nnite  francs ^f  anra  été  déposée ,  aiasf  qrï 
sera  dit  à  Tarticle  65 ,  à  titre  de  cautionnement,  deviendoi  la  propriété  da  êSfmtt- 
ment  et  Tai  restera  acquise.  « 

T)e  son  côté,  la  compagnie  aura  le  dW>iC  de  se  déjmer  enT«n  le  dBpatieuMt:,  a 
celui-a  ne  Va  pas  mise  en  possession  des  terrains  nécessaireB  dans  le  délar  ûté  éh 
dessus  â  fartide  3 1 . 

38.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dansl^tKUst  fké'  par  ^ê- 
ticle  1,  ÙÊtÊt  aussi  par  me  d^anmir  rempK  le»  diverses  eMîgalisnv  q«i  lui  soiit  ~ 
sAw  Mv  l9  pré9««t  cahier  des  chaires,  elle  oioufrâ  la  déchéanoe,  at  il  i 
tant  a  la  contiwsatfts»  eV  à  Tashèvcmcnt  des'  ttr«vaaa  <|ii'à  Vetécnlni  des  ■iifcM  «- 
gi^ennenls  osnlnotés  par  Ib  oonipagnie ,  an  movea  d'one'  adjodScatiaB  ^e  f onr  ou- 
vrira sur  «ne  mise  à  prix  de»'  •agrrage»  «xécntn ,  des<  matânam  wppraiiiiîiwnf  i  et 
des  parties  du  chemin  de  fer  défà  livmes  à  fesptoitetion.. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux.  clauses  du  présent  cahier  des  char^. 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'eflle  le  prfx  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fiié. 

La  partie  du  aaatâonacniQal  q«i  nSaom  pa»  emmm%  étér  lestiUMQ  deviendra  la  pro- 
priété du  département. 

âè radjodiaalim  aoycrtiBramèn» aucnn' réMdUi,  naa aacaadft adpuNctfiQs soi 
tenté»  sur  les  oiéMes  base»,  sprès  aa  àSÊÊÀ  de  iroia  laois;  ar  ettlft  sccaade  teaUHÎR 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sem  déftniiiMBMn4  déckw  de  On» 
dsoitsi»  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  partios  ds 
chfimin  de  fer  déjà  livvéies  à  reaplaitation  appactiendront  an  département. 

dQ.  Si  Vex^loitatioa  du  chemin,  ds  fier  vient  à  être  interiompue  ea  tûL^itii  oa  ca 
partie,  Tadministration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risses  de  Ja  ooai|»- 
0ÛS,  les  mesures  nécesùires  pour  assores  provisoirement  le.  service*. 

^i,  daas  les  trois  mois  de  Torganisation  au. service  provisoire,  ia.  oompagnia  wU 
fias  valahfomeol  justifié  qu'elLa  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuée Texploili- 
tien,  et. si  elle  nt  Ta  pas  effectivement  reprise»  la  déchéance  poonm  être  prpnoaicée 
par  le  préfet  Cette  déchéance  prononcée  „  le  diemin  de  fer  et  toutes  sas  déiwa- 
dances  seront  mis  eR>m^jwriicatioa,.  et  il  sera  procédé. ainsi  qa*il  est  dit  à  facwr 
préoédam. 

'fUL  Lat  dispositions  des  trois  articles  aiiifcébfedentcessesaientd*ttre  a^nEcaHai. 
et  la  déchéanee  no  aérait  pa&  encourue,  oanaU  cas  où^Ie  conoessiannaire  n  aacaitpi 
remplir  ses  ohli^ieas  par  soi  le  de  circoosUnces  de  fiorce  mineure  dûment 
tatées. 

TITRE  IV. 

TAXBS  ET  CONDITIONS  RBLATrTBS  A«  TRANSPOirT  DES  rmâlOEWÊB 

ET  DBS  MABGHANDISES. 

kl.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépeana  qv^dla' s'engage  i^j 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  soos  la  aoaditiaa aifresn  qa'elle 
exactement  toutes  l«s.ohliga«iaa»,  la  di^artameBl  fais  aecanle  raaAenHÉioa  âe  p«- 
cevoir,  peadanl:  tonte  la  darée  da.  la.coocesaiaa,  lu  disoita  da  fféa^e  «t  iaa  pdx  de 
tiaa  apport  d-après  détecmiaés  -. 

lAMF. 

I*  pàs  TÊTE  ST  rk»  nLOvftrsc. 


Grande  vitesse, 

I  Voitures   coavertes,    garnies   et   fermées   à   glaces 
(i'*  difie)  ••.••.••■• •>...•.«•.••.  •.•«•«••. 
Voitares  couvertes ,  fermées  à  glaces ,  et  à  baoq^aettes. 
rembourrées  (  a*  classe] 
l^oftores  ccmverteB  et  fermées  à  vRres  (3*  dfeme) . . . 
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Aja-<lbMDiiB  di  trais  amt,  les  «ofanls  Dt  çê/fenb  rfeo ,  à 
la-  œadiUoa  é*étre>  porté»  «or  It»  gcaomx  ées  peh 
sonnes  qoi  teBÊtBKfmpmgaÊtJÊ:. 
Enfanls* ....  /Ete  trois  à.«ept  Ênê^BàjpmymMàaBiiijtm^  «at  (Mt 
a  nne  f ho»  distfkieflft  ;■  toaHaMsi,  dma  qb  oiéme 
oomparttefinl  «  ffem  infMli  ne  poomnt  œonpcr 
qae  la  place  d'an  voyageur. 
Aji-dessus  de*  sept  «nt,  iUptiftuÈt  ]^w«eatièrt: 

Chiens  tftnsporlés  dans  les  trtist  de  i^agew* « 

(Sans  que  la  perctpCiOii  pdJteeweiiaMrievrevo'  do^.) 


;  PtUU  vitetse. 

'Bcenfs,  vaches,  taoreans,  chevaux,  lurfttt >  Bétesde  fraiff . 

IVeaax  et  porcs , 

Montons ,  brebia,  agneaux ,  chèvres 

Lorsque  les  animaux;  eMasv»  dénoomés  sénat ,  sn 

des  expediteois ,  transporter  è  lÉ  vlloMe  dea  train»  é&  Tayi^ea»-, 

les  prix  seront  doublés.  * 

a*  PAK  TOHBa  HT  FAA  KICOHiTRE. 


I  ^  » .  ■  » 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Hnitres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.'—  Excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  toute*  classe  transportées  à  la  vitesse  dfes  trains  de 
voyaggeurs 

Marchandise»  ImiMporldM  à  peUk  wleaPAi 

îi**  àUsse  ^  SpiHtuaux.  —  HaUles.  —  Bois  de  menuiseiie  „  de.  tein- 
Cure  et  autres  bois  exotiques.  —Produits  chimiqfies  non  dénommés. 
—  GBufa.  --;  Viande .  fraîche.  —  Gibier..  —  Sucre.  —  Café.  — 
Drogues.  —  Epiceries.. —  Tissus.  —  Denrée»  coloniales.  —  Objets 


a*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  ftrineux.  —  Ris , 
jOBAîs.,  cbâtaignea  et  antres  denréeaalimentaixesinQn  dénommées. 

—  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  Bois.  —  Bois  à  brAIer,  dit  de 
corde.  —  Perehes.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois 
die  ahaipente.  —  Bdtarbre  en  bioc.  —  Albâtre.  —  BHnme.  —  Cotons. 
— >  Laines.  —  Vins.  —  ViiMigra».  —  Baissons.  -*  Bièscs.  —  Levure 
sèch»^  —  Ookfli  —  FoK.  ^  Guisritt.  —  Plomb  et  antaes  naétam 
««naés.o«i  non.  —  Fontes  moulée». ..».•........•.•..« 

3*  dasse.  ~  Pierres  de  taille  et  produita  de  canières.  —  Hinerala 
antres,  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  ArgîTes.  —  Briques.  —  Ardoises 

&*  classe.  —  Bouille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers  et  engrais. 

—  Pierres  k  chaux  et  à  plâtre.  —  Pawéi  et  vaitérlaiis  paur-  ia< 
— airuoila»  ek  te  aéfMnâon  dos  motea.  ^  MigMBais  de  fet.  — 
Cailloux  et  sables »................•......••.•••  .^  ...  .^  ...... . 

3*  VOITUaiB  ET  MMiMOL  aOlLASV  TBAMtOaTÉfl  À  PBSIVB  TITiaBK 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

VagOD  on.  chariot  pouvant  portae  pl«s  de  si]Ltonnes..  .^•.«. ...-...». 
Locomotive  pesant  de  doujK  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoiT.  • 

lK>comotSve  pesant  plus  de  dix-fanit  tonnes  (ne  trtfiiant  pas  de 

eoBv«t  ) 
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Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Tender  de  plut  de  dix  toones 

Les  machines  locomotives  seront  considdrëes  comme  ne  tninant 
pts  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  de  voyageors,  soit 
de  marchandises,  ne  comportera  pas  on  pëage  an  moins  énl  à 
celui  qui  serait  perçi  sur  ia  locomotive  avec  son  tender  marcbant 
sans  lien  traîner. 

Le  prix  k  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celoi  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Toitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
àfintérieur. 

Ycitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

rintérieur,  omnibus ,  diiiffences ,  etc 

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  d-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix , 
voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voi- 
tures à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences ,  etc  ;  les  voyageurs 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  das^. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqvelles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 
d-dessus ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 

k*  StaVICB  DBS  POMPBS  PUlfiBBIS  BT  TRARSPORT  DBS  CBBCUBILS. 


Grande  viteut. 

Une  vdture  des  pompes  fbnèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  œr- 
cndls  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues,  à  deax  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercudl  confié  à  Tadministration  du  chemin  de  fer  sera 
trtnsporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de 
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Les  prix  déterminés  ct-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  compreiioflrit 
pas  rimpM  dû  à  TËUt. 

Il  est  eipressément  entenda  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  à  ia  oompagait 
qa*aatant  qu'elle  effectuerait  elle-ménie  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propns 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n*aura  droit  aa*aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d*aprè8  le  nombre  de  kuomëtres  parcoums.  Toot  kiloaiètie 
entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  À  sii.  kilomètres,  elle  sera  comptée  poor 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  nulle  kilogrammes.  . 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  pelili 
vitesse ,  que  par  centième  de  tonne  on  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kib- 
grammes;  entre  dix  et  vmgt  kilogrammes,  comme  Yingt  kilogrammes,  etc 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse.  In 
coupures  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  2*au-dessus  de  cinq  josqa*i 
dix  Kilogrammes;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indiiisible  de  dit 
kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*une  expédition  quelconque,  soil 
en  grande ,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  ouarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  rbectôlitre  de  blé  sYlèverait ,  sur  le  marché  rëgolateor  dt 
Il ela ,  à  vingt  francs  et  au-dessus ,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  ia  compagnie  qns 
le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  mais,  ferines  et  légumes  faiinenx,  péaga 


B.  n*i7i5.  —  811  — 

compris,  ne  puisse  s'élever,  an  maximom,  qu'à  sept  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration ,  tout  train 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffi- 
sant pour  toutes  les  peTsonne's  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de 
fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voi» 
tares  à  compartiments  spéciaux,  pour  lesaueU  il  sera  établi  des  prix  particuliers  que 
Tadministralion  fixera ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le  nombre  des  places 
k  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  train. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
setu  rédoite  à  vingt  hilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

44.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  k  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ib 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
tices  45  et  46  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie , 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  prontmcera  défini- 
tivement. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes. 

Néann^ins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  trois  mille  a  cmq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant 
pins  de  cinq  mille  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois 
aa  moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  dematide. 

Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

46.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas. deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

a*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

5*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
oa  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses ,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous.  # 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  on 
isolément  plus  de  quarante  kilogranunes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  #ansport,  k  moins  que  les  articles 
par  lux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuel- 
lement par  l'administration ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse ,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus ,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu*en  aucun  cas  un  de  ces 
paqaets  on  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu*un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 
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'47.  fittns  le  «as  où  ]a«oinptgni»  iugccakiooiiMeoable,  ioîA  pimria  paranmtalÉl, 
soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  vote  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condifiona,ja 
dsiaeni  des  iûailea  aéleminëes  'parie  tarif,  âea  taMS  ^a*«Ue  eat  antatàiée  i^- 
ceiDÛr,  les  taies  abaissées  ae  powrest  élra  rafevéesqa'aBrtoniA  ûAÊkém  «maaMii 
aRflWMifcB  poar  les  «oyaçtars  «t4e  eix  jBois  poor  icsaDaarekaiidiaas. 
*  Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  on  mois 
d-avanoe  par  «les  sffidias. 

Is.  ^enseption  des  tanfs  «édifiés  oe  poonra  aMiir  liea  qm*awec  l'^iesnologlian  ém 
préfet,  coBiionDéBent  «dk  dispostttens  de  la  éttidn  u  juillet  t865b 

iLa  peroeptioBL  «des  taaa  deira  se  iûre  indistâneleBMia  et  «ans  «ntwia  CHreoc 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d*acoorder  à  un  on  |ikisie«n 
dileurB  une  rédtMstioii  «ar  les  lanls.  appr««véa  «deaMure  ibnueltei— i  JndeDdèL 

Toutefois ,'oeMe  dispostlioB n*est  pas  applicable «uz  Apailés  uni  |wnin  sirl  iiilia  wsiii 
entre  le  ûenvemeaient  e^  la  carapagnie  d«as  Tiatérét  des  acrvioas  paUics»  ai  «az 
réductions 'eu  FBBDssfls<]aî  «eiaieiift  acoardéesipar  la  ceaspagiateam  indîgeBta. 

ifia  eas  d'4ibattsaBieat  des  tanfs,  la médoOtaoïL  ^ertara fwpapwitoaafiMrtnat  aiy is 
péage  «t  snr  le  tvaD^pank. 

48.  La  compagnie  eera  tenue  d'effectuer  canstomneiit  aiFec  «oîb,  oacliUiéa  ai 
cëlihité ,  fH  sans  tour  ^e  fevectr,  le  transportées  vo^geurs ,  liestiaa ,  ûtmvôuK  iaap> 
chandises  et  objets  quelconques tfoi  lui  seront  confies. 

Les  colis ,  bestiaux  et  objets  qucflconques  «enml  inaerils ,  à  la  gare  •<*où 
et  à  la  gare  où  its  arrivent,  snr  des  registres  «spéciaus,  au  far  <ft4  aieaiMa  îe 
réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  du  départ,  du  prix' 
paorieur  transpoit. 

Pour  les  mardttttdîses  ayant  une  loème  tleslifmtTOa ,  les  aipédi 
saîvatfti'ordre  de  lear  inscription  à  la  gare  de  déjiart 

Toute  expédition  de  marchaiifliBies  sera  icoDststée ,  sî  feipéditeor  la  Aaïuande,  far 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  nains  de  la  compagnie  el  TaiAre 
sns  mains  de  l'expéditeur.  Bans  le  cas  où  l'ex'pétfitenr  ne  demanderait  pas  4e  Idfct 
de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  -qas  éaoftcera  li 
nrtnre  et  le  poids  ^u  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  le^fual  «e  tiaas- 
port^evra  être  effectué. 

49.  Les  animaux,  denrées*  narcbandises  et  objets  quelconques  seront  expédies  et 
livres  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  condldons  ci-après  exprimées  : 

1*  Les  animaux,,  denvées,  marcliandiaes  et  objets  tiuekanquea  à  ffnakAét  vitave 
seront  expédiés  jiar  le  premier  Icainde  voyageurs  comprenaa&des  voilures  de  lome 
classe  et  con>espoBhdant  avec  leur  àestinalion,  pourm  gu'ÂU  AÎaat  élé  ppéaaalasi 
renvegisireBaeBt  trois  heures  avant  le  départ  da  oe  Irain. 

Ils  seront  mis  i^  la  disposition 'des4estiaataires« il  4a  ^ace»  4aiis  le  dHtù  4e 
heures  sprës  l'arnivée  du  anéoie  tnia; 

a*  Les  animaux*  deavéea,  aaichandises  et  objets  «pieiooDfaes  à  4>atite  vîti 
serant  «xpédiés  daâa  le  joar  <i|ai  snivsa  eelni  de  la  reaoiae  ;  toDÉefaia*  Ti 
supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  aaninMUi  4e  dorée  du  tcajet  «ara  fixé  ipar  i'^ilasiiiirt  ration ,  avor  la 
de  la  compagnie ,  sans  queçce  maximum  puisse  «aoéder  vingl-qaalfa 
fnBOlion  indivisible  de  cent  wingtNainq  kilemetoes. 

Les  odAîs  seiuDt  mis  à  da  diapesitian  •àeê  deslinataiaes  daas  àfijonr  qpaâaittva' 
de  leur  iaaâfvée  'effective  an  i^^are. 

Leidélai  total  réaallBat  des  ftrais  pamfnpkea  cinlessBs  seaa  aeai  olifigiiaine 
la  compagnie. 

él  pcwirra  MretétaMi  un  lanif  iiéduît ,  aqyowré  yar  le  préfet ,  paar  toal 
qui  aaceptaia  des  délais  plus  éongs  que  ecoK  'détefaninés  c»4eaBii»  ponr  Sa 
«leiae.  * 

Ponr  le  transport  des  marchandises,  il  poanrn  éire  établi^  aar  la  paapaaitba  Ja k 
ooaspagnia,  on  ^iélai  saoyen  «alve  «oeiix  de  da .gcuada  et  de  la  petite  viteasob 

(Le  prixoonaspoadaot  à<oe  détaiseniiB  pna  iaftemiédiaive  autre  eaux  de  la  i 
et  de  la  petite  vitesse. 

L'admtatstnitieK  détcnainesa,  par  das  règlensents  «aéâaax,  lesJbenres  à*ma 
et  de  fefaseUDredflsaarea  01  slatioaa,  tBai<eAlitverqaaa'élé.  Leaanriaa  daoaila'ail 
paa  ebligatoiae  pour  la  uampagaie. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  Mgae  rsor  ane  aoÉra 
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eoBtimiité .  fes  dékis  ée  Ifvniaorii  «ft  â*espédhîon  ao  point  de  jonction  seroM  fixés 
par  Tadministration ,  sur  la  proposilion  de  la  compagnie. 

50.  Lesùnâi  aceeflsokes  nen  meationuës  dans  les  Uiiiii  »  tels  qne  cenx  d*enregis- 
tsement,  4m  cbargeneBt.  4e  déobargemeot  et  <le  magasinage  dans  les  gares  et 
■Mgasias  Au  ckemîa  de  fer,  seront  fixés  anaoeUement  par  radmimstcation,  snr  hi 
proy osatien  àe  la  cempagwe. 

51.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  elle  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  fadlage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi,  non  plus  qne  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglo- 
mérée de  moins  de  cinq  mille  habitants ,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
Ittbitastfa  mt««é  à  plu»  de  einq  kilomèlves  de  la  .gare  dot  ekemin  de  fer. 

Les  tacKb  à  -percevoir  tant  fixés  par  radninistralion ,  sur  la  proposition  4e  la  comr 
pagnie.  Il  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

TeaAefois  les  eip^dileurs  et  les  destinalaires  reaterent  libres  de  ikire  eux-mêmes  et 
éklemn  finis  le  ^sciage  et  io  camionnage  4ea anarchandises. 

AS.  A  moins  d*«iuie  «utociaation  spéciale  de  Tadministration ,  il  est  interdit  à  la 
compagnie,  confonnément  à  ravtide  td  de  la  loi  du  1 5  juillet  i8ii5,  de  iaire  direc- 
tement on  indireetejiieot  avec  des  entreprises  de  transport  de  Tcwageurs  ou  de  mar- 
riiandiftti  par  tarie  ou  par  ean,  sous  quelque  dénomination  on  forme  que  ce  puisse 
dlve«  des  «rangonents  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

JL!adiniaistnUien,  agissant  en  vertn  de  l'article  32  ei-desaus,  prescrira  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  cbemin  de  fer. 

TITRE  V. 

âTiHJUknOIS  HELAJIYCS  \  lUVEBg  ^EBVIGBS  PUBLLCS. 

53.  Les  militaireaon  atiarins  vo^^ageant  en  «orps,  anaai  hien  que  les  militaires  ou 
j»a£ioa  wtjageaAt  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 
permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  aprës  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  .qu'à  la  moitié  de  la  taxe  in  tarif  fixé  par  le  présent 
«ailier  des  chargea. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  paatériel  militaire  on 
naval  sur  l'an  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue 
de  mettre  imméd^enent  à  sa  diapositien,  pour  la  laoitié  de  la  taxe  du  même  tarif, 
toos  ses  moyens  de  transport. 

5U.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspetHiein ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
^«nance  du  chenvîn  de  fer  eevont  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
^onipagnie  9ar  tmit  le  parcours  de  €onrceHes-sor-Nîed  à  TétercSten. 

La  même  ftienité  est  acconAée  aux  agents  des  eeatrfbntioBB  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  ^intérêt  de  la  percep- 
tion de  f  impôt. 

"55.  (.e  service  des  lettres  et  dépêches  sera  faiH^  comme  HviiTt  : 

1*  A  ehacun  des  trains  de  voyageurs  et  demarchandises  cinciflafnt  aux  heures  ordi- 
naires de  Texploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  un  com- 
partiment s^pécial  d'une  voitare  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent ,  pour 
reeevoîr  les  lettres ,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes ,  le 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

af*  Si  le  volume  des  dépêebes  ou  la  nature  du- service  rend  insuffisante  la  capacité 
da  compartimenta  deux  haequettes,  de  sorte  quMIy  ait  liendTen^ccoperon  deuxième, 
la-  eompe^rrie  sera  te««e  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  à  la  compagnie ,  pe«r  la  location 
^  ce  drariêeae  compailiment,  vingt  centimes  par  ki^leafiètre  paroonru. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
Miirea,  eHesera  tenue  d'en  avertir  TadministratioR  ées  postes  quinze  jours  à  l'avance. 

9*  La  compagnie  sera  tenue  de  ^ansporfer  gratoitemenl ,  par  tous  les  convois  de 
voyageurs ,  tout  agent  des  postes  chargé  d*one  mission  ou  d'un  service  accidentel  et 
pi0rte«rd*SB  ordre  et  service  régulier,  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général  des 
postes.  Il  sera  accordé  à  f  agent  des  poêles  en  miesion  «ne  place  de  voiture  de  la 
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deuiiëme  classe  »  ou  de  première  classe ,  si  ie  coovoi  ne  comporte  pas  de  Toitnrâ  de 

deuxième  classe. 


à*  L'administratioQ  se  réserve  le  droit  d^ëtablir  à  ses  frais,  sans  indemnité, 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaîret  à 
réchange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur 
nature  ou  leur  posilioa ,  n'apportent  pas  d^entraves  aux  différents  senrices  de  la  ligne 
ou  des  stations. 

5*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  de  la  ligne ,  lea  agents  prépoaéa  à  V^ 
change  ou  à  Teatrepôt  des  dépêches,  auront  accèa  dans  les  gares  ou  staUona  poar 
Texécution  de  leur  service ,  en  se  conformant  aux  règlements  oe  police  inténrare  de 
la  compagnie. 

56.  La  compagnie  sera  tenue ,  à  tonte  réquisition ,  de  faire  partir  par  convoi  ordi- 
naire les  vragons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus ,  aocusét 

ou  condamnés.  ^  ^  | 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s*a|it  seront  construits  au 
frais  de  TÉtatou  des  départements;  leurs  formes  on  dimensions  seront  déterminées 
de  concert  par  le  ministre  de  Tintérieur  et  par  le  ministre  de  ragricullure ,  da  cob- 
merce  et  des  travaux  publics .  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  Tadroinistration ,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu*à  la  moitié  de  la  taxe  appli- 
cable aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu*eUe  est  fixée  par  le  présent  cahier  des        I 
charges. 
Les  gendarmes  ;  lacés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  qne  moitié  de  la  mèoM 

taxe. 
^    Le  transport  de5  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  Tadministration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
usage  des  voitures  de  la  compagnie ,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition 
un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 
quettes. Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  vingt  centimes  par  compartiment  et  par 
kilomètre.  ! 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délie-        | 

Suants  recueillis  par  Tadminisiration  pour  être  transférés  dans  les  mbiissemenfs 
'éducation. 

La  compagnie  devra,  de  pins,  mettre  à  la  disposition  de  Tadministration  on  ootti- 
partiment  séparé  de  deuxième  classe  pour  le  transport  des  aliénés,  sur  la  réquisitioa 
qui  lui  en  sera  faite. 

57.  Le  Gonvemement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  tomes  les 
constructions,  de  poser  tons  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d*mM  ligae 
télégraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  Tadministration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé,  4ms 
les  gares  des  villes  on  des  localités  qui  seront  désignées  mtérieurement,  le  lunii 
nécessaire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  lélégn> 
phique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  ils  ei 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégrtphiquet  wiiuris 
sance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  oonoallre  I» 
causes. 

En  cas  de  rufjtore  du  fil  télégraphique ,  les  emplovés  de  la  oompaguie  aoreiil  à 
raccrocher  provisoirement  les  Wnts  séparés,  d*après  les  instractioiiB  qui  leur 
données  à  cet  effet. 

Les  sgents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  liene  électrique 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

La  compaguib  sera  tenue  d*établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégra»faîi, 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  4e  sou 
exploitation. 

Elle  pourra ,  avec  rautorisation  du  ministre  de  rintérieur,  se  servir  des  uoleuqgi  4t 
la  ligne  télégraphique  de  TÉlat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  éd  la 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adninifmiîea 
lique  concernant  rétablissement  et  remploi  de  ces  appareils. 
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TITRE  VI. 

CLAUSES  MVERSES. 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ou  le  département  ordonnerait  on  autoriserait 
la  construction  de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de 
fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession ,  la  com- 
pagnie ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires 
seront  prises  pour  qu  il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service 
du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compsgnie. 

59.  Toute  ^écution  ou  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

ao.  Le  Gouvernement  et  le  département  se  réservent  expressément  le  droit  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui 
fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement 
du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ni  récla- 
mer, à  l'occasion  de  leur  établissement ,  aucune  indemnité  quelconque ,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuhers  pour  la  com- 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  détermina  et  l'observa- 
tion des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  étid)lir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  pro- 
longements ;  toutefois ,  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  d'admettre  sur  les  rails  un 
matériel  dont  le  poids  et  les  dimensions  seraient  hors  de  proportion  avec  les  éléments 
constitutifs  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  ou  le  préfet  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  Joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  cir- 
culer sur  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de 
cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranche- 
ments, les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que 
le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses 
lignes.  , 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 
Daîns  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'in- 
demnité on  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne , 
le  Goiavemement  ou  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures 
néoeaaaires. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  jage  convenable,  de  partager 
l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec 
les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

01.  Lacomp^nie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  uni,  ofivant  de  se  soumettre  aux  conditions  présentes  ci-après,  demanderait 
un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  la 
compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  ou 
d'usines  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous 
le  contrôle  de  Tadministration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par 
ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra ,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 


—  816  — 

jugées  utiles  dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desditt  embns- 
chements,  et  les  changements  seront  opéré&anx  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordomMr 
Tenlëvement  temporaire  des  aigi^Uea  d^  soadnre ,  dans  le  ois  où  les  étaUissancBlf 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transpcirts. 

La  compagnie  sera  ten«re  d*envoy«r  se»  wagons  sur  tous  les  coifan 
mtorisés  oMtinés  à  faire  comoiuiii|aer  des  étabmsemeals  de  mines  on  d* 
k  ligne  principale  da  chemia  de  fer. 

La  compagme  amènera  et»  wagpns  à  Tealrée  des  cBDabnuchemeiits^ 

Les  ttipéditeurs  oa  destinataires  feront  oondaire  les  wagons  dans  leurs 
ments  pour  les  charger  ou  les  décharger,  et  les  ramèneront  an  point  ~ 
la  ligiae  principale ,  le  tout  à  leors  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d*aiUeMrs,  être  employés  <|a'an  tranapcwt  4* 
marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  ckeoun  de  fer. 

Le  temps  pendant  leauel  les  wagons  SA^jonnieflont  sur  les  embiancb 
coliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  Tembrancbement  n'anrm  pas  plût  de 
on  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d*nue  demi*heare  par  kilomètre  en  ses  di 
premier»  non  oon^Hris  les  heures  de  la  nuit»  depuis  le  ceocker  jusqa^eo  lever  di 
soleil. 

Dens  le  cas  eu  les  limites  de  temps  seraient  dépassées ,  nonobstant  Tav 
spécial  donné  par  le  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indeoMÛté  égale  à  la 
du  droit  de  loyer  des  wagons»  pour  cna()tte  périede  de  retard  après  Tavi 


Les  traitements  des  eardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranchem 
nséspar  VadmÏBfistratioa  seront  è  la  charge  des  nvapriélaires  des  emhranch 


torisés  par  FadmiaislratioB  seront  è  la  cbaree  des  pjpapriélaires 

Ces  gardiens  seront  nomeséa  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  finis  qui 

font  lui  seront  remboursés  par  lesdils  propriétairca. 

Bn  cas  de  difficultés ,  il  sera  statué  par  i  adaûiÛBtration.  la  compagnie 

Les  propriétaires  d'embcanchements  seront  responsables  des  avaries  «pae  le  ma- 
tériel pooirait  éprouver  pendant  son  parcours  on  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dens  le  cas  d'inexécntioo  d'une  ou  de  plosieun  des  conditions  énoncées  < 
le  préfet  pourra»  sur  la  plainte  de  la  compagnie»  et  après  avoir  entendu,  ie 
taire  de  rembranchement ,  ordonner  par  on  arrêté  la  suapensiott  dn  service  et 
suppriaKr  la  soudure. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  foomitare  et  de  l'envoi  de  aoa  mrtériet  sar 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  de  dooae  centimes  pir 
tonne  pour  le  premier  kilomètre  »  et  en  outre  quatre  centimes  par  tonne  el  par 
kilomètre  en  sus  du  premier»  lorsque  la  longueur  de  Vemhiancheiiieai  eneédara  m 
kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comnM  s'il  avait  été  perooura  en  son  etttiar. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s*opéfferoat  maok  bm 
des  expéditeurs  et  destinataires,  soit  quil  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  lacam- 
pegnie  du  cbemin  de  fer  consente  k  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'an  règlement  arrêté  par  radmêe»- 
tratioa  supérieure ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embraachemeat  devra  être  pq^ 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  eonkpléteaaent  chargé. 

La  surcharge ,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorola  dis  peidi 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépaaseraîcat  k 
maximnm  de  trois  mille  cinq  cenis  kilogrammes,  déterminé  en  fsîsob  des  émti^ 
sions  actuelle»  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration ,  de  manière  à  être  toajonra  en  iip- 
port  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  anx  Cnis  de  la 
pagnie. 

62.  La  contrihotion  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  tenaias 
cupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendanoes;  la  cote  en  sera  caUnlée 
les  canaux»  conformément  A  la  loi  du  25  avril  i8o5. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  te 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxqaefles  ces 
édiâces  pourront  être  soumis  seront»  aussi  bien  que  la  cnnlributioii  foncière»  â  li 
charge  de  la  compagnie. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  la  pirciaptian  de» 
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droits,  soit  pour  la  sorvaittanoe  et  la  police  4a  ehenmi  de  fer  et  de  ses  défendaacet , 
pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champétses. 

6k.  Les  frais  de  visite,  de  sarveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  irais  de 
contrôle  de  Texploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie.  Afin  de  pourvoir  à  ces 
frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année,  à  la  caisse  départementale 
du  trésor  public,  une  somme  de  cinquante  francs  par  kilomètre  de  cnemin  de  fer 
concédé. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui  auront 
été  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contri bâtions  publiques. 

65.  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession ,  la  compagnie  déposera  dans  une 
caisse  publique  désignée  par  le  préfet  une  somme  de  cinquante  mille  francs  en  nu- 
méraire ou  en  rentes  sur  TÉtat  calculées  conformément  a  Tordonoance  du  19  jan- 
vier i8a5 ,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  ou  valeurs  acceptées  par  le 
préfet,  avec  transfert,  au  profit  du  département,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise.  Elle  sera  rendue  à  la 
compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  ravancement  des  travaux.  Le 
dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier  achèvement. 

66.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Metz. 

Dans  le  cas  ou  elle  ne  Taurait  pas  fait ,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
la  Moselle. 

67.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration ,  au 
sujet  de  Texéculion  et  de  l'interprétation  des  danses  du  présent  cahier  des  charges» 
seront  jugées  administrativement  parle  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Moselle,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

08.  Le  présent  cahier  des  charges  et  les  conventions  y  annexées  ne  seront  pas- 
sibles que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Vn  pour  être  annexé  au  traité  de  concession  en  date  de  ce  jour. 
MeU,  le  37  août  1868. 

Le  Représentant  de  la  société  concessionnaire ,  Le  Préfet  de  la  Moselle, 

Signé  Vah  Hobgardbn.  Signé  Paul  Odekt. 


N*  16,955.  —  DécRBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Lepoittevin  de  la  Croix  (Louis-Joseph) ,  général  de  brigade  de  la  garde 
impériale,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  né  le  23  mars  1816,  à  An- 
vers (Belgique),  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patro- 
nymique celui  de  de  Vauhois,  et  à  s*appeler,  à  l'avenir,  Lepoittevin  de  la  Croix 
de  Vaabois. 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  iaire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résul^nt  du  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
(Paris,  17  Avril  Î869.) 


N*  i6,g56.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  GahrieUMariê-ÂniMne  de  Sauvagnac,  né  le  3  décembre  1846,  à  Li- 
bourne  (Gironde) ,  demeurant  à  Borde>aux ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
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patronymique  celui  de  de  Rahar,  et  à  s'appder.  à  l'avenir,  de 
Rabar. 

3°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  te»  tri bunanx  pour  faire 
npérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  an  présent 
décret,  qu'aprèi  1  expiration  du  dtiai  fixé  par  ta  loi  du  1 1  germinal  an  ii, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Éttt 
{Paru,  l2Maii869.) 


Certifie  confonne  : 

Paris,  le  5  *  Jnio  1869, 

L»  Garde  da  Sceaax,  Minùlre  Secrétaire  d'Em 
au  départemaat  de  la  Jiulice  el  des  Caitet, 


à  la  caiiKde  rimpnmie^ 


>Hrn)HEi>iE  iMplmuLB.  —  5  Jnin  1869. 


—  SI»  — 


BULLETIN   DES  LOIS. 


N"  1716. 


ir  16,907.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  règle,  iousforme  d'Âbonnemfit,  pour  cinq 
années,  à  partir  de  1868,  la  Redevance  proportionnelle  à  payer  par  la  Société 
anonyme  des  Mines  de  Sarthe  et  Mayenne  pour  les  concessions  d'anthracite  de 
tnuiiserie  $i  de  la  Bazouge^e-Chemcré  (  Mayenne). 

Du  2h  Avril  i86q. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbreub 
DB$  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Snr  le  rspporl  de  notre  ministre  secràaire  d*État  au  département  des 
finances; 

Vu  la  demande,'  ep  date  du  5i  mars  1868,  formée  par  le  sieur  Le  Clerc 
d^Osmonmlle,  directeur  général  de  la  société  anonyme  des  mines  de  Sarthe 
et  Mayenne ,  A  Teffet  d*oblenir,  pour  chacune  des  concessions  d*anthracite 
de  THuisserie  et  de  la  Bazouge-de-Chemeré  (Mayenne),  un  abonnement  de 
cinq  années  à  la  redevance  proporlionnelie,  à  partir  de  1868; 

Yu  Tavis  du  comité  d'évaluation,  du  8  octobre  1868; 

Tu  le  rapport  de  Tingénieur  des  mines  de  la  Mayenne,  du  17  du  même 
mois; 

Yu  Tavis  de  Tingénieur  en  chef,  du  3o  du  même  mois  ; 

Vu  Favis  du  directeur  des  contributions  directes ,  du  a6  novembre  suivant; 

Vu  Tavis  du  préfet,  du  a8  du  même  mois; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  en  date  du  8  mars  1869; 

Vu  Tarticle  35  de  la  loi  du  ai  avril  1810  et  Tarticle  34  du  décret  du  6  mai 
1811  «; 

Vu  notre  décret  du  a7  juin  1866  <^>; 

Noire  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  nâcBÈri  et  DicRBTOHS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  redevance  proportionnelle  à  payer  par  la  compagnie 
anonyme  des  mines  de  Sarthe  et  Mayenne,  pour  les  concessions 
d^anthracite  de  THuisserie  et  de  la  BazoDge-de-Chcmeré  (MayenneJ, 
pendant  les  années  1868,  1869,  1870,  1871  et  187a ,  est  réglée,  sons 
u>fme  d'abonnement,  pour  la  concession  de  rHnisserie,à  trois  mille 
deox  cent  vingt-quatre  francs  six  centimes  (3,aa4'o6*),  et  pour  celle 

»>  iv*  série,  BolK  369,  n*  6764.  ^  xi«  série,  Bull.  Uos ,  n*  i4,S63. 

Xr  Série.     '  ,  46 


de  Ul  te»Mige-4e-Chemeré,  k  quatre  mille  trois  cent  neuf  freoci 

quatre-vingt-neuf  centimes  (d.SoQ'Sg*)  en  principal  par  année. 

2.  NoPtre  ministre  secrétaire  (TËtat  au  département  des  finances  est 
chargé  de  i't^écilioa  du  ivréseot  décret»  qui  sert  ^oséié  jua  BoUetiB 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Burr£Bipanar  s 

Signé  P.  llAOHB. 


N*  16,968.  —  DÉCRET  iMTÈntAL  qui  iéclore  le  courant  du  TietUD-Bomoam 
navigable  par  baleaax  dq^ais  i'élang  de  Souston  jusqu'à  la 


Dd  a8  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ee  de  Dieu  et  la  volonté 
us  FjSAjrçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  Sàurt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départeanent  et 
Tagricitlture,  du  commerce  et  des  traTaux  publics  ; 

Va  la  loi  du  i5  avril  1819  ; 

Vu  les  rapports  par  lesquels  les  higénleurs  des  ponts  el  chaussées  cons- 
taienl  que  rémissaire  de  rétang  de  Soaston,  connu  sous  le  nom  de  Cbarail 
du  Vieux-Houcau,  est  navigable  «le  fait,  et  proposeï^  de  faire  déclarer  h 
navigabilité  de  ce  cours  d^eau; 

Tu  les  pièces  de  Fenquôte  ouverte  à  ce  sujet  dans  les  communes  infcfc- 
ressées ,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  susvisée  ; 

Vu  Tavis  du  préfet  des  Landes,  du  i5  mars  1869; 

Tu  favis  du  conseil  général  des' ponts  et  chaussées,  du  S  avril  1869, 

ÀvoM  nédévÉ  et  wàmirom  os  qui  suit: 

.  Anv.  I*.  Le  courant  du  Vieux-Boucau  est  déclaré  nangàUe  par 
*  bateaux  depuis  Tétang  de  Souston  jusqu'à  la  mer. 

2.  La  pèche  y  sera  affermée  au  profit  de  l'État. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépwrteaoBtde  J'agricultiHi, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaigé  de  Texécution  do  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  a8  Avril  1869. 

Signé  RAPOLtOlf . 
Pif  rEtf^poraiv  ; 

da  eummârcê  A  4^  Irmraax /^QhticI , 
Signé  B.  GsBssiÈa. 


i 


B.  n*  1716.  —  821*  — 

N*  16^,959.  —  DÉCHET  iMPÉHtAi  qui  supprime  la  Surtaxe  établie  sur  les  Sucres 

imporUés  de  Cuba  sous  pavillon  espagnol. 

Da  36  Mai  1869. 

MAPOIâÉON  »  par  U  (race  de  Diau  et  la  volonté  natiojQaie«  En PAwvft 
iM»  FjujfÇAis ,  k  lott^  prétests  et  à  venir*  jalut. 

.  Snr  lé  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  1*'  de  notre  décret  du  10  juin  186a  ^^\  ainsi  conçu  : 

«Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  les  quittances  de  douane- 
«afférentes  aux  sucres  importés  de  Tîle  de  Cuba  sous  pavillon  espagnol 
«ne  seront  reçues,  au  moment  de  l'exportation  des  sucres  raffinés  sous 
«bénéfice  de  drawback,  qu'avec  déduction  de  la  surtaxe  de  navigation  fixée 
«à  deux  francs  par  cent  kilogrammes  par  notre  décret  du  a4  juin  1861  <*>. 

«La  présente  disposition  ne  recevra  d'application  qu'i  regardâtes  bàti- 
«ments  espa^noU  parUs  de  riljB  de  Cuba,  à  destinatioa  des  port»  de  rSm- 
«pire«  vingt  jours  après  la  promulgation  du  présent  décret;» 

Vu  Tarticie  ô  de  la  loi  du  19 mai  18G6,  sur  la  marine  marchande. 

Avons  Décxtri  et  nicBiroNs  ce  qui  suit  : 

Art.  !*•  La  disposition  susvisée  de  notre  décret  dn  10  join  l86sr 
est  et  demeure  rapportée^ii  partir  du  la  juin  1869. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tj^cnl- 
ture,  du  conunerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution* 
do  présent  décret. 

Fliit  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Mai  1869. 

,  .  Signé  NAPOLÉON. 

fw^rEmperew  t 

U  MiMditrt  Mcritutrt  i^État  au  iéparUmmU  di  l'agriatUan, 
dm  comimreê  Êi  à$t  trttpaux  pmbUet , 

Sigoé  E.  GnBSSiBR. 


ir  16,960.  —  DiftcBBT  impAiual  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi<» 
■Mta'ée  k fMÉM«t dMedies) portmloe^ aiik > 

1*  M.  Larderel  (Ikn'thélemy-Ântoîne-Gàbrîét),  propriétaire,  né  le  a'7  nïaS 
iMi,  À  Saint-Étienne  (Loire),  demeurant  dans  la  commune  de  Gleppé, 
Arrondissement  de  Monlbrison  (Loire),  est  autorisé  À  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Philibert  de  Fontanès,  et  k  s*appeier,  à  Tavenir,  Lor- 
dêret  Philibert  de  Fontanès. 

3*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  x  1  germinal  an  xi , 


*"  BoO.  io3a  >  a*  io,5ié»        -  '*iMII.«gS«  ji#«9995. 


et  en  jastiGant  qu'aucune  oumiition  d'«  été  fonaée  devant  le  Cooteil  ftuL 
IPmù.  19  StaH869.) 


N*  i6.g6i.  —  DÉCRET  iKPiitiu.  (contre-signe  par  le  garde  des  ueani,  ni- 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  dâret  du  a6  aoât  iM&, 
qui  suigue  neuf  olEc»  d'buissier  an  tribunal  de  prenùère  ioitaacedc 
CbâteaubriiDtfLoire-Inférieure],  est  modlGé  en  ce  «eus  que  ce  nooiln 
est  réduit  i  huit.  {Pvù,  23  Uai  1869.) 


Certifié  coororme  : 
Paris,  le  7  '  Juin  1869, 


U  Garda  in  Snaax,  ilbiùtn  Secrélmd^  iÎM 
aa  déparUaunt  Ja  la  Jnttiet  oL  de*  CmUm. 


*  Cette  dale  e«  celle  de  la 


dèa^ihea. 


OaAbMMpeerleBl 


—  823  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  1717. 


H'  16,96a.  —  DÉCRET  MMPÉBiAL  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  Sapplémenti  de  Crédits  de  l'exercice  i869. 

Du  2  Juin  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
DJBfi  Faamçais  ,  à  too8  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de6 
finances; 

Vu  l'article  i**  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  les  lois  du  a  août  1868,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  et  du 
budget  extraordinaire  de  l*exercice  1869  ; 

Vu  notre  décret  du  la  septembre  suivant t^),  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  ces  budgets; 

Vu  la  loi  du  8  mai  1869,  sur  les  suppléments  de  crédits  dudit  exercice 
1869; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avo9fs  oÉGRÉTi  et  DBGRéTONS  ce  qui  suit  : 

S  l**.  —  BUDGET  ORDINAIBE. 

Aat.  l**.  Les  suppléments  de  crédits  ouverts  à  nos  ministres  pour 
ie  budget  ordinaire  de  Texercice  1869,  par  Farticle  3  de  la  loi  du 
8  mai  1869,  et  montant  à  la  sonune  totale  de  vingt-quatre  mil- 
lions soixante  et  onze  mille  sept  cent  vingt-huit  francs  (34*071,738'), 
sont  répartis,  par  chapitres,  conformément  à  Tétat  A  ci -annexé. 

s  %  —  BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES. 

2.  Les  suppléments  de  crédits  affectés  aux  dépenses  sur  ressources 
spéciales  de  l'exercice  1869,  et  montant,  d'après  Tarticle  9  de  la  loi 
précitée,  à  la  somme  de  deux  cent  mille  francs  (aoo,ooo'},  sont  ré- 
partis, par  chapitres,  conformément  à  Tétat  BJci^nnexé. 

^1  Bull.Ti64o,  n*  16,553. 

ir  Série,  57 
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s  3.  —  SERVICES  SPECIADX  RATTACHES  POUR  ORDRE  AD  BDDGBT. 

3.  Les  suppléments  de  crédits  ouverts  par  rartîcle  lo  de  la  mèo» 
ioi  aux  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  de  fÉtat, 
qui  sont  imputables  sur  les  ressources  de  ces  services  et  qui  s*âè- 
vent,  pour  f exercice  1869,  à.  la  somme  de  un  million  six  cent 
soixante-dix'huit  mille  deux  cent  cinquante  francs  (1,678,250'),  sont 
-répartis,  par  chapitres,  conformément  à  l'état  C  ci-annexé. 

s  A.  —  BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

li.  Les  suppléments  de  crédits  ouverts  à  nos  ministres  poar  le 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1869,  par  l'article  12  de  laki 
.précitée,  et  montant  à  la  sonmie  de  quatre  millions  cinq  cent  treixe 
mille  six  cent  quatre  francs  (4,5i3,6od')i  sont  répartis,  par  cha- 
pitres, conformément  à  l'état  D  ci-annexé. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  et 
nos  ministres  secrétaires  d'État  des  autres  départements  sont  diaiféi, 
•chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
-^era  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Juin  1869. 

Signe  NAPOLÉOII. 
Piyrniwiti»; 

Le  MùUstn  Mcretotre  rf'£fal 

Signé  P.  Magsv. 
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ÏI!3^  BUDGET  ORDINAIRE. 

ÉUU  général  g  pur  chapitres,  des  suppléments  de  crédits  accordés  pour  l'exercice  i$6^. 


sHcnois. 


MISISTàU 
DBS    riH4VCSS. 


1**  lecUoD. 

Dette  coojolidée. 

CapiUajL 

,    remJMiinablet 

à  divers  titres. 

Dette  viagère. 

^MaUons  etdépeiiMt 

des 
poavoits  législaUft . 


a? 


1*  section, 
et  tribonanx. 


9 


a*  sectioB. 

Personnel 

da  coite  catholique. 


&**  section. 

Adaaiiiistration 

centrale. 

a*  section. 

Administration 

générale. 

r  fsction. 

Service 

télégiaphiqiie. 

5*  section.  Prisons. 


3*sectioa. 
Solde  et  entretien 


7 


4*  section. 

del*i 

et  dn  génie. 


6 
9 

16 


iiisTÉais  tT  siavicss. 


DETTE    PUBLIQUE 
ET  DOTATIONS. 

DETTE  VIAGiRB. 

Pensions  militaires 

Secours  anx  pensionnaires  de  Tandenne 
liste  civile 


DOTATIONS  BT  DÉPBVSU 
DBS  POUVOiaS   LiCISLATIPS. 

Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion 
'  onneur 

SERVICES  GÉNÉRAUX 

DES   IflNISTàRES. 


ippli 
d*h( 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 
ET  DES  CULTES. 


SBKVICB  DB  LA  JD8T1GB. 

Justices  de  paix 

SBBVICB  DBS  CQLTBS. 

Cardinaux ,  archevéanes  et  é^^éques 

Vicaires  ffânéraui ,  cfiapltres  et  dergé  pa- 


roiss: 

Bourses  des  séminaires  catholiques 

Pensions  ecciésiastlqoes  et  secours  per- 
sonnels  

Total  pour  le  ministère  de  la  justice 
et  des  cultes 

MINISTÈRE  DB  L'INTÉRIEUR. 
Traitement  du  ministre  et  personnd  de 
padministration  centrale 

Abonnements  poor  Amis  d'administration 
des  préfectures  et  sous-préfectares 


Personnel  des  lignes  tâégvaphiques. 


Dépenses  ordinaires  et  frais  de  transport 
des  détenus. 


Total  pour  le  n^nistére  de  rintérienr. 

BANISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 

DE  L* ALGÉRIE. 

DÉPBRSBS  DD  MmiSTiRB  DB  LA  GUBBBB. 

Soldeet  ptestatlons  en  nature 

Transports  généraux 


Établissements  et  malérid  dn  génie. 

9     Total  pour  le  ministère  de  la  guerre. 


■OMTAKT 

SM  créctits  scootbm 


par 

ehapitrM. 


fr. 


600,000 
8,000 

678,360 


8,Â00 


3,000 

53,000 
37,800 

a,35o 


10,000 

3,600 
383,300 

400,000 


14,979,961 
376,000 

3i8,4oo 


par 

Metion». 


1,386,360 


8,400 


86,o5o 


93,450 


aoiioo» 

3,6go 
9a3.3«> 

400,000 


706>wDD 


16,364,361 
3iS»4oo 


16,679,661 
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sBcnois. 


l'ieetion. 
Administimtioii 

générale 
et  provinciale. 

V  section. 

Colonisation. 

Tnvaoi  publics. 


i 


12 


a*  section.  5 

États-majors.       I  ^ 

Equipages.  Troupes.  V  3 

Corps  entretenns.    i  ^ 

Hôpitau  et  TiYies.  ;  ' 


3*  section. 

Personnd 

des  services 

des  travanx  pnblics. 

d*  section. 

Commerce,  industrie. 

Etablissements 

thermanz. 

Services  sanitaires. 

Seooon  aux  colons 

de  SaintrDomingae 

et  autres. 


■  IXlSTiaSS  IT  SKIVICIB. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 

DE  L'ALGÉRIE. 

(Suite.  ) 

OBPBlfSBS  DO  GOOWBNBHBRT  GÉRBBAL 
DB  LULOéRIB. 

Administration  générale. 


ni>«Ti*T 
dMcrMilt 


par 

chapitras. 


(t. 


Colonisation  et  topographie. 


Total  pour  le  gouvernement  général 
deràlgérie 


Total  pour  le  ministère  de  la  m 
et  le  gouvernement  général  ae  F  Al- 
gérie.  

MINISTÈRE 
DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


581,891 


300,000 


Troupes 

Corps  entretenus  et  agents  divers. 

HôpiUux. . .'. 

Vlvies 


i3 


3*  section. 
Service  des  haras. 


10*  section. 

AdministratloB 

des  postes. 


»7 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE , 

DU  COMMERCE 

ET  DES  TRAVAUX  PUBUCS. 

Personnel  du  oorps  des  ponts  et  chaus- 

sees.  ........<••..«•«••.•••..«••••*• 


Subvention  à  la  caisse  d'assurance  en  cas 
d'accidents ,  créée  par  la  loi  du  11  juillet 
1868 


600.A73 

9k8oo 

Aa.69A 

3>i  19,719 


99»ooo 


Total  pour  le  ministère  de  Tagricnl- 
tnre,  du  commerce  et  des  travaux 
publics 


MINISTÈRE 

DE  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUR 

ET  DES  BEAUX-ARTS. 

Haras  et  dépôU  d'étalons 


83 


1,000^000 


aoS,ooo 


FRAIS 

DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION 

ET  D'EXPLOITATION 

DES  IMPOTS 

ET  REVENUS  PUBUCS. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Personnn...  ••...••.••.••.••.•...•. 
Subventions. T. . . 


Asoiooo 


1 


fr. 


âli,fl|l 


JQQuQBB 


88IJII 


iMSOls 


3,771,^^ 


9fS00 


t,O00iMS 


1,0»^ 


3A.00*  J        ^Ujam 
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RÉCAPITULATION 


DES  SUPPLEMENTS  DE  CRÉDITS  ACCORDES  POUR  LE  BUDGET  ORDINAIRE 

DE  L*EXBRCICE  1869. 


MIRISTÉRIS  IT  SIITICIS. 


Dette  pabliqae  et  dotations 

Ministère  de  la  justice  |  Service  de  la  jostice. 

et  des  caltes.  f  Service  des  colles. . , 

Ministère  de  l'intérieur 


8,400»; 

86,060 

206,800 
72,661 
généraux  /      et  gouvernement      {Dépenses  du   gouvernement  gé- 

des        •    générai  de  r  Algérie.    (     nénd  de  1* Algérie 881,801 

Inistères.^  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 3,773,686 

Ministère  de  l'agricaltore ,  da  oommerce  et  des  travaux 

pablics 1,099,000 

Ministère  de  la  Maison  de  l'Emperear  et  des  beaux-arts. . . .       206,000 
Frais  de  régie ,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics 

Total  des  suppléments  de  crédits  du  budget  ordinaire  de  Texercioe  1869. .. 


■OITAIfT 

des  erMits 
aecordés. 

1,286,260' 


22,531,678 


464iOOO 


24,071,728 


État  B. 


BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES. 
Btat  général,  par  chapitre,  des  suppléments  de  crédits  accordés  pour  Vexercice  1869, 


SICTIOH. 


f*  section,  (a'partie.) 
Administration 


•s 

t 


centrale. 


(' 


HimSTiAK  HT  SKIVICI. 


■IRiSTiaB  D*âTAT. 

Frais  de  rédaction  et  d'administration  du 
Journal  offldel  de  l'Empire 


■OVTAVT 

des  crédits  Meordés 


far 

ehapUre. 


fr. 


200,000 


par 

Mction. 


200,000 


Atat  g. 


SERVICES  SPÉCIAUX  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 

État  général,  par  chapitres,  des  suppléments  de  crédits  accordés  pour  l'exercice  1869. 


r 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


iHpaiHsaiB  iMpéaiALB. 


SvcTioH  uaïQDB.  —  Chap.  II.  Dépcnscs  d'exploitation  non  susceptibles  d'une  évalua- 
tion fixe 1,000,000' 


MINISTERE  DE  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUR  ET  DES  BEAUX-ARTS. 


Sbctiom  obiqob. 


LiGIOR  D'HORREna. 

Chap.  III.  Traitements  et  suppléments  de  traitement  des 

membres  de  i*orare.... 282,660' | 

_  VI.  Traitements  aux  médaillés  militaires . .     446,700  { 


678,260'^ 
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État  D. 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
État  général,  par  chapitres,  des  suppUmenis  de  crédits  accordés  pour 


fW. 


•MTIOll. 


|3«ieetiOD.(a*partie.) 

Mat^d  et  tfavaux 

Idu  cqlte  catholique. 


3*  section,  (a*  partie.] 


|S*a6etioB.(a«iMM6.) 
Service  des  prisons. 


|ft«  section,  (s*  partie.) 

Solde  et  entretien 

des  troapes. 

li*  section,  (a*  partie.) 

Matériel  derartillerie 

et  du  génie. 


a 


3 
4 


MINISTERE  DE  LA  JD8T1CE 
ET  DES  CULTES. 


SBRTICB  DBS  CDLTBS. 

Acquisitions,  constructions  et  crosses  ré- 
parations  des  édifices  diocésains 

Secours  extraordinaires  pour  travaux  con- 
cernant les  églises  et  presbytères 

MINISTÈRE 
DES  AFFAIRES  ÉTRANGÂRES. 

Restauration  de  réglise  Sainte-Anne ,  à 
Jérusalem 

BnmSTËRE  DE  LINTÉRIEUR. 
AcqttisUjOtts  et  constivctIoBS*  *.......... 


MINISTÈRE  DE  LA  GDBRRE 

ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 
DE  L'ALGÉRIE. 


niFBRSBS  ou  MimSTÉBB  DB  LA  OVBRaB. 


Solde  et  prestations  en  nature. . 
Habncment  et  campement» . . . 


Étabiissements  et  matériel  du  génie.. 


Total  poorle  ministère  de  ia  guerre. 


fr. 


SSfOOO 
aoOfOoo 


i?S/ffft 


80|000 


èoo^ooo 


85S,o6o 

lOOtOOO 

107*000 


B.  n*  1717. 


—  829  — 


Tioat. 


a 

H 


MtioB.  (a*  partie.) 
,  ÉUU-iàaion. 
Ipages.  Troapes. 

CCMÎW 

entretenus, 
taux  et  irivres. 
(a'pwUe.) 
d'oorriert. 
visionneineiiU 
généreux. 
Ihcveoz  hydran- 
flqœt.  Poudres. 
McUon.  (a*  partie.) 
Éoolei  navales, 
hydrograph. 
sdentifiqne. 
d^mpressions. 
de  voyages, 
(a- partie.) 
oolonial. 


à 
6 
6 


mXISTtllBS  XT  SBKTICBS. 


UOITAXT 
dM  crédits  accordés 


par 
chapitras. 

fr. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE 
ET  DES  COLONIES. 


Équipages  à  terre  et  à  la  mer 

HôpiUux 

Vivres 


S  3.  ARMEMERTS  EXTRàORDIRAIRES. 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. 


8 


(a*  partie.)', 


et 

■aiSriear. 

scientiflcra» 
et  BUeraires. 

!.(»•  partie.))    ^ 
umraction         { 
primaire. 


Frais  géuéraux  d'impressions 


Subvention  au  service  local  des  colonies. . 

Total  pour  le  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies 


MINISTÈRE 
DE  L'INSTRUCTION  PDBLIQUE. 

Laboratoire  de  recherches  et  explorations 
scientifiques 


e*aectiiNi. 


iea  routes  et  ponts,  1 1  ^» 
I  candix  t  rivière^    I  a  ott 

et  ports; 

tmvanx  agricoles 

et  entres. 


Subventions  pour  construction  de  mai- 
sons d*école 

.  Total  pour  le  ministère  de  Tinstmc- 
tion  publique 


h"  section. 

Travaux 

extraordinaires. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE . 

DU  COMMERCE 

ET  DES  TRAVAUX  PUBUCS. 

établissement  thermal  d*Aix 

établissement  thermal  de  Bourbonne. . . . 
itabliasementd'ttn  petit  lasaret  au  Havre. 


MINISTÈRB 

DE  LA  MAISON  DE  L*EMPEREUR 

ET  DES  BEAUX-ARTS. 

Correspondance  de  f  Empereur  Nopoléon  7*^. 


775.7*4 
aA,A66 

3oo,38â 


A97iiao 


3,000 


5oo,ooo 


80,000 


aoo,ooo 


7S»4oo 

100,000 

38,5oo 


par 
aeettont. 


fr. 


1,100,S3A 


kiyj^iao 


2,000 


5oo,ooo 


a,099,65Â 


80,000 


aoo,ooo 


a8o,ooo 


3oi,ooo 


5a, 000 


5a, 000 


—  830  — 


RÉCAPITULATION 

DBS  SCJPPLBMBNTS  DE  CREDITS  ACCORDES  POOR  LE  BUDGET  EXT&A0U>ISA1B£ 

DE  L*EXERGIGE  1869. 


Minblère  de  U  jiisUoe  et  des  cultes.  ^  Service  des  cultes 

Ministère  des  aflfkires  étrtogères. 

Ministère  de  rintèrieur 

Ministère  de  U.  guerre  et  gouTemement  génénl  de  l'Algérie.  —  D^enaes  du 

ministère  de  la  guerre. 

Ministère  de  la  marine  et  des  odonies 

Ministère  de  IMnstmctIon  publique 

Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 

Ministère  de  U  Maison  de  TEmpereur  et  des  beaux-«rts 

Total  des  suppléments  de  crédits  du  budget  extraordinaire 
de  rexercice  1 869 


9W|0oa 


4^iS,tel 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  portant  répartition,  par  chapi^vs,  des 
édita  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exercice  1869. 


crédits 


U  Mimstn  nertlairê  é^Etai  am 

Signé  P.  M A6KB 


N*  16,965.  —  DâcEST  IMPÉRIAL  concemont  les  Lettres  chargées  reirfermad  éts 
Valeurs-papiers  payables  au  portear,  échangées  entre  les  Habitants  es  k 
France  et  de  V Algérie,  d'une  part,  et  les  Habitan/s  de  la  Belgique,  ^OMbt 
part. 

Du  3  Juin  1S69. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  ËMPEasii 
DBS  Français,  à  tous  présents,  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  convention  de  poste  conclae  entre  la  France  et  la  Bdgtque,  Ie5<lê> 
cembre  18Ô7  ^^\  et  les  articles  additionnels  à  cette  convention  signés  t 
Paris,  les  27  et  a8  février  i865^*î; 

Vu  les  lois  des  1 4  floréal  an  x  (4  mai  180a)  et  4  jnin  iSSo; 

Vu  notre  décret  du  4  novembre  186Ô  ^'^  pour  rexécution  de  la  conveotioa 
du  5  décembre  1867  ®^  ^^  conventions  additionnelles  à  ladite  conventîoB 
conclues  et  signées  à  Paris,  les  1*' mai  i86i  (^  et  27  février  i865; 

Sur  le  rappoi-t  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  en 
finances , 


»»  Bail.  576.0- 5221. 
«  Bull.  iiJ44,n- 13,7*9. 


«  Bull.  i3é6,n*  13,776. 
^  BuU.  953 ,  n*  9o58. 


_j 


B.  o*  1717.  _  831  _ 

\V01I$  DBGRÉTB  et  OBGBBTONS  Ce  qui  SUlt  : 

Art.  1**.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  de  la  France  et  de 
TAlgérie  en  Belgique  des  lettres  chargées  contenant  des  vaiears-pa- 
piers  payables  au  porteur  pourront  obtenir,  jusqu'à  concurrence  de 
deux  mille  francs  par  lettre,  le  remboursement  de  ces  valeurs  en 
cas  de  perte  ou  de  spoliation  prévu  par  Tarticle  6  du  présent  décret, 
en  faisant  la  déclaration  de  ces  valeurs  et  en  payant  d'avance,  indé- 

f»endamment  d'un  droit  fixe  d£  cinquante  centimes  et  du  port  de  la 
ettre,  selon  son  poids,  un  droit  proportionnel  de  vingt  centimes  par 
chaque  cent  francs  'ou  fraction  de  cent  francs. 

2.  Toute  lettre  pour  laquelle  l'envoyeur  réclamera  le  bénéfice  des 
dispositions  de  l'article  précédent  devra  ne  pas  dépasser  le  poids  de 
deux  cent  cinquante  grammes  et  être  sous  enveloppe  fermée  au 
moyen  de  cinq  cachets  au  moins  en  cire  fine.  Ces  cachets  devront 
porter  une  empreinte  uniforme  reproduisant  un  signe  particulier  à 
l'envoyeur  et  être  disposés  de  manière  k  retenir  tous  les  plis  de  l'en- 
veloppe. 

3.  La  déclaration  du  montant  des  valeurs  contenues  dans  une 
lettre  devra  être  faite  par  l'expéditeur,  du  côté  de  la  suscription  de 
l'enveloppe,  à  l'angle  gauche  supérieur  et  sans  rature  ni  surcharge, 
même  approuvée. 

Cette  déclaration  énoncera  en  langue  française,  en  francs  et  cen- 
times et  en  toutes  lettres,  le  montant  des  valeurs  déclarées,  sans 
autre  indication. 

^i.  Le  montant  des  valeurs  déclarées  pour  une  seule  lettre  ne 
pourra  pas  excéder  deux  mille  francs. 

5.  Le  fait  d'une  déclaration  frauduleuse  de  valeurs  supérieures  à 
la  valeur  réellement  insérée  dans  une  lettre  sera  puni  conformé* 
naent  à  l'article  5  de  la  loi  du  4  juin  1859. 

6.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant  des  valeurs  dédarées  vien- 
drait à  être  perdue  ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire  français,  dans 
des  conditions  entraînant  responsabilité  pour  l'administration  fran- 
çaise d'après  la  loi  du  à  juin  1869,  soit  sur  le  territoire  belge,  dans 
des  conditions  entraînant  responsabilité  pour  l'administration  belge 
diaprés  la  législation  belge,  l'administration  responsable  payera  ou 
fera  payer  à  l'envoyeur,  ou,  à  son  défaut,  au  destinataire,  dans  un 
délai  de  deux  mois ,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation ,  la  somme 
qui  aura  été  déclarée  et  pour  laquelle  les  droits  fixés  par  l'article  1" 
du  présent  décret  auront  été  acquittés. 

7.  Les  réclamations  concernant  la  perte  ou  la  spoliation  des  lettres 
chargées  renfermant  des  valeurs  déclarées  ne  seront  admises  que 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  de  l'envoi  desdites  lettres  ; 
passé  ce  terme,  les  réclamants  n'auront  droit  à  aucune  indemnité. 

8.  L'administration  qui  opérera  le  remboursement  du  montant 
de  valeurs  déclarées  non  parvenues  à  destination  sera  subrogée  à 
tous  les  droits  du  propriétaire. 
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A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra,  au  moment  da  remboarM- 
ment,  consigner  par  écrit  les  renseignements  propres  à  faciliter  la 
recherche  des  valeurs  perdues  et  subroger  à  tous  ses  droits  ladite 
administration. 

9.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  de  Belgique  cesseront  d'être  responsables  des  vdeiirs  dédi- 
rées  contenues  dans  tonte  lettre  dont  le  destinataire  ou  son  fondé 
de  pouvoir  aura  donné  reçu, 

10.  La  perte  d'une  lettre  chargée  contenant  des  valeurs  non  dé- 
darées  continuera  à  n'entraîner,  pour  l'administration  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  la  perte  aura  en  lieu,  que  l'obligation  de  payera 
l'envoyeur  une  indemnité  de  cinouante  francs,  conformément  à 
l'article  g  de  la  convention  du  3  décembre  1867  et  à  l'article  13  de 
notre  décret  susvisé  du  4  novembre  i865. 

11.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  contenant  oa  dod  de 
valeurs  déclarées,  qui  sera  expédiée  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
la  Belgique,  pourra  demander,  au  moment  du  dép6t  de  cette  lÀre, 
qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  réception  par  le  destinataire. 

Dans  ce  cas,  il  payera  d'avance,  pour  le  port  de  l'avis,  une  tue 
uniforme  de  vingt  centimes. 

12.  Les  disposition»  du  présent  décret  seront  exécutoires  i  partir 
du  1*  juillet  1869. 

13.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  dé- 
cret, les  dispositions  de  notre  décret  susvisé  du  4  novembre  186S. 

14.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finaocei 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  an  Bnàk- 
tin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  te  2  Juin  1869. 

Si^é  NAPOLÉON. 

Par  l'Emperear  : 

U  Ministre  secrétaire  d'Htat  au  départememi  dt»  fumm* 

Signé  P.  Magxe. 


N*  16,964.  —  DécRET  IMPERIAL  relatif  au  Rendement  en  alcool  dee  Mâum 

importées  pour  être  distillées. 

Du  5  Juin  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ennun 
nts  Fhaiiçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  àt> 
finances  ; 

Vu  rarticle  a  de  notre  décret  du  ao  décembre  i8o4^''; 
Tu  l'article  i"  de  notre  décret  du  7  avril  1860  w  ; 

*>  Bull.  2hk,  n*  a32d.  ^^  Bail.  784.  n*  7600. 
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Vu  l*avis  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
ture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics , 

Avons  oÉcaiTi  et  DécuâTONa  cse  qui  suit  ; 

ÂBT.  1*.  La  disposition  de  Tarticle  2  de  notre  décret  du  20  dé- 
cembre 1854  «  fixant  à  trente-trois  pour  cent  le  rendement  minimum 
en  alcool  des  mélasses  importées  pour  être  distillées,  est  et  demeure 
abrogée. 

2.  A  Tavenir,  le  rendement  en  alcool  desdites  mélasses  sera  dé- 
claré dans  les  conditions  générales  déterminées  par  l'article  10  de  la 
loi  du  20  juillet  1837. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  finances 
et  des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
-de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Juin  i86g. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpermr: 

Le  Ministre  seeriUûrê  d*Étai  am  dipartitmnddetfimMou, 

Signé  P.  Maohb. 


fil''  1 6,960.  —  Dbgrrt  IMPERIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  deragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n**  4i,  de  Saint- 
Pol  à  Lille  et  à  Tournai ,  entre  la  nouvelle  porte  de  Béthune  et  la  Grande- 
Place,  À  Lille  (Nord),  suivant  la  direction  générale  figurée  en  rose  sur  un 
pian  qui  restera  annexé  au  présent  décret 

Cette  entreprise  est  déclarée  d*utiiité  publique. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  cent  trente-cinq  mille  francs,  sera  imputée  sur 
les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  par 
le  budffet  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3*  L  administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d  utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. [Paris,  iO  Mars  1869.) 


N*  16,966. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  ia4,  de 
Toulouse  à  Rayonne,  entre  Manciet  et  la  route  départementale  n*  6,  suivant 
la  direction  générale  figurée  par  une  ligne  rouge  modifiée  en  vert  sur  un 
plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  décbrés  d*utilité  publique. 
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3*  La  dé|>ease ,  évaluée  à  quatre  cent  quarante  mille  fraoca ,  sera  ûnpatM 
sur  tes  fonds  affectés  annueUement  aux  redifications  des  routes  impuiate» 
pnr  le  budget  extraordinaire  du  miniiitère  des  travaux  puLlics. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  Uli- 
raents  nécessaires  à  l'etècution  de  ceUe  recti6cation,  en  se  confonnanl  an 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  dn  3  mai  iS^i,  sur  l'espraprâ- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

i'  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  te*  tn*a«i 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  da  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (Parts,  iO  Mari  1869.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  11  '  Jnin  1S69, 


Le  Gardé  dn  Sceaux,  Miniitre  Sacréuùn  tfJai 
oB  tÛpartemint  di  la  Jattiea  et  da  CalMs, 


lO  ministère  de  la  Jiutice  et  des  Cultes. 


mPBUuuR  nrbiuu.  — 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


]N°  1718. 


N*  16,967.  —  DicEBT  iMPÈniÂL  concernant  les  qspiranU  au  Doctorat  en  méde- 
cine  ou  au  litre  de  pharmacien  qui  appartiennent  au  corps  de  santé  de  la 
Marine, 

Da  10  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de 
rinstruction  publique  et  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  Tarticle  8  de  la  loi  du  19  ventôse  an  xi  ; 

Vu  les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  a  1  germinal  de  la  même  année  ; 

Vu  les  articles  27  et  a8  de  rarirèté  du  Gouvernement  en  date  du  20  prai- 
rial an  XI ^(9  juin  i8o3)^*)  et  rârlicle  i5  de  Tordonnance  du  i3  octobre 
i84oW; 

Vu  Tarrété  du  conseil  royal  de  Tinstruction publique,  du  ao  janvier  ]8a3; 

Vu  Tordonnance  du  16  mai  i84i  ^''; 

Vu  Tordonnance  du  lô  mai  i84a  ^^'  ; 

Vu  Tordonnance  du  26  octobre  1847  ^*^î 

Vu  le  décret  du  i4  juillet  186Ô ,  portant  réorganisation  du  corps  de  santé 
de  la  marine  ; 

Vu  Tavis  du  comité  de  l'inspection  générale  de  Tinstruction  publique  ; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu , 

Avons  D^CRéré  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  aspirants  au  doctorat  en  médecine  ou  en  chirurgie  et 
les  aspirants  au  titre  de  pharmacien  universitaire  de  première  classe, 
appartenant  au  corps  de  santé  de  la  marine  en  qualité  d'aides-mé- 
decins ou  d'aides-pharmaciens,  conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  i4  juillet  i865,  obtiendront,  après  deux  années  d'exercice 
dans  leur  grade  :  i*".  l'équivalence  et  la  gratuité  des  inscriptions 
nécessaires  pour  parvenir  soit  au  doctorat,  soit  au  titre  de  pharma- 
cien universitaire  de  première  classe;  3*  la  dispense  des  frais  d'exa- 
men de  fin  d'année  pour  les  médecins,  d'examens  semestriels  et  de  tra- 
vaux pratiques  pour  les  pharmaciens,  de  certificats  d'aptitude  et  de 


(*>  III*  série.  Bail.  289 ,  n«  283i. 
«  IX*  série,  Bull.  775,  n*  8936. 
'*»  IX*  série,  Bail.  817,  n*  gdSS. 


'^  IX?  série,  Bull.  910,  n*  10,000. 
(*)  xT  série.  Bail.  i454>  n*  iii.919. 
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diplômes  pour  les  uns  et  les  autres,  de  sorte  qu'ils  n'aient  à  acquitter, 
par  eux-mêmes  ou  par  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  que 
les  droits  de  présence  dus  aux  juges  des  examens  et  de  la  thèse  et 
les  frais  relatifs  aux.  opérations  qui  font  partie  dos  examens,  ainsi 
qu'à  rimpression  de  la  thèse  inaugurale. 

Les  médecins  et  pharmaciens  titulaires  de  troisième,  de  deuxième 
et  de  première  classe,  nommés  conformément  aux  dispositions  soit 
de  Tordonnance  royale  du  17  juillet  i835  ^^K  soit  du  décret  da 
i4  juillet  i865,  et  qui  ne  seraient  pas  encore  docteurs  ou  phar- 
maciens universitaires  de  première  classe ,  jouiront  des  mém»  avan- 
tages. 

Ces  avantages  ne  seront,  du  reste,  accordés,  soit  aux  aides -méde- 
cins ou  pharmaciens ,  soit  aux  médecins  ou  pharmaciens  tilutaires 
de  troisième,  deuxième  ou  première  classe,  que  sous  la  condilioD 
de  se  vouer,  pendant  dix  ans  au  moins,  au  service  de  la  n[iarine, 
condition  qui  sera  garantie  au  moyen  d*un  engagement  souscrit  par 
le  candidat  et  dûment  accepté  par  notre  ministre  secrétaire  d^tat  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies.  Un  double  dudit  enga- 
gement sera  transmis  au  département  de  Tinstmction  publiqve, 
avec  les  autres  pièces  établissant  le  droit  aux  dispenses  prévues  par 
le  présent  décret. 

2.  L'engagement  que  les  postulants  ont  à  souscrire,  en  exécutioo 
des  dispositions  de  l'article  1*  du  présent  décret,  est  conçu  danslei 
termes  suivants  : 

«Je  soussigné,  aide-mëdecin  (ou  aide -pharmacien)  de  la  marine,  ayant  l'intentiDB 

•  de  me  présenter  aux  eiamens  dti  doctorat  (ou  de  pharmacien  universitaire  de 
•première  classe)  devant  la  faculté  de. . . .  ;.  .(ou  Técole  supérieure  de 
«de.. ), 

•Ai  Thonneur  de  solliciter  de  Son  Excellence  le  ministre  de  la  marine  et  Ses 
«nies  rexonération  de  tous  les  frais  que  ces  eiamens  enlraîucnt; 

{Pour  les  médecins  et  les  pharmaciens  de  troisième,  deuxième  ou  de  première  ciasse]: 

•Ai  l'honneur  de  solliciter  de  Son  Excellence  le  ministre  do  la  marine  et  desoolo- 

•  nies  la  concession i^ratuite  des  inscriptions  exigées  pour  ces  examens,  ainsi  que  la 
«remise  des  frais  universitaires  mentionnés  en  l'article  1*  du  décret  da  10  avril  1869. 

•Je  déclare  m'engager  à  continuer,  pendant  dix  années  après  ma  réception,  mes 
•services  dans  la  marine ,  et ,  si  des  circonstances  m'amenaient  à  quitter  le  serrice 

•  avant  l'expiration  de  cette  période,  à  restituer  au  tn'sor  public  la  totalité  des  fnts 
•qui  auront  été  la  conséquence  de  la  présente  demande. 

«Fait  à le 18      .> 

(  Signature.  ) 

«  Vu  et  pour  légalisation  de  ia^signature  de  M apposée  en  ma  présence. 

«Le  Directeur  du  service  de  «anf c.a 
(Timbre  et  cachet  du  port  ) 

L*engagement  dont  la  formule  précède  est  écrit  tout  entier  de  la 
main  du  postulant,  sur  papier  tinîbré  et  en  double  expédition. 


(1) 


IX*  série,  2*  partie,  1"  section,  Bull.  383,  0*6966. 
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3»  Quatre  aas  de  service»  constatés,  soit  ea  qualité  d'élève ,  soit  ea 
qualité  de  médecin  ou  de  pharmacien,  dans  un  des  hôpitaux  de  la 
marine,  à  bord  des  bâtiments  de  TÉtat  ou  dans  les  colonies,  donne- 
ront droit,  noQ  pas  à  la  gratuité ,  mais  seulement  à  l'équivalence  dea 
aeize  insmptions  prescrites  dans  les  facultés  de  médecine,  ou  des 
douze  exigées  dans  les  écoles  supérieures  de  pharmacie,  ainsi  qu'à 
la  dispense^  des  trois  années  de  stage  dans  une  officine. 

d.  Tout  élève  médecin  ou  pharmacien  de  la  marine  qui  aura  ob- 
tenu la  concession,  soit  à  titre  gratuit  (article  i**),  soit  à  titre  oné- 
reux (article  3),  des  inscriptions  prescrites  pour  le  doctorat  en  mé- 
decine,, ainsi  que  la  dispense  des  années  de  stage  exigées  pour  le 
titre  de  pharmacien  universitaire  de  première  classe ,  doit,  pour  être 
admis  aux  examens  desdits  grades  et  titres  devant  une  faculté  de 
médecine  ou  une  école  supérieure  de  phai^macie,.  justifier  préala- 
blement des  diplômes  de  baccalauréat  prescrits  par  les  règlements 
universitaires  en  vigueur. 

5.  En  aucun  cas  ne  seront  remboursés  par  L'État  les.  frab  des  ins< 
criptions  qui  auraient  été  acquises  ou  des  examens  qui  auraient  été 
subis  à  titre  onéreux  avant  l'admission  dans  le  service  de  santé  de  la 
marine. 

64  L'officier  du  corps  de  santé  de  la  marine  qui,  avant  l'expiration 
de  l'engagement  mentionné  aux  articles  1"  et  2  du  présent  décret, 
renonce  au  service,  ou  qui  est  mis  en  réforme  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  l'article  12  de  la  loi  du  19  mai  i83^,  est  tenu  de  resti- 
tuer au  trésor  public  le  prix  des  inscriptions  obtenues  à  titre  gratuit 
dans  les  facultés  de  médecine  ou  dans  les  écoles  de  pharmacie,  et 
les  frais  d'examen ,  de  certificats  d'aptitude,  de  thèse  et  de  diplôme 
dont  la  remise  lui  aurait  été  faite. 

L'engagement  souscrit  est  alors  remis  par  le  département  de  l'ins- 
truction publique  à  l'agent  judiciaire  du  trésor  public,  qui  poursuit 
le  remboursement  des  frais  dont  il  s'agit. 

7.  Il  est  fait  mention  de  la  disposition  de  l'article  6  ci-dessus  sur 
les  registres  d'inscriptions  de  la  faculté  de  médecine  ou  de  l'école  de 
pharmacie  près  desquelles  l'officier  du  corps  de  santé  de  la  marine 
aura  pris  ses  grades. 

Le  département  de  la  marine  transmet  au  département  de  l'ins- 
truction publique  avis  immédiat  de  toute  cessation  de  service  d'un 
médecin  ou  d'un  pharmacien  avant  l'accomplissement  des  dix  an- 
nées prescrites  en  l'article  i*",  ou  pour  une  des  causes  prévues  en 
l'article  6  du  présent  décret. 

8»  Les  disposition»  contenues  dans  les  articles  1",  2,  3  et  4  du 
présent  décret  sont  applicables  aux  auxiliaires  du  service  de  santé 
de  la  marine,  suivant  qu'ila  ont  été  attachés  à  ce  service  en  qualité 
d'élèves,  de  médecins  ou  de  pharmaciens  auxiliaires  dans  un  des 
hôpitaux  de  la  marine,  à  bord  des  bâtiments  de  l'État  ou  dans  les 
colonies. 

En  cas  de'démission,  de  licenciement,  soit  pour  refus  de  service, 
soit  pour  Tune  des  causes  qui  donnent  lieu  à  la  nûse  en  réforme  des 

58. 
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officiers  titulaires,  le  médecin  ou  le  pharmacien  auxiliaire  est  teon 
de  restituer  au  trésor  public  le  prix  de  tout  ce  qui  lui  aurait  été  cou» 
cédé  à  titre  gratuit  par  Tun  ou  Tautre  des  deux  ministères  de  fins- 
truction  publique  ou  de  la  marine. 

Ce  remboursement  n*est  pas  exigé  lorsque  le  département  de  h 
marine  et  des  colonies  est  conduit,  par  des  considérations  de  service, 
à  congédier  Tofficier  de  santé  auxiliaire;  mais  les  avantages  ne  se 
continuent  pas  au  delà  du  moment  où  il  quitte  le  service. 

9.  Les  étudiants  du  service  de  santé  de  la  marine  qui  quittent  ce 
service  avant  d'avoir  obtenu  le  grade  d*aide-médecin  on  d'aide-phar- 
macien ont  droit  à  Téquivalence  d*un  nombre  d'inscriptions  égal 
au  nombre  de  trimestres  passés  dans  le  service  de  la  marine,  à  la 
charge  par  eux  de  subir,  dans  les  facultés  de  médecine  ou  dans  les 
écoles  supérieures  de  pharmacie,  les  examens  de  fin  d'année  oa 
semestriels  correspondant  aux  inscriptions  concédées,  excepté 
toutefois  ceux  de  la  première  année ,  dans  le  cas  où  ik  les  auraient 
passés  déjà  avec  succès  dans  les  écoles  de  médecine  navale. 

1 0.  Toutes  les  demandes  relatives  aux  ioununités  universitaires 
sont  présentées  au  ministère  de  l'instruction  publique  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  accompagnées  des  pièces  justificatives. 

1 1.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'instmc- 
tion  publique  et  de  la  marine  et  des  colonies  sont  chaînés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  lo  Avril  1869. 


L'Amiral  Ministn  secrétaire  d^ÉttU 
au  déparUment  de  la  marine  et  de*  colonies. 

Signé  RiOAULT  DE  Genouillt. 


Signé  NAPOLÉON. 

'    ParfEmpereiir: 

Le  MùUttre  teerétaire  éTÉtat  an 
de  l'instruction  pubtiqi 

Signé  V.  DORUT. 


N*  16,968.  —  DicBET  IMPÉRIAL  qux  institue  des  Concours  et  des  Prix 
dans  les  Écoles  supérieures  de  pharmacie. 

Du  91  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  I4  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbbob 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinstruction  publique; 

Vu  Tarrêté  du  premier  Consul,  en  date  du  aô  thermidor  an  xi  (  i5  août 

i8o3)W; 
Vu  le  décret  du  22  août  i854  ^^ 

Avons  nécnÉTé  et  dAgr^tons  ce  qui  suit  :  , 

^  m*  série,  BulL  3o6,  n*  3073.  •'*  zi*  série,  Bull.  S17.  n*  195& 
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Art.  1*'.  Trois  concours  seront  ouverts  chaque  année  le  i5  juillet, 
dans  chacune  des  trois  écoles  supérieures  de  pharmacie,  savoir  : 
1*  entre  les  élèves  de  première  année;  entre  les  élèves  de  deuxième 
année;  y  entre  les  élèves  de  troisième  année. 

2.  Les  épreuves  des  concours  porteront  sur  Tensemble  des  ma- 
tières de  renseignement  pour  chacune  des  années  d'études  corres> 
pondantes. 

Le  sujet  des  épreuves  sera  choisi  par  l'assemblée  générale  des 
professeurs  de  Técole. 

3.  Sont  admis  à  concourir  tous  les  élèves  aspirants  au  grade  de 
pharmacien  de  première  classe  ou  de  pharmacien  de  deuxième 
dasse,  qui  justifient  des  quatre  inscriptions  prises  aux  époques  ré- 
glementaires et  de  l'assiduité  aux  travaux  pratiques  obligatoires 
pour  Tannée  à  laquelle  ils  appartiennent;  cette  condition  est  de  ri- 
gueur. 

4.  Il  y  aura  dans  chaque  école  un  prix  de  première  année,  un 

i)rix  de  deuxième  année,  un  prix  de  troisième  année.  La  nature  et 
a  valeur  des  prix  seront  déterminées  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique. 

Les  lauréats  de  première  et  de  deuxième  année  seront  dispensés 
des  droits  d'inscriptions  et  d'examens  semestriels  afférents  à  l'année 
scolaire  suivante;  le  lauréat  de  troisième  année  aura  la  dispense  des 
droits  des  deux  premiers  examens  de  fin  d'études  et  des  certificats 
d'aptitude  correspondants. 

Un  lauréat  qui  aurait  obtenu  successivement  le  prix  de  première, 
de  deuxième  et  de  troisième  année  jouira  de  la  gratuité  complète 
des  droits  qui  resteront  à  acquitter  pour  obtenir  le  diplôme  de 
pharmacien  de  première  classe. 

5.  Il  pourra  être  établi  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,' 
dans  chaque  école,  lorsque  le  nombre  des  élèves  justifiera  cette  me- 
sure, un  second  prix  pour  chacune  des  trois  années  d'études. 

Les  élèves  qui  obtiendront  ces  prix  n'auront  pas  droit  à  la  gratuité 
attribuée  aux  lauréats  des  prix  institués  par  l'article  4  du  présent 
décret. 

6.  La  liste  des  lauréats  sera  soumise,  à  l'expiration  de  l'année 
scolaire,  au  ministre  de  l'instruction  publique.  Les  prix  seront  pro- 
damés et  décernés  dans  la  séance  solennelle  de  rentrée. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  aura  son 
effet  à  dater  de  la  présente  année  scolaire. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  si  Avril  i86g. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  i 
Le  Miniâire  têcritain  dTÉîat  au  départemmi  de  Vinstmetion  publique. 

Signé  Y.  D9RUT. 
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N*^  16,969.  —  DÉCBBT  TMPÉJtiAL  qui  modifie  l'article  42  des  Cahiers  des  eiarfm 
des  Compagnies  de  Chemins  de  fer  (Service  des  pompes  funèb^^es  et  tnoii- 
-port  des  cercueils). 

Dn  12  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbui 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  ic 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  cahiers  des  charges  des  compagnies  de  chemins  de  fer; 
Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  i5  férrier 
1869; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  déguété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'article  42  des  cahiers  des  charges,  paragraphe  4,  aÎMi 
conçu  : 

SERVICE  DES  POMPES  FUNÈPRES  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS, 

Grande  vitesse. 


Une  voiture  des  pompes  Ainèbres  renfermant  nn  on  plasienn  cer- 
cueils sera  transporlëc  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  qualre  rours,  à  deux  Tonds  oi  a  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  a  Tadministration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté ,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de 
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est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 


Chaqne  cercueil  confié  à  radministration  dn  chemin  de  fer  pour  être 
transporté  par  train  express  dans  une  voiture  spéciale  sera  soumis 
au  tarif  de  { impôt  non  compris) 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriciiltiire^ 
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du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

Le  Minitlreseerélairt  d*État  au  département  de  l'agricttUart, 
du,  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  GnetsiBR. 


N*  16.970.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  opprouve  divers  Travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  sur  V ancien  réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Du  12  Mai  186g. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereuk 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notro  miaislre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragrîculture ,  du  commerce,  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  loi  et  décret  du  K)  juin  i857^'\  lesquels  constituent  le  réseau  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  ensemble  la  convention 
et  le  cahier  des  charges  y  annexés;    ^ 

Vu  les  loi  et  dj»rret  du  11  juin  i863^-\  portant  concession  de  diverses 
lignes  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  cl  à  la  Méditer- 
ranée; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  i8()S  et  le  décret  du  28  avril  1869  ^\  portant 
approbation  de  la  convention  passée,  le  18  juillet  18G8,  entre  l'Iltat  et  la 
compagnie  des  cht'mins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  spé- 
cialement les  articles  8,  9,  ïoct  12  de  ladite  convention; 

Vu  les  projels  pré  entés  et  demandes  fdiles  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Pari>  a  1  yon  et  à  la  M.diterranée,  à  l'clTi't  d'otjtenir  que  divers 
travaux  d'agr;indi>veaient  des  gan's  de  son  ancien  réseau  soient  approuvés 
par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'i-.t.it,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  12  su.'>visé  do  li  convention  du  18  juillet  18G8; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  chargé  du  contrôle  de  Texploi- 
tation  du  réseau  de  la  Méditerranée  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées,  des  18  novembre,  2  et  5  décembre  1868; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
faire  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée^,  conformément  aux  projets  sui- 
vants : 

'»  Bull.  522,  n»  4797.  ••   Bull.  1699,  n*  16,808. 

w  Bull.  ii4i,n*  11,555. 
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UGNE  DE  PARIS  A  LYON  PAR  LA  BOURGOGNE. 

Projets  de  prises  d*eau  à  établir  dans  ia  Saône  pour  rdimentation  des  gares  de 
Belleville  et  de  Saint-Germain-au-Mont-d^Or,  présentés  les  i3  octobre  i8<i7  et 
3o  septembre  1868 ,  avec  détails  estimatifs  montant  à i85,ooo' 

UGNE  DE  PARIS  A  LYON  PAR  LE  BOURBONNAIS. 

Projet  de  construction  d*nne  halle  de  transbordement  à  la  gare  de  Nevers, 
présenté  le  1 7  août  1868 ,  avec  détail  estimatif  montant  à 4i«ooo 

Projet  de  construction  d'un  bâtiment  d*habitation  pour  le  chef  de  gare  de 
Montrond  et  un  facteur,  présenté  le  1 1  juillet  1868,  avec  détail  estimatif 
montant  à 10,800 

LIGNE  D'AVIGNON  A  MARSEILLE. 

Projet  d'établissement  de  voies  de  triage  à  la  gare  de  Rognac,  présenté  le 
8  septembre  1868 ,  avec  détail  estimatif  montant  à 433/)qo 

Projet  de  construction  d'un  second  étage  au  bâtiment  de  service  de  la  gare 
de  Tarascon,  présenté  le  1 7  octobre  1 868,  avec  détail  estimatif  montant  à      9,000 

Ensemble 678,800 


La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  quatre- 
vingt-seize  millions  énoncés  à  Tarticie  12  de  la  convention  susmen- 
tionnée, conmie  maximum  de  dépense  supplémentaire  à  autorisa', 
dans  un  délai  de  dix  ans,  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie. 

2.  La  compagnie  restera  responsable  des  dommages  qui  pourraient 
être  ultérieurement  la  conséquence  des  travaux  d'établissement  des 
prises  d'eau  de  Belleville  et  de  Saint-Germain-au-Mont-d'Or,  pour  les 
ouvrages  intéressant  la  navigation. 

Elle  sera  tenue  de  modifier  et,  au  besoin,  de  déplacer  les  ouvrages 
en  rivière,  si  la  nécessité  en  était  plus  tard  reconnue.  Elle  sera  tenue 
de  modifier  et,  au  besoin ,  de  déplacer  la  conduite  d'eau  de  Beilevilie, 
si  cette  mesure  était  reconnue  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  route 
départementale  n*  4*  de  la  Loire  à  la  Saône. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricolture, 
du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  la  Mai  1869. 


Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmperenr: 

U  Ministre  teer^ain  d'État  au  dipartamaat  éa 
du  eommarf  at  dot  CrsvowD  pmbtieg. 

Signé  E.  GRBSSUtfi. 
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N*  16,971.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuvs  divers  Travaux  à  exécaier  et 
diverses  dépenses  à  faire  sar  l'ancien  réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de 
^er  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 

Du  12  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  s^lut« 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Yu  les  loi  et  décret  du  19  juin  1867  ^^^  lesquels  constituent  le  réseau  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  ensemble  la  convention 
et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  i863^'\  portant  concession  de  diverses 
lignes  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée et  modification  des  concessions  antérieures  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1868  et  le  décret  du  a8  avril  1869  ^'^ ,  portant  appro- 
bation de  là  convention  passée,  le  18  juillet  1868,  entre  TÉtat  et  la  compa- 
mie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  spécialement 
les  articles  8,  9,  10  et  1  a  de  ladite  convention; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  pour  que  divers  travaux  d^agran- 
dissement  des  gares  de  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décrets 
délibérés  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  12 
susvisédela  convention  du  18  juillet  1868; 

Vu-  les  rapports  de  l'inspecteur  général  des  mines  et  des  ingénieurs 
chargés  du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée ,  et  les 
avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées ,  des  a  1 ,  28  octobre ,  1 1  et  18  novembre 
1868; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÉCR^Té  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
faire  sur  rancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  sui- 
vants : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON  PAR  LA  BOURGOGNE. 

Projet  d'agrandissement  da  bâtiment  et  d'installations  des  voyageurs  à  la  gare  de 
Beanne,  présenté  le  9  septembre  1868.  avec  détail  estimatif  montant  à.      id»ooo' 

Projet  d'agrandissement  des  voies  de  service  de  la  gare  de  Moret ,  présenté 
le  5  août  1868 ,  avec  détail  estimatif  montant  à s8,ooo 

Projet  d'agrandissement  da  qnai  couvert  de  la  çare  d'Aisy,  présenté  les 

28  juillet  et  10  septembre  1868,  avec  détail  estimatif  montant  à 30,000 

Projet  d'une  annexe  an  bâtiment  des  voyageurs  de  la  gare  de  Villeneuve - 
Saint-Georges,  présenté  le  16  octobre  1868,  avec  détail  estimatif  mon- 
tent à 7*5oo 

m  Bull.  52a,  n*4797.  ''^  Bull.  1699.  »*  1 6,808. 

^  Bull.  lUi.n*  11,555. 

Jl*  Série.  58.. 
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LIGNE  J)£  ÛUON  A  BBLFQRT. 

Projet  d^agrandÎMement  de  la  cour  des  marchandises  de  la  gare  de  Baume- 
] es-Dames,  présenté  le  ai  septembre  1868,  avec  détail  estimatif  mon- 
tant à ^ ' 58,oorf 

UGNE  DE  PARIS  A  LYON  PAR  LE  BOURBONNAIS. 

Projet  d'établissement  d*un  hangar  à  la  station  d^Arfenilles ,  présenté  le 
6  octobre  1868,  avec  détail  estimatif  montant  à SAoo 

LIGNE  DE  TARASCON  A  CETTE  PAR  NIMES  ET  MONTPELLIER. 
AVEC  £MBRANCHEMENT  SUR  ALAI5  ET  LA  GRANDXOMBE. 

Projet  de  reconstruction  et  d'agrandissement  de  la  gare  des  marohandiaea 
de  Fons,  pr<^senlé  les  28  mars  et  8  septembre  1868,  avec  détail  estimatif 
montant  à 25,000 

Projet  d'installations  complémentaires  à  exécuter  au  dépôt  de  la  gare  de 
Cette,  présenté  le  25  septembre  1868,  avec  détail  estimatif  montant  à.     60^000 

Projet  de  construction  d'un  quai  couvert  à  la  gare  de  Cassis,  présenté  le 
16  eeptembre  r868 ,  avec  détail  estimatif  montant  à loyoeo 


ËM3SMELB a97,900 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  quatue- 
vingi-seize  millions  énoncés  à  Tarticle  12  de  la  convention  sasBKB- 
tionnée,  comme  maximum  de 'dépense  à  autoriser,  dans  on  délai  de 
dix  an&,  sur  Tanci^n  réseau  de  ia  compagnie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricuitme, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  da 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  l86g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

U  Ministre  secrétaire  érÉtat  au,  département  é$  TagriCÊitmt 
«£b  eommtrfHéÊ$ftra9anxpmhUcag 

Signé  B.  6BB38IER. 


N*  16,97a.  —  DéCBBT  TMfinTAL  qui  approuvé  divers  Travaux  à  exéaitt  tf 
diverses  dépenses  à  faire  sur  f  ancien  réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  4s 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Du  1  a  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation^e ,  Ehfshdi 
DBS  Fbançâis,  à  tous  présents  et  à  venir,  saxut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemttil  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 


B.  n'  1718.  —  SUS  — 

Vn  lesioi  €ft  décret  dti  19  juin  1867  ti>,  lesquels  constitaent  ie  rèseAni  des 
chemins  de  'fer  de  Paris  à  Ly  cm  et  à  la  Méditerranée ,  ensemble  la  e«nivention 
et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  i863('\  portant  concession  de  diverses 
lignes  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1868  et  le  décret  du  a8  avril  1860  ('\  portant  ap- 
prdbktion  de  la  convention  passée,  le  18  juillet  1868,  entre  TÉtat  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  spéciale- 
ment les  articles  8,  9,  10  et  1  a  de  ladite  convention; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Pans  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  à  Teffet  d'obtenir  que  divers 
travaux  d*a grand issement  des  gares  de  Paris  et  de  Villeneuve-Saint  Georges 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d^tat,  conforçi^ent  aux 
dispositions  de Tarticle  12  susvisé  delà  convention  du  18  juillet  1868; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  des  mines  chargé  du  contrée  c(t 
deTexploltation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts 
et  chaussées,  du  9  décembre  1868; 

Notre  Conseil  d^État  entendu, 

Ayons  DÉciuBTi^  et  dbgrbtons  ce  qui  suit  : 

Abt.  I^.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
fiure  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  sui- 
vants : 

Uam  DE  "PARIS  A  LYON  PAR  LA  BOURGOGNE. 

Projet  de  constmction,  à  la  gare  de  Paris,  de  bâtiments  pour  le  remisage  des  voi- 
tures à  voyageurs,  les  ateliers  du  petit  entretien  et  le  service  des  analyses  chi- 
miques, dressé  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie  le  i3  octobre  1868,  avec  détsiH 
estimatif  moalaiit  à*>» 655,ooo' 

Projet  d'établissement  de  nouvelles  voies  à  la  gare  de  triage  de  Villeneuve- 
Saint-Georges  ,  dressé  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie  le  3o  octobre 
1868,  avec  détail  estimatif  montant  à. 347,000 


-1       ■   I        ■■!> 


Ensemble 1 ,002,000 


lÉÉ 


La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  quatre- 
vingt-seize  millions  énoncés  à  l'article  12  de  la  convention  susmen- 
tionnée, comme  maximum  des  dépenses  complémentaires  à  auto- 
riser, dans  un  délai  de  dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricnl- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  cbai^  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  «u  patois  des  Tuileries,  ie  m  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcrenr  : 

Le  Mitiiêtre  têcréUdtt  d'État  aa  départmunt  de  l'aqrieiUtmre 
da  commerce  et  de*  travcutx  publiet. 

Signé  E.  Gressieb. 

«  Bull.  Saa ,  n*  1797.  "»  Bull.  1699,  n*  16,808. 

^  Bull.  ii4ii  n*  11,555. 

5o  • .  • 


—  846  — 

N*  16,975.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  qvLÎ  aatoHse  un  virement  de  Crédit  au  bai^ei 
ordinaire  da  Département  de  la  Marine  et  des  Colonies,  exercice  1869. 

Da  i5  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EifniBBim 
DIS  Français,  à  tous  présenjts  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  2  août  1868,  portant  fixation  du  budget  général  ordinaire 
des  receltes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  la  septembre  1868 (^>,  portant  répartition,  par  d&a- 
pitres,  des  crédits  alloués  par  la  loi  précitée; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i8ô6<*\  concernant  les  virements  de 
crédits; 

Vu  Tarticle  a  du  sénatus-consulte  du  5i  décembre  1861; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  Si  mai  186a  ^^\  portant  règlement  m 
la  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances ,  en  date  du 
11  mai  1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  1869,  au  chapitre  xn 
(Travaux  hydrauliques  et  hâtiments  civils)  du  budget  ordinaire  du 
département  de  la  marine  et  des  colonies ,  est  réduit  d'une  somme  de 
quarante  mille  francs  (4o,ooo'). 

2.  Le  crédit  accordé,  pour  ledit  exercice,  au  chapitre  11  (Adminis- 
tration centrale.  —  Matériel)  du  budget  ordinaire  du  même  départe- 
ment, est  augmenté  d'une  pareille  somme  de  quarante  mille  francs 
(Acooo'). 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de  la  marine 
et  des  colonies  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  sontchaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TexécutioD 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmpereor  : 

JU  Gardé  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  L*Amiral  Ministre  secrétaire  d'Etat 

et  des  etdtes ,  chargé,  jmt  intérim ,  du  minis-  au  départemmt  de  la  marine  et  des  colMÎtf  » 


tère  des  finances , 

Signé  J.  BjLROCHE. 


Signé  RiGAULT  de  Genouillt. 


N*  16,974  •  —  DicRBT  IMPÉRIAL  qux  prescrit  la  mise  en  adjadicaUoh  rf*» 
service  de  Remorquage  sur  l'Erdre,  entre  Nantes  et  le  pont  de  Pfort. 

Da  i5  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empsriob 
DJis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

m  Bull.  i64o»  n*  i6,55S.  ('>  Bull.  io45.  n*  10,527. 

^  Bnll.  hio,n*  4iio. 
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Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  27  avril  1861  <*>,  portant  déclaration  d'utilité 
publique  des  travaux  à  exécuter  pour  la  construction  d*un  chemin  de  balage 
sur  rÉrdre,  entre  Nantes  et  Nort; 

Vu  la  pétition  par  laquelle  les  sieurs  Coinquet,  Levesque  et  veuve  Poydras 
de  la  Lande  offrent  de  substituer  à  ce  chemin  de  halage  un  service  régulier 
de  remorquage; 

Vu,  avec  les  rapports  des  ingénieurs,  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  les  pièces  de  Tenquête,  et  notamment  Tavis  de  la  commission  d*^i- 
quête; 

Vu  les  engagements  souscrits,  le  27  mars  1869,  par  les  sieurs  Coinquet, 
Levesque  et  la  veuve  Poydras  de  la  Lande  susnommés; 

Vu  les  avis,  des  4  juin  1868  et  11  février  et  i5  avril  1869,  du  conseil  gé- 
nérai des  ponts  et  chaussées  ; 

Notre  Conseil d*État  entendu, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  : 

ART.  r*.  Il  sera  procédé  à  Tadjudication  d'un  service  de  remor- 
quage sur  TErdre,  entre  Nantes  et  le  pont  de  Nort,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricuitnre, 
•du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  i5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  t 

L€  Minùtrt  secréUùre  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commercé  et  des  tramum  publies, 

Signé  E.  Gressieb. 

Cahier  des  charges  pour  tétabUssement  d'an  service  de  remorquage  à  vapeur  sur  TErdre, 

entre  Nantes  et  Nort. 

Art.  1".  L'adjudicataire  s'engage  à  établir  à  ses  frais,  risqaes  et  périls,  sur  TBrdre, 
entre  la  chaussée  de  Barbin ,  à  Nantes ,  et  le  pont  de  Nort,  dans  un  délai  de  huit  mois , 
à  dater  de  rhomoloçation  de  son  adjudication,  ou  pins  tôt,  si  faire  se  peut,  un  ba- 
teau à  vapeur  pour  le  remorquage  dtes  bateaux  qui  naviguent  sur  cette  rivière ,  avec 
ses  agrès,  pontons  et  autres  accessoires,  en  se  soumettant  aux  conditions  détermi- 
nées par  les  articles  suivants. 

2.  La  durée  de  la  cqncession  sera  de  quinze  ans ,  à  dater  de  la  fin  du  délai  fixé 
pour  rétablissement  dn  service. 

Mais  le  Gouvernement  aura  le  droit,  à  tonte  époque  après  l'expiration  des  cinq 
premières  années ,  de  procéder  à  l'exécution  du  chemm  de  halas e ,  comme  aussi ,  à  la 
nu  de  la  neuvième  année,  de  mettre  fin  au  bail,  en  prévenant  les  concessionnaires, 
^dans  ce  dernier  cas ,  au  moins  une  année  à  l'avance. 

Si  le  Gouvernement  se  décidait  à  exécuter  le  chemin  de  balage,  les  concession- 
naires auraient  le  droit  de  demander  la  résiliation  de  leurs  engagements,  mais  seule- 
ment à  partir  du  moment  où  le  chemin  de  halage  sera  mis  en  service. 

<^  Bidl.  953,  n*  9360. 
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3.  Toat  antre  mode  de  traction  oa  de  transport  de  marchandiaes  établi  on  à  étaUir 
snr  VErdre  sera  admis  sur  cette  rivière  concurremment  avec  le  remorqueur  de  fa^ 
jndicataire.  Toutefois,  radministri^ion  s*eDgage  à  ne  subventionner»  pendant  Ui  do- 
rée de  la  «onceasion ,  aucune  autre  entreprise  rivale  poor  la  traction  des  batean. 

4*  Le  bateau  remorqueur  devra  être  pourvu  d'une  macbine  capable  d'eiieatvti^  à 
la  vitesse  de  quatre  kilomètres  à  l'heure ,  ia  traction  de  quatre  cent  tr/ente-tniis  toaaas 
de  marchand isea  réparties  sur  six  bateaux  ayant  les  dimenaions  fixée»  pour  la.  auLvi- 
gation  du  canal  de  Nantes  à  Brest. 

Quand  lé  bateau  sera  construit  et  avant  de  commencer  le  service ,  le  eoncgaaîaa» 
nairc  devra  prouver  que  le  remorqueur  satisfait  à  cette  condition,  en  présence  de 
riogénieur  en  chef  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  qui  dressera  procès-verbal  de  Texpé- 
rience* 

Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal  et  du  rapport  qui  y  sera  annexé  par  ringénÎMW  en 
chef ,. le  préfet autonaera,  s*ii  y  a  lieu,  le  service  du  bateau  et  la  perception  dea  droiti 
de  remorquage. 

Cette  autorisation  et  la  réception  dn  bateau  remorqueur  ne  seront  définitîvea  qfoe 
lorsqu'elles  auront  été  homologuées  par  Son  Excellence  M*  le  ministre  de  fagncal- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Le  remorqueur  devra  être  soumis  aux  vérifications  prescrites  par  les  règlements 
sur  les  bateaux  à  vapeur. 

L'administration  pourra  également  vérifier  ultérieurement»  aussi  souvent  (fuselle 
le  jugera  convenable ,  si  le  bateau  à  vapeur  continue  à  avoir  la  puissance  prescrite 
par  Tarticle  h .  et  prescrire,  s'il  y  a  lieu ,  les  réparations  à  faire  pour  la  lui  rendre. 

6.  Le  permissionnaire  devra  faire  le  remorquage  de  tous  les  bateaux,  charges  on 
vides,  satisfaisant  aux  conditions  exigées  par  les  règlements  de  police  du  eùnal  de 
Nantes  à  Brest,  soit  qu  ils  se  trouvent  aux  extrémités  de  la  ligne ,  soit  qu'ils  stationnent 
aux  ports  iutemiédiaires,  pourvu  qu'ils  aient  à  bord  Téquipage,  les  cordes  et  açrèa 
nécessaires,  et  sauf  le  cas  oi!i  il  y  aurait  des  glaces  dans  la  rivière  et  celui  où  il  au- 
rait obtenu  du  préfet  l'autorisation  de  suspendre  momentanément  son  service  poar 
cause  de  réparations. 

7.  Il  y  aura  chaque  jour  un  convoi  régulier  de  Nantes  à  Nort  et  de  Nort  à  Nantes. 
aller  et  retour. 

Un  rè^'lement  de  police  déterminera,  l'adjudicataire  entendu,  le  nombre  etia  po- 
sition des  bureaux  dans  lesquels  seront  reçues  les  déclarations  des  mariniers  qui  dé- 
sireraient faire  usage  du  remorquage,  la  forme  dans  laquelle  ces  déclarations  seraai 
faites  et  reçues,  les  lieux  de  stationnement  du  remorqueur  et  des  bateaux  qui  vo«i- 
dront  se  faire  remorqueç,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  à  Nantes  et  à  Nort,  la 
composition  de  l'équipH^'e  et  toutes  les  prescriptions  nécessaires  à  la  régularité  et  à  la 
sécurité  du  service. 

Si  l'exercice,  des  droits  d'octroi  et  de  navigation  des  convois  remorqués  ne  pentie 
faire  à  la  chaussée  d(>.  Baibin,  à  Nantes,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à 
prendre  pour  point  de  départ  et  d'arrivée  le  bureau  où  se  feront  l'exercice  et  la  per- 
ception de  ces  droits. 

8.  L'adjudicataire  sera  responsable  envers  les  tiers  de  tous  les  dommages  qne 
l'exécution  du  remorqua*:e  ptnirralL  occasionner,  soit  en  ce  qui  concerne  la  liberté  et 
la  sûreté  de  la  navij:ati<>n,  M)it  eu  ce  qiu  toiiche  la  propriété  privée  et  les  droits  ac- 
quis, sans  que,  dans  auc«in  cas,  il  puist^avoir  aucun  recours  contre  l'Etat. 

9.  Les  dfoiis  A  percevoir  par  le  concessionnaire  pendant  toute  la  durée  de  la  eoB- 
cession  seront  réijlLss  par  le  tarif  ci-après: 

Pour  un  bateau  chargé  à  moitié  au  moins  : 
Par  tonne  et  par  kilomètre,  cinq  millimes,  ci • o^opS 

Pour  un  bateau  ayant  moins  de  la  moitié  de  son  chargement  possible: 

Par  tonne  effective  et  par  kilomètre,  cinq  millimes,  ci o  oe5 

Par  tonne  non  edeciive  et  par  kilonicire,  un  milliinc,  ci o  ooi 

sans  que,  toutefois,  ce  bateau  puisse  payer  plus  qu'un  bateau  chargé  k 

moitié. 

Dans  tous  les  cas,  les  droits  à  payer  par  chaque  bateau,  quelle  que  soit  la 
distance  parcourue ,  ne  pourront  cire  inférieurs  aux  sommes  ci-après  : 
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Bateanz  de  vingt  tonneaux  de  chaîne  possible  et  au-dessous .  cinquante  ceu- 

times  »  ci o'  5€^ 

Bateaux  au-dessus  de  vingt  tonneaux  de  charge  possible,  un  centime  en  sus 
des  cinquante  centimes  dont  il  vient  d'être  question  pour  chaque  tonne  au- 
dessus  de  vingt,  ci o  01 

10.  La  perception  aura  lieu  par  tonne  de  mille  kilogrammes  et  par  kilomètre. 
Tonte  fraction  de  tonne  sera  comptée  comme  tonne  entière ,  toute  fraction  de  kilo- 
mètre comme  kilomètre  entier. 

H.  Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  parcours  total , 
soit  pour  un  parcours  partiel ,  d'abaisser  au-dessous  des  limites  fixées  par  le  présent 
tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  ces  taxes  abaissées  ne  pourront  être  rele- 
vées qu'après  un  délai  d'un  an  au  moins. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'avance  par 
des  afficher.  Us  devront  d'ailleurs  être  autorisés  par  des  décisions  de  l'administra- 
tion supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  l'adjudicataire  et  rendues  exécutoires 
par  un  arrêté  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement ,  sans  aucune  faveur.  Dans  le 
CAS  où  l'adjudicataire  aurait  accordé  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur 
run  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  le  mettre  à  exécution,  il  devra  en  donner  con* 
naissance  à  l'administration,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une 
Ibis  consentie,  obligatoire  vis-à-vis  de  tons  les  expéditeurs.  La  taxe  ainsi  réduite  ne 
pcfurra,  comme  les  autres  réductions,  être  relevée  avant  le  délai  d'un  an. 

12.  L'adjudicataire  jouira  du  droit  de  trematagc  en  route  sur  tous  les  bateaux 
autres  que  les  bateaux  à  vapeur  pour  voyageurs. 

Toutefois,  ce  droit  ne  sera  maintenu  qu'autant  qu'il  ne  s'établirait  pas  sur  TErdre 
de  remorqueur  libre  ayant  une  vitesse  supérieure. 

13.  L'adjtidicalaire,  en  outre  des  droits  qu'il  est  autorisa  à  percevoir  par  l'article  7, 
recevra  sur  les  fonds  du  trésor  public,  pendant  toute  la  durée  de  sa  concession  et 
par  chaque  jour  où  il  aura  effectué  um  voyage  à  l'aller  et  au  retour  entre  Nantes  et 
Nort,  une  subvention  dont  la  quotité  sera  déterminée  par  l'adjudication.  Aucune 
allocation  ne  sera  accordée  pour  les  jours  où  ce  double  voyage  n'aura  pas  été  fait 
entièrement,  quel  qu'en  puisse  être  le  motif. 

Cette  subvention  lui  sera  payée  par  mois  ou  par  trimestre,  i  la  volonté  de  l'admi* 
nistration.  S'il  est  constaté  que  le  remorqueur  n  est  pas  eu  bon  état,  le  payement  d'un 
ou  de  plusieurs  termes  pourra  être  ajourné  jusqu'à  ce  que  l'adjudicataire  ait  satisfait 
à  toutes  ses  obligations. 

L'adjudication  aura  lieu  au  profit  de  celui  des  concurreuts  qui  aura  demandé  la 
subvention  la  plus  faible,  pourvu,  toutefois,  que  cette  subvention  ne  soit  pas  supé- 
rieure à  la  somme  de  trente-six  francs  (36')  par  jour. 

l(i.  Pour  être  admis  à  soumissionner,  les  concurrents  devront  au  préalable  avoir 
versé,  soit  h  Paris,  dans  la  caisse  des  dëpôls  et  consi^'nations ,  soit  dans  le  départe- 
ment, enire  les  mains  du  trésorier  payeiir  ^'ihu^ral  des  fi  tances,  une  somme  de  deux 
mille  francs  en  numéraire  ou  en  inscriptions  de  rentes  calculées  au  pair  de  création, 
conformément  au  Y  dispositions  des  lois  et  re<:lemenls  sur  la  matière. 

Si  le  dépôt  en  inscriptions  de  rentes  est  fait  à  Paris,  dans  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  les  soumis-^ionnaires  devroi»t  déclarer  par  écrit,  sur  les  livres  de  cette 
caisse,  qu'ils  aiît^cteut  le  dépôt  à  la  garantie,  de  leur  soumission  et  qu'à  cet  effet,  et 
pour  le  cas  où  ils  resteraient  titulaires  de  l'adjudication ,  ils  donnent  à  la  caisse  tout 
pouvoir  de  vendre  les  rentes  déposées,  d'en  réaliser  et  signer  le  transfert,  et  d'en 
appliquer  le  montant  conformément  aux  articles  16  et  17  du  présent  cahier  des 
charges. 

Si  le  même  dépôt  est  effectué  dans  la  caisse  du  trésorier  payeur  général  du  dépar- 
tement, les  soumissionnaires  devront  si^rner  un  acte  sur  papier  timbré,  fait  double 
entre  eux  et  le  trésorier  payeur  général ,  cl  par  lequel  ils  affcderont  le  dépôt  à  la 
garantie  de  leur  soumission,  dontianl  au  trésorier  payeur  j^énéral,  pour  les  rentes 
départem'Mitales,  et  à  l'agent  jndiciairi*  du  trésor,  pour  les  rentes  directes,  tous  pou- 
voir de  vendre ,  réaliser  et  transférer,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  pour  ce  qui  concerne 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  4» 

Ce  dépôt,  qui  deviendra  pour  le  soumissionnaire  déclaré  adjudicataire  le  caution- 
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nement  de  rentreprise,  ne  lui  sera  renda  qu*après  la  réception  da  batesn, 
^ée  dans  la  forme  stipulée  à  Tarlicle  d. 

15.  L'adjudicatiou  ne  sera  valable  et  définitive  qu^après  avoir  été  approuvée  par 
une  décision  ministérielle. 

16.  Faute  par  Tadjudicataire  d'avoir  établi  le  service  dans  le  délai  fixé  p«r  Fir- 
ticle  i",  il  encourra  la  déchéance  et  la  perte  de  son  cautionnement. 

17.  En  cas  d*interruption  totale  ou  partielle  du  service»  radministratkm  poom 
prendre  immédiatement,  aux  frais  et  risques  deTadjudicataire,  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  provisoirement  le  service  et  faire  exécuter  notamment  les  répa- 
rations  dont  aura  besoin  le  bateau  à  vapeur. 

Les  frais  de  réparation  et  d'exploitation  seront  imputés  d'abord  sur  les  droits  de 
remorquage,  puis  sur  les  termes  échus  de  la  subvention.  Le  reste  sera  aYancé,  s^^ 
y  a  lieu ,  sur  les  fonds  du  trésor  public. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  i'adjudicalaîre  n'a 
pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  rexploitaftîon,  et 
sll  n'a  pas  remboursé  le  trésor  des  sommes  avancées  par  lui  pour  l'entreprise,  la  éé- 
chéance  pourra  être  prononcée  par  le  minbtre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Dans  ce  cas,  l'administration,  selon  qu'elle  le  jugera  convenable, 
ordonnera  la  résiliation  pure  et  simple  du  service  ou  une  réadjumcation  à  la  Iblle 
enchère  de  l'entrepreneur. 

Dans  le  premier  cas,  le  matériel  de  l'exploitation  sera  remis  au  ooncesaioniiaire, 
après  toutefois  qu'il  aura  remboursé  le  trérôr  public  des  avances  que  cette  caisse  ai^ 
rait  pu  faire  pour  l'entreprise.  Dans  le  second  cas,  l'adjudication  du  service  aura  liea 
aux  conditions  du  présent  cahier  des  charges  et  avec  Ta  continuation  de  la  sabTemtûa 
accordée  sur  une  mise  à  prix  du  matériel ,  et  le  concessionnaire  déchu  recevra  da 
nouvel  adjudicataire  la  valeur  que  l'adjudication  aura  déterminée. 

18.  A  l'expiration  de  la  concession,  l'adjudicataire  disposera  de  son  matériel  à  sa 
,  si  1  administration  ne  croit  pas  devoir  maintenir  le  sei 


volonté,  si  1  administration  ne  croit  pas  devoir  maintenir  le  service;  mais  il 

être  tenu  par  elle  de  le  céder  à  dire  d'experts  aux  concessionnaires  qui  pouiraleat 

être  appela  à  lui  succéder  en  vertu  d'une  nouvelle  adjudication. 

19.  Le  concessionnaire  et  ses  agents  se  conformeront  aux  règlements  gén^ana 
faits  et  à  faire  concernant  la  police  de  la  navigation ,  ainsi  qu'aux  arrêtés  particnliers 
qui  seraient  pris  par  le  préfet  du  département,  en  exécution  des  décrets  et  octk»- 
nances.  Ils  se  soumettront  notamment  au  règlement  de  police  du  canal  de  Nantes  à 
Brest  approuvé ,  le  17  janvier  1857,  par  Son  Excellence  le  ministre  des  travanx 
publics. 

20.  Les  contraventions  aux  dispositions  précédentes  seront  constatées  par  des  pnr 
cès-verbaux  dressés  par  les  agents  de  l'administration. 

21.  Le  concessionnaire  sera  assimilé  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  §aar 
mis  aux  clauses  et  conditions  générales  arrêtées  par  le  ministre  de  ragricultura,  da 
commercé  et  des  travaux  pubhcs,  le  16  novembre  1866. 

22.  Il  est  expressément  interdit  au  concessionnaire  de  faire  aucun  traité  avec 
on  plusieurs  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  faire  aucune  cession  de  son 
prise  à  ces  compagnies  on  d'opérer  aucune  fusion  avec  elles. 

33.  Le  concessionnaire  sera  soumis  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  radmints- 
tration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  effet  d'empêcher  le  concesaîoD- 
naire  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

24.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Nantes;  dans  le  cas  de 
non-élection  de  domicile ,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée  sera  valable 
lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture. 

U  Ministre  de  i'agwicaUart,  du  coMBMret  •(  dêi  CroMnui  pmkUctt 

Signé  E.  Geessibr. 
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N*  16,975.  —  DÉCRET  IMPÉKIAÈ  qvà  ouvre  un  Crédit  sur  V exercice  1869,  à 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  Département  de  la  Moselle, 
pour  les  Travaux  de  canalisation  de  la  Moselle, 

Dn  i5  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbbbub 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a  août  1868,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  T exercice  1869  ; 

Vu  le  décret  du  12  septembre  suivant  (^>,  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice; 

Vu  Farticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843i  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  la  loi  du  3i  iuillet  1867,  qui  autorise  le  département  de  la  Moselle  et 
divers  industriels  a  faire  au  trésor  une  avance  de  onze  millions  cinq  cent 
mille  francs  (  1  i,5oo,ooo')  pour  les  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle  entre 
Frouard  et  Thionville; 

Vu  nos  décrets  des  7  décembre  1867  ^*^'  ^  ™*^*  ^*^'  ^7  ^^P^^nibre  ^*î  et  1"  dé- 
cembre 1868  w,  3  W  et  27  mars  1869 ''>,  qui,  à  la  suite  oe  versements  effec- 
tués par  le  département  de  la  Moselle,  en  exécution  de  la  loi  susvisée  du 
3i  juillet  1867,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  des  crédits  s'élevant  ensemble  à  trois  millions  de 
francs  (3,000,000'); 

Vu  Tétat  ci-annexé ,  constatant  qu*il  a  été  versé ,  le  a  avril  courant ,  par 
le  même  département,  une  nouvelle  somme  de  sept  cent  mille  francs 
(  700,000'] ,  applicable  aux  travaux  dont  il  s'agit  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ('); 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  8  mai  1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Ayons  néciUBT^  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  Tagricultare,  du  conmierce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  Texercice  1869,  chapitre  viii  du  budget  extraordinaire 
[Amélioration  des  rivières),  un  crédit  de  sept  cent  mille  francs 
(700,000')  pour  les  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  par  voie  d'avances 
faites  par  le  département  de  la  Moselle. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  ragricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 

»w  Bull.  i64o.  n'  i6,353.  «  Bull.  1669.  n*  i6,5i8. 

»  Bull.  i556,  n'  15.695.  <••  Bull.  1688,  n'  16,715. 

^  Bull.  1602 ,  n»  16,110.  ">  Bull.  1707,  n'  16,896. 

(«'  Bull.  1648,  n*  i6,388.  <•'  Bull.  Uo,  n*  4iio. 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécation  du  préseil 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  i86g. 

Signé  NAPOLÉON. 
Bu  rBmpereor  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au  ddparitmimt 
du  finances. 

Signé  P.  Magne. 


U  Ministre  snerétaire  d^Etat  em 
de  Vagricultare,  da  commerce  et  dès 
pabUes, 


Signé  E.  Grbssibb. 


État  des  sommes  versées  au  trésor  par  le  département  de  la  Moselle  et  dhers  ùtâus^idi, 
à  titre  ai  avances  pour  les  travaux  de  canaliseUion  de  la  Moselle  entre  Promard  et  llni' 
vUle.  (Loi  du  31  jaiUet  1867.  ) 


SATS 

da 
v«n*iiieat. 

D*»IGIIATIOn 

dm  comptable  qui  «  refo  les  fonde. 

■orriVT 

a  avril  1869. 

Receveur  de  rarrondissement  de  Metz •...••••• 

TOOfOOor 
3,000,000 

Vers^nif'nUi  «nténears , » . . 

Ensehblb 

3,700/3» 

Arrêté  à  la  somme  de  trois  millions  sept  cent  mille  francs. 
Paris,  le  i5  Mai  1869. 

Le  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  du 

Signé  Ë.  Gn£SSi£B. 


N*  16,976.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qai  ouvre  an  Crédit  sur  l'exercice  i869,  à 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  par  des  Départements,  des  û»- 
munes  et  des  Particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  i5  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empermi 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeat  de 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  2  août  1868,  porUnt  Gxation  du  budget  général  des  recette 
et  des  dépenses  de  Texercice  18C9; 

Vu  notre  décret  du  12  septembre  suivant^^\  contenant  répartition  d©a* 
dits  du  budget  dudit  exercine; 

Vu  rarlicle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  <i« 
budget  de  l'exercice  1S40; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  te 
départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir.  tTCC te 

WBalUi64o,n*i6.355. 
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fonds  de  i^État,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  Texercioe 
1869; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  <*î  ; 

Vu  le  aénatuârconâulte  du  Si  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  1 1  mai  1869; 

Ifotre  Conseil  d'État  entendu , 

Ayons  dégbete  et  décrétons  ce  qui  suit  t 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  Fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1869  (Budgets  ordinaire  et  extraordinaire),  ua 
crédit  de  deux  cent  vingt-sept  mille  deux  cent  quarante  et  un  francs 
soixante-deux  centimes  (227,241'  62'). 

Cette  somme  de  deux  cent  vingt- sept  mille  deux  cent  quarante 
et  un  francs  soixante-deux  centimes  (227,2^1'  62')  est  répartie  de 
la  manière  suivante  entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et 
extraordinaire  ci-après  désignés ,  savoir  : 

BDDGET  ORDINAIRE. 

GHâP.  XXI.  Routes  impériales  et  ponts 107,91 5' o3* 

xxiî.  Navigation  inlf^rieurc.  (Rivières.) 48,gg4  o5 

xxiiL  Navigation  intérieure.  (Canaux.) -  3,ooo  00 

.    M.   xxiY.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux 9,6 i 5  00 

Total  du  budget  ordinaire 169,534  08      169,534'  88* 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Ghap.  m.       Lacunes  des  routes  impériales 8,390'  3)' 

-  Tii.       Construction  de  ponts 1 14  96 

I  JU,        Travaux  d^amélioration  et  d'achèvement 

des  ports  maritimes 3,926  00 

■■  ■ XII.       Travaux  d*amdlioralion  agricole 10,00000 

— ^—  XYi.      Etabiis:<ement  de    grandes    lignes  de 

chemins  de  fer 35,976  27 

Total  du  budget  extraordinaire 57.707  54        ^7,707  54 


Total  égal  au  montant  du  crédit 227.241  6% 


2.  Jl  sera  pourvu  à  la  dépen.se  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  coïï cours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tagricul^ 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  Goances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r Empereur  ; 

Le  Ministre  secrétairt  d'Èlal  an  déparienteni  Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au.  départememt 

des  finances ,  de  l'agriculture ,  da  commerce  et  des  travata 

Signé  P.  NfAGNK.  pablics. 

Signé  E.  Gressier. 

1"  BalL44o,  n*4no. 


—  854  — 


État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements,  des 
des  particttUers ,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  VÈtat,  à  texécmtioh  de 
publics  appartenant  à  V exercice  i869. 


BlPAlTliniTS. 


Charente- 
Inférieare. 

GiroDde 

Hénalt 

Ille^t-Vilaine. 


MTUPBISBS  AVXOVBI.LIS  LM  F0XD8  SOKT  BltTIvis. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


CHAPITRE  XXI. 

^  B0UTB5  IMPÉaiALBS  BT  PORTS. 

Amélioration  de  la  route  n*  22 ,  dans  la  traTCrse  de  la  Ro- 

chelle 

Entretien  des  routes  impériales  qui  traversent  la  ville  de 

Uboume 

Construction  de  trottoirs  le  long  de  la  route  impériale  n*  9 , 

dans  la  traverse  de  la  ville  de  Béliers 

Amélioration  de  la  route  impériale  n**  i55,  dans  la  traverse 

de  Boussac 

jofn j  Construction  de  trottoirs  le  long  de  la  route  impériale  n*  6, 

I     dans  la  rue  du  Jura ,  à  Champagnole. 

Î  Construction  de  trottoirs  et  de  caniveaux  pavés  le  long  de 
la  route  impériale  n*  8a ,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  Saint- 
Étienne 


■ORin 


Maine- 
et-Loire. 

Rhin  (Bas-).. 


Travaux  d*amâioration  de  la  route  impériale  n*  a3  6m,  aux 
abords  d«s  ardoisières  de  la  Bone 

Construction  de  trottoirs  et  de  rigoles  pavés  le  long  de  la 
route  impériale  n*  68 ,  à  l'entrée  de  Strasbourg 

Construction  d'un  égout  sous  la  route  impériale  n*  19 ,  dans 
la  traverse  de  Créteil 

Travaux  de  prolongement ,  sous  la  route  impériale  n**  5  et 
Seine {  Jusqu*à  la  Marne,  de  l'^^ut  destiné  à  assamir  la  com- 
mune de  Maisons-Alfort 

Assainissement  et  amélioration  de  la  route  impériale  n*  ao , 
dans  la  traverse  de  Bourg-ia-Reine 

Amélioration  de  la  roule  impériale  n*  186,  dans  la  rue  des 
Chantiers ,  k  Versailles 

Amélioration  de  la  même  roule  entre  la  grille  d*octroi  de 
Versailles  et  la  route  départementale  n*  3 

Amélioration  de  la  route  impériale  n*  77,  dans  la  côte  de 
Montfort 


Seine-et-Oiic. 


Yonne. 


Calvados. . . . . 
Dordogne.  • .  • 

Gironde 


Isère 


Loire. 

Maine- 
et-Loire. 

Nord 

Tam- 
et-Garonne. 


lile-et-Yllalne. 


Total  du  chapitre  xxi 


CHAPITRE  XXn. 

NAVIGATION  INTÉKIEURB.  (  RiviérCS.  ) 

Travaux  de  défense  des  rives  de  l'Orne. 

Réparation  du  barrage  de  Vignerie-sur-FIsle 

Réparation  du  pavage  et  construction  d'un  aqueduc  au  port 

de  Langon 

Construction  d'une  digue  de  halage  en  aval  du  champ  de 

Mars ,  à  Vienne 

Entretien  du  réservoir  de  Furens 

Construction  d'une  cale  sur  la  Loire ,  à  Ingrande 

Reconstruction  du  pont  de  la  Goigue ,  sur  la  Lys 

Travaux  de  défense  contre  la  Garonne  au  lieu  dit  de  Bel-Air 
et  au  droit  de  la  propriété  de  M.  Fourtanier 


Total  du  chapitre  xzxt. 


I 


CHAPITRE  XXm. 
ravigatiob  iNTéaiBURB.  (Ganauz.) 

Construction  d'escaliers  et  d'échelles  de  sauvetage  le  long 
des  quais  de  la  Vilaine  et  du  canal  d*Ill»et-Ranioe  dans  la 
travôvée  de  Rennes. 


k,2\ffvf 

aiaol 

4,300  00 
tfooo 

ao.00000 

ifiSoeo 

ao/nooB 


ii,83i  ID 

1,000  00 

1,70000 
7^00000 

6190 


3,00000 


B.  n*  1718. 


—  855  — 


DiPAHTBMIinrS. 


Gironde 

Pas-de-Calais. 


Savoie 
(Haate-). 


CHAPITRE  UI. 

LACUNES  DBS  aOOTES  IMPl^RIALBS. 

Construction  de  la  ronte  impériale  n*  aoa ,  entre  Closes  et 
le  col  de  Chàtillon 


Isère 


Charente* 

Inféricare. 

Vendée 


Dordogne. . . . 


Isère 


BirrUPRISBS  AUXQVBLLIS  LIS  FOVOS  SOIT  SBSTIlAs. 


CHAPITRE  XXIV. 

PORTS  MARITIHRS,  PHARES  ET  FAHADX. 

Amélioration  da  port  d'Audenge 

Amâioration  du  port  de  la  Teste ; 

Substitution  d'une  travée  métallique  à  la  travée  en  bois  de 
la  rive  droite  du  pont  Napoléon  y  au  port  de  Boulogne . . . 


Total  du  chapitre  uiv. 
BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


CHAPITRE  VII. 

CORSTRUCTlOlf  DE  PONTS. 

Construction  d'un  pont  sur  l'Isère ,  à  Grenoble . 


CHAPITRE  XI. 

TRAVAUX  D'AMiLIORATIOR  ET  D'ACHEVEMENT  DES  PORTS 

MARITIMES. 


Amélioration  du  port  de  Royan 

Travaux  de  défense  de  la  pointe  de  l'Aiguillon. . . . 

Total  do  chapitre  xi. 

CHAPITRE  XII. 

TRAVAUX  D'AMELIORATION  AGRICOLE. 

Travaux  des  routes  agricoles  de  la  Double 


CHAPITRE  XVI. 

ÉTABLISSEMENT  DE  GRANDES  LIGNES  DE  GBEIUE8  DE  FER. 

Construction  du  chemin  de  fer  de  Grenoble  à  Montmélian. 


MONTANT 


a,ooo'oo* 
a,ooo  00 

6,6a5  00 


9,6a5  00 


8,3go  3i 


iiA  96 


1,000  00 
3,936  00 


3,936  00 


10,000  00 


35,376  37 


ÉCAPITULATION. 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Ghap.  XXI.     Routes  impériales  et  ponts 107,916'oS' 

XXII.  Navigation  intérieure.  ( Rivières.) 40,994  o5 

XXIII.  Navigation  intérieure.  (  Canaux.  ) 3,ooo  00 

XXIV.  Ports  maritimes ,  phares  et  fanaux. 9,6a5  00 

Total  du  budget  ordinaire 169,534  08        169,534' 08* 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Lacunes  des  routes  impériales 8,39o'3i' 

Construction  de  ponts 1 14  96 

Travaux    d'amélioration  et    d'achèvement  des 

ports  maritimes 3,936  00 

Travaux  d'amélioration  agricole 10,000  00 

établissement  de  grandes   lignes  de  chemins 

de  fer 35,376  37 

Total  du  budget  extraordinaire ^tfoj  54          67,707  54 

Total  Gi&NàRAL 337,341  63 


Gbap.  m. 

VII. 
XI. 

XII. 
XVI. 


L 
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AN*  16,977.  —  DÉCRET  iMPÉniÀL  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  ii$3, 
•à  titre  "de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  Compagnie  au  Ûum 
de  fer  d'Orléans,  pour  remboursement  à  VÉtai  du  prix  de  Bâchai  de  la  c» 
cession  du  Chemin  de  fer  de  Lihourne  à  Bergerac, 

Du  i5  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Empuii» 
ms  FiaofçiaSy  à  ioms  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  di 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  a  août  1868,  portant  fixation  du  bndget  générai  des  recetlei 
et  des  dépenses  de  Texercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  la  septembre  suivant  (^),  contenant  répartition  del 
crédits  du  budget  dudit  exercice; 

Vu  rarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i845,  portant  règkmetft  définitif  di 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du  départeoMot  de  la  Seine,  ooo^ 
tatant  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  a  versé ,  le  6  avril  de^ 
nier,  au  trésor,  une  somme  de  quatre  niliions  huit  cent  laiUe  francs  poar 
remboursement  à  l'État  du  prix  de  rachat  de  la  concession  du  cheBÛB  es 
fer  de  Libourne  à  Bergerac  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^*^  ; 

Vu  le  sénatus -consulte  du  5i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  11  mai  1869; 

Notre  Conseil  d*État  eittendu , 

Avons  dbgeété  et  dégrétoms  ce  qui  suit  : 

ART.  ]  *'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*Élat  au  départe* 
ment  de  l'agriculture,  dn  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  Texercice  1869,  chapitre  xvi  du  budget  extraordinaiit 
{Etahlissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer) ,  un  crédit  de  quatre 
millions  huit  cent  mille  francs  (&,8oo,ooo'). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ip^iiln 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans* 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d^tat  aux  départements  de  Tagricid- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 

''>  ton.  i64o*  n*  16355.  »'  BnU.  4^.  n*  4ik>. 


B.  n*  1718.  —  867  — 

chargés,  chacan  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécation  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Builetin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  PEmpereiir  t 

Le  Ministre  secrétaire  d*État  au  département  Le  Ministre  secrétaire  â^État  au  déftartemaa 

des  finances»  de  ^agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 

publies, 


Signé  P.  Magne. 


Signé  E.  Gbbssieb. 


Jl*  16,976.  —  DécJiMT  IMPÉRIAL  portoiU  suppresiiou  des  Surtaxes  de  pavillon 
élabUes  sur  les  Marchandises  importées  à  la  Gayane  française  par  navires 
éirangen. 

Du  19  Mai  li 


N A  POLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emprri vb 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Yn  Tarticle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  le  décret  du  34  décembre  i864^'\  relatif  au  régime  commercial  de  la 
Guyane  française  ; 

Vu  la  loi  du  19  mai  1866 ,  sur  la  marine  marchande; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  en  date  du  i4  mai  1869 , 

Atoms  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  l".  Les  surtaxes  de  pavillon  établies  par  l'article  2  du  décret 
du  2à  décembre  i864  sur  les  marchandises  importées  à  la  Guyane 
française  par  navires  étrangers  sont  et  demeurent  supprimées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmperear  : 

L'Amiral  Ministre  secrétaire  d*État  au  départenunl 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  RlOADLT  DE  Gbroutlly. 
i»  Bail.  laSg.n'  i9,859. 


—  858  — 

N*  16,979.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  Ottvre  au  Ministre  de  Vbdériewr  u  Oék 
SUT  l  exercice  1868,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  per  k 
Départements,  des  Communes  et  des  Particuliers ,  pour  VétahlissemeiUiiit 
reaux  télégraphiques. 

Du  22  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpoio 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  k 
rintérieur; 

Vu  les  lois  du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  des  budgets  des  recettes^ 
des  dépenses  de  Texercice  1868; 

Vu  notre  décret  du  27  novembre  suivant  (^\  contenant  répartition  desoé* 
dits  desdits  budgets  ; 

Vu  Tarticie  1 5  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  concernant  les  fooè- 
versés  au  trésor  pour  concourir  à  Texécution  de  travaux  publics; 

Vu  Tétat  ci-annexé  des  sommes  encaissées  à  ce  titre  pour  rexécutioQà: 
travaux  télégraphiques  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856W; 

Vu  Tarticie  4  du  sénatus-consulte  du  Si  décembre  1861; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  8  avril  1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déptr- 
tement  de  Tintérieur,  sur  rexercice  1868,  un  crédit  de  deux  cenl 
cinquante-cinq  mille  neuf  cent  quarante-huit  francs  quatre-viogt* 
cinq  centimes  (255,948^  85"*) ,  applicable  comme  suit  au  service  t^ 
graphique  : 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

3*  SECTION,  (a*  PARTIE.) 

Ghap.  ir.  Travaux  neufs 355,^8*^ 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  déa^ 
au  moyen  des  ressources  spéciales  résultant  de  versements  faits  ^ 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  deFintéiietf 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fei^ 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpeNsr: 

U  Minisin  twréUUré  d*État  au  département  U  MinUtre  tteréUûn  éTStal  os  déft/^^ 

dujtnmneêt,  de  ViniérUmr, 

Signé  P.  Magne.  Signé  de  Fonc&DB. 

<"  Bull.  i5d7.  n*  i5,6a3.  *>  Bull.  4Ào.  n*  4 110. 


B.  n*  1718. 
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hat  des  sommes' versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  ^départements ,  des  communes 
ou  des  particaUers ,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  Vexécution  de  travaux 
appartenant  à  T exercice  i868. 


bApai- 


Aisne. 


T^ATAUX  AVXQXJIU  LIS  FOXPS  SORT  DISTIliS. 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


AUier. 


Ardèche... 

Ardennes. . 
Ariége.... 


Aube. 


Aude 

Aveyron. . . 

Bonches- 
dn-Rhône. 

Calrados. . 

Charente.. 

Charente- 
Inférienre. 


ca^er. 


CHAPITRE  II. 

TBATAIIX  RBUFS. 

Établissement  da  bureau  télégraphique  de  la  Gapelle. . . 

(înn  de  Guise 

dem  de  Fresnoy-Ie-Grand 

dem  de  Fère-en-Tardenois < 

dem  de  Ribemont 

'dem  de  Charly-sur-Marne 

'dem  d'Origny-Sainte-Benoîte t • 

dem  de  Sainl-Pourçain > 

dem  de,  Bellenaves • 

dem  d'Ébreoil > 

dem  de  Lalizolle < 

dem  de  Veaace 

'dem  de  Villeneave-de-Berg 

dem  de  Saint-Péray < 

dem  de  Henwez < 

dem  de  Carignan 

'dem  de  Mouthois ■ 

'dem  d^Àx • 

dem  de  Belesta 

dem  d'Estîssac J*< 

dem  de  Villemaur 

dem  de  Saint-Mards-en-Othe 

dem  de  Rigny-le-Ferron 

dem  de  Piney 

dem  de  Marcilfy 

dem  de  Mérv-sui^Seine 

dem  de  Souiaines 

dem  de  Marcilly-le-Hayer 

dem  de  Traind • " 

dem  de  Ville-sar-Terre 

dem  d'Âix-en-Othe 

dem  de  Coursan 

'dem  de  Peyriac-Minervois • 

dem  de  Lagniole 

dem  da  Gua / • 

dem  de  Viviez < 

dem  de  Lambesc. .•.. • 

dem  de  Saint-Remy 

dem  de  Vîllerville 

dem  de  Mézidon 

dem  de  Luc-sur-Mer 

'dem  d*Orbec 

dem  d^Ârgences 

'dem  d'Ussy. 

^dem  de  Mansle 

'dem  d^Âigre 

dem  du  Gua. 


I 


I 


dem  d*Anb{gny 

dem  d'Argent 

dem  du  Gh&tdet 

dem  de  Chàteaumeillant 

'dem  de  la  Ghapelle-d'AngiUon. 


MOMTAXT 

vorsemenls. 


96o'^oo' 

a,o32  5o 

180  00 

060  00 

1,608  00 

63o  00 

-1,219  5o 

3,07a  00 

i,aÂo  ào 

000  00 

i,3o8  ao 

660  ao 

i,3a4  00 

US  65 

i,i&o  00 

i,Soo  00 

i,aoo  00 

5oo  00 

65o  00 

6S0  00 

àBo  00 

85o  00 

800  00 

i,3aa  5o 

1,001  10 

1,764  o5 

8a  00 

666  76 

hoo  00 

600  00 

1,199  00 

810  00 

1,800  00 

i,a96  00 

169  00 

3oo  00 

i,a&a  00 

i,3ao  00 

660  00 

660  00 

1,080  00 

i,3ao  00 

i,3ao  00 

37a  00 

i,3a6  00 

1,686  00 

Aao  00 

9,oo3  00 
i,ao2  00 
a,i3o  00 
9,i36  00 
691  00 
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Cher 

(5ait«.) 

Corrèze  ■ .  • 
Corse 

Côte-d'Or.. 

Cdtes- 
da-Nord. 

Dordog-ne. 

Ooubs 

Eure 

Gard 

Gers 


rtfronde.. 


Hérault. . . 


Indre 

Jnra 

Landes. . . . 

Loire 

Loire- 
Inf(t*rie«re. 
Loiret 

Lot- 
et-Garonne. 

Lozère  . . . . 

Maine- 
et-Loire. 

Manche... 


Marne 


Marne 
(Haatc-). 

Mayenne.. 


i  Établissement  du  bureau  télégraphique  des  Aix. 

'.  Idem  de  Henrichemoat. 

'  Idem  d'Ivoy-le-Pré 

]detn  de  Seilhac 

Idem  de  Ghisoni 

Idem  de  Seurre 

Idem  de  Velars 

i  Idem  de  l'iancoët 

Idem  de  Perros-Guircc 

Idem  d'Uzii. 

Idem  de  Mareuil. 

Idem  de  Saint-Hlppoiyte. 

Idem  d'Kcos. 

Idem  de  Lasalle 

Idem  de  Gondrin 

Idem  d'Eauze 

Idem  de  Cadillac 

Idem  de  Barsac 

Idem  de  Soulac 

Idem  d'Amhcs 

Idem  de  Gri^nols 

Idem  de  Montpeyroux 

Idem  de  Piii&serg^uicr. ..... 

Idem  de  Servian 

Idem  de  Murviel 

Idem  de  Magalas , 

Idfjn  de  Cournoiiterral  .... 

Idem  de  i'i$rnaii 

Idem  de  Saint-Christophe. . 

j  Idem  de  Poulaines , 

' Idrm  d'Ardentes 

Idem  de  (Jairvaux 

Idrm  de  Moirans 

]lil<m  d'Or^'elel 

'  Idem  de  Fi  aisans 

Idem  de  Garein 

Iiiem  de  Porilonx 

IIdrm  de  Saint-Galmier 
Idrm  de  Hoëti 

■  Idem  (le  Sainl-Père-en-Hclz. 


\ 

!  Idrm  de  Noponl-sur-Vernisson. . . . 

Idrm  de  Layrac 

hl(  m  du  Mas 

Idmi  (le  Soychcs. 

Idem  (h  Houeillcs 

Idem  (Je  Laiizun 

I  Idem  f!»r  Mc^nieis 

ildem  de  Hris^ac '. 
Idem  de  Du  ri  al ,, 
^  Idrm  du  Lion-<l'  Ang-ers 

Idem  de  Bricquebec 

Ifirm  de  Saiiit-U'aast 

Idem  de  '^ourdcval , 

Idem  du  \  ast 

i  Idrm  de  D.iniPry ', ,. . 

\  Idem  de  Marei;ii-sur-Ay 

'  Idem  de  ChàtHIon 

1  Idrm  di'  .Mareuil  ic-Port j>. 

IdrmiVAy 

i'fletn  de  Doulevant.  .^ 
Idem  de  Dnmmarlin 
Idem  de  Chamouitloy 

j  Idem  de  l'orl-lirillet 

J  Idem  d'Ernée 

I 


i^y^* 

isoSs 

gi2« 

iSoo» 

i,5oois 

56i» 

1,080  flO 

&«<• 

63ooo 

1.6S000 

7<»  » 

&ao  00 

1.56c  eo 

ifhiùt» 

ijèaoot 

7000» 

i^iS&i 

iiiâi 

3,ii6âi 

lin 

8a)  if 

8q'  « 

1.3^9*1 

i.Sfr^W 

-fetv 

oiâfi 

i(ii 

1,9*0  « 

-100» 

6iom 

i,ai5« 

a.^^i  » 

l.^ÛCOC 

36i  oc 

a,xî  • 

7^)» 

I,Q^>« 

l.'\>0» 

t$9» 

^W 

1,009*» 

i;içf» 

l,rîo  CD 

6;oo» 

Steo0 

1.000» 

a  J33  fe 

oiS« 

-.SOOB 

?«»• 

1,1  *>« 

3iow 

'SM  n 

6téM 

n»» 

Vi» 

>fc 

i,ir>«' 

S85a> 

Afioff 

LoSife 

5.715  i* 
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Mewrtlie... 
Meuse 

Morbihan.. 

Moselle . . . 
?lieyre  •  •  • . 


Nord. 


Oise. 


Orne.. 


Pas- 

de-CaJais. 


Pyrénées 
(Basses-). 


Pyrénées- 
Orientales. 

,■  Idem 
1  Idem 
\  Idt  m 
yidtm 
lUiin(Bas-).//</t,m 
Idfvi 
Idt  m 
Idt  m 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
ïldêm 
lldem 
\ldem 

ildcm 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Meim. 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
I 
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TBAVAVZ  AVXQVBU  LIS  lOMBS  SOIT  SISTIIÉS. 


Établissement  da  bureau  télégraphique  de  Thiaucoort. 

Idem,  de  Dun 

Idem  de  Vaucouleurs 

]  Idem.de  Cousaoces-aux-Forges 

[Idem  de  Gondrecourt 

(Idem d'Auray  
Idem  de  la  Roche-Bernard 

I  Idem  de  Sierck 

j  Idem  de  Lormes 

(  Idem  de  Decize 

Idem  du  Cateau 

Idem  d'Armeiitières 

Idem  de  Vignehies 

Idem  d'Eslaires. 

Idem  de  Denain 

Idem  de  Cassel 

Idem  d'Anzln 

Ildem  de  Noaîiles 
Idem  de  Pierrefonds 
Idem  de  Guiscard 

Ildem  de  Méru «.. 
Idem  de  Troissereox 
,  Idem  d'Auneuil 

I  Idem  de  Briouze. 

Idem  de  Carvin 

Idem  d'Oignies 

Idem  de  Courrières 

Idem  de  Bruay 

Idem  de  Mondn 

Ildem  de  Bedous 
Idem  de  Sauveterre 
Idem  de  Sainl-Jcan-Pied-de-Port 

\ldem  de  Poatacq • . . . 

jldem  de  Hasparren 

f  Idem  do  la  fiaslide-Clairencc 

'  Idem  de  Cambo 

Idem  de  Rivcsaltes 


Rhin 
(Haut-). 


Rhône .... 


Saône 

(Haute-). 


Saône- 
et-Loire. 


de  Marckolsheim 

de  Wasscionne f . 

(robornai 

•  ie  Miitzig 

df  Ltifzelhaiiscn 

de  Moii&wiiler 

de  Klingenthal 

de  Barr 

de  i^osheim ■. 

de  II unioguc 

de  Dann^marie 

de  Délie 

de  Ik'aucourt 

de  Méziré 

de  Morviilars 

de  Saint-Louis 

de  1  hizy 

de  Neuville 

de  Scey-.sur-Saôue 

de  Traves 

de  Héricourt 

de  Noîdnv  B-TK-Fv.i  f  oux^ .  •  ■ . 

de  Monlbcznn 

de  la  Chapelle-dc-Guinchay. 

d'Épinac 

de  Gucugnon 

de  Palinges 


HOIITA.X1 

■ 

des 

versements. 

a,o4o' 

oo« 

79a  00 
1,586  3o 

680 

00 

2,724 
i,38o 

70 

00 

i,5oo 

00 

677 
766 

ao 
80 

a,5o8  60  1 

i,i35 

ao 

z,ao3 

00 

ào6 

ao 

913 

20 

933 

aa 

.984 

00 

181 

oa 

1,566 

00 

i,àoo 

00 

i,iâo 

00 

1,495 

ao 

49a 

00 

655 

00 

3ao 

00 

1,755 

00 

747 

60 

81a 

40 

600 

00 

2,6âo 

00 

1,008 

00 

600 

00 

1,800 

00 

a,a44 

00 

1,100 

00 

i,o4o 

00 

1,608 

00 

64o 

00 

»»677 

00 

ï»77^ 

93 

698  64  1 

496 

66 

»»797 

60 

a^7 

oa 

539 

16 

1,543 

oa 

708 

36 

1,067 

08 

654 

7a 

i,i55 

a? 

i,i55 

37 

i,i55 

27 

i,i&5 

27 

/ia3 

24 

2,394 

00 

910 

ao 

768 

00 

768 
5C9 

00 

00 

1,080 

cx> 

1,716 

00 

83a 

00 

1*139 

ao 

lylH 

00 

i,o65 

00 
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TXMIKTS. 


StTOie. . . . 

Savoie 
(Haute-). 

Sdne 


Seine- 
Inférieure. 


Seine- 
et-Marne. 


Seine- 
et-Oise. 


Sèvres 
(Deux-). 


TaATAVX  AVXQVKLS  LK8  FOITM  SOITT  DISTIVit. 


Somme. . . . 

Tarn- 
et-Gaionne. 


Établissement  da  bareaa  télégraphique  de  Bridos-les-Bains... 

/<to»d*Uginc 

Idem  de  la  Roche 

Idem  de  Saint-Jeolre 

Idem  d*Âmphion 

Idem  de  Vanves 

Idem  d'Issy 

Idem  d'Oorville 

Idem  de  Jamièi^es 

Idem  de  Gaiilefontaine 

Idem  de  Goumay 

Idem  de  GonnevtUe 

Idem  de  Blangy 

Idem  de  Foncarmont 

Idem  de  Fauville 

Idem  de  Crécy 

Idem  de  Lorrejt-ie^Bocage. 

Idem  de  Voaix 

Idem  de  Brie. 

Idem  d*Ândrésy 

Idem  de  Conflans 

Idem  d'Argentenil 

Idem  de  Palaiseau 

Idem  de  Méry-sorOise. ....;.. 

Idem  de  Meudon 

Idem  de  Sèvres 

Idem  de  Longjameau 

Idem  de  Chàtiilon-sur-Sèvre 

Etablissement  des  bureaux  télégraphiques  de  Thouars  et  Saint 

Varent 

Idem  de  Thouars ,  Saint- Varent ,  Saint-Loup  et  Airvault. 

Idem  de  Saint-Loup  et  Airvault 

Idem  de  Mazières  et  Champdeniers 

Établissement  du  bureau  tâégraphique  de  Beauvoir 

Idem  de  Chef-Boutonne. 

I<iem  de  Sauzé-Vaussais 

Etablissement  des  bureaux  télégraphiques  de  Sauxé-Vaussais 

,  et  Chef-Boutonne 

Etablissement  du  bureau  télégraphique  d*Ârgenton-Château . . 
Idem  de  Poix 


j  Idem  de  Montpeuit 


Idem  de  la  Garde-Freinet. 

Idem  de  Bai^emon 

Idem  de  Gaiias 

Idem  d^Aixe 

Idem  de  Saint-Léonard. . . 

Idem  de  Bulgnéville 

Idem  de  Charmes 

Idem  de  Dompaire 

Idem  de  l^tle-sur-Illon. . . 

Idem  de  Saales 

Idem  de  Corcienx 

Idem  de  Lamarcfae 

Idem  de  Saint-Maurice. . . 

Yonne....   {dcm de Saint-Fargeau. . . 

Idem  de  Saint-Florentin. . 


Var 

Vienne 
(Haute-). 


Votges. . . . 


Total. 


■OUTAIT 


600  QS 

4SOOO 

S3o 
00 
iieoo 

4(68  OS 
1,030  00 
i,6Aooo 

1800a 
i^Aoooi 
i,Séooo 
1,19000 

1,890  « 
Sooeo 

931  60 

49800 
49800 
484  30 
73100 
«8070 

T^ 

bi6oe 
1^» 

3^  ai 

a,i8i  60 

3455  30 

^00 

1,118  io 

i479* 

i/w» 

1,80000 
3ii» 

1,644  00 

i,Moo» 

810  os 

63(00 

1.35?  0» 

1,3S6  00 

1.7»  *o 
àioio 

$816) 

|,XI«« 

838  80 

1,63980 

70000 

1,500  00 

1,73400 


i5M^^ 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  a  a  mai  1869 ,  enregistré  sous  le  d*  983. 

U  Mimtirt  de  ViniérUur, 
Signé  DE  FOBGAI». 
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«•  i6,g8o.  ■—  DioMET  iMPÉEiAL  quifait  ceuer  tïntérim  du  Ministère 

des  Affaires  étrangères.  > 

Du  16  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpeabur 
■  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

àroNS  DicRiii  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

.Abt.  1*.  L'intérim  du  ministère  des  affaires  étrangères,  confié  à 
[  Rouher,  ministre  d'État,  pendant  l'absence  de  M.  le  marquis  de. 
Valette,  cesse  à  partir  de  ce  jour. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
kret. 

iFait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Mai  1869. 

i 

Signé  NAPOLÉON. 
;  Par  rEmpereor  : 

UMinUlre  d'État, 

I  Signé  E.  RO0HBR. 

I 

\ 

16,081.  —  DÉCRET  IMPÉEIAL  Concernant  les  Lettres  expédiées  de  la  France 
[  eide  l'Algérie  à  destination  des  (les  Sandwich,  par  la  voie  des  États-Unis. 

Du  36  Mai  1869, 

[NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Bmperbub 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

u  ia  convention  de  poste  conclue  et  signée  à  Washington ,  le  2  mars 
^  7,  entre  Tadministration  des  postes  de  France  et  radministration  des 
jMes  des  États-Unis; 
ff  u  la  loi  du  14  floréal  an  x  ; 

i^u  notre  décret  du  a8  mars  1857  ^^\  concernant  les  taxes  à  percevoir,  tant 
if  les  lettres  originaires  ou  à  destination  des  États-Unis  que  sur  les  lettres 
ÉDsmises  par  la  voie  des  États-Unis  ; 

feor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
Émces, 

l&VOHS  DÉGRiTÉ  et  DicRÉTONS  cc  onii  suit  : 
I 

Art.  1*.  Les  lettres  expédiées  de  la  France  et  de  FAlgérie  à  desti- 
tfion  des  îles  Sandwich,  par  la  voie  des  États-Unis,  seront  affran- 
ioes  jusqu'au  port  hawaïen  de  débarquement. 

La  taxe  d'affranchissement  à  percevoir  pour  chaque  lettre  est  fixée 
tok  franc  dix  centimes  par  chaque  poids  de  sept  et  demi  granmies 
Q  fraction  de  sept  et  demi  grammes. 

°>  BoD.  A83 ,  n*  ado. 
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2.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 

du  i"  juillet  prochain. 

3.  Sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  ti 
présent  décret,  les  dispositions  du  décret  susvisé  du  28  mars  1857. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  al 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulietm 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rfimpcrenr  : 
Le  Ministrt  SêcrèUin  â'Èlat  au  départtmemt 

Signé  P.  Magnb. 


N*"  16,982.  —  Décret  impéhiàl  avd  autorise  l'établissement  et  rexploitaJàoÊL, 
à  Eauze  (Gers)  y  d'an  Magasin  général  avec  Salle  de  Ventes  pabliques  de  Met- 
chandises  en  gros, 

Dn  26  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  t  EMPKiKn 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  ^ 
Tagricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Perrein,  à  reffet  d'obtenir  raatorist- 
tion  d'ouvrir  un  magasin  général  avec  salie  de  ventes  publiques  de  nur- 
chandises  en  gros  à  Èauie  (Gers); 

Vu  le  plan  produit  à  l'appui  de  la  demande; 

Vu  Tavis  émis  par  le  tribunal  civil  de  Condom ,  faisant  fonction  de  tri- 
bunal de  commerce,  par  le  conseil  municipal  d'Ëauze  et  par  le  préfet  éi 
Gers; 

Vu  les  lois  des  28  mai  i858  et  les  décrets  des  12  mars  1869 ^'>  et  5o  nai 
i863(«); 

La  section  de  l'agriculture,  du  commerce,  des  travaux  publics  et  as 
beaux-arts  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue. 

Avons  DÉCRéTé  bt  dbgrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  sieur  Ferrein  est  autorisé  à  établir  et  exploiter  à  Esa» 
(Gers),  conformément  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière,  m 
magasin  général  avec  salle  de  ventes  publiques  de  marchandises  en 
gros  dans  remplacement  figuré  aux  plans  ci-dessus  visés,  lesquck 
resteront  annexés  au  présent  décret 

2.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'user  de  la  présente  aatonsa- 
tion,  fournir,  pour  la  garantie  de  sa  gestion,  un  cautionnement  de 
deux  mille  francs,  dont  le  montant  sera  versé  à  la  caisae  des  dépàn 

'''Bull.  673,a*63o4.  '*^  Bail.  1126, 0*  11,371. 
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et  consignations,  conformément  à  l*article  2  du  décret  du  12  mars 
1859  ci-dessus  visé. 

Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieurement, 
le  tribunal  civil  de  Condom  faisant  fonction  de  tribunal  de  com- 
merce et  le  permissionnaire  entendus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié 
dans  le  Journal  officiel  de  TEmpire  français. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'EtcU  au  département  de  t'agricutlure  , 
da  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  Grkssier. 


N*  16,983.  —  DÉcBET  IMPÉRIAL  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  1869,  pour  les  dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  de  Dijon, 

Du  a6  Mai  186g. 

NAPOLÉON ,  par  lat  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eupbreur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l*agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

,  Vu  l'article  11  de  la  loi  de  finances  du  25  juillet  1820; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  i4  juillet  i838,  les  lois  des  a5  avril  1844» 
18  mai  i85o,  4  juin  i858,  a6  juillet  1860,  i5mai  i863  et  2  août  1868, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  deux  mille 
cent  dix-huit  francs  (2,118'),  nécessaire  au  payement  des  dépenses 
de  la  chambre  de  commerce  de  Dijon ,  suivant  le  budget  approuvé, 
Bur  la  proposition  de  ladite  chambre,  par  notre  ministre  secrétaire 
d^État  au  département  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs, 
et  trois  centimes,  aussi  par  franc,  pour  subvenir  aux  frais  de  per- 
ception, sera  répartie,  en  1869,  sur  les  patentés  désignés  par  l'ar- 
ticle 33  de  la  loi  du  25  avril  i844i  en  ayant  égard  aux  addilioas'et 
modifications  autorisées  par  les  lois  des  18  mai  i85o,  ^  juin  i858, 
26  juillet  1860,  i3  mai  i863  et  2  août  1868. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  du 
préfet  de  la  Côte-d'Or,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce 
de  Dijon,  qui  rendra  compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secré- 
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taire  d'État  au  département  de  l'a^cnltare,  du  commeFce  et  da 
travaux  publics. 

3.  Nos  miDistres  secrétaires  d'Etal  au  département  de  1' 
tore,  du  'commerce  et  des  travaux  publics,  el  au  départemeot  ds 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerue,  de  i'eséca- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  36  Mai  186g. 

Si^«  NAPOLÉON. 
Pu  PEmpemn  : 
,  U  M<aàm  ttcrilein  d'Étal  u  éi 

.Signé  E.  Ghemier. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  ta 'Juin  i86g. 

Le  Garde  det  Sceaux,  ilinittre  S«er4lairt  ttM 
an  diparlMimt  d»  la  Jatticê  at  dcf  Caitm, 


iMPHtMEMB  mpknjUB.  —  Il  Juin  1869. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1719. 


N*  16,984.  —  DscnET  MMPÉRtAL  yui  prescrit  la  mise  en  adjadication 
de  la  concession  du  Chemin  de  fer  d*Orléans  à  Châlons-sar-Marne. 

Du  29  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperrub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
!*a^cnlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1868,  relative  a  Texécution  de  plusieurs  chemins 
de  fer,  notamment  de  celui  d*Orléans  à  Ghâlons- sur-Marne ,  par  Montargis , 
Sens,  Troyes  et  Arcis-sur-Aube; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  aô  décembre  i8.')2  (article  4); 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
à  Tadjudication,  par  voie  de  publicité  et  de  concurrence,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  de  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Châlons-sur-Marne,  par 
Montargis,  Sens,  Troyes  et  Arcis-sur-Aube. 

2.  Le  maximum  de  la  subvention  à  fournir  par  TÉtat  pour 
Texécution  de  ce  chemin  est  fixé  à  vingt-cinq  millions  de  francs 

(a  5,000,0007. 

Le  rabais  de  l'adjudication  portera  sur  ce  maximum. 

3.  La  subvention  sera  versée  en  seize  payements  semestriels 
égaux,  dont  le  premier  aura  lieu  le  i5  janvier  1871.  La  compagnie 
devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque  terme,  de  l'emploi  en 
travaux,  approvisionnements  sur  place  et  achats  de  terrains,  d'une 

.  somme  triple  du  montant  de  ce  terme. 

Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'après  l'ouverture  de  la  ligne 
entière  concédée  à  la  compagnie. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté,  à  la  date  du  i5  janvier  1871  et 
Avant  le  payement  du  premier  terme,  de  convertir  la  subvention 
susmentionnée  en  quatre-vingt-dix  annuités  représentant  l'intérêt  et 
l*amortissement  de  ladite  subvention  calculés  au  taux  de  quatre  et 
<lenii  ponr  cent  (à  1/2  p.  0/0),  et  payables  en  deux  termes  égaux, 

XI'  Série.  69 
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les  i5  janvier  et  i5  juillet  de  chaque  anûéé,  fê  premier  diîces  ttitte» 
échéant  le  i5  janvier  1871. 

Toutefois,  si  au  i5  janvier  1875  ou  à  une  époque  antérieure,  le 
Gouvernement i  après  a\K)ir  opté  pour  le  payemeût  par  annuités, 
croit  devoir  renoncer  à  ce  mode  de  libération ,  la  portion  de  ia  sub- 
vention restant  due  à  ia  compagnie  concessionnaire  sera  soldée  eo 
termes  égaux,  payables  le  lô  janvier  et  le  lô  juillet  de  chaque 
année  et  dont  le  dernier  écherra  le  i5  juillet  1878. 

Pour  établir  le  chiffre  du  capital  restant  à  solder  à  titre  de  sob- 
vention,  les  annuités  précédemment  payées  seront  imputées  surie 
montant  des  termes  auxquels  la  compagnie  aurait  eu  droit,  en  vertu 
du  paragraphe  1*'  du  présent  décret,  et  en  tenant  compte  des  inté- 
rêts à  quatre  et  demi  pour  cent  {^  1/2  p.  0/0) ,  à  partir  de  TéchéaDoe 
de  chaque  terme. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l^agricoi- 
tctte,  du  commerce  et  des  travaux  publics  déterminera  par  un  arrélé 
les  conditions  à  remplir  pour  élre  admis  à  concourir  à  radjadicafiw, 
ainsi  que  les  formes  de  cette  adjudication. 

5.  Ladite  adjudication  ne  deviendra  déGaitive  qu^après  avoir  été 
homologuée  par  un  décret  de  TËmperettr  et  lorsque  les  danses 
financières  auront  été  appnmvées  par  la  iou 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aU  départ^rm^nt  de  Vê^poi- 
ture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécoàm 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  39  Mai  1869. 

Signé  MtfOUtoli. 

U  tiîniitn  teerHaire  i^état  au  H^târîgikaU  de  ra^Kcifipr» 
dit  cortuMTM  efwbt  (r«MWB  f»«Mfaf  » 

ISi^é  fi.  GliBfl(n«a. 
Miiâr  dêscfmr^  de  la  oomemon  dmtkmmk  deftntMéoMÀCMIûièA-sur^iimm. 

TITRE  I". 

TRACi  BT  CONSTRUCTION. 

Abt.  l*.  Le  chemin  ée  fèir^^rléaiis  àUligne  de  •  Paris  è  acnjte«M|rfulm*B 
Ifoint  à  déteitmner,  d*Orléan»  à  ChàteMineuf «  de  la  ligiie  d'Orléans  à  Giea,  fmam 
Darou  près  Montai^s,  par  oa  prës  Sens,  par  ou  près  Troyes,  par  ou  près  A^csHl^ 
Aabe,  et  abontira  au  cneimn  de  fer  de  Paris  à  Strasboarg  près  la  ifarfe  de  C  "* 
sar-Mame. 

S.  Le»  tMTam  devroBt  être  ccNnmeiicés  daos  un  délai  d'Oii  aii  €i  UnnMa 
délai  de  six  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  qui  approuvera  la  conœssioa. 

S.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  IVtalilissement  du  cheiniii  defv 
et  de  ses  dé)>endances ,  (Tu*avec  rautorisation  de  Fadintnistratfioii  sapérieare;  i  cet 
eCRst,  les  projets  de  tons  les  travaux  à  exécoter  Mrent  dKssés  on  do«Me  «kpédiMB 
et  soumis  à  1  appitobation  do  mtnialte,  qui  prescrim,  s^ii  y  a  lieu,  Sj  introduire  saisi 
modifications  ^ue  de  droit  :  Tune  de  ces  expéditions  sers  remise  k  la  comps^nie 
le  visa  du  ministre ,  Tautre  demeurera  entre  les  mains  de  Pad ministre tion. 

Avant  comme  pendant  Texécution ,  la  compagnie  aura  la  bcolté  de 
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iprojets  approuvés  les  modifications  qu*elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  de  radministratiou  supérieure. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,, nivellements  et  devis 
qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  TEtat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

1*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

2*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  un 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  point  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil  on  indiquera,  au  moyen 
de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  eflet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
en  faisant  conn^iître  le  rayon  correspondante  chacune  de  ces  dernières; 

5*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  te  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  sôit  à  niveau,  soit  en 
dessus  ,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  qae 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  immédiatement 
pour  deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pourront  être 
posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares 
d'évitenient. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'étaUir  la  deuxième  voie ,  soit  sur  la  totalité 
du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  rinsuffisance  d'une 
seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  circulation ,  aura  été  constatée  par  l'ad- 
ministration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'étahlisiement  de  la  seconde  voie  ne 
pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  (1",^^)  à  un  mèt-re  quarante-cinq  centimètres  (i",45).  Dans  ies 
parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bcwds  exiérieon 
des  rails,  sera  de  deux  mètres  (s*«oo). 

La  Jargeur  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 
eoire  le  bord  extérieur  du  rail  et  Varéte  supérieure  du  balùst,  sera  de  un  mètre 
(  i*,oo)  au  naoins. 

On  mens  géra  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  cea- 
timètres  (o*.5o)  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  diemîn  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  delà  voie  et  pour  L'écoulement  des  eaux. 

Les  dimen/iions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administraticQ, 
suivant  les  circonstaocea  locales,  sur. les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  cinq  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  au  moins 
de  longneur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  conséicutives,-  lorsqu'elles  seront 
dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  fentes  et  rampes  esifixé  à  qninse  millimètres  par 
mètre. 

Une  partie  hensontale  de  cent  mètres  an  nMÎns  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  sucoideront  en  sens  con- 
traire ,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  cerrespvndant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  laeulté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  artide  et  à  celles 
de  f article  précédent  les  mvdificatiofis  qui  \u\  parattraient  utiles;  mais  ces  modifiée» 
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tions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobatioii  préalable  derd» 
nistration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  d*éritèment  seront  détemi» 
nés  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté ,  s'il  y  a  Heu,  dans  les  gares  et  aux  abords 
(ie  ces  gares,  conformément  aux  décidions  qui  seront  prises  par  radminisUation,  b 
compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marcbifi- 
dises  seront  également  déterminés  par  l'administration ,  sur  les  propositions  d«  b 
compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  it 
soumettre  à  T'adminiatration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

i'  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais,  le 
Ijâliments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  alMrds: 

1*  D'une  élévation  des  bâtiments  k  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  do  pnjd 
seront  justi  6  ées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciaiion  appartiendra  à  radminîstntioa 
le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales,  dem 
passer  soit  an-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux ,  roms  «• 
particuliers. 

U.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-deuus  d'une  route  impériale  oa  4^ 
partemenlale ,  ou  d*un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  6xée  par  Tafai- 
nistration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouveitorc  irf 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8",oo]  pour  la  roule  imf^ 
riale,  à  sept  mètres  (7".oo)  pour  la  roule  départementale,  A  cinq  mètres  [b'j»: 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication  et  k  quatre  mètres  (4*.oo)  pow  n 
simple  chemin  vicinaL 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef  à  partir  du  sol  de  la  n^ 
sera  de  cinq  mètres  (5",oo|  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  bsii* 
zontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  ceé- 
mètres  (4*,3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8*,oo).  La  batiteorie 
ces  parapets  sera  fixée  par  radministration,  et  ne  pourra,  dans  aucan  cas,  être  idé- 
rieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o^,8o). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  i  n'c&écslef 
les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  voie ,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  panftti 
sera  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*i5o)  an  moins. 

13.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  <■ 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pool ^ 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  radminislration ,  en  tenant  ooofb 
des  circonstances  locales;  mais  celte  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  étreitf^ 
rienre  à  huit  mètres  (8"*,oo)  pour  la  route  împénale,*  à  sept  mètres  (7",oo)  poorb 
route  départementale,  à  cinq  mètres  (5*,oo)  pour  un  chemm  vicinal  de  grande  eoa* 
munication  et  A  quatre  mètres  (4*>oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8*,co).  ci^ 
distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  p*- 
sage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centinMrci 
(4*»8o)  au  moins. 

Sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  à  o'cxéorttr 
les  ouvrages  d*art  que  pour  une  seule  voie ,  l'ouverture  entre  les  culées  scfi  ^ 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*,5o). 

1 3.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  et  départementales,  on  des  ehemiBS  ^ 
naux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le  chemin  dem- 
ies rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la'  surface  de  (0 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  drculatioa  desvM- 
lures. 

Le  croisement  à  nivean  dn  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  p<Mirra  s'eAedner  tt^ 
un  angle  moindre  de  quarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  k  niveau  sera  mnni  de  barrières;  il  y  aen,  en  outre,  étobUo** 
maison  de  garde  tontes  les  fois  qne  l'utiitté  en  sera  reconnue  par  radmietslri(*^ 
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La  compagnie  .devra  soumettre  à  Tapprobalioa  de  i'admiDÎatmlîoii  les  projets 
types  de  ces  barrières. 

1 4.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  desroates  existantes , 
l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  exo^er 
trois  centimètres  (o'.oS)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales 
et  cinq  centimètres  (o*,o&)  pour  les  cnemins  vicinaux.  L*adminiatration  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
clause»  comme  à  celle  qui  est  relative  è  Tangle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assnrer  i  ses  fhiis  Téconlement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux, 
et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  Tinsalubrité  pouvant  résulter 
des  cbambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  k  coostruire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  buit  mètres  (8",oo)  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  chemins  à  deux  voies  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (6*,5o)  sur  les 
chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapcfts  sera  fixée  par  l'administration  et  ne 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o'',8o). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, par  l'administration ,  suivant  les  circonstances  locatea. 

16.  Les  souterrains  k  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  an  moins 
huit  mètres  (S*,oo)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails  et  six  mètres 
(G'.oo)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure 
à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4*,8o).  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et 
de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux 
mètres  (2*,oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie 
publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que 
le  service  de  la  navigation  on  du  flottage  n*éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
rexécntiôn  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  on  départementales  et  des  autres  chemins 

Iiublics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais  de 
a  compagnie,  partout  oi\  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve 
ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'eflct  de  constater  si  les  ou- 
nes  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
1  circulation. 
Un  délai  sera  ûxé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compaj^ie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  Fart,  de  ma- 
nière à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aoueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

10.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant 
sur  les  voies  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de  trente  kilo- 
granomes ,  dans  le  cas  où  ib  seraient  posés  sur  longuerines. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs ,  haies  ou 
tonte  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  l'administra- 
tion, sur  la  proposition  de  U  compagnie. 

31.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placéa,  et,  en  général,  fxmr  rexécntiôn  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels 
cet  établissement  pourra  donner  lien,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  oon- 
c«*«aion&aire* 

Lee  indemnités  pour  oeeupatioii  tem|Kiraire  en  ponr  détérioration  de  terrains,  pour 

ir  Série.  5o. 
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chômage;  modifiottion  eu  dertraetion  d'vsÎDe»,  et  peur  Ion» 
résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compt^îe. 

M.  L^eatrepriae  étant  d^vlilité  poUiqiM,  la  oomJMignie  est  investie,  fumr  1% 
tioB  des  travaim  ^pendanai  de  sa  ooocesiion,  de  Ions  tes  drefti  que  k»  Mi  «t  Hfh^ 
ments  confèrent  -à  redotinistratioa  eu  matiëre  de  traTanz  pnbliei,  aoic  fmar  TmofÊà- 
sition  des  temitis  paor  voie  d^eapropcintioii,  soit  peur  rextnction,  le  tteMpoit  et  Ip 
dépôt  des  tcrresi,  nutérMoz,  etc.»  et  elle  deneore  en  naéne  tempe  aownai^e  à 
la  ebligatiens  qpi  éérÏTcsit,  pour  radmhnstratioD,  de  ce»  lob  et  ^^g^^■i^Bil^, 

93.  Dans  les  hmites  de  la  lene  frontière  et  dans  le  rayon  de  set'fitede4ee 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  ei  rexéentioii  de  see  pr«f«ta, 
seumettre  à  raccomplisaeaeni  de  lautea  les  fonsAités  el  de  tontes  le» 
eiigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  tnvaoa  Mistee. 

tk.  Si  la  litfne  dn  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  ooneédé  pour  Vi 
d*Qae  mine,  radoainistratfoa  détennrnera  les  mesures  à  prendre 
sèment  du  cfaesam  de  fer  ne  nmse  paa  à  reiploitetien  de  le  nine»  et 
ment  pour  ipte .  le  cas  échéant,  TexploitAtion  de  la  mae  ne  comproi 
tence  du  chemin  de  fer.        r 

Les^  trarans  de  coDsolidatien  À  lûre  dans  l'intérienr  de  le  Mine  à  laii 
versée  do  chemin  de  fer  eitAes  les  doeaeMges  résnltant  de  œHe 
concessionuaires  de  la  mine  seront  k  U  charge  de  la  compagnie. 

i5»  Si  le  chemin  de  fer  doit  s* étendre  sor  des  terrains  rcnfenneBt 
les  traverser  sooterrainemeat.ii  ne  pourra  être  livré  à  la  drculalia 
ncavationa  qui  pourraient  en  comprôoiettre  la  solidité  aient  été  n 
sfdidéea.  L'administration  déterminera  la  natare  et  retendue  des  tea^ 
viendra  d'entreprendre  à  cet  dfet»  et  qui  secteit  d*aiUew»  eaécwtéa  par  laâ 
aux  frais  de  la  compagnie. 

S6.  Pour  Texécution  des  travaux ,  la  compagnie  se  soumettra  ans  décîa 
térielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  diaoanches  et  jours  fériéa. 

27.  Les  travaux  seront  exécubéa  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  Vm 
ikxu 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  _ 
concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées,  «entre  entrepreneurs  agréés  "à  Vi 
toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable»  pour  uoe  entreprise  e«i 
fourniture  détermin«^e ,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct*  il  ' 
préalablement  à  toute  exécution .  obtenir  de  rassemblée  générale  des 
tapprobation  soil  de  la  régie,  soit  du  traité. 

Tout  marché  général  pour  reasemble  dn  chemin  de  fer,  soit  è  forlâlt, 
série  de  prix,  est  dans  tous  les  cas  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  fadministration  auront  pour  objet 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  deâ 
et  spécialement  par  le  présent  article,  et  de  celles  qui  résulteront  d«s  pinieCs 
véa, 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  êê  ht 
susceptibles  d*étre  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procède,  anr  la  dcmaaie 
de  la  compagnie,  à  U  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  pfttvisoifa  dace« 
travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  Tadministration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès- verbal  de  cette  reconnaissance,  Tadministration  acuoriscia.  i^ 
y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agît;  apr^  cette  autovîsaliaa,  h 
compagnie  pourra  mettre  lestlites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  csaprti 
déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitÎTesqiiiepB' 
la  réception  générale  et  définitive  dn  chemin  de  far. 

99.  Après  fachèvement  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  fhé^ 
nistration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  homare  contradictoire  et  rar  alv. 
cadastral  du  chemin  de  ter  et  de  ses  eependancea.  Mlle  fan  dresser  éjrafciHeaf  m  ■> 
frais,  et  eontradictoiremeirt  onpect'admînistratioB.  un  état  deseiiptif^ 
vrages  d*art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  diat  aocmDpagné  dT^BW 
desaina  cotés  de  tons  lesdlts  eawragesw 

|]ne  etpédkioii'  dûment  certifiée  des  prseès<»veffhaiiB.  deberasge,  en  { 
de  Tétat  descriptif  et  de  Tatlas  aéra  dressée  aoa  trûê  ée  la 
dans  lesarehsves  da  msaistère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bomage 
Toe  de  satisfaite  aaa hewma  de  feanhamisiu.  et^par 


B.  n*  1719.  —  m  — 

partie  int^gmile  da  obeiniii  de  fer»  donnemot  iiea ,  tu  for  et  à  meaore  de  lettr 
aoqnisitioii ,  à  des  bornages  aupplénentaim  cl  feront  ajoutéa  sur  le  pla»  oadastnd; 
addition  sera  ëgalement  faite  sur  raUia  de  to«B  les  oonrrafea  d'art  exécntéa  poaté* 
rienrenent  à  aa  rédactioii. 

TITRE  II. 

EMTRStlSN  KT  SXt>L01TATIÔir. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépeadancae  seront  constammeiil  entrate&ua 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  dofmeront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compaguie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n*est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  poorru  d'office ,  à  la  diligence  de  Vadminiatration  et  a«i  frais  de  la  com- 
pagnie, aana  préjudice,  B*ily  a  lieu,  de  Tapplication  des  dispositions  indiquées  ci- 
aprèe  dans  Tartide  ào. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  an  moyen  de  rftles  que  le  préfet  rendra 
déoutotrea. 

51«  La  eonpifnie  sera  tenne  d^étaUir  à  ses  frais ,  partout  où  besoin  sera ,  des  gar- 
diens en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la 
voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  on  le  chemin  de  fer  sera  tra- 
versé à  niveau  par  des  rootes  ou  chemins. 

3S.  Les  machiuea  locomotives  aeront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 
devront  consumer  leur  fumée  etsatisfaira  d'ailleurs  à  tontes  les  oooditions  prescrites 
on  à  prescrire  par  Tadministration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleun  mo- 
dèles et  satisfiiire  à  tontes  les  conditions  réglées  on  à  régler  pour  les  voitures  servant 
an  traoaport  des  vovageturs  snr  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  rea- 
eorts  et  garnies  de  banquettes. 

11 7  en  aora  de  trois  classes  au  moins  : 

1*  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à  glaces, 
nranîes  de  rideaux  ; 

a*  Celles  de  deuxième  classe  serontconvertes ,  fermées  à  glaces ,  munies  de  rideaux , 
et  anront  des  banquettes  rembourrées; 

5*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  munies  soit  de 
rideaux ,  soit  de  persiennes ,  et  auront  des  banquettes  à  dossier.  Les  dos^ien  et  les 
bnnqaettes  devront  être  inclinés,  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tète 
des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  oompartimenls  de  toute  classe  contiendra  Tindicaftion 
da  nombre  des  places  de  ce  eempartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  lea  trains  de  voyageure  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyareun,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux .  les  plates-formes  et ,  en  général ,  tontes 
les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compegnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Lea  machines  locomotives,  tenders ,  voitures ,  wsgons  de  toute  espèce,  platea- 
fonnes,  composent  le  matériel  roulant,  aeront  constamment  entretenus  en  bon  état 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  compagnie 
aura  été  entendue,  détemiinereqt  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
aaanrer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
o>nYrages  qui  en  dépendent. 

Tontes  les  dépenses  ou'entratnera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
CM  règlements  seront  a  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les 
itelemcnts  relatifs  an  senrice  el  à  l'exploitation  da  chemin  de  fer. 

Lna  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non-seulement  pour  fa  compagnie  concessionnaire,  maia  encore  pour  toutea 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin 
da  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
qui  emprunteraient  l'usage  dn  àenain  de  fer. 
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Le  ministre  déterminera,  sar  U  proposition  de  la  compasaie,  le  minimim  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  ne  Tovagenrs  et  de  roarciiandisee  et  dea  eoKvoii 
spéciaux  des  postes ,  ainsi  que  la  durée  du  trajet 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentretien  et  les  réparations  du  Ghemin  de  fier  et  de 
\,  Tentretien  du  matériel  et  le  sennce  de.rexplottatîon,  la  conpa- 


5es  dépendances, 

gnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  radministration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  Tadministration  déléguera,  aussi  souvent  qa*eBe 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  conunissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'étal  do 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  m. 

DORiE ,  BACHAT  ET  Dl^GHÉANGE  DE  LA  CONCESSION. 

35.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  A  Tartide  i*  da  présent 
cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  ans).  Elle  conuBcnecnà 
courir  à  partir  du  délai  fixé  pour  Tachèvement  des  travaux  par  rartide  a  d-di 

36.  A  l'époque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession,  et  par  le  aeoi  fait  de 
expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  â  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le  ^ 
min  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  inamédiatement  en  jonisaanoe  de  tons  sci 
produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fis 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tek  qw  lei 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dép6ts,  les  mainoni  de 
garde,  etc.  lien  sera  de  même  dotons  les  objets  immobiliers  dépendant  faalfiiiiBl 
audit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  dôtores,  les  voies,  changements  ae  voies. 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  §rues  hvdrauliques ,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  oui  précéderont  le  terme  de  U  conoesaiiMi«  fc 
Gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  diemin  de  fer  et  de  les  empiojv 
à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compajgaîe  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  celte  ohligatàoQ. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  teb  que  le  matérid  roulant,  les 
riaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  deaatstîooi. 
l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  reqoiect,  dr 
reprendre  tous  ces  objets  snr  l'estimation  qui  en  sera  faite  A  aire  d'experts»  et  idd- 
proquement,  si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la 
manière. 

Toutefois,  l'État  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisio 
nécessaires  à  l'exploitation  dn  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinxe  premières  années  de  la 
sion,  le  Gouvernement  aura  la  ûiculté  de  racheter  la  concession  entière  au 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuds  obtenns  ptf 
la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  scn 
efiectne;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  aimées,  et  Ton  éta- 
blira le  produit  net  moyen  des  dnq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à 
la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  dorée  de  m  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivnmt  le  radiM,  kt 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession»  sdonfar- 
tide  36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  far- 
d&hne  de  pidn  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notifia 


ticle  3 ,  elle  sera 

ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  un  million  de  ftancs  qui  aura  été  déposée,  aind  qaH 
sera  dit  à  l'artideGS,  à  titra  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et 
restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  psr 
Tarticle  3 ,  faute  aussi  par  eUe  d'avoir  rempli  les  diverses  d>ligations  qni  Ini  sont  ias- 
posëes  par  le  présent  canier  des  charges ,  elle  encourra  la  déchéimoe ,  et  il  sera  poorra. 
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tant  à  la  continuation  et  à  rachèvement  des  travaux  qa*à  Fexécution  des  autres  enga- 
gements contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d*une  adjudication  que  l*on  ou- 
vrira sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et 
des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Texploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et 
la  compa^ie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n*aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  rÉtat. 

Si  l'adjudication  ouverte  n*amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Texploitation  appartiendront  à  TÉtat. 

iO,  Si  Texploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compa- 
gnie, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a 
pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'cxploita- 
tton,  et  si  elle  ne  l'a  pas  eflectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée 
par  le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article 
précédent. 

ftl.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
reoiplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons- 
tatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AD  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en 
remplira  exactement  toutes  les  obligations ,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisa- 
tion  de  percevoir,  pendant  toute  la  £irée  de  la  concession ,  lea  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 
1*  PAR  Tara  ET  PAR  kilovàtub. 


Grande  vitesse. 

Voitures  couvertes,   garnies  et  fermées  à   glaces 

(!'•  classe) 

Voyagears. .  •  ^Voitures  cooTertes ,  fermées  à  glaces ,  et  à  banquettes 

rembourrées  (  3*  classe) 

I  Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (  3*  dasse) 

'  Au-dessous  de  trois  ans ,  les  enfimts  ne  payent  rien , 
0  la  condition  d*étre  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 

Enfants Y^  taAe  k  sept  ans ,  ils  payent  demi*place  et  ont  droit 

à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  nn  même 
compartiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d*un  voyageur. 
,  Au-dessus  de  sept  ans ,  Ils  payent  place  entière. 

CbJens  transportés  dan»  les  trains  de  voyageurs 

f  Sans  que  la  perception  poisse  être  inférieure  à  o'  3o*.  ) 

Petite  vitesse. 

Bcrafs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait 

Veaux  et  porcs 
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Mijotons,  brebis ,  agneaux,  chcvres. « 

Lorsque  les  animaux  ci-dessns  dénommés  seront,  tur  la  demande 
des  cspéditears,  transportés  i  la  Yiteise  des  trains  de  ToyageiurB, 
let  prix  aeioat  dooUés. 

a*>  PAR  TOMRB  ET  PAR  XILOMiTRB, 


Marehandiies  tnauporiia  à  gramâe  vUestt, 

Hottres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  marcban- 
dises  de  tonte  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de  voya» 
genrs* •••«.... ....•..• 

Marehmtdises  tnmtportéei  à  pHii»  mtet»e, 

1**  dasse.  — Spiritneox.  —  Rniles.  —  Bois  de  menniserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 

ÏEufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues, 
piceries.  —  Tissus.  —  Denrées  cc^oniales.—  Objets  manufacturés. 

Armes 

a*  classe. —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  L^^mes  farineux.  —  Ris, 
maïs,  ch&taignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 

—  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brdier  dit  de  corde. 
Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc,  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigre.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  Coke. —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ou- 
vrés ou  non.  —  Fontes  moulées 

3*  dasse.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sd. —  Moellons. 

—  MeuUëres.  —  Ai^iles.  —  Briques.  —  Ardoises 

A*  dasse.  —  Houille.  —  \ 

MaTTie.— Cenfircs.— K         ,  ,        ,  , ..      %. 

Fumiew.— Enirrais.— |P»"*'  >«  parcours  de  o  a  loo  kilomètres, 
Pferres  à  chaux  et  àf     ■•"•  <P»«  **  *•»«  P«^««*  ^^^  supérieure  à 

plâtre,— Pavés  et  ma-L   ^francs ••••••.•,•  •■••;• 

lériaux  pour  la  cons-Z^o"»"  ^^  parcours  de  loi  a  3oo  kilomètres, 
truclion  et  la  répara-l     »»•  <ï"e  **  ^«  P°i"«  ^^  supérieure  a 

tion des  routes.  — Mi-I     »»  fanes 

nerais  de  fer.  —  Caîl-  Po*"^  >«  parcours  de  plus  de  3oo  kilomètres., 
loux  et  sables ' 

3*  PAR  PIÈCE  ET  PAR  RILOMÉTRB. 


Voitures  et  malérid  routant  transportés  à  petite  vitesse. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant  de  oeusa  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  trahiant  pas  de  con- 
voi)  

Tender  de  sept  à  dix  tonnes • 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  tnfriant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs,  soit 
de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  & 
celui  nui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 
sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  ponnrn  iunais  être  ia- 
érieur  à  cdsi  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
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Yottnres  à  dci»  oa  quatre  ronci,  à  on  Ibad  et  à  «ne  leale  baoqaeite 
dans  rintérieur. • t 

yoitiiret  à  quatre  rones,  à  deux  Tonds  et  à  deux  banquettes  dans  lin- 

térienr,  omnibus ,  diligences ,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  etpëditenrs,  les  transports  auront 
lien  à  la  vitesse  des  trains  de  voyagcors,  les  prix  d-dessos  seroat 
doublés.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  aana  auppléaBont 
de  prix ,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  a  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  fies  places  de 
deuxième  classe. 

Toitures  de  déménagement  à  deux  ou  i  quatre  roues ,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  duirgées,  payeront  en  sus  des  prix 
d-dessus ,  par  tonne  de  diargemenk  et  par  kilomètre 

A*  SBaVICB  DBS  POHPBS  PUM&BRBS  ET  TBAN8P0BT  DBS  CBBCUBILS. 


GroMfs  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs -œr- 
cudls  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu*ttne  voi- 
ture h  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  Padminlstration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
poKë ,  dans  un  comparilment  ÎMolé ,  au  prix  de 

Chaque  cercueil  confié  à  Tadministration  du  chemin  de  fer  pour  être 

'  transporté  par  tram  express  dans  une  voiture  spédale  sera  soumis 
au  tarif  de  (  impôt  non  compris) 
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Les  prix  déterminét  ci-dessus  pour  les  transports  à  gratide  vitesse  ne  compreiment 
pas  rimpôt  dû  à  TÉUL 

Il  est  expressément  entendu  oue  les  prix  de  transport  ne  seront  dasà  la  compagnie 
qu'autant  qii*elle  efTectuerait'^eUe-mênie  ses  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
mayens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n*aura  droit  qu*aux  prix  fixés  ponr  le  péage. 

La  perception  aura  lien  d'après  le  nombre  de  kilomëlres  parcourus.  Tout  kilomèlre 
anlamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  dislance  parcourue  est  inférieure  à  su  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres* 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  pelHe 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  léro  et  dix  kiiogranunes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes»  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  : 

1*  De  zéro  à  cina  kilogrammes;  2*  au-dessus  de  cinq  iuaqu*è  dix  kilogrammes; 
5*  au-dessus  de  dix  Kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  sVlèverait  sur  le  marché  régulateur 
de  Paris  à  vmgt  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compa- 
gnie que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  rix,  maïs,  farines  et  légumes  fari- 
neux ,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'i  sept  centimes  par  tonne 
et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  del'administration.tont train 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffisant 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitnras 
à  compartiments  spécianx .  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particoliais,  ipia  Fad- 
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ministratioii  fixera  snr  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  à 
donner  dans  ces  compartiments  ne  poorra  dépasser  le  dminiëme  dn  nombre  total  te 
places  da  train. 

A4.  Tout  voyageur  dont  le  baeage  ne  pësera  pas  plus  de  trente  kilogrammei 
n*anra  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  5a  place. 

Cette  trancbise  ne  8*appliqnera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  de 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  dem^ées,  marchandises,  effets  et  antres  objets  non  désignés  dass 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  <firoits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  as 
auront  le  plus  d*analogie,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  artides  IC 
et  hn  ci-après ,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  tm 
supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compane; 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  a  Tadministration ,  qui  prononcera  dé£ai- 
tivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  poist 
applicables  à  toute  masse  indivisiLle  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (34XM^ 

Néanmoins ,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  îndhrisiUei 
pesant  de  tit>is  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prk 
de  transport  seront  sugmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Si»  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  inéi- 
visibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  as 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Tadministration,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qni  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qai 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'uu  mètre  cube; 

%*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangercoi, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4*  A  Tor  et  à  Targent ,  soit  en  lin^ts ,  soit  monnayés  ou  travaillés ,  au  plaqaé  iTer 
ou  d*argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pîefres  pr^ 
cieuses,  objets  d*art  et  autres  valeurs  ; 

5*  Et ,  en  général ,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant 
quarante  kilosrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  \  tons 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  pliii  dt 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per^ 
sonne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  enspwiiilff 
on  isolément  p1<-^  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent ,  en  ce  q|m  eon- 
ceme  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  meaa^ 
ries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articies  ptf 
eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  anniieife* 
ment  par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  là  petite  vitesse,  snr  la  pc^ 
position  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ct-dessos,  la 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qn*en  aucun  cas  an  de  cts 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu*un  article  de  même  mtere 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  poor  le  pareoen 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  tiomSt 
tions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  i 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qn*après  nn  délai  de  trois  moê 
an  moins  pour  les  voyageurs  et  d*un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  on  msii 
d'avance  par  des  affiches. 
La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qo*avec  Thomologatîoo  de 
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fadministration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
]5  novembre  18^6. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n*est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  interve- 
nir entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics ,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux ,  denrées ,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marcbandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  Tordre  de  leur  inscnption  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  transport  devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  eipédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  d-aprës  exprimées: 

1*  Les  animaux ,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toute 
classe  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

a'  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois ,  l'administra- 
tion supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  ùxé  par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  compa^ie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par 
fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres.  ' 

Lea  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

n  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre ,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  d-dessns  pour  la  petite 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandées,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  prix  correspondant  a  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande 
et  de  la  petite  vitesse. 

L'admmistration  supérieure  déterminera  par  des  règlements  spéciaux  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  k 
l'approrisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  antre  sans  solution  de 
continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarife,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasina^  dans  les  gares  et  magasins 
du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration ,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie. 

53.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  inter- 
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médiaire  dont  elle  rëpondni,  le  CsoUge  «t  le  camionnage  pour  la  remiee  au 
die  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  llKtage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rmyoD  4e 
reclroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  popaUtioa  9gffif^ 
mérée  de  moins  de  cinq  mille  habitante»  soit  un  centre  de  population  de  ônq  mille 
habitants  31  tué  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  çare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  radmmistration  »  snr  la  proposition  de  h 
0(»npagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois ,  les  eipéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eos-mêmca  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tadministratioa ,  il  est  interdit  à  k 
compagnie»  conformément  àTarticle  1 4  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845.  défaire 
tement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  trsnsport  de  voyagenra  ou  de  1 
chandises  par  terre  ou  par  eau,  soua  quelque  dénomination  on  fonne  que  ce  pi 
être .  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  tootes  les 
piises  desservant  les  mèmea  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  35  ci-dessns , prescrira  les 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  divetses  eolrepriaes  de 
transports  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVBHS  8ERYICBS  PDBUGS. 

54.  Lea  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps ,  aussi  bien  que  les  mîUtnîres  00 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limiid  00  ce 

fiermission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  »e seront  assajettîs.ea^ 
ears  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taie  du  tarif  fixé  par  le  priseat 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel 
ou  naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait 
de  mettre  immédiatement  à  sa  dispositioD,  pour  la  moitié  de  la  taie  du  même 
tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspection ,  du  contrôle  et  de  la  sar> 
veilUnce  du  chemin  de  ifir  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voilmcs  de  h 
compagnie. 

•  La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributioiks  indireotee  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveîllanoe  des  chemins  de  fer  dans  rintérét  de  la 
tion  de  TimpM. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 
1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures 

naires  de  TexploitatioB ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deaQi< 
partiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe ,  ou  un  espace  équivalent,  , 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  ée&  postes,  k 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

a*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capadié 
des  deux  compartiments  à  deux  banquettes ,  de  sorte  qu^il  y  ait  lieu  de  substituer  uw 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture  sera  égeleacet 
gfatuit 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi* 
aaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  radminiatration  des  postes  quinte  je«n  & 
Favance. 

3*  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  poste,  aéra  mis 
chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des 
transport  des  dépèches  sur  tonte  retendue  de  la  ligne. 

4*  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d^arrivée,  soit  de  jour,  soitds 
nuit,  la  marche  et  les  stationnementa  de  ce  convoi,  sont  réglés  par  le  mieiwtr>  dt 
ragricukiire.  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  le  ministre  des  finances,  la 
eoespagnie  etttendtte« 

5*  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  l'aller  et  au 
retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée  cotnaaeil  est 
dît  d-dessua.  lÂ  rétnbatkm  payée  à  la  compagnie  pour  chaque  eosvoi  ne  poem 
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'  Mîsmie  «t  qttiftBe  eetàumn  pair  kî1«nèlre  pâicttorti  popr  b.  preaitèrc  Totare, 
et  vingt-cinq  centimes  pour  cbaifnc  voitive  en  ras  de  ia  ptemière. 

6*  La  eomfagmer  pouria  pliictr  dians  le»  ooavois  spèekiM  de  la  poste  des  voHares 
de  toutes  classts .  pour  !•  trantpart,  ison  pra6i»  des  wya^orseidcs  marohandins. 

7*  La  compagnie  ne  poopfa  être  tenue  d  éteblir  dce  ceavois  sp<^ciaiii  00  de  cbanger 
les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces  convois,  qu'auteafe<|IM 
ra«fanrmslratlo«  fatsa  prévenue  »  p«r  éork ,.  fumze  jours  à  Tavance. 

8*  Néanmoins,  toutes  tes  fois  qn'en  dehors  des  services  réguliers  radmmtttvaCion 
requerra  Texpédition  d'un  coinvm  eziraordinasre .  mit  d«  jour,  soit  de  nuit,  cette 
expéditiiMi  devra  èlre  faHe  immédiaSenient,  sauf  Tobservation  des  règlement»  de 
•abcB^  Le  prix  sesa  ultérieoreatsnt  réglé  *  ëe  gré  k  gré  ou  à  dire  d*cap«rls,  entre 
VadoBoistraliosi  et  la  «ompagnie. 

9*  L*adnnnistratioii  des  pvwtes  fen  eonstniire  à  Êtê  frais  ies  voilures  q«*il  powsia 
être  nécessaire  d*affecter  spécialement  au  transport  et  è  la  anoBatention  àe^  dé- 
pèches, fille  réglera  la  fbnne  et  les  diia«nsions  de  ces  vottnres,.  sauf  ^approbation, 
parie  aMnislre  de  Pagriculture»  d«  oonnneice  et  des  travaux  publies,  des  disposi- 
tions qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées 
sur  cbàssis  et  snr  roues*  Leur  poids  ne  dépasse»»  pas  huit  mtUe  kilograniics  »  oliar- 


§enienl  compris.  L^administration  des  postes  §vm  entretenir  à  ses  frais  ses  voitures 
spéciales;  toutefois,  Tentretien  des  chMsii  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la  com- 
pngnîe. 

TO^  La  comoagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  angmentalioa  des  prixti-dessns  in- 
diqoés,  lorsqu  il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-ibrmes  an  transport  des  malles- 
poste  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

1  f  *  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administra- 
tien  des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  kilomètres  à  Thenre,  temps 
dTarrêt  compris;  Tadministration  pourra  oonsentir  une  vitesse  moindre ,  soil  â  raison 
deo  pentes,  soit  à  raiscxi  des  courbes  è  psreoorir,  00  bien  exiger  one  plos  grande 
TÎtesse ,  dans  le  ces  oà  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard  dans  u  marche  de  soa  ser- 
vice une  vitesse  supérieure. 

1  s*  La  compagnie  sera  tonne  de  transporter  gratuitement»  par  tens  les  convois  de 
voyageurs  «  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  00  d*on  service  accidentcft  et 
porteur  d*na  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  dtrectear  général  des 
postes.  Il  sera  sccordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
deuxième  classe,  on  de  première  classe ,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de 
deuxième  clas^. 

i3*  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  à  chacun  des  points  extrêmes  de  la  ligne, 
ainsi  qu'aux  proicipales  stations  intermédiaires  qui  seronA  désignées  psr  Padaunis- 
tration  des  postes,  un  emplacement  snr  lequel  Tadministration  pourra  faire  cous- 
tmire  des  mireaux  de  poste  en  d'entrepôt  des  dépèches  et  des  hangars  pour  le  char- 
gement et  le  déchargement  des  malles-poste.  Les  dimensions  de  cet  emplacement 
seront  au  maximum  de  soixante*quatre  mètres  carrés  dans  les  garce  des  départe- 
ments, et  du  double  è  Paris. 

i4*  Ia  valeur  iocstive  dn  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera  payée  de 
gré  à  f^  ou  à  dire  d'experts. 

i5*  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bàtimente  qui  y  seront  construits 
aux  frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver  eu  nen  le  service  de  la 
compagnie. 

16*  L'administration  se  réserve  le  droit  déteblir  à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  nécesssires  è 
féebange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  appareils .  par  leur 
nature  ou  leur  position ,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la  ligne 
on  des  stations. 

17*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à 
réchange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
Texécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de 
la  compagnie. 

t7.  La  compagnie  sera  tenue,  è  tonte  réquisition ,  de  £ttre  partir  par  convoi  ordi- 
naira  les  wsgons  00  voitures  cellnlaires  employés  au  transport  des  prévenns ,  aoem- 
sés  00  condamnés. 

Les  wagons  et  tes  voitures  employés  en  service  dont  il  s'a^  seront  oonstmiteaiix  frais 
de  rÉtet  on  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  sesont  déterminées  de 
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concert  par  le  ministre  de  l'intérienr  et  par  le  nûmsire  de  fagricniliure»  iIkcib- 
nierce  et  des  trayaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  Tadministration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
waeons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qn*è  la  moitié  de  la  taxe  afyii 
cable  aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu*elle  est  fixée  par  le  préaeni  cahier éet 
charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  qnaurt  de  h 
même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit 

Dans  le  cas  où  Tadministration  voudrait,  pour  le  transport  des  priaonniera,  finre 
usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  dîspositiBa 
un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaax  de  voitures  dei  deuxième  daaae  à  deox  ' 
quettes  ;  le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  cegtimea  (o'ao*  )  par 
partiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeonei 
ncueillis  par  Tadministration  pour  être  transférés  dans  les  établissementa  d*édi 
tion. 

58.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  fiscnlté  de  faire ,  le  long  des  voies  •  tontes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d*iiiie  U^m 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  Tadministration  des  lignes  télégraphiaues ,  il  sera  réservé,  dam 
les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  temia 
nécess^iire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  borenn  télégra- 
phique et  son  matérieL 

La  compagnie  concessionnairo  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  « 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aax  employés  télégraphiques  cwnniii 
sance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  ooimailR  hs 
causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique ,  les  emplojréa  de  la  compagnie  aHaat 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouta  séparés ,  d*après  les  instructions  qui  leur  juaai 
données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  aa- 
ront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rapture  du  ni  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  loeomotive  sen 
mise  immédiatement  à  la  disposition  de  Tinspectear  tél^aphique  de  la  ligne 

B 1  accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  néoaat 


le  transporter  sur  le  lieu  de 

à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit  et  il  devra  être  effectué  dans  des 

telles  qn*il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendmieai  n^ 
cessaires,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  aunai 
lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  Tadministration  des  lignes  lâégn- 
phiqnes. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  minisire  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  mioisinéf 
l'intérieur,  d'établir  à  ses  frab  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  tram- 
mettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploilalioB. 

Elle  pourra,  avec  Tautorisationdu  ministre  de  rintérienr,  se  servir  des  poleanx  ds 
la  ligne  télégitiphiqoc  de  TÉtat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  h 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  A  tous  les  règlements  d'administrilisB 
publique  concernant  rétablissement  et  remploi  de  ces  a^ipareila  ainsi  que  Votmai* 
sation ,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  fClit 

TITRE  VL 

CLAUSES  DIVBBSBS. 

5tt.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  on  autoriserait  la  eoastmetian  de 
routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  oanaaxfn 
traveneraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession ,  la  compagnie  ne  pootn  s*«i^ 
poser  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  poor  qes 
n'en  résulte  aucun  obstacle  i  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer.  ni 
frais  pour  la  compagnie. 
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60.  Toute  exécution  ou  autorisation  uUérirMre  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
l«  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

ôl.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d^accorder  de  nouvelles 
conccssioni^  de  chemins  de  fer  s*embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  Tobjet  du  pré- 
sent cahier  de  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

I^  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  récla- 
mer, à  Toccasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frab  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  Tobserva- 
tion  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdits  embranchements  et  prolour 
gements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
Texercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difiQcultés  qui  s'élève- 
raient entre  elles  ù  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongemeut  joignant  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
OM  sur  les  moyens  d  assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne ,  le  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieuremeot 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranche- 
ment joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins 
une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
ponr  cent  (10  p.  0/0)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

2"  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres ,  quinte  pour 
cent  (i5  p.  0/0); 

5*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
pour  cent  (20  p.  0/0)  ; 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres ,  vingt- 
cinq  pour  cent  (a5  p.  0/0). 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
rasage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec  tes 
compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

En  cas  de  difficultés  entre  les  compagnies  pour  l'application  de  cette  clause,  il 
sera  statué  par  le  Gouvernement. 

63.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  on 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
on  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  demande, 
la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires,  et  sous 
le  contr61e  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par 
ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  Temploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  À  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  embran* 
chements ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 
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L*administntion  pourra  mémo,  après  avoir  entendu  les  proprî<^Uîres, 
reniètement  temporaire  des  afgiiitles  de  soudure ,  dans  Te  cas  où  les  ^lalkiiaseaseafe 
embranchés  viendraient  â  suspendre  en  tout  on  en  partie  leurs  tmosports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  soi»* 
risés  destinés  à  faire  commaniquer  des  établicsements  de  mines  on  d*osines  avec  la 
ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  rentrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leors  étahliM^ 
mettts  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  an  point  de  jonction  avec  h 
Ugne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu*au  transport  d*objets  ttum^- 
chandises  destinée  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchemento  asr- 
ticnliers  ne  pourra  excéder  » ix  heures  lorsque  rembranchement  n*«ura  pas  plus  dm 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d*iine  demi- heure  par  kilomètre  en  sas  da  pfe> 
mier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  josqu^an  lever  dn  soleiL 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées .  nonobstant  ravertisaeneM 
spécîai  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égmic  à  h 
v«lenr  idu  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  ~~ 
ment. 

Les  traitements  des  gardiens  d^aiffuilles  et  des  barrières  des  embranefaeiBents 
risés  par  TadministFation  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embrancbemeak. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qai  en 
teront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difDcnlté,  il  sera  statué  par  Tadministration ,  la  compsgnie  eoteodi 

Les  propriétaires  d*embrsnchements  seront  responsables  des  avaries  que  le 
riel  pourrait  épronver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  u inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  enteodn  le  pn- 
diietatré  de  rembranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  da  service  tf 
taire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  è  l'admiiiistration  supérieure  et  aana  pr^ 
dioede  tous  doromages-intéréts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  poor  h 
iion*eiéeution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  Tenvoi  de  son  nMtériel  wm 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fiae  de  demie  centlawi 
(o'is*)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  ontre,  quatre  œnthnea  (oFoé*) 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  dn  premier,  lorsque  la  longueur  de  Feaihnacb^ 
nent  excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  enx  Nii 
des  expéditeurs  on  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soil  que  la  aam- 
pagnie  dn  chemin  de  fer  consente  à  les  opérfr. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  rè^leraitnt  arrêté  parfedBMH»* 
tration  supérieure ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon 'envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  peyé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  su  rebarge, -s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  an  prorata  do  peiêi 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  changements  qui  dépasscreient  la 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes ,  déterminé  en  raison  Àss  dimmsisM 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  reriaé  par  l'administration  de  manière  k  être  tonjoors  en  rip 
port  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  ans  frais  de  la 
compagnie. 

63. 1.a  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  snr&ee  des  teiiaiiis 
es  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calcnlée,  cooaaa 
es  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o5. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Texploitalion  dn  chemin  de  1er 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Tontes  les  contributiona  auxquelles  cai 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  centrihution  fencière ,  à  h 
charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  qne  la  compagnie  établira,  soit  pour  la 
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des  droiu,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aax  gaindes 
champêtres. 

65.  Un  règlement  d^administration  publique  désignera,  la  compagnie  entendue, 
ïés  emplois  aont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  Tarmée  de 
terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

66.  n  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  piosteum  inspecteurs  00  eommb- 
saires  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie,  pour  tout 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  TÉtat. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 
contrôle  de  Texploitation  seront  supportés  par  la  com^gnie.  Ces  frais  compren- 
dront le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans  Tar- 
ticle  précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à 
ia  caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cent  vingt  francs  par  chaque  kUo- 
mètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  k  cinquante 
francs  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n*est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée ,  en  exécution 
de  Tarticle  58  ci-dessus ,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  com- 
pagnie par  les  agents  de  TÉtat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  seri^  recouvré  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

68.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  s*il  n'a  préalablement  déposé  au  trésor  public 
une  somme  de  un  million  de  francs  (  1 ,000,000')  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat 
calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  i  o  janvier  1825 ,  ou  en  bons  du  trésor  ou 
autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  ia  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  l'avan- 
cement des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier 
achèvement. 
•    69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
de  la  Seine. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
aeront  jugées  adminbtrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Seioe ,  sauf  recours  au  Conseil  d  État. 

71.  Le  présent  cahier  des  charges  et  le  procès-verbal  d'adjudication  à  intervenir 
ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Arrêté  à  Paris,  le  39  Mai  1869. 

Le  Ministre  de  Vagrinltare ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  E.  Grbssibr. 


N*  16,985.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (cootre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L'ordonnance  du  11  février  iSao,  qui  assigne  douze  offices  d'avoué  à 
la  cour  impériale  de  Rouen  (Seine-Inférieure),  est  modifiée  en  ce  sens  que 
ce  nombrt>  est  réduit  à  onze. 

a*  Le  décret  du  3i  août  1867,  qui  assigne  douze  offices  d'avoué  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  Vienne  (Isère),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  onze. 


3°  L'ordonnance  du  ih  avril  iSao.  qui  assigne  douze  offices  d'avoué 
tribunal  de  première  instance  de  Beauvais  (Oise),  est  modifia  en  ce  •< 
que  ce  nombre  est  réduit  k  onie. 

i*  L'ordonnance  du  1 1  février  iSao,  qui  assigne  vingl-sii  offices  dlu 
sier  au  tribunal  de  première  instance  de  Ponl-Audemer  (Eure),  est 
en  ce  sens  qu«  ce  nombre  ert  réduit  t  vingt-cinq.  {Parit,  SS  Mai  IS69.) 


Certifié  coDrorme  : 
Paria,  )«  lï*  Jain  1869, 


Le  Garde  dei  Sceaujc,  Minittre  Seerélaire  d'haï 
au  départemtnl  dé  la  Jatliee  «I  de$  Culta, 


iHPinuLK.  —  11  Jnin  iB^. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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N*  16,986. — DÉCRET  iMPiniAL  portant  promulgation  de  la  nouvelle  Convention 
de  poste  conclue,  le  3  mars  {869,  entre  la  France  et  Vllalie, 

Du  s  Juin  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  d^[>arteiDent  des 
aCKaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  1*. 

Une  nouvelle  Convention  de  poste  ayant  été  conclue ,  le  3  mars 
1869,  entre  la  France  et  Tltalie,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant 
été  échangées  à  Paris,  le  3i  mai  1869,  ladite  Convention,  dont  )a 
teneur  suit ,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

GONVEUrriOM. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  dltalie* 
également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d*amitié  et  de  bon 
voisinage  qui  unissent  les  deux  Pays ,  et  d*améliorer,  au  moyen  d'une 
noovelle  Convention,  le  service  des  correspondances  entre  la  France 
et  ritalie,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  l^mpereur  des  Français,  Son  Excellence  M.  Félix, 
marquis  delà  Valette,  sénateur  de  TEmpire,  membre  de  son  Conseil 

{>rivé ,  grand-croix  de  son  ordre  impérisd  de  la  Légion  d'honneur,  de 
^ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et 
secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères; 

,  Et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  M.  le  chevalier  Constantin  Nigra, 
grand-croix  de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  grand  of&cier 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc. ,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français; 
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'  "Lesqnéïsi  après  s'être  commnnîqné leurs  pleins  pouvoirs,  trouves 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 


Art.  1".  il  y  ^(Ura;  enttfe  faidtiinî^rfttfDti  ée^pcàtti  de  France  et 
i'administraVion  de^  poster  tf  Italie /un  échange  périodique  et  régn* 
lier  de  lettres,  d'épreuves  corrigées,  de  papiers  de  commerce  m 
d'affaires,  d'échantillons  de  onjuac^andises  et  d'imprimés  de  tôote 
nature,  au  moyen  dos  services  ordinaires  ou  spéciaux  établi&ov  à 
établir  pour  cet  objet  entre  les  points  de  la  frontière  des  deux  Pajfft 
qui  seront  désignés,  d*un  comme»  socord,  par  ces  tien  admiui» 
trations. 

Les  services  établis  ou  à  établir  sur  les  routes  ordinaires  seroal 
exécutés  par  les  moyens  dont  dis];^osent  les  deux  administrations  et 
les  frais  résultant  de  ces  services  seront  supportés  par  ces  adminii- 
.  trations  proportionnellement  k  la  diâ^tapce  parcourue  sur  leurs  ter- 
ritoires respectifs. 

A  cet  qflct,  c^lle  d^  deux.administratipns  qui  acquittera  ial^ta- 
Hté  de  ces  frais  sur  un  point  quelçpnque  devra  iopruir  à  raotie 
un  double  des  marchés  conclus  pour  cet  objet  avec  les  entrepre- 
neurs. En  cas  de  résiliation  de  ces  marchés,  les  infdemmtés  df^rtùr 
liation  seront  supportées  dans  la  même  proportion. 

Quant  aux  frais  que  pourra  entraîner  le  transport  des  dépéçhei 
par  les  chemins  de  fer,  ils  seroùt  supportés  exclusivement  par  fad 
ministration  sur  le  territoire  de  laquelle  ce  transport  aura  lien. 

2.  Indépendamment  des  correspondances  qui  seront  échangé» 
entrç  les  administrations  des  postes  des  deux  Pays  par  les  voies  îb- 
diquées  dans  l'article  précédent,  ces  administrations  pourront  s*ca' 
pédi^r  réciproquement  des  correspondances  par  les  différentes  voio 
ci-après' désignées,  savoir  : 

i"  Par  les  paquebots  que  le  Gouvernement  français  et  le  Gouver- 
nement italien  pourront  resp^tiHem/&nt  juger  à  propos  d'entretenir 
ou  do  fréter  pour  opérer  le  transport  des  correspondances  dans  U 
\téditerranée  ; 

2^  Par  les  paquebots  du* commerce  viavîguant  entre  les  ports  fna 
çais  et  les  ports  italiens. 

5.  L'administration  des  postes  de  France  prendra  à  sa  charge  fc» 
frais  résultant  du  transport,  par  les  bâtiments  naviguant  sous  pa- 
villon français»  de  toutes  les  lettres  qui  seront  expédiées  au  mo^o 
de  ces  bâtiments,  tant  de  la. France  et  de  l'AIgéifie  pour  Htalie  que 
de  ritalie  pour  la  France  et  l'Algérie. 

L'administration  des  postes  de  France .  prendra  également  à  sa 
charge,  savoir: 

1*  Les  frais  résultant  du  transport,  parles  bâtiments  du  commerce 
naviguant  sous  paviHon  tiers,  dés  lettres  qui  seront  expédiées  de  la 
France  et  de  l'Algérie  pour  l'Italie  au  moyen  de  ces  bâtiments  ; 

a*  Les  frais  résultant  du  transport,  par  les  paquebots-poste  frta- 
çais,  des  épreuves  corrigées,  des  papiers  de  commerce  ou  d^aflUres, 
des  échantillons  de  marchandises  et  des  imprimés  de  loirte  natine 
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qui  seroQl  adressés  de  l'an  des  deox  Pays  dans  Tantre  ao  mcjen  de 
ces  paquebots; 

3*  Les  frais  résultant  dn  transport,  parles  bâtiments  du  commerce 
iraaçais  ou  étrangers*  des  épreuves  corrigées,  des  papiers  de  ecm* 
inerce  ou  d'affaires  «  des  échaatilions  de  marchandises  et  des  impri- 
iDiés  de  toute  nature  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie 
pour  ritalie  au  moyen  de  ces  bâtiments.   . 

4.  De  son  côté,  radmioistration  des  postes  italiennes  prendra  i  sa 
charge  les  frais  résultant  dn  transport,  parles  bâtiments  naviguant 
sons  pavillon  italien,  de  toutes  les  lettres  qui  seront  expédiées  au 
moyen  de  ces  bâtiments,  tant  de  Tltalie  pour  la  France  et  TAlgérie 
qne  de  la  France  et  de  fAlgérie  pour  l'Italie. 

L'administration  des  postes  italiennes  prendra  également  à  sa 
charge,  s.Tvoir: 

1°  Les  frais  résultant  du  transport ,  par  les  bâtiments  dn  commerce 
naviguant  sous  pavillon  tiers,  des  lettres  qui  seront  expédiées  de 
ritalie  pour  la  France  et  l'Algérie  au  moyen  de  ces  bâtiments; 

3*  Les  frais  résultant  du  transport,  par  les  paquebots-poste  ita- 
liens, des  épreuves  corrigées,  des  papiers  de  commerce  ou  aaffaires, 
des  échantillons  de  marchandises  et  des  imprimés  de  toute  nature 
qui  seront  adressés  de  Tun  des  deux  Pays  dans  f autre  au  moyen  de 
ces  paquebots  ; 

3*  Les  frais  résultant  du  transport,  par  les  bâtiments  du  commerce 
italiens  ou  étrangers,  des  épreuves  corrigées,  des  papiers  de  com- 
merce ou  d'affaires,  des  échantillons  de  marchandises  et  des  impri- 
més de  tonte  nature^qui  seront  expédiés  de  l'Italie  pour  la  France  et 
TAIgérie  au  moyen  de  ces  bâtiments. 

5.  Il  est  défendu  aux  commandants  des  paquebots  employés  au 
transport  des  dépêches  respectives  des  deux  adnodnistrations  de  se 
charger  d'aucune  lettre  en  dehors  de  ces  dépêches,  excepté  toute- 
fois celles  de  leurs  Gouvernements.  Ils  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit 
pas  transporté  de  lettres  en  fraude  par  leurs  équipages  ou  par  les 
passagers,  et  ils  dénonceront  à  qui  de  droit  les  infractions  qui  pour- 
ront être  commises. 

6.  Lorsque  des  paquebots  employés  par  l'administration  des  postes 
de  France  ou  par  l'administration  des  postes  italiennes  pour  le  trans- 
port des  correspondances  dans  la  Méititerranée  seront  des  bâtiments 
nationaux,  propriété  de  l'État,  ou  des  bâtiments  frétés  ou  subven- 
tionnés par  l'État,  ils  seront  considérés  et  reçus  comme  vaisseaux  de 
guerre  dans  les  ports  des  deux  Pays  06  ils  aborderont  régulièraoïent 
ou  accidentellement,  et  ils  y  jouiront  des  mêmes  honneurs  et  privi- 
lèges. 

Ces  paquebots  seront  exempts  dans  lesdits  ports,  tant  à  leur  en- 
trée qu'à  leur  sortie,  de  tous  droits  de  tonnage,  de  navigation  et  de 
port,  à  moins  qu'ils  ne  prennent  ou  ne  débarquent  des  marchan- 
dises» auquel  cas  ils  payeront  ces  droits  sur  le  même  pied  que  les 
bâtiments  nationaux.  Ils  ne  pourront,  â  aucun  titre,  être  détournés 
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de  lear  destination  ni  être  sujets  à  saisie-arrêt,  embai^o  ou  anitde 
prince. 

7.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordioaires, 
c'est-à-dire  non  chargées,  soit  de  la  France  et  de  TAlgérie  ponrHli- 
lie,  soit  de  l'Italie  pour  la  France  et  F  Algérie,  pourront,  à  leur  choix, 
payer  d'avance  le  port  desdites  lettres  jusqu'à  destination  pu  laisser 
ce  port  à  la  charge  des  destinataires. 

8.  La  taxe  à  percevoir  pour  l'affranchissement  de  toute  lettre  ex- 
pédiée, soit  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  le  Royaume  d'Italie. 
soit  du  Royaume  dltalie  pour  la  France  et  l'Algérie ,  sera  de  quarante 
centimes  par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes. 

La  taxe  à  percevoir  sur  toute  lettre  non  affranchie  expédiée,  soit 
de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  le  Royaume  d'Italie,  soit  du  Royaume 
d'Italie  pour  la  France  et  l'Algérie,  sera  de  soixante  centimes  ptr 
dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes. 

9.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  dei 
postes  d'Italie  fixeront,  d'un  conmiun  accord,  les  conditioos 
auxquelles  pourront  être  échangés  à  découvert,  entre  les  boream 
d'échange  respectifs,  les  lettres  et  les  imprimés  de  tonte  nataie 
originaires  ou  à  destination  des  colonies  et  des  pays  étrangers  qm 
empruntent  l'intermédiaire  de  l'un  des  deux  Pays  pour  correspoodie 
avec  l'autre. 

10.  L'administration  des  postes  de  France  pourra  livrer  à  l'adim- 
nistration  des  postes  italiennes  des  lettres  chargées  à  destination  de 
l'Italie. 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  italiennes  pourra  livrer 
à  l'administration  des  postes  de  France  des  lettres  chargées  à  desti- 
nation de  la  France  et  de  l'Algérie,  et, autant  que  possible,  à  desti- 
nation des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  acquitté  (f  avance 
jusqu'à  destination. 

Toute  lettre  chargée  adressée  de  l'un  des  deux  Pays  dans  Tautre 
supportera  au  départ,  en  sus  de  la  taxe  applicable  à  nne  lettie 
ordinaire  affranchie  du  même  poids,  un  droit  fixe  de  cinquante 
centimes. 

il.  La  perte  d'une  lettre  chargée  n'entraînera,  pour  radmini»- 
tration  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura  eu  lien,  que 
l'obligation  de  payer  à  l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs. 
Ce  payement  sera  effectué  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater da 
jour  de  la  rédamation. 

La  réclamation  résultant  de  la  perte  d'une  lettre  chargée  sen 
admissible  pendant  six  mois ,  à  dater  du  jour  qui  suivra  la  date  en 
dépôt  de  ladite  lettre;  passé  ce  terme,  le  réclamant  n'aura  drat  i 
aucune  indemnité. 

12.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  expédiée,  soit  de  la  France 
ou  de  l'Algérie  pour  l'Italie ,  soit  de  l'Italie  pour  la  France  et  TAl- 
gérie ,  pourra  demander,  au  moment  du  dépôt  de  la  lettre ,  qu'il  tm' 
soit  donné  avis  de  sa  réception  par  le  destinataire. 
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Dans  ce  cas,  il  payera  d'avance ,  pour  le  port  de  Tavis,  une  taxe 
uniforme  de  vingt  centimes. 

13.  Les  épreuves  corrigées,  les  papiers  d'affaires  et  les  autres 
documents  manuscrits  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  correspondance 
actuelle  et  personnelle,  qui  seront  expédiés  d&la  France  et  de  l'Al- 
gërie  pour  l'Italie  et  vice  versa,  seront  affranchis  jusqu'à  destination 
à  raison  de  cinquante  centimes  par  chaque  deux  cents  granmies  ou 
fraction  de  deux  cents  grammes. 

Pour  jouir  de  cette  modération  de  taxe,  les  objets  ci-dessus  dési- 
gnés devront  être  placés  sous  bandes  et  ne  contenir  aucune  lettre  ou 
note  ayant  le  caractère  d'une  correspondance  ou  pouvant  en  tenir 
lieu. 

Les  épreuves  corrigées  et  les  manuscrits  qui  ne  rempliront  pas  ces 
conditions  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  payé  d'avance  seront  con- 
sidérés comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

là.  Tout  paquet  contenant  des  échantillons  de  marchandises,  des 
journaux,  des  gazettes,  des  ouvrages  périodiques,  des  livres  brochés, 
des  livres  reliés,  des  brochures,  des  papiers  de  musique,  des  cata- 
logues, des  prospectus,  des  annonces  et  des  avis  divers  imprimés, 
gravés,  lithographies  ou  autographiés,  qui  sera  expédié  de  la  France 
ou  de  l'Algérie  pour  l'Italie  et  vice  versa,  sera  affranchi  jusqu'à 
destination  moyennant  le  payement  d'une  taxe  de  six  centimes  par 
quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes. 

Toutefois,  la  taxe  d'affranchissement  de  ceux  des  objets  ci-dessus 
mentionnés  que  les  envoyeurs  voudront  faire  acheminer  au  moyen 
des  paquebots  du  commerce  naviguant  entre  les  ports  français  et  les 
ports  italiens  sera  de  dix  centimes  par  quarante  grammes  ou  fraction 
de  quarante  grammes. 

1 5.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  de 
la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article  i4  précé- 
dent qa'autant  qu'ils  n'auront  aucune  valeur,  qu'ils  seront  afDran- 
chis,  qu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser 
aucun  doute  sur  leur  nature,  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture 
à  la  main  que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou 
de  mafchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliront  pas  ces  con- 
ditions seront  taxés  conmne  lettres. 

16.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  résultant  des  articles  9  et 
là  précédents,  les  imprimés  devront  être  affranchis  jusqu'aux  li- 
mites respectivement  fixées ,  être  mis  sous  bandes  et  ne  porter  aucune 
écriture ,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main ,  si  ce  n'est  l'adresse 
du  destinataire,  la  signature  de  l'envoyeur  et  la  date. 

Les  imprimés  qui  ne  réuniront  pas  ces  conditions  seront  considérés 
comme  lettres  et  traités  en  conséquence. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  sus- 
mentionnés n'infirment  en  aucune  manière  le  droit  qu'ont  les  admi- 
nistrations des  postes  des  deux  Pays  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs 
territoires  respectifs,  le  transport  et  la  distribution  de  ceux  des  objets 
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déngné»  aundits  articles,  à  Tégard  desquek  il  a'aaraâ  pas  ékb 
fait  aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  règteuiie»  aoiidiiiolis  de 
leur  publication  et  de  leur  ciroidatieQ  tant  en  Fmibe  que  dos  le 
iVoyaume  d'Italie. 

17.  11  est'ibnnellenieot  convenu  entre  les  deuK  Parties  cootrac- 
tantes  que  les  lettres,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  impri- 
més de  toute  nature  adressés  de  Ton  des  deux  Pays  dans  ra«tieci 
allranchis  jusqu'à  destination,  conformément  aux  dispositions  de b 
présente  Convention ,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  qoelqnr 
titre  que  ce  soit,  être  frappés,  dans  le  Pays  de  destination,  d*aar 
taxe  ou  d'un  droit  quelconque  à  la  charge  des  destiaataires. 

18.  Seront  acquises  à  Tadministration  des  postes  de  France  k» 
taxes  perçues  en  France  et  en  Algérie,  tant  sur  les  correspondaaoe» 
de  toute  nature  affranchies  à  destioation  de  Tltalie  que  sur  les  letim 
non  affranchies  originaires  de  Tltalie. 

Réciproquement,  seront  acquises  à  l'administration  des  postes  dlta* 
lie  les  taxes  perçues  en  Italie,  tant  sur  les  correspondances  de  tosic 
nature  affranchies  à  destination  de  la  France  et  de  l'Algérie  quesar 
les  lettres  non  affranchies  originaires  de  la  France  et  de  l'Algérie. 

19.  Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement  d^accorder  as 
Gouvernement  italien  le  transit  en  dépêches  closes  sur  le  terriroirr 
français  des  correspondances  originaires  de  l'Italie  ou  passant  par 
l'Italie  à  destination  des  pays  auxquels  là  France  sert  d^iotermé^ 
diaire,  et  réciproquement  de  ces  pays  pour  l'Italie  et  les  Etals 
auxquels  lltalie  sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire. 

L'administration  des  postes  italiennes  payera  à  TadministratioQ 
des  postes  de  France,  pour  chaque  kilomètre  existant  en  ligne  droite 
entre  le. point  par  lequel  les  dépêches  closes  entreront  sur  le  tcm- 
toire  français  et  le  point  par  lequel  elles  en  sortiront,  la  somme  de 
trois  centimes  et  demi  par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et  d*in 
quart  de  centime  par  kilogramme  de  journaux  et  autres  imprimés, 
aussi  poids  net,  qui  seront  contenus  dans  ces  dépèches. 

'20.  Le  Gouvernement  italien  prend  rengaganent  d'accorder  as 
Gouvernement  français  le  transit  en  dépêches  closes  sur  le  territoifr 
italien  des  correspondances  originaires  de  la  France  ou  passant  par 
la  France  à  destination  des  pays  auxquels  l'Italie  sert  ou  posmit 
servir  d'intermédiaire,  et  réciproquement  de  ces  pays  pour  h 
France  et  les  États  auxquels  la  France  sert  ou  pourrait  senrir  d'ia- 
termédiaire. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  k  l'administFatiss 
des  postes  italiennes,  pour  chaque  kilomètre  existant  en  Kgne  àmk 
entre  le  point  par  lequel  les  dépêches  closes  entreront  sur  le  tcftitoise 
italien  et  le  point  par  ou  elles  en  sortiront,  la  somme  de  trais  eeor 
times  et  demi  par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et  d*uii  qmait 
de  centime  par  kilogramme  de  journaux  et  autres  imprimés,  aussi 
poids  net,  qui  seront  contenus  dans  ces  dépêches. 

Toutefois,  les  prix  de  transit  que  l'admiaistration  des  postes  et 
France  aura  à  payer  à  l'office  italien  pour  les  lettres  rt  les  i 
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caoteoBS  dans  les  dépêches  eloses  qu*elie  voudrait  échanger  par 
Fintermédiaire  de  cet  office  «tec  fadministmatiem  des  postes  aatri- 
efaiemes,  f  administration  des  postes  pontificales  et  i*admin2stration 
des  postes  de  Grèce  «  ne  pourront,  en  aucan  cas,  excéder  la  somme 
ée  quatre  francs  cinquante  centimes  par  kilogramme  de  lettres, 
poids  net,  et  celle  de  quinze  centimes  par  kilogramme  de  journaux 
€t  antres  imprimés ,  «nssi  poids  net. 

21.  Le  Gouvernemenl  français  s'engage  à  faire  transporter  en  dé- 
pêches closes,  par  les  paquebots- poste  français  naviguant  dans  la 
Méditerranée,  les  correspondances  que  les  bureaux  de  poste  établis 
dans  les  ports  italiens  où  toucheront  ces  paquebots  pourront  avoir 
à  échanger  par  cette  voie,  soit  avec  d'autres  bureaux  de  poste  du 
même  État,  soit  avec  les  bureaux  de  poste  établis  dans  les  ports  des 
États-Pontificaux,  de  l'île  de  Malle  et  du  royaume  de  Grèce. 

L'administration  des  postes  italiennes  payera  à  l'administration  des 
postes  de  France,  pour  chaque  kilomètre  existant  en  ligne  droite 
entre  le  port  d'embarquement  et  le  port  de  débarquement  des  dé- 
pêches auxquelles  s'applique  le  présent  article,  la  somme  de  dix 
centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et  d'un  quart  de 
centime  par  kilogramme  de  journaux  et  autres  imprimés,  aussi 
poids  net,  qui  seront  contenus  dans  ces  dépêches. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  par  mer  que  l'administration  des 

Sostes  d'Italie  aurait  à  payer  à  l'office  des  postes  de  France  pour  les 
épêches  closes  qu'elle  échangerait  avec  le  bureau  italien  d'Alexan- 
drie, au  moyen  des  paquebots-poste  français  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  excéder  la  somme  de  deux  francs  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes  de  lettres,  poids  net,  et  celle  de  deux  francs  par 
kilogramme  d'imprimés ,  aussi  poids  net. 

22.  Le  Gouvernement  italien  s'engage  à  faire  transporter  en  dé- 
pêches closes»  par  les  paquebots-poste  italiens  naviguant  dans  la 
Méditerranée,  les  correspondances  que  les  bureaux  de  poste  établie 
dans  les  ports  français  où  toucheront  ces  paquebots  pourront  avoir 
à  échanger  par  cette  voie,  soit  avec  d'autres  bureaux  de  poste  dn 
ixiême  État,  soit  avec  les  bureaux  de  poste  établis  dans  les  ports  des 
États-Pontificaux ,  de  i'iie  de  Malte  et  du  royaume  de  Grèce. 

L'jMlministration  des  postes  de  France  payera  à  l'administration 
des  postes  italiennes,  pour  chaque  kilomètre  existant  en  ligne  droite 
entre  le  port  d'embarquement  et  le  port  de  débarquement  des  dé- 
pêches closes  auxquelles  s'applique  le  présent  article,  la  somme  de 
diiL  centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et  d'un  quart  de 
oentime  par  kilogramme  de  journaux  et  autres  imprimés,  aussi 
poids  net,  qui  seront  contenus  dans  ces  dépêches. 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  par  mer  que  l'administration  des 
postes  de  France  aurait  à  payer  à  l'office  des  postes  d'Italie  pour  les 
dépêches  closes  qu'elle  échangerait  avec  le  bureau  français  d'Alexan- 
drie au  moyen  des  pacpiebots-pdste  italiens  ne  pourront,  en  aucun 
caSt  excéder  la  somme  de  deux  francs  quatre-vingts  centimes  par 
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trente  grammes  de  lettres,  poids  net^  et  celle  de  deux  francs  par 
kilogramme  d'imprimés,  aussi  poids  net 

23.  Il  est  entendu  que  le  poids  des  correspondances  de  toale  na- 
ture tombées  en  rebut,  ainsi  que  celui  des  feuilles  d'avis  et  autiei 
pièces  de  comptabilité  résultant  de  l'échange  des  correspondancei 
transportées  en  dépêches  closes  par  Tune  des  deux  administrations 
pour  le  compte  de  l'autre,  et  qui  sont  mentionnées  dans  les  artides  19, 
20,  21  et  22  précédents,  ne  sera  pas  compris  dans  les  pesées  de 
lettres ,  journaux  et  imprimés  de  toute  nature  sur  lesquelles  devrosi 
être  assis  les  prix  de  transport  fixés  par  lesdits  articles. 

24.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  d'Italie  dresserosl 
chaque  mois  les  comptes  résultant  de  la  transmission  des  correnMMh 
dances  transitant  à  découvert  et  des  dépêches  closes  que  les  dm 
administrations  se  livreront  réciproquement  en  vertu  des  dispon- 
tions  de  la  présente  Convention,  et  ces  comptes,  après  avoir  été  dé- 
battus et  arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés  par  radminîstn- 
tion  qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'autre,  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  le  mois  auquel  ]e  compte  se  rapportera. 

25.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  épreuves  corrigées,  lei 
papiers  de  commerce  ou  d'affaires ,  les  échantillons  de  marchandiaa 
et  les  imprimés  de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal  dirigés  seront, 
sans  aucun  délai ,  réciproquement  renvoyés  par  l'intermédiaire  de 
bureaux  d'échange  respectifs. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à  des  destina- 
taires ayant  changé  de  résidence  seront  respectivement  livrés  oa 
rendus  chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinatairesL 

Les  lettres  ordinaires,  les  épreuves  corrigées,  les  papiers  de  coêê- 
merce  ou  d'affaires,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  imprimés 
de  toute  nature  qui  auront  été  primitivement  livrés  à  l'administn- 
tion  des  postes  de  France  ou  à  l'administration  des  postes  dltaiie 
par  d'autres  administrations,  et  qui,  par  suite  du  changement  de 
résidence  des  destinataires ,  devront  être  réexpédiés  de  l'un  des  den 
Pays  pour  l'autre,  seront  réciproquement  livrés  chargés  dn  port  exi- 
gible au  lieu  de  la  précédente  destination. 

26.  Les  objets  de  toute  nature  échangés  à  découvert  entre  lei 
deux  administrations  des  postes  de  France  et  d'Italie,  qui  saxmi 
lombes  en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  devront  être  ren- 
voyés, de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  souvent, 
si  faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte* 
seront  rendus  pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront  été  originairement 
comptés  par  l'office  envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  aflBranchii 
jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  correspondaDt 
seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

Quant  aux  correspondances  non  affranchies  tombées  en  rebat  q« 
auront  été  transportées  en  dépêches  closes  par  l'une  des  deux  adm* 
nislrations  pour  le  compte  de  l'autre,  elles  seront  admises  pour  les 
poids  et  prix  pour  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  la 
comptes  des  administrations  respectives,  sur  de  simples  dédaratioBs 
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ou  listes  nominatives  mises  à  Tappui  des  décomptes,  lorsque  les 
correspondances  elles-mêmes  ne  pourront  pas  être  produites  par 
Toffice  qui  aura  à  se  prévaloir  du  montant  de  leur  port  vis-à-vis  de 
YofEice  correspondant. 

27.  Les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  d'Italie 
n^admettront  à  destination  de  Tun  des  deux  Pays  ou  des  pays  qui 
empruntent  leur  intermédiaire  aucune  lettre  qui  contiendrait  soit 
de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé ,  soit  des  bijoux  ou  efiets  précieux ,  ou 
tout  autre  objet  passible  des  droits  de  douane. 

28.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  l'intégralité  du  produit  des 
correspondances  échangées  entre  les  deux  Pays,  les  Gouvernements 
français  et  italien  s'engagent  à  empêcher,  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir,  que  ces  correspondances  ne  passent  par  d'autres 
voies  que  par  leurs  postes  respectives. 

29.  Tout  capitaine  de  navire  devant  appareiller,  soit  d'un  des 
ports  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  l'Italie,  soit  d'un  des  ports 
de  l'Italie  pour  la  France  et  l'Algérie ,  sera  tenu  : 

1*  De  déclarer  au  bureau  de  poste  le  jour  et  l'heure  de  son  départ, 
le  lieu  de  sa  destination,  ainsi  que  les  lieux  où  il  doit  faire  escale; 

3*  De  se  charger  des  dépêches  que  ce  bureau  pourrait  avoir  à  lui 
remettre. 

30.  La  déclaration  exigée  par  l'article  précédent  devra  être  faite 
deux  jours  au  moius  avant  chaque  départ,  pour  tous  bâtiments  ne 
faisant  pas  un  service  régulier. 

Pour  les  bâtiments  à  départs  périodiques  et  réguliers,  il  suffira 
d'une  seule  déclaration  faisant  connaître,  une  fois  pour  toutes,  les 
jours  et  heures  de  départ  et  les  lieux  desservis  par  ces  bâtiments. 

31.  Tout  capitaine  dont  le  navire  devra  appareiller  pendant  le 
jour  sera  tenu  de  se  présenter  au  bureau  de  poste,  pour  y  recevoir 
ses  dépêches ,  deux  heures  au  plus  tôt  avant  son  départ. 

Toutefois,  dans  les  localités  où  l'organisation  du  service  le  per- 
mettra, l'administration  des  postes  pourra  faire  remettre  les  dépêches 
à  bord  par  ses  propres  agents. 

32.  Aucun  navire  de  commerce  devant  partir,  soit  d'un  des  ports 
de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  l'Italie ,  soit  d'un  des  ports  de 
ritalie  pour  la  France  ou  l'Algérie,  ne  pourra  recevoir  sa  patente  de 
santé,  ni  le  billet  de  sortie,  si  le  capitaine  ne  présente  aux  autorités 
chargées  de  délivrer  ces  pièces  un  certificat  du  directeur  ou  du 

J>réposé  des  postes  constatant  la  remise  des  dépêches  adressées  au 
ien  de  destination  de  ce  navire,  ou  qu'on  n'en  avait  pas  à  lui  re- 
mettre. 

33.  Les  dépêches  expédiées  de  l'un  des  deux  Pays  pour  l'autre  par 
un  bâtiment  de  commerce  devront  être  livrées  au  premier  bateau  de 
santé  qui  communiquera  avec  le  bâtiment  conducteur,  ou  au  bureau 
de  santé  qui  recevra  la  première  déclaration  du  capitaine,  selon  la 
pratique  de  chaque  Pays,  de  manière  à  ce  qu'elles  soient  consignées 
dans  le  plus  bref  délai  possible  au  bureau  de  poste  du  port  d'ar- 
rivée. 
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3^.  Celle  des  deux  administratioas  qui,  confarmément  «u  ar- 
ticles 3  et  A  de  ia  présente  Convention,  devra  prendre  à  sa  cl 
les  frais  résultant  du  transport  par  mer  des  correspondanoes 
prises  dans  les  dépêches  adressées  d^un  Pays  dans  l'autre  au 
d^QB  bâtiment  de  commerce,  payera  au  capitaine  de  ce  bâtiment 
dix  centimes  pour  chaque  lettre  ou  paquet  et  un  franc  poar  cliaqae 
Idiogramme  d'échantillons  de  marchandises  et  d'iaiprimés  contenai 
dans  ces  dépêches. 

35.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  da 
postes  d'Italie  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bureaux  par 
lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  correspondances  respectives; 
elles  régleront  les  conditions  auxquelles  seront  soumises  les  oonei- 
pondances  de  l'un  des  deux  Pays  pour  l'autre  insuffisamment  affraa- 
chies  au  moyen  de  timbres-poste;  elles  régleront  également  fa 
direction  des  correspondances  transmises  réciproquement  et  ai  rite 
ront  les  dispositions  relatives  à  la  forme  des  comptes  mentionnés  à 
l'article  24  précédent,  ainsi  que  toute  autre  mesure  de  détail  oi 
d'ordre  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des  stipulations  de  b 
présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci-dessos  pourront  élrp 
modiGées  par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d^n 
commun  accord,  ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  né- 
cessité.  " 

36.  Seront  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de 
la  présente  Convention,  toutes  stipulations  ou  dispositions  anté- 
rieures concernant  l'échange  des  correspondances  entre  la  France 
et  l'Italie. 

37.  La  présente  Convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour 
dont  les  deux  administrations  conviendront,  dès  que  la  promulgatioa 
en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deoi 
États,  et  elle  demeurera  obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à  ce 
que  l'une  des  deux  Parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais 
un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera  d'avoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et 
du  solde  des  comptes  entre  les  administrations  des  postes  des  deox 
Pays  après  l'expiration  dudit  terme. 

38.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratificaiicMia  m 
seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  prr- 
sente  Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  trois  mars  de  Tau  de  gricc 
mil  huit  cent  soixante-neuf. 

{L.  S.)  Signé  La  Vix.irnL 
(L.  5.)  Signé  Nigra. 
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Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  afVaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  "x  Juin  1869. 


Va  ot  bcollé  du  V9m\  4e  i'hliiL  :  . 

t«  Gtard»  dft  sceaux ,  iiinhlreda  la  iuslttH 
c(  des  cvltês , 

Signé  J.  Barogbp.. 


5i^né  NAPOLEOI». 

I.f  itinisln  dasnffinrer  étrungérej  ^ 
Sïç:/rP  Î-A  Valiîttk. 


N**  16^87.  —  DÉGBET  I HnÉRiAL  (  contfe-signé  par  le  minUtre-.de  rinstruclion 
publique)  portant  ce  qui  suit  : 

L*académie  impériale  de  médecine  est  autorisée  à  convertir  eu  rentes 
trois  pour  cent  les  .six  cents  francs  de  rente  quatre  pour  cent  inscrits  au 
grand'Iivre  de  la  dette  publique  comme  fondation  Ch.  Lefèvre,  en  main- 
tenant intégrale  ladite  somme  de  six  cents  francs  à  décerner  dans  les  con- 
ditions énoncées  au  décret  du  6  février  i85o  ^^K 

Elle  e:>t  de  plus  autorisée,  pour  Texécution  du  transfert,  à  donucr  tout 
pouvoir  à  ce.  sujet  à  l'un  de  ses  membres  désigné.  (  Paris,  2i  avril  1S69.) 


S^  16,988. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sIgné  par  le  miuistre  de  rintérieurj 
qui  supprime  le  commissariat  de  police  de  Maurs  (Cantal).  [Paris,  i""  Mai 


N*  16,989. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  rintérieur) 
portant  : 

Art.  \".  Le  territoire  coHi|Mreiiant  les  hameaux  du  Bout-du-Pont,  du 
Credo,  de  Nauhons  et  de  Guinche  est  disirait  de  la  commune  de  Noaillan, 
canton  de  Villandraut,  arrondissement  de  Bazas,  département  de  la  Gironde, 
et  réuni  à  la  commune  de  Villandraut. 

£n  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Noaillan  et  la  commune 
de  Villandraut  est  fixée  par  la  ligne  rose  indiquée  sur  le  plan  annexé  au 
présent  décret. 

2.  Le&  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d^usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis,  i  Paris,  f"*  Mai 
1869.  ] 


'^'  x*  série,  Bull.  254.  ^  »ii»R. 


Certifié  coaforme  ; 
Paris,  le  '  id  Juin  1869, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1721. 


N*  i6»990.  —  Loi  qui  approuve  les  stipulations  financières  de  la  Convention 
passée  j  le  22  mai  1869,  entre  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commercé  et 
des  Travaux  publics  et  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Nord. 

-Du  33  Mai  ]86g. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbreur 
DB8  Frauçâis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbcd  du  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  2,  6,  7,  8,  9  et  lo  de 
la  convention  ci-annexée,  passée,  le  22  mai  1869,  entre  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Nord,  lesdits  articles  relatifs  aux  enga- 
gements mis  à  la  charge  du  trésor. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Avril  1869. 

Le  PréiidMni, 
Signé  Schneider. 

Ltt  Sêcritairu, 

Signé  de  GniLLOUTBT,  Martel,  marquis  de  Conegliano, 
Camille  Dollpus,  Bournat. 

Extrait  du  procès^erbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
le^  stipulations  financières  d'une  convention  passée  entre  le  ministre 

27*  Série,  6 1 
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4e  f agrîcuttHTC,  éa  ^omatei'ce  «I  ées  IravMi.  pabBcs  et  ta 

gnie  des  chemiDS  de  fer  da  Nord.  • 

Délibéré  et  volé  ea  séance,  au  pidau  da  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

I«  Premier  Vicù-Présidemt , 
Signé  P.  BOUDET. 

Sigillé  Chaix  d*E8T-An6B,  général  C**  de  la  Bufe,  Son. 

Va  et  scellé  da  sceau  da  Sénat  : 

Ia  SénaUiw  SecréUùrts 
Stgné  Châix  D'EsT^ioBE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtaes  du  sceaa  de 
rÉtat  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
aur  leurs  registres,  les  observent  et  les  £sLssent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  an  département  de  la  justice  et  descnltesat 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Mai  1869. 


Va  et  sodlé  dn  grand  sceaa  : 

ts  Garée  de»  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'ÈitU 
OB  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  BâAOGBE. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

te  Ministre  dréitU, 

Signé  £•  RODHKB. 
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1869,  entré  leMinUtre  de  VAgricAltare ,  4a  ConuMree  $1  des  TrmmKWTfê 
hlics  et  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du.  Nord. 

Du  A2  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eicpsiiei 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  départemeat  as 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  en  date  des  26  juin  1867  (^\  11  juin  1859^  et 
6  juillet  166a  ^'),  ensemble  le  cahier  des  charges  et  les  conventions  endsk 
des  21  juin  1857,  MjiiiUet  ft8ô8et  16  juin  1809  et  16  juin  i86a;4BpiiS 

Vu  notre  décret  du  aô  juin  1864  ^*^  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  Téta* 
blissement  du  chemin  de  fer  d'Arras  à  Étaples,  avec  embrandiement  nr 
Frévent  et  sur  Béthune  ; 


•B«1L  5ï6,n*48i8. 
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Va  l'avant-projet  du  prolongement  sar  Abbeville  de  l'embranchement 
susmentionné  de  Frévent,  ensemble  le  dossier  de  Tenquéte  à  laquelle  cet 
avant-projet  a  été  soumis  dans  les  départements  de  la  Somme  et  du  Pas-de- 
Calais  ,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions  d'enquête,  en  date 
des  8  juin  et  6  juillet  1867  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  mixtes  tenues  sur  ce  prolongement 
et  l'adhésion  donnée  à  l'exécution  des  travaux  par  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  guerre ,  le  7  mai  1868; 

Vu  l'avaut-projet  du  chemin  de  fer  de  Luzarches  à  la  ligne  de  Saint-Denis 
à  Creil ,  ainsi  que  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet 
avant-projet  a  été  soumis  dans  le  dépârtenieiift  de  Sevne-et-Oise,  et  notam- 
ment le  procès-verbal  de  la  commission  d*enquête  du  8  octobre  1864  : 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des.ponts  et  chaussées,  des  i5  décembre 
1864  et  9  avril  1868; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  aô  décembre  i85a  (article  4) ; 

Vu  la  convention  passée,  le  a  a  mai  1869,  entre  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  ladite  convention  portant 
concession  des  lignes  de  chemin  de  fer  ci-dessus  énoncées  et  modifiant 
différentes  dispositions  des  conventions  susvisées  des  a5  juin  1857,  a4  juil- 
let i858  et  16  juin  1869  et  16  juin  186a  ; 

Vu  l'avis  émis  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances ,  conformément  au  décret  du  1"  décembre  1861  ; 

Vu  la  loi ,  en  date  de  ce  jour,  qui  ratiEe  les  engagements  mis  à  la  charge 
du  trésor  par  ladite  convention; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avoua  nicBÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  :     \ 

Art.  1".  La  convention  provisoire  passée,  le  a 2  mai  1869,  entre 
notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  est  et  demeure  approuvée. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  32  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
PêtVI 


Signé  E.  GRKssna. 
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CONTEHTION. 

L*an  mil  hait  cent  soixante-neuf,  et  le  vingt-deux  mai. 

Entre  le  ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  trafaaz  pobiics, 
au  nom  de  TÉtat ,  et  sous  la  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  décret  et 
l'Empereur,  et  par  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  clauses  financières. 

D'une  part  ; 


Et  la  société  anonyme  établie  À  Paria  sons  la  dénomination  de  Compagnie  da 
min  de  fer  da  Nord,  ladite  compagnie  représentée  par  MM.  le  baron  Alphmue  et 
Rothschild,  Germain-Joseph  DeUheeqae,  le  marquis  Dalon,  Léon  Say,  président  el 
membres  du  conseil  d'administration  de  ia  compagnie,  élisant  domiciie  aa  siéee  de 
ladite  société  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  dâîbé- 
ration  du  consul  d'administration,  en  date  du  a 6  février  1869,  ^^  ^<i^  ^  réserre  de 
l'approbation  des  présentes  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  dans  on  dâai 
d'un  an  au  plus  tard , 

D'autre  part. 
Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  soit  : 

Art.  l".  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  an 
nom  de  l'État,  concède  à  la  compagnie  du  Nord,  qui  l'accepte,  les  chemins  de  1èr 
ci-aprës  : 

D'Arras  à  Étaples  par  ou  près  SaintrP6l  et  par  la  vallée  de  la  Temoue ,  et  de  fié* 
thune  à  Abbeville  par  ou  près  Saint-Pol  et  Frévent; 

De  Luzarches  à  la  ligne  de  Saint-Denis  à  Pontoise. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies,  an  nom  de 
l'État,  s'engage,  pour  les  lignes  énoncées  à  l'article  1"  ci-dessus,  à  livrer  à  laooah 
pagnie  les  terrains ,  terrassements  et  ouvrages  d'art  desdits  chemins  et  de  ieors  ali- 
tions, ainsi  que  les  maisons  de  gardes  des  passages  à  niveau. 

Viendront  en  déduction  desdites  dépenses  les  subventions ,  soit  en  terrains,  soit  c& 
argent,  qui  pourront  être  fournies  par  les  départements,  les  communes  etlespco- 
pnétaires  intéressés. 

La  compagnie  s'engage ,  de  son  côté ,  À  prendre  à  sa  charge  toutes  les  antres  dé- 
penses relatives  à  l'établissement  et  à  Texploitation  des  lignes  énoncées  anditarticle, 
3  compris  les  bâtiments  des  stations,  et,  de  plus,  en  ce  qui  concerne  le  chenn 
'Arras  à  Étaples  et  de  Béthune  à  Abbeville,  le  quart  de  la  dépense  effeetive  des  tet- 
VBux  à  exécuter  par  l'État,  en  vertu  du  paragraphe  1"  du  présent  article. 

Le  tout  conformément  aux  dispositions  du  cahier  des  charges  supplémenlnref 
annexé  à  la  présente  convention. 

Elle  s'engage,  en  outre,  à  verser  au  trésor  public,  en  seize  termes  semestriels 
égaux,  pour  être  appliquées  à  l'exécution  des  travaux  mis  à  la  charge  de  TÉtat  par  le 
présent  article,  les  sommes  ci-après,  savoir  : 

Chemin  d' Arras  à  Étaples,  avec  embranchement  sur  Béthune  et  AbbeviUe»  qua- 
torze millions  cinq  cent  mille  francs,  ci i4,5oo,ooo' 

Chemin  de  Luzarches  à  la  ligne  de  Saint-Denis  à  Pontoise ,  quatre 
milbons  cinq  cent  mille  francs,  ci • 4.1 


Lesdites  sommes  seront  versées  an  trésor  à  partir  du  1"  mai  1870. 

Les  avances  faites  par  la  compagnie  en  vertu  de  la  disposition  qui  précède  lai 


sprésentant 
lées  au  taux  de  quatre  et  demi  pour  cent  [k  1/2  p*  0/0)  et  payables  en  deox 
le  i*"  mai  et  le  j"  novembre  de  chaque  année,  et  dont  le  premier  écherra  le  1" 
1871. 

'Toutefois,  si  au  1"  mai  1876  ou  I  une  époque  antérieure,  le  Gonvemeneat, 
après  avoir  adopté  le  remboursement  par  annuités ,  croît  devoir  renoncer  à  ce  mode 
de  libération ,  la  portion  des  avances  restant  due  k  la  compagnie  sert  soldée  •* 
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termes  égaux,  payables  ]e  1"  mai  et  le  1"  novembre  de  chaque  année,  et  dont  le 
dernier  écherra  le  1"  novembre  1878. 

Pour  établir  le  chiffre  du  capital  restant  à  solder,  les  annuités  précédemment 
payées  seront  imputées  sur  le  montant  des  termes  successivement  versés  par  la 
ccmipagnie,  en  tenant  compte  des  intérêts  à  quatre  et  demi  pour  cent  (à  1/2  p.  0/0), 
à  partir  de  Téchéance  de  chaque  terme. 

3.  Les  chemins  de  fer  énoncés  à  Tarticlo  1"  ci-dessus  seront  régis  par  le  cahier  des 
charges  annexé  à  la  convention  du  31  juin  1857. 

A  partir  du  1"  janvier  1870 ,  les  dispositions  de  Tartide  i2  dudit  cahier  des  charges 
seront  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

La  troisième  classe  de  marchandises  mentionnée  audit  article  sera  définie  de  la 
manière  suivante  : 


3*  daise.— Pierres  de  taille  et  produits  des  carrières,  minettls  autres 
que  le  minerai  de  fer,  fonte  brute,  tel,  moeHons,  meolières,  ar- 
giles ,  briques  et  ardoises 


do 

P<«g6. 

raix 

trant- 
port. 

TOTAL. 

fr.  c. 
0  06 

fr.  c. 
0  04 

fr.   C. 

f 

0   10 

Il  sera  établi  une  quatrième  classe  de  marchandises  dans  les  conditions  établies 
ci-après  : 


4*  daue.  — -  Houilles,' 
marnes,  cendres,  fu- 
miers, engrais,  pierres  j 
â  cbaax  et  à  plâtre, 
pavés    et    matériaux 
pour  la  construction  I 
et  la  réparation  des! 
routes,   miaenis  de 
fer,  cailloux  et  sables.  / 


Pour  le  parcours  de  0  â  100  kilomètres, 
sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure  à 
5  firancs 

Poar  le  parcours  de  101  à  3oo  kilomètres, 
sans  que  la  taxe  paisse  être  sapérieurc  à 
12  francs 

Au  delà  'de  3oo  kilomètres 


d« 

péage. 

rnix 

"""di"^ 
trans- 
port. 

TOTAL. 

fr.  e. 

0  oS 

0  o3 
0  oaS 

fr.  c. 

0  o3 

0  02 
0  oi5 

fr.  C. 
0  08 

0  o5 
0  oi 

4.  Si  les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  concédés  antérieure- 
ment à  la  présente  convention ,  ou  des  chemins  dont  la  concession  est  actuellement 
flonmise  au  Corps  législatif,  empruntent  des  parties  de  lignes  appartenant  au  résean 
dn  Nord ,  ces  compagnies  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  pour  le  nombre  de  kilo- 
mètres réellement  parcourus,  nn  kilomètre  entamé  étant  d*ailleurs  considéré  comme 
parcouru. 

Dans  le  cas  où  le  service  de  ces  mêmes  chemins  de  fer  devrait  être  établi  dans  les 
gares  appartenant  à  la  compagnie  du  Nord ,  la  redevance  à  payer  à  la  compagnie  da 
Nord  sera  réglée,  d*nn  commun  accord,  entre  les  deux  compagnies  intéressées,  et, 
en  cas  de  dissentiment,  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  desdites 
gares,  il  sera  statué  par  le  ministre,  les  deux  compagnies  entendues. 

5.  Les  dispositions  de  Tarticle  3  de  la  convention  des  ait  juillet  }858  et  11  juin 
1859  et  de  l'article  3  de  la  convention  du  16  inin  1862 ,  qui  déterminent  le  partaj^e  en 
deux  réseaux  distincts  des  lignes  concédées  à  la  compagnie ,  sont  modifiées  ainsi  qu'il 
soit  : 

A  partir  du  1*'  janvier  1870,  l'ancien  réseau  comprendra  les  lignes  énoncées  cî- 
^prëâ: 

Be  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  par  lille  et  par  Valendennes ,  avec  embranche- 
nMnt  sur  Beauvais  ; 


■ 
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D'Ermont  à  Argenteuil; 

De  Pontoise  à  la  ligne  de  Paris  à  Creil  ; 

De  Lille  à  Calais  et  Dunkerque; 

D'Âmleos  à  Boulogne ,  avec  embranchement  de  NoyelUs  à  SaiiUrVidcry-! 

De  Boulogne  à  Calais  ; 

De  Saint-Denis  à  Creil  par  Chantilly*, 

De  Creil  à  Saint-Quentin  et  à  Ërciiielines ,  avec  raccordement  de  Basignj  à 

Des  houillères  du  Pas-de-Calais; 

De  Lille  vers  Tournai  ; 

De  Tergnier  à  Laon  ;  • 

De  Valenciennes  à  Aulnoye; 

D'Haulmont  à  la  frontière  de  Belgique  ; 

D*  Lttiarehe»  à  la  ligne  de  Saint-Denis  à  Pontoise; 

Le  chemin  de  fer  de  Ceinture  de  Paris,  pour  la  part  afférente  à  la  ooiDpag;nîe  do 
Nord. 

he  nonveao  réseau  comprendra  les  lignes  énoncées  ci-aprës  : 

De  Paris  à  Soissons  ; 

De  Bnuen  à  Amiens,  pour  deux  tiers; 

D'Amiens  à  Tergnier; 

De  Chantilly  à  Sentis; 

De  Soissons  à  la  frontière  de  Belgique  ; 

D* Aulnoye  à  Anor; 

DeSenlisà  Crépy; 

De  Beauvaiâ  à  Gonmay  ; 

De  Viller»Cottcret5  an  Port-aai-Percbe»; 

D'Arras  à Étaples  par  ou  près  SaintPol  et  par  la  vallée  de  la  Ternoise ,  et  de Bé- 
thvne  à  Abbeville  par  ou  près  Saint-Pol  et  Frévent. 

t,  Lea  paragraphes  2  et  5  de  Tarticle  h  de  la  convention  des  22  juillet  i85S  et 
11  juin  1859  ^  ^^  paragraphe  3  de  Tarticle  2  delà  convention  du  16  juin  1862»  rela- 
tifs à  la  garantie  d'intérêt ,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  maximum  du  eapital  garanti  par  l'État  pour  l'ensemble  des  lignes  concédées  à 
la  compagnie  et  comprises  dans  le  nouveau  réseau ,  tel  qu'il  est  défini  à  Tarticle  5  de 
la  présente  convention ,  est  fixé  à  la  sommo  de  deux  cents  millions  (  200,000,000'}. 

7.  Les  paragraphes  5 ,  6 ,  7  et  8  de  l'ulieie  7  de  la  conveatiom  de»  a4  Joillei  i858 
et  1 1  jain  18Ô9  seront  remplacés  par  la  disposition  suivante  : 

Le  compte  de  premier  établissement  des  lignes  de  Tancien  et  du  nouveau 
seca  arrêté  provisoirement,  tant  pour  Tapplication  de  la  garantie  d^intérét  que 
Te^ercic^  du  droit  de  partage  des  bénéfice»,  avant  le  1*'  janvier  qui  suivra  iêuri 
en  exploitation. 

Ce. compte  sera acrèté  définitivement  après  un  délai  de  dix  ans,  lequel  coam  à 
partir  du  1*' janvier  1869 ,  pour  les  lignes  mises  en  exploitation  avant  cette  époque,  ei, 
pour  les  lignes  terminées  postérieurement  au  i**  janvier  1869,  à  partir  du  1"  janvier 
qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  chaque  ligne. 

£n  aucun  cas ,  le  capital  garanti  ne  pourra  excéder  la  somme  déterminée  à  Ta»* 
tide  6  ci-dessus. 

Toutefois ,  après  T expiration  de  ce  délai  de  dix  ans ,  la  compagnie  pourra  6tre  am»- 
risée ,  s'il  y  a  lieu ,  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'État ,  à  prélever  avant  tout  par> 
tage  des  bénéfices,  sur  l'ensemble  des  produits  nets  de  l'ancien  et  du  nouveau  résHB. 
rinlérét  et  l'amortissement  des  dépenses  faites  sur  l'un  ou  sur  l'autre  de  ces  réseau 
pour  l'exécution  des  travaux  qui  seraient  reconnus  être  de  premier  établisacmeot. 
tels  qu^agrandissement  de  gares ,  augmentation  du  matériel  roulant,  pose  de  secondes 
voies  ou  de  voies  de  garage. 

8.  Toute  somme  dépensée  dans  ie  cours  d*une  année  ponr  travaux  compldi 
taives  sur  une  ligne  livrée  à  l'exploitation  avant  le  coanmencement  de  ladite 


ne  figurera  dans  les  compte^  soit  de  la  garantie  d'intérêt»  soit  du  partage  dea  béaé> 
fices,  qu'à  parlû:  de  l'exercice  siûvanL  L  intérêt  et  l'amortisseaMnl  afférent»  à  Texar 
cice  pendant  lequel  les  dépenses  auront  été  faites  seront  portés  au  compte  de  preni« 
étaWiasement. 

0.  Les  paragraohes  3,  4  et  5  de  l'article  h  de  la  convention  des  ih  juillet  ]85Sil 
1 1  iuin  1869  et  1  article  3^  de  la  conventieD  du  16  juin  1862  aeronyt  rcmplaeis  f^ 
la  disposition  suivante  : 
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A  fvtîrdo  i*' janvier  1869,  toote  la  portion  d»  produits  nets  de  Vaneien  résean 
qoi  eicédera  un  revenu  net  moyen  de  trente-bnit  mille  denz  cent  qnarante  franes 
(d8,ï4i</)  par  kilomètre  sera  amiiqnëe,  concniremment  avec  les  prodoits  neta>da 
nouveau  résean,  k  couvrir  TintérAl  et  Tamortissement  garantis  par  l'État^ 

Le  €hi£&«  siuénancé  de  trente-huit  mille  deux  cent  quarante  francs  sera  dinsi- 
tmà  damiasanie-cinq  Crânes  (d5')  pour  chaque  million  qui  ne  serait  pas  admis  ao 
OMspte  de  premier  établissement,  sur  un  capital  de  cinq  cent  qnarante  milliona 
(âd0iPOO,4KM>' } ,  représentant  Vévaluatinn  des  dépenses  à  faire  pour  la  mise  en  exploi 
talion  des  lignes  de  l'ancien  réseau. 

FendauL  le  délai  de  dix  ans,  tel  qu'il  est  défini  au  paragraphe  5  de  Tartide  7  ci- 
dossBS,  le  cJbâffre  de  trente-huit  mille  deux  cent  qnarante  francs  ci-dessus  énoncé 
amoL  succaasixemeat  augnaenté,  pour  chaque  exercice,  d'une  somme  de  quarante- 
daqtffancs  (45')  pour  cbaque  milJiou.  qui  aura  été  dépensé  dans  le  cours  de  rezercice 
pnéeédanâ,  «ckkiocmémeni  à  des  projets  préalahlemeot  approuvés  par  décrets  délibé*> 
rés  en  Conseil  d'État ,  pour  travaux  complémentaires  sur  les  lignes  de  l'ancien  réseau  « 
en.  su»  dn  capital  ci- dessus  énoncé  de  cinq,  cent  quarante  millions  (54o»ooOtOOo'). 

Le  montant  total  des  dépenses  supplémentaires  prévues  par  le  prient  artidn  na 
pwun»,  excéder  k  somme  de<soiaantB  millions  (6lo,oofMK)oO-' 

Dans,  les  années  comprises  entre  le  1*  janvier  i86(>  et  le  i*"  janvier  qui  suivra 
Tachèvement  complet  de  Tensemble  des  lignes  du  nouveau  réseau,  le  revenu  kilo» 
métrique  réservé  à  l'ancien  réseau,  couformément  aux  dispositions  qui  précèdent, 
aem  réduit  de  deux  cents  francs  (aoo']  pour  chaque  longueur  de  cent  kilomètres 
(100^)  du  nouveau  réseau  non  livrée  à  Texploitation  antérieurement  à  ladite  année, 
sans  toutefois  que  la  réduction  totale  pnîsse  excéder  mille  francs  (1,000'}. 

Ee  revenu  net  kilométrique  réservé  aux  lignes  de  l'ancien  réseau  ser»  attribué  à 
cbacnne  d'elles  à  partir  dn  1*'  janvier  qui  suivra  sa  mise  en  exploitation. 

10.  L'article  6  de  la  convention  du  ai  juin  1867  et  Farticle  4  de  la  convenatkm  éa 
16  juin  1862 ,  relatifs  à  l'exercice  du  partage  des  bénéfices  entre  FÉtat  et  la  con^a- 
gnie-,  seront  remplacés  parles  dispositions  suivantes  : 

Lorsque  l'ensemble  des  produits  nets ,  tant  de  l'ancien  que  dii  noccveav  réseatr, 


qu'il  est  défini  à  l'article  5  de  la  préa 
ûpoir  cent  (  fi  p^  d/o)  du  capitak  effectiiiemanA  dépensé ,  Ittnt  pour  les  travaux  com- 
pimcntairc»  caâentén  sur  les- lignes  de  l!aiieian  réseam,  en  vertu  des  paragraphe»  3 
et  4  de  Farticle  précédent,  que  pour  la  conatmcfcioiii  des  lignes  comprises  danS'  le 
iwmuau)  réscmi ,  Sel  qn*il  es!  défini  à  l'astink  5'  prédté-,  l'excédant  sera  partagé  par 
Biailié»  «air»  l'État  et  la  campagnâe^ 

àa  cfaifiEipe  susésMicé  de  onqnamtemBiftdeoz  cent  soiuiite<^inse  francs  sera  di- 
Mnuié  et  ciR^pmnafr>denx  francs  (Sa')  pour  dhaqoe  million  non  admis  au  compte  de 
fnaBorélahlBsemeDtsar  la  somme  de  tmq  cent  «parante  millions  (54oA)aOiaQo')« 
représentant  l'évaluation  des  frais  de  premier  établissement  de  Tancien  réseau. 

€e> partage  s'aaercera  à  partir  dn  i*  janvier  187a;  les  Ugnes,  sait  de  raauden,  soit 
<fu  nouveau  réseau,  qui  ne  seraient  pas  acbevéeaavant  ladite  épeqoe,  ne  figureroiit 
dansr  la*  cea^pte  dhi  partage  qa'à  partir  da  if  janvier  qni  suivrai  lanr  mise  en  exploi- 


kk.  La  présenltt]oonyenlion.neiaci»paaaihle  qine  du. droit  fixfrdB)iin.A»nc  (i'). 

Lt"  Mhtutmf  98  c  (i^i*iiBullar0 ,  dtt  ctmtnuiw  tt  dès  ifttwxBss  ptnuct» 

âigné  £•  GnEUiEiL. 

Approuvé  récriture  : 

Signé  A.  DE  Rothschild  ,  Delbbbgqub  , 
n^DASoir,  LÉov  ftiT. 

CXBIBK  DEV*  CHARGES  SDPPLi|n5IfTAIRE. 

A.  —  L'État  livrera  à  la  oampagnie  lea  tficsaiitf»  terrassements  et  ouvrages  d'art 
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des  chemins  de  fer  éaoncés  à  l'artide  i*'  de  la  convention  d-annexée  et  des 
desdits  chemins,  ainsi  que  les  maisons  de  gardes  des  passages  à  niveau. 

Les  projets  relatifs  a  remplacement  et  à  retendue  des  stations  seront 
niques  à  la  compagnie  avant  aêtre  définitivement  arrêtés  par  le  ministre. 

B.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  livraison  des  terrassements  et  ées 
ouvrages  d*art,  à  mesure  qu'ils  seront  achevés  entre  deux  stations  principales,  ftr 
sections  contiguês  et  sur  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  leur  achèvement.  Il  acn 
dressé  procès- verbal  de  cette  livraison  et  la  compagnie  devra  commencer  ûmmédia- 
tement  les  travaux  à  sa  charge. 

Un  an  après  la  date  du  procès-verbal ,  il  sera  procédé  à  une  reconnaissance  défi- 
nitive des  travaux  qui  auront  été  livrés  en  vertu  du  paragraphe  précédent,  et 
reconnaissance  sera  constatée  par  un  nouveau  procès-verbal  contradictoire  qui 
pour  effet  d'affranchir  TÉtat  de  toute  garantie  pour  les  terrassements.  Cette  gan: 
d'ailleurs ,  ne  s'appliquera  à  aucune  époque  aux  tassements  qui  pourraient  se  pro- 
duire dans  la  plate-forme  du  chemin. 

La  garantie  pour  les  ouvrages  d'art  et  les  maisons  de  gardes  ne  cessera  qa*mi  an 
après  Te  procès-verbal  de  reconnaissance  définitive. 

En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  TÉtat,  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  préMBi 
article  et  pour  les  diverses  natures  d'ouvrages,  ne  pourra  s'étendre  au  delà  de  la 
garantie  matérielle  des  travaux. 

C.  —  A  dater  de  l'entrée  en  possession  définie  au  çaramphe  i*  de  Tartide  pré- 
cédent, la  compagnie  restera  seule  chargée  de  l'entretien  aes  parties  du  chemin  dont 
elle  aura  pris  livraison ,  sans  préjudice  de  la  garantie  stipulée  audit  article. 

D.  —  Immédiatament  après  la  prise  de  possession  définitive,  par  la  compagnie. 
de  tout  ou  partie  des  travaux  à  la  charge  de  l'Etat,  il  sera  dressé,  contradictotrenieat 
entre  l'administration  et  ladite  compagnie ,  un  état  des  lieux. 

Cet  état  comprendra  : 

1*  La  description  de  tous  les  travaux  qui  serviront  d'emplacement  an  chemin  de 
fer  et  à  ses  dépendances  ; 

2*  L'état  des  travaux  d'art  et  de  terrassement,  comprenant  les  ponts,  ponceam. 
aqueducs ,  maisons  de  gardes  et  tous  autres  ouvrages  construits  en.vertn  des  projets 
approuvés  par  l'administration  supérieure. 

E.  —  La  compagnie  exécutera  à  ses  frais  les  travaux  de  tonte  natore  reiatib  à 
l'établissement  des  gares,  stations  et  ateliers,  sauf  toutefois  les  terrassements  et  îm 
ouvrages  d'art  qui  lui  sont  livrés  par  l'État,  ainsi  qu'il  est  dit  d-dessot. 

Elle  fournira  et  posera  à  ses  frais  le  ballast ,  la  voie  de  fer  et  tons  aes  aooeasoéres. 
Elle  fournira  les  machines  locomotives,  les  voitnres  de  voyagenn,  les  wagnnt  de 
marchandises,  les  grues  et  engins  nécessaires  pour  le  monvement  des  marchan- 
dises, les  pompes  etréservoin  d'eau  pour  l'alimentation  des  machines,  revlillage 
des  ateliers  de  réparation ,  et ,  en  général ,  tout  le  matériel  de  transport ,  de  diai^iaf  ni 
et  de  déchargement  nécessaire  à  l'exploitation. 

Elle  établira  à  ses  frais  les  dôtures  nécessaires  pour  séparer  le  chemin  de  fer  des 
propriétés  riveraines  et  pour  assurer  la  sûreté  de  la  drcnlation. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  les  clôtures  mises  à  la  charge  de  la  oompagnie  les 
barrières  des  passades  à  niveau,  lesqudles  seront  exécutées  par  l'État  et  à  aes  firaîs» 

A  l'égard  du  baUast,  il  pourra,  dn  consentement  mutuel  de  l'Etat  et  de  la  oooi» 
pagnie ,  être,  fourni  et  posé  par  l'administration ,  et,  dans  ce  cas ,  la  compagnie  tiendra 
compte  à  l'Etat  de  la  différence  entre  la  dépense  réelle  faite  par  lui  et  celle  q|oe  loi 
aurait  imposée  le  simple  établissement  des  terrassements  sans  le  ballast. 

F.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  conunenoer  l'eiploitation,  sur  les  sections  qni 
lui  auront  été  hviees  par  l'Etat,  à  l'expiration  du  délai  d'un  an  mentionné  an  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  B  ci-dessus. 


U  Ministn  Hcrétairê  iTEtai  au  diparUmmt  4m 
da  conaurM  •(  dtf  ircoMOÊ»  pmbUe$, 

Signé  E.  Gbessier. 
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N*  16,992.  —  Loi  qui  approuve  les  articles  ù  et  5  d'une  Convention  relative 
à  la  concession  de  plusieurs  Chemins  de  fer  à  exécuter  dans  les  départements 
du  Nord,  da  Pas-de-Calais  et  de  V Aisne. 

Du  22  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanxtionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  4  et  5  de  la  convention 
ci-annexée,  passée,  ie  22  mai  1869,  entre  le  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  ies  sieurs  comte 
Anatole  de  Melun,  comte  Charles  Werner  de  Mérode,  Louis  Dupont, 
Florimond  de  Coussemaker,  Isidore-David  Portau  et  Benjamin  La- 
harhe,  pour  la  concession  de  plusieurs  chemins  de  fer  dans  les  dépar- 
tements du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  TAisne,  lesdits  articles 
relatifs  aux  engagements  mis  à  la  charge  du  trésor. 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Avril  1869. 

Le  Président , 
Signé  SCHN£ID£K. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Dii  GUILLOOTET,  BOURNAT,  Majrtbl,  Camille  Dollfcs, 
marquis  de  Conegliano. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
les  articles  4  et  5  d'une  convention  relative  à  la  concession  de  plu- 
sieurs chemins  de  fer  à  exécuter  dans  les  départements  du  Nord, 
du  Pas-de-Cdais  et  de  TAisne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Avril  1869. 

Le  Premier  Vice-Président, 
'  Signé  60c  DET. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Chaix  d'ëst-Amoe  ,  général  C  de  la  Hue  ,  Suiff. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :. 

le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d*£8T-An6£. 

Xr  Série.  G 1 . . 
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Mahdoms  et  ORDONNOvs  que  les  présentes,  revétaes  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d*État  au  départenotent  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  22  Mai  1869. 

Signé  NAPOLéO!! . 
Va  et  soeUé  da  grand  sceau  :  -  Par  rEmperear  : 

Ia  Gardé  des  sceaux,  Ministre  seerétairt  d'État  Le  Ministre  d^Ètat, 

aa  dèùoHsmmi  àe  la  justice  et  des  caite« .  „.      ,  „   „ 

^^  •'  Signé  E.  Rocher. 

Signé  J.  Baroche. 


N"  16,993.  —  DÉCXBT  iMPinTAL  qui  apprùtme  une  Convention  relative  à  la 
conceuiùn  de  plasiears  Chemins  de  fer  à  exécuier  dans  les  d^ariemenÈs  in 
Nord,  da  Pas-de-Calais  et  de  l'Aisne. 

Do  22  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPKniti 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  ravant-projet  du  chemin  de  fer  de  Lilie  à  Comines ,  ainsi  que  le  dossier 
de  l*enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis  dans 
le  département  du  Nord ,  et  notamment  le  procès-verbal  de  ia  commission 
d'enquête,  en  date  du  la  mai  1868; 

Vu  Tavant- projet  du  chemin  de  fer  de  Tourcoing  à  Menin,  ainsi  que  k 
dossier  de  Tenquète  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  sou- 
mis dans  le  département  du  Nord ,  et  notamment  les  procès-verbaux  de  li 
commission  d'enquête,  en  date  des  1  a  et  16  mai  1868; 

Vu  l'avant-projet  du  chemin  de  fer  de  Gravelines  à  Watten,  ainsi  que  le 
dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  sou- 
mis dans  le  département  du  Nord ,  et  notamment  le  procès-verbal  de  li 
commission  d'enquête,  en  date  des  7  et  9  mai  1868; 

Vu  l'avant-projet  du  chemin  de  Boulogne  à  Saint -Omer,  ainsi  que 
le  dossier  de  1  enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  «  été 
soumis  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  et  notamment  le  procès- 
verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  7  mai  1868; 

Vu  les  procès-verbaux  des  conférences  mixtes  tenues  avec  le  génie  mili- 
taire et  les  adhésions  données  à  l'exécution  des  travaux  par  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  8  fé- 
vrier 1866  et  8  mai  1868; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a 5  décembre  i85a  (article  4]  ; 

Vu  la  loi  du  lô  juillet  i845; 

Vu  la  loi  du  a4  juillet  1867,  sur  les  sociétés  ; 
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V«  la  convention  provisoire  passée ,  le  aa  mai  1869 ,  entre  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricalture,  du  commerce  et  des  tra- 
vatn  publics  et  les  sieurs  comte  Anatole  de  Melun,  comte  Charles  Wemer  de 
'  Mérode,  Loais  Dupont,  Florimond  de  Coussemaker,  Isidore-David  PoriaUj  Ben- 
jamin Labarhe  ;  ladite  convention  portant  concession ,  à  titre  définitif,  des 
c^hemins  de  i'er  de  Lille  i  Comines ,  de  Tourcoing  à  Menin ,  de  Gravelines  à 
Watten  et  de  Boulogne  à  SaintrOmer  ; 

¥n  Tavis  émis  par  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances,  confonnément  au  décret  du  1*  décembre  1861  ; 

Vu  la  loi ,  en  date  de  ce  jour,  qui  ratifie  les  engagements  mis  à  la  charge 
du  trésor  par  ladite  convention  ;  ^ 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  cicBÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Est  approuvée  la  canvention  provisoire  passée,  le  22  mai 
1869,  entre  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics  et  les  sieurs  comte 
Anatole  de  Melun,  comte  Charles  Werner  de  Mérode,  Louis  Dupont, 
Florimond  de  Coussemaker,  Isidore-David  Portau  et  Benjamin  Laaarhe, 
et  dont  Tobjet  est  ci-dessus  énoncé. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  les 
concessionnaires  ne  pourront  émettre  d'actions  avant  de  s'être  cons- 
titués en  société  anonyme. 

3.  L'émission  des  obligations  que  la  compagnie  pourrait  être  au- 
torisée à  créer  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Fagriculture, 
du  conmierce  et  des  travaux  publics  «  qui  en  déterminera  la  forme, 
le  mode  et  le  taux  de  négociation ,  et  qui  fixera  les  époques  et  les 
quotités  des  versements  successifs  Jusqu'à  complète  libération. 

â.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  î'agricul- 
ture^  du  commerce  et  des  travaox  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  PBmpercttr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au,  dépariemeni  de  l'agriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  E.  Gre8SI£R. 

■ 

GOSVBIITION. 

Vêm  mil  boit  cent  foizante-nenf ,  et  le  vingt-deiu  niai , 

Bntre  fe  ministre  de  Tagricnltare ,  da  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant 
an  nom  de  l'État,  et  sous  la  réaerve  de  Tapprobation  des  présentes  par  décret  de 
fEnpereor»  et  par  la  foi  en  ce  qui  concerne  les  clauses  financières , 

D^me  part; 


6 


j . .. 
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Et  MM.  le  comte  Anatole  de  Jfelan,  ancien  député  du  Nord  ;  le  comte  Charles  fFenur 
de  Mérode,  ancien  député  du  Nord;  Louis  Dapont,  banquier  à  Douai  et  à  ValeB- 
ciennes;  Florimond  de  Coussemaker,  propriétaire  à  Dunkerque;  Isidore-David  Portam, 
ancien  préfet  du  Nord;  Benjamin  Labarbe,  membre  du  conseil  général  de  la  Seioe- 
Inférieure,  maire  de  Folembray  (Aisne} , 

Agissant  tant  en  leur  nom  personnel  qu*anz  noms  de  MM.  Henri  Bernard,  ancien 
membre  du  conseil  général  du  département  du  Nord;  Jules  Brahant,  maire  de  Cam> 
brai;  ff^aUerand,  président  de  la  cbarobre  consnltative  des  arts  et  mannfactares  4e 
Cambrai;  Lebleu,  ancien  député  du  Pas-de-Calais,  ancien  officier  supérieur  dn  géaie; 
le  baron  Alexis  de  Lagrange,  propriétaire  à  Douai;  Gustave  fTattinne,  membre  4e  la 
cbambre  consultative  de  Roubaix  ;  le  comte  d'Hespel,  membre  du  conseil  général  du 
Nord;  Ernest  Masarel,  négociant  et  manufacturier  à  Tourcoing, 

D'autre  part. 
Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  an 
nom  de  TÉtat,  concède  à  MM.  le  comte  Anatole  de  Melun,  le  comte  Ckarles  fTemerde 
Mérode,  Louis  Dupont,  Florimond  de  Coussemaker,  Isidore-David  Portaa,  Benjamm  La- 
barbe,  qui  Tacceptent ,  les  chemins  de  fer  énoncés  ci-après  : 

De  Lille  à  Comines; 

De  Tourcoing  à  Menin  ; 

De  Gravelines  à  Walten; 

De  Boulogne  à  Saint-Omer. 

2.  Le  minisire  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  au  nom  de 
rétat,  s*engage  à  concéder  à  MM.  le  comte  Anatole  de  Melun,  le  comte  Ckarles  fFermer 
de  Mérode,  Louis  Dupont,  Florimond  de  Coussemaker,  Isidore-David  Poriaa,  Beajamia 
Labarbe, qui  l'acceptent,  dans  le  cas  où  Futilité  publique  en  serait  déeUrée,  après 
raccomplissemçnt  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  i84i,  les  chemins  de 
fer  ci-aprës  : 

De  Saiut-Omer  à  Berguette  ; 

De  Berguette  à  Amicntières; 

De  Dunkerque  à  Calais  par  Gravelines  ; 

De  Somain  a  Roubaix  et  Tourcoing  par  Orchies  et  Gysoing; 

D'Erquelines  à  Fourmies  ou  à  Anor; 

De  Chauny  à  la  ligne  de  Soissons  à  Laon ,  près  Anisy. 

L'engagement  ci-dessus  énoncé  sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu  à  Tégard 
de  ceux  des  chemins  mentionnés  au  présent  article  dont  Tutilité  publique  n'aunil 
pas  été  déclarée  dans  un  délai  de  quatre  ans,  à  partir  du  décret  qui  approuvera  la 
présente  convention. 

3.  MM.  le  comte  Anatole  de  Melun,  le  comte  Charles  Wemer  et  Mérode,  Louis  Dm- 
pont,  FloLÎmond  de  Coussemaker,  bidore-David  Portau,  Benjamin  Labarbe,  s'engagent  à 
exécuter  les  chemins  de  fer  énoncés  à  Tarticle  i*  ci-dessus  dans  le  délai  de  six  ans. 
à  partir  du  décret  qui  approuvera  la  présente  convention,  et  les  chemins  énoncés  i 
Tarticle  2  dans  le  délai  de  six  ans,  à  dater  du  décret  qui  déclarera  définitive  ia  con- 
cession de  chacun  desdits  chemins,  le  tout  suivant  les  clauses  et  oondilions  4n 
cahier  des  charges  ci-annexé. 

k.  Le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  au  nom  de 
l'État,  s'engage  à  garantir  aux  concessionnaires ,  pendant  cinquante  ans ,  jusqu'à  con- 
currence de  moitié ,  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  (5  p.  o/o) ,  amortissement  coraprii , 
sur  le  capital  de  premier  établissement  des  lignes  énoncées  aux  articles  i*  et  2  ci- 
dessus.  L'autre  moitié  dudit  intérêt  est  garantie  pendant  le  même  délai  par  les  dé- 
partements du  Nord ,  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Aisne,  conformément  aux  votes  des  con- 
seils généraux  desdits  départements,  sans  que  les  engagements  respectivemait 
contractés  par  ceii  départements  et  par  l'État  aient  aucun  caractère  de  soudante. 

La  garantie  stipulée  par  le  présent  article  s'appliquera  d'une  manière  distiiicle, 
tant  pour  la  part  afférente  à  l'État  que  pour  celle  qui  sera  supportée  par  lea  4éptf^ 
tements,  à  l'ensemble  des  lignes  comprises  respectivement  dans  chacun  des  dépar- 
tements du  Nord ,  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Aisne. 

Le  maximum  du  capital  garanti  ne  pourra  pas  excéder,  pour  Fensemble  des  lignis 
d\in  même  département,  U'somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,oo(/)  par 
kilomètre,  y  compris  le  matériel  d'exploitation,  et  les  frais  d'exploitation  ne  pour- 
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ront  éti;e  portés  en  compte, pour  une  somme  sopérienre  à  hait  mille  francs  (8,oo(/) 
par  kilomètre. 

Chaque  ligne  participera  à  la  garantie  d*intérèt  stipulée  par  le  présent  article ,  à 
partir  du  i"  janvier  de  la  quatrième  année  qui  suivra  son  achèvement. 

Jusqu^à  Tepoque  où  commencera,  pour  chaque  ligne,  l'application  de  ladite  ga- 
rantie, les  intérêts  etTamortissement  du  capital  affecté  à  son  exécution  seront  payés 
au  moyen  des  produits  des  sections  de  cette  ligne  qui  seront  mises  successivement 
en  exploitation.  En  cas  d'insuffisance,  ces  intérêts  et  amortissement  seront  portés  au 
compte  de  premier  établissement  jusqu'à  concurrence  du  maximum  de  cinq  pour 
cent  ci-dessus  énoncé ,  sans  que  ledit  compte  puisse  être  augmenté ,  à  raison  de  cette 
insuffisance,  d'une  somme  supérieure  à  vmgt  mille  francs  (20,ooo')i 

Le  terme  de  cinquante  années  fixé  par  le  présent  article  pour  la  durée  de  la  ga- 
rantie partira,  pour  chaque  département,  du  i*' janvier  de  l'année  dans  laquelle  la 
garantie  d'intérêt  sera  appliquée  à  l'ensemble  des  lignes  comprises  dans  le  départe- 
naent. 

5.  Lorsque  l'État  et  les  départements  auront,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie 
d'nne  annuité  garantie ,  ils  en  seront  remboursés  avec  les  intérêts  simples  à  quatre 
pour  cent  {k  p.  o/o)  par  an  sur  les  produits  nets  des  lignes  auxquelles  est  accordée 
la  garantie ,  dès  que  ces  produits  nets  excéderont  l'intérêt  et  l'amortissement  garantis , 
et  dans  quelque  année  que  cet  excédant  se  produise.  Dans  ce  cas,  les  produits  nets 
seront  établis  en  tenant  compte  des  dépenses  effectives  d'entretien  et  d'exploitation , 
ainsi  que  des  dépenses  complémentaires  nécessitées  par  le  développement  du  trafic, 
à  quelque  chiffre  que  s'élèvent  lesdites  dépenses. 

A  l'expiration  de  la  concession  ou  dans  le  cas  d'application  de  la  clause  de  rachat 
stipulée  par  l'article  37  du  cahier  des  charges,  si  l'État  est  créancier  des  concession- 
naires, le  montant  de  sa  créance  sera  compensé,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  la 
somme  due  aux  concessionnaires  pour  la  reprise ,  s'il  y  a  lieu,  du  matériel  d'exploi- 
tation, aux  termes  de  l'article  56  audit  cahier  des  charges. 

6.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera ,  en  ce  qui  concerne  la 
garantie  d'intérêt  accordée  par  l'article  h  de  la  présente  convention ,  les  formes  sui- 
vant lesquelles  les  concessionnaires  seront  tenus  de  justifier,  vi&-à-vis  de  l'État  et  des 
départements,  et  sous  le  contrôle  de  l'administration  supérieure  : 

1*  Des  frais  de  construction; 

2*  Des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  ; 

5*  Des  recettes. 

Ne  seront  pas  compris  dans  les  firais  annuels  l'intérêt  et  l'amortissement  des  em- 
^mnls  que  les  concessionnaires  pourrident  contracter  pour  l'achèvement  des  travaux 
en  cas  d'insuffisance  du  capital  garanti. 

Le  compte  de  premier  établissement  des  lignes  énoncées  anz  articles  1*'  et  2  sera 
arrêté  nrovisoirement,  pour  l'application  de  la  garantie,  avant  le  i**  janvier  qui 
suivra  leur  mise  en  exploitation ,  et  arrêté  définitivement  dix  ans  après  ladite  épooue. 

En  aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra  excéder  les  sommes  déterminées  à  l'ar- 
tide  à  précité. 

7.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  ùre  de  un  franc. 

U  JftJuXre  d«  VagriciiUun,  da  commtreé  et  du  insvaox  pubUcs, 

Signé  E.  Grbssibr. 
Aj^roavé  récriture  : 

Signé  Comte  de  Mbloii. 

Approuvé  récritnre  : 
Signé  W.  MÉRODE. 

Approuvé  récriture  : 
Signé  Louis  Dupoht. 

Approuvé  récriture  : 

Signé  DB  COUSSBMAIBI. 

Approuvé  récriture  : 
Signé  David  Pobtau. 

Approuvé  ^'écriture  : 
Signé  Lababbb. 
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CAHIER  DES  CHARGES. 

TITRE  I". 

TRACE   BT  GOKSTROGTIOlf. 

Art.  1".  La  ooocesaiom  à  laquelle  a^appli^iie  le  pitésent  tÊMtr  ém  doiUg» 
prend  les  chemine  de  fer: 

1*  De  Lille  à  Gooûnes; 

s*  De  Toïircoingf  à  Menin; 

y  De  GrareliBes  à  Watteo; 

é*  De  Boulogne  à  SaioVOiner. 

Le  chemin  de  fer  de  Lille  à  Gomines  partira  d*iin  point  à  déterminer  par  Ti 
nistralioa  aax  abords  de  la*  ville  de  Lille»  pasaorn  par  on  pria  le  Qneapoy  ef-Drtic 
tt  aboutira  à  la  frontiàre  francise  à  on  près  CooMnes. 

Le  chemin  <le  fer  de  Tomvoing  à  Menia  partira  d'an  peûit  à  délenniner  4ak  line 
de  Lille  à  la  frontière  près  de  Tourcoing,  passera  par  «a  près  Balloim  «t  iiliimlinàli 
frontière  françuse  vers  AI enin. 

Le  chemin  de  fer  de  Oravelines  à  Wattan  partira  de  Gravelines  et  abaolin  i  h 
iigme  de  Lille  à  Calais  en  un  point  à  déterminer  à  oa  près  WaMen. 

Le  chemin  de  fer  de  Boulogne  à  Saint-Omer  ae  détachera  de  ia  ligne  d'AoMMi 
fiouiogne  «n  un  point  à  déterminer  par  Tadministration,  pasaem  par  on  près  DesvKi 
et  Lombres  et  aboutira  à  la  ligne  d'Hazebranck  à  Calais  par  en  près  fiainVOmar. 

S.  Les  travaux  devront  être  eommeneés  dans  un  délai  d'un  an  et  tofonnés  daas  m 
4élai  de  six  ans,  à  partir  de  ia  date  du  décret  qui  approuvera  k  œncesaiop. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  ponr  rétablissement  des  cheminidafr 
et  4e  leurs  dépendances,  qu*avec  rantorisation  de  TadouniatrÉtion  anpéneura;  A eet 
effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dresaéa  en  double 
et  soumis  a  Tapprobation  du  ministre ,  qui  preacrira ,  s*il  y  a  lieu ,  d*y  ii 


modifications  «jue  de  droit;  Tune  de  ces  expéditieni  aeca  remise  à  fai 

linistre ,  Tautre  demeurera  e 


le  visa  du  ministre,  Tautre  demeurera  entre  les  mains  de  T 

Avant  comme  pendant  rexéco}ion,  la  oonpagaie  ania  la  fiMnlié  de  propeicraoi 
projets  spprouvés  les  modifications  qu*e]le  jugerait  utiles;  mais  ces  monifiealioos  ae 
pourront  être  exécutées  qoe  moyennant  l'approbation  de  Tadminislralion  anpériaDR. 

Â.  La  compagnie  pounen  prendre  copie  de  tous  les  jdans,  niveUeesenta  atdini 
qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  â*£taL 

£.  Le  tracé  et  le  pniÊl  do  efaennn  de  fer  aèrent  acrétéa  snr  ia  proéuetidn  de  pn»- 
iets  d*ensemble  oomprennnt»  pour  la  ligne  eutièrB  ou  pour  cbnqno  aoclion  die  It 
ligne: 

1*  Un  plan  générnl  à  réchnllndk  nn dÎMnillième; 

1*  Un  profil  en  long  à  Téchelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longnonra  et  de  ni 
millième  ponr  les  hauteurs ,  dont  lea  cotes  aereni  rapportées  en  nhcaii  naayen  de  It 
mer,  pris  pour  point  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on  indiqueia.  sa 
moyen  de  trois  lignes  horisontales  disposées  à  cet  eflfet,  savoir  : 

Les  distances  kilemétrii^oes  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  aon  origine; 

La  longueur  et  Tinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  pnrtieB  eoniiiee  du  tr^é, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  cnacune  de  ces  dernières; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentidlss  do 

Ï projet  et  un  devis  descriptif  dans  leçiuel  seront  reproduites,  aona  fonnede  tableaux, 
es  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  «a 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  dTeau  et  des  voitt  ^ 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  nivenu,  loiteB 
dessus ,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiipides  tant  aar  le  plan  qse 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  cm 
ouvrages. 

6.  Les  terrsins  seront  acquis  et  les  ouvrages  d*art  exéonlés  imnédûtement  poff 
deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  vécûtes  et  leaiaib  pompant  étrepos'' 
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pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d*an  certain  nombre  de  gares  d*éfite- 
ment. 

La  compagnie  sera  tenue  d*aillenrs  d*établir  la  deuxième  Yoie ,  soit  sur  la  totalité 
du  chemin ,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées ,  lorsque  Tinsuffisance  d*nne 
seule  voie,  par  suite  du  aéveloppement  de  la  circiuation,  aura  été  constatée  par  Tad- 
ministration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'établissement  de  la  seconde  voie  ne 
pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  (l'^dA)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (l'^AS).  Dans  les 
parties  à  deux  voies ,  la  largeur  de  Tentre-voie ,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs 
des  rails ,  sera  de  deux  mètres  (  2*,oo). 

La  largeur  des  accotements ,  c*est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaqne  c6té  entre 
le  bord  extérieiur  dn  rail  et  Taréte  supérieure  du  baUaat,  sera  de  un  mètre  (i",oo)  au 
moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  tains  dn  ballast  une  banquette  de  cinquante  cen- 
timètres (o'.So)  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  dn  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des  eaux.^ 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  radminiatration, 
mivant  les  circonstances  locales ,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alitements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  oouibes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  cinq  cents  mètres;  ce  rayon  pourra,  toutefois ,  être  réduit  à 
trois  cents  mètres  aux  abords  des  gares.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  an  moins 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives ,  lorsqu'elles  seront 
dirigées  eu  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  seize  millimètres  par 
mètre. 

Une  partie  horisontaleMe  cent  mètres  an  moins  devra  être  ménagée  entre  denx 
f<Htes  déclivités  consécutives ,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire , 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  iaible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  U  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
de  ^article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécatées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  de  Tadmi- 
nistration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  retendue  et  remplacement  des  gares  d*évitement  seront  déter- 
minés par  Tadministratioo ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s*il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  alxNrds  de 
ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  Tadministration,  la 
compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  Tadministration ,  sur  les  propositions  de  la 
compagnie ,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue ,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution ,  de 
soumettre  àTadministralion  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  ouais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

2*  D'une  élévation  des  bâtiments  àféchelle  d'un  centimètre  par  mètre; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  se- 
ront justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'administra- 
tion, le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impénales  ou  départementales, 
devra  passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  par- 
ticuliers. 

IL  Lonque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  Tadmi- 
nistration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  im- 
périale, à  sep^  mètres  (7^,00)  pour  la  route  départementale,  à  cmq  mètres  (9*,oo) 
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pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (&*oo) 
un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  dcf ,  à  partir  da  sol  de  la 
route,  sera  de  cinq  mètres  (5",oo]  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poolns 
horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente 
centimè'res  (d'^So)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8*,oo).  La  hauteur 
de  ces  parapets  sera  fixée  par  Tadministration  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  ètreât- 
férieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o"',8o). 

Sur  les  li^'nes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  à  a^exécotcr 
les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  voie ,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapctt 
sera  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (à",5o)  au  moins. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au<^essous  d'une  route  impériale  oq  dé- 
partementale,  on  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  sup- 
portera la  route  ou  le  chemin  sera  ûiée  par  t  administration ,  en  tenant  oompCe  dei 
circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  être  iniértenit 
à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (7*,oo)  pour  i«  roote 
départementale ,  à  cinq  mètres  (S^pOo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  oonumim* 
cation,  et  à  quatre  mètres  (d'too)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  an  moins  de  huit  mètres  (8*,oo),  et  la 
distance  verticale  ménagée  au-dessns  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  poar  le  pes- 
sage  des  trains  no  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-ringts  centimèlra 
(  4*180)  au  moins. 

Sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  à  n'eKécoler 
les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  voie ,  l'ouverture  entre  les  culées  sera  de  quatre 
mètres  cinquante  centimètres  (à'.So). 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de 
fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de 
ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circnlatiott  des 
voitures. 

Le  croisement  k  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'efiectoer 
un  angle  moindre  de  (juarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  i  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  étaUi 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration* 

La  compagnie  devra  soti  mettre  à  l'approbation  de  Tadministration  les  projets  types 
de  ces  barrières. 


ik.  Lorsqu'il  y  aura  lira  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
tantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  ex 
trois  centimètres  (o",o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales, 
et' cinq  centimètres  (o*,o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  resien 
libre ,  toutefois ,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  déro^ 
tion  à  cette  clause ,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  pas- 
sages à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  récoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  (feu 
quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  (8",oo)  de  largeur  entre  les  parapets,  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (^'iSo]  sar  les 
chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  eiae 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o^ySo). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  partie»* 
lier,  par  l'administration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  an 
huit  mètres  (8'*,oo)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et 
mètres  (6",oo)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  dida 
veiticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  seia 
pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4**8ol.  L'ouverture  das 
puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  unne  maifelle  sa 
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maçonnerie  de  deux  mètres  (a'.oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  éta- 
blie sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d*eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pen- 
dant Texécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité ,  à'  Tefiet  de  constater  si  les 
ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suflisanté  et  s'ils  peuvent  assurer  le 
service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  oom|>aRnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  aue  des  matériaux 
Ile  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  Tart,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aaneducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours. aeau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
(qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant 
sur  les  voies  de  circulation,  si  ces  rails  sont  poses  sur  traverses,  et  de  trente  kilo- 
grammes ,  dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longuerines. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séoaré  des  propriétés  riveraines  par  des  murs ,  haies  ou 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  oisposilion  seront  autorisés  par  l'administra- 
tioii,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés, et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels 
cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie 
concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  drbits  que  les  lois  et  rè- 
glements confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'ac- 
quisition des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  l'extraction ,  le  transport 
et  lej dépôt  des  terres,  matériaux,  etc. ,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à 
toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadministration,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  en- 
ceintes fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets, 
de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  condi- 
tions exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine ,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine ,  et  réciproque- 
ment pour  que ,  le  cas  échéant,  Texploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'exis- 
tence du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour 
les  concessionnaires  de  la  mine ,  seront  à  la  clu^e  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières 
ou  les  traverser  souterrain ement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
excavations  oui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
solidées. L*aaministration  déterminera  la  nature  et  retendue  des  travaux  qu'il  con- 
viendra d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie. 
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26.  Ihnxr  Vezécntîon  des  tTavaaz,  la  compagnie  se  Booniettra  atn  détânama 
térielles  concernant  Tinterdiction  dn  travail  les  dimandies  et  jours  fériés. 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  sons  le  contrôle  et  la  sonrefllaiice  de 
tration. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  puAlicîléa 
concurrence ,  soit  sur  soumissions  cachetées  »  entre  entrepreneun  agréés  à  Ti 
toutefois,  si  le  conseil  d*administration  juge  convenable,  pour  nne  entreprise t 
fonmiture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  3 

Îiréalablement  à  toute  exécution ,  obtenir  de  rassemblée  géDérsle  des 
'approbation  soit  de  la  régie ,  soit  du  traité. 

Tout  marché  général  pour  Fensemble  du  chemin  de  fer,  soH  k  forfint.  wkm 
série  de  prix ,  est  dans  tous  les  cas  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  Tadmimstration  auront  ponr  objet  d*eiiipêcte  k 
compagnie  de  8*écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  <»hier  des  cbai^ 
et  spécialement  par  le  présent  article ,  et  de  celles  qui  résniteront  des  pcoidi  t^ 
prouvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemiu  de^ 
susceptibles  d*étre  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé ,  sor  la  'liis^r* 
de  la  compagnie .  à  la  reconnaissance  et ,  s*il  y  a  Heu ,  à  la  réception  fifufisiâe  à 
ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  Tadministration  désignenu 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  f administration  aniancBi. 
s*il  y  a  lieu ,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s*agit;  après  cette  autorisalinL 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  servies  et  y  percevoir  les  tasB  • 
après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  Fachèvement  total  des  travaux  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Ti 
nistration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  an  pis 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  égalcmeaftiai 
frais  et  contradictoirement  avec  Tadministration  nn  état  descriptif  de  toos  ias  «s- 
vrages  d*art  qui  auront  été  exécutés ,  ledit  état  accompagné  d*nn  atlas 
dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbatix  de  bornage  et  dn  ^ 
dastrel,  de  Tétat  descriptir  et  de  Tatlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  coa^îâgaia  «i 
déposée  dans  les  ardiives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  an  bornage  i^énéial ,  es 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation ,  et  qai  par  cela  mènie  dencndnrt 
partie  intégrante  dn  chemin  de  fer,  donneront  Heu ,  an  for  et  à  mcsore  de  kv 
acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires ,  et  seront  ajoutés  naY  le  plan 
addition  sera  également  faite  sur  Tatlas  de  tous  les  ouvrages  d*art  exécntés 
rement  à  sa  rédieiction. 

TITRE  n. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOTTATIOR. 

SO.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
bon  état ,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sàre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations 
extraordînarres  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagniew 

Si  le  ^emin  de  fer,  nne  fois  achevé ,  n*est  pas  constamment  entre^^ia  ea  te 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  Fadmi nistration  et  aux  frais  de  ii 
compagnie ,  sans  préjudice ,  s*i1  y  a  lieu ,  de  Tapplication  des  dispositions  tnf 
ci-après  dans  l'artide  ho. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rMes  qae  le 
rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  parloat  oik  hesoin  sera,  doi 
gardiens  eu  nombre  suffisant  pour  essorer  la  sécurité  du  passage  des  treâsas  svh 
voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  oà  le  chemin  de  fer  i 
è  nivean  par  des  routes  on  chemins. 

52.  Les  machines  locomotives  seioal  Cfinsli  ailes'  sar  les  weiHeun 
devront  consumer  leur  fumée  et  eatisCiire,  d*aillenn,  à  tontes  les 
crites  on  à  prescrire  par  l'admi  nistration  pour  la  mise  en  service  de  oe 
machines. 
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Les  Toitures  de  voyageon  derront  également  être  faites  d*après  les  meillears 
^Mes  et  satisfaire  à  toutes  les  eonditions  réglées  oa  k  régler  poor  les  voitures  servant 
«m  transport  des  voyageurs  sur  les  diemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  res- 
sorts et  garnies  de  lianquettes. 

n  y  en  aura  d^  trois  classes  au  moins: 

a*  Les  Toitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à  glaces , 
manies  de  rideaux; 

9^  Celles  de  deinième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  munies  de 
rideaux,  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

S*  Celles  de  troisième  dasse  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  munies,  soit  de 
videaiix ,  soit  de  persiennes ,  et  auront  des  banquettes  à  dossier.  Les  dossiers  et  les 
banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tête 
^tea  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tindieation 
en  nombre  des  places  de  ce  compartiment 

L*«dministration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voifeores  de  voyageurs,  les  vragons  destinés  au  transport  des  marchandise»,  des 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  des  plates-formes,  et,  en  général, 
tontes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
■settre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant ,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

33»  I>e»  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  compagnie 
anra  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
orer  la  police  et  Vexploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ou- 
qifti  an  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  Tapprobation  de  Tadministration  les  règle- 
ments relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
kûres  noQ-seulèment  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement ,  et,  en  général ,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convois  spé- 
ciaux des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

3(1.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances ,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation ,  la  com- 
pagnie sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire ,  l'administration  déléguera ,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jQgera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  du 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  m. 

DURliE,  BACHAT  ET  DéCHÉANGE  DE  LA  CONCESSION. 


partir  de  l'époque  fixée  pour  l'achèvement  des  travaux  par 

96.  A  l'époque  ÛJiée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  le  Gooremement  sera  snbroffé  à  tous  les  droits  de  la  oompagnie  sur  le 
ehemm  de  fer  et  'ses  dépendances,  et  u  entrera  immédiatenieiit  en  joaiasanos  de 
"10110  ses  produits. 

la  compagnie^  sera  tenue  de  lai  remettre  en  hon  état  d'entretien  le  chemin 
de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  i'origine,  Ida 
oneies  bAtîments  des  gares  et  stalioBs,  les  remises,  ateliess  et  députa,  les  maisoes 
ae  gardes,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  égale- 
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ment  dudit  chemin,  tels  qne  les  barrières  et  dôtores,  les  voies, 
voies,  plaques  toomanles,  réservoirs  d*eau,  gnies  hydrauliques ,  madiincsl 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conœasioii, 
vemement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cetle 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  lai 
rianx,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre»  le  mobilier  des 
Toutillaçe  des  ateliers  et  des  gares,  rStat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le 
reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  k  dire  d^experfs, 
proquement,  si  TÉtat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  dek( 
manière. 

Toutefois,  TÉtat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  appi 
nécessaires  à  T exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  Â  toute  (époque  après  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  la 
sion ,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  ds 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  dn  rachat,  on  relèvera  les  produits  neta  annuels  ohleoiif| 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le 
effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  &ibles  aimées ,  et  Toei 
le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  û[ 
k  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  dorée  kii 
•cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannutté  ne  sera  inférieur  aa  pn>dnitad< 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Li  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  saivront  le  nàtU\ 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  conœssiaB, 
l'article  56  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  parTi 
elle  sera  déchue  de  plein  (£roit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  oa  i 
demeure  préalable. 

Dans  ce  cas ,  la  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  qui  aura  été 
ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  68,  k  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  ] 
de  l'Éiat  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  déln 
l'article  2 ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  II 
pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  !'< 
antres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'one  adji 
que  l'on  ouvrua  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux 
sionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  â  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  den 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nonvelle  adjudication  loxti 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restitua  derieadiak] 
priété  de  l'Etat. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjndicilioa 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mob;  si  cette  seconde  toft 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  dr 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approrisiomiés  et  les 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  FÉtat. 


40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totilité  «t< 
partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  fhûs  et  risqidBS  de  h<i 
pagnie ,  les  mesures  nécessaires  ponr  assurer  provisoirement  le  servie 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  Is 
I^s  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  eontinoer 
tion,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  I    .._ 
P*r  le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  tontes  ««jfW 
«nées  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  h** 


précédent. 


J 
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I«es  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d*étre  applicables . 

Kchéance  ne  serait  pas  encourue ,  dans  le  cas  où  ie  concessionnaire  n*aurait  pu 
*  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons- 

^  TITRE  IV. 

TAXBS   ET  CONDITIONS   RELATIVES   AU   TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET   DES   MARCHANDISES. 

Poar  indemniser  la  coni;)agnie  des  travaux  et  dépenses  qu*elle  s'engage  à  faire 
•.présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu^el le  en  remplira 
■nuent  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  Tautorisation  de  pcr- 
B^  pendant  toute  la  durée  de  la  eoncessioD,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
■Mut  ci-après  déterminés  : 


1 


TARIF. 
1*  fàM.  tItb  bt  par  xilomAtiib. 


■enrs. 


Grandi  viiettt. 

Voitures  convertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 
(  1  '*  classe } ^ 

Voitures  couvertes ,  fermées  à  glaces ,  et  à  banquettes 
rembourrées  (a* classe) 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe) 

Aa-desious  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien ,  à 
la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit 
à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même 
compartiment ,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d*un  voyageur. 
\  An-deasuf  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

transportés  dans  les  truns  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'do*.  ) 

P#f  îto  viffltfe. 

\^  vaches,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bétes  de, trait 

.et  porcs 

t,  brebis,  agneaux ,  chèvres. 

le  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 
I expéditeurs,  transportés  à  la  viteiae  des  trains  de  voyageurs, 
fprix  seront  doublés. 

a*  PAR  TORMB  RT  PAR  KILOIliTRR. 


Marchanditet  transportas  à  grande  vitesse, 

—  Poissons  fnrfs.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagages  et 

laïkdises  de  tonte  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 

ïors 

f  Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

pase. —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie ,  de  teinture 
lantres  bons  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
Ifeis.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  ~  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 
•  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufac- 

Ms.  — ~  Armes. .....••• •■•...... 

pase.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  —  Ris , 
Hs,  diàtaianes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 
•Chaux  et  pUtre.  —  Charbon  de  bois.  — -  Bois  à  brûler  dit  de  corde. 
!%9iBKhes.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  •—  Bols  de  chai^ 
jMe.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitmne.  —  Cotons.  — 
—  Vins,  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  X.evure 
~  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre,  —  Plomb  et  autres  métaux 
on  non.  —  Fontes  numlées 
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3*  classe.  —  Pierres  de  toîllé  et  produits  de  carrières.  —  Minerab 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  FonAa  toite.  —  Set  — MoeiloDs. 
—  Memières.  —  Ailles.  —  Briques.  —  Ardoises 

à*  daase.  —  Houille.  — \ 
Marne.  —  Gendres. -- JpQO,  lg  p^room»  de  o  à  loo  kflomètres. 
Fumiers. --Engrais.  I    «n»  que  U  tame  puis»  être  sopérieaw  à 

—Pierres  à  chaux  et  ai     sf^uJos T.  ••••..••.... ...••••• 

rfâtrc.  —  Pavés  et  ma-l  p<j^  j^  pa«»urV  de  loVà  'âoô'kiîômètKst 
t^nx  pour  la  cons-/     „n,  ^^  ^  j^g  p,ji3,e  ^^  supérieure  à 

budion  etla  réparai     ^^tr^cs .VT. 

tion  da  routes.— Mi- Ip^r  le  parcours  de  plus  de  3oo  kilomètres, 
nerais  de  fer.  —  Cail- 1  '  '^ 

loux  et  sables / 

3*  TOITliaBS  BT  EATiaiSL  HOULAHT  TRARSPCaTis  k  PETITE  ▼ITIiAB. 


Par  piécB  et  par  kUamètn, 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  |das  de  six  tonnet 

Locomotive  pesant  de  douae  à  dix-huit  tonnes  (ne  tealnaat  pas  de 
convoi  ) 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  ttafcnanl  pas  de 
convoi) 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Toader  de  plus  de  dix  tonnes — 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  tratnani 
pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voya^urs,  smt 
de  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moms  égal  à 
celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  toider  marchant 
sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  étce 

.  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  secde  ban- 
quette dans  IMntérieur 

Voitures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

rintérienr,  omnibust  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix,  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix, 
voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette ,  et  trois  dans  les  voi- 
tures à  deux  banquettes ,  omnibus ,  diligences ,  etc.  ;  les  voyageurs 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  dewdème  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sua  des  prix 
ci-dessus,  par  tonne  de  cliargement  et  par  ulomèlie 

k*  8BRVICB  DBS  POMPBS  FUliBllBS  BT  TBÂlISPOaT  DBS  GBBGtTBILS. 


Grande  vitesse, 

One  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  on  pluaieura 
cneils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu*ane  voi- 
ture àquatn;  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  TadministratiOn  du  diemin  de  fcr  son 
transporté,  dans  un  compartiment  iaolé,  au  prix  de 

Chaque  cercueil  confié  à  Tadministration  du  diraain  de  fcr  pour  être 
transporté  par  train  express  dans  une  voiture  spédaie 
au  tarif  de  (impôt  non  compris) 
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Les  prix  détermiaës  ci-dessas  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
as  fiinpôtdûàrEtot. 

II  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compa- 
nie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses 
Topres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n^aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le 
>éage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomàire 
ntamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres ,  elle  sera  comptée  pour  aiz 
ilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

•Les  finctions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  I9  grande  que  pour  la  petite 
rîtesse ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  lilo- 
prammes ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes ,  comme  vinct  kilogrammes,  etc. 
•  Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
sotipores  seront  établies:  1*  de  zéro  â  cinq  kilogrammes;  2*  au-dessus  de  cinq  jus- 

E*à  dix  kilogrammes;  5*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de 
i  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*une  expédition  quelconque,  soit 
tn  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulateur  de 
Paria  à  vingt  francs  ou  au-dessns ,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
que  le  tarif  du  transport  des  blés ,  grains ,  riz ,  maïs ,  farines  et  légumes  farineux , 
péage  compris ,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  sept  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre. 

43.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Fadministration ,  tout  train 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffisant 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de.  voyageurs ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
tures à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers  que 
Tadministration  fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des 
places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  train. 

kk.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura 
k  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  auciui  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises ,  efifets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles 46  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compa- 

S  nie;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  prononcera 
éfinitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (5,ooo^^. 

Néanmoins ,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivi- 
aiblea  pesant  de  trois  mille  à  cinq  m'dle  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  iea  masses  pesant  plna  de 
cinq  nulle  kilogrammes  (5,ooo^). 

81 ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  la  compagnie  transporte  des  maasea 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes ,  elle  devra ,  pendant  trois  mois 
an  moins,  accorder  les  mêmes  CsciUtés  à  tous  ceux  oui  en  feraient  la  demande* 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  propon- 
tion  de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qni 
ne  pèseraient  pas  deoz  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'an  mètre  cube; 
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2*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aax  animaux  et  objets  dançerem. 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3^  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4"  A  Tor  et  à  l'argent ,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  dor 
ou  d*argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu*aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolémest 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  k  tous  paqaeb 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plusdr 
qtûirantc  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  po- 
sonne,  il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  a 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent»  en  ce  qui  cm- 
cerne  les  paquets  ou  colis ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  mesaa|enB 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  em 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annodk- 
ment  par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que,  pour  la  petite  vitesse,  sar  lapn> 
position  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-desos. 
les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucnn  cas  uait 
ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  oatat 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  oh  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  tolii. 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer.  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditMOi, 
au-dessous  des  limiter  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  quelle  est  autorisée  à  per- 
cevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
au  moins  pour  les  voyjgeurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  on 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu^avec  rhomologatioa  ék 
l'adminialration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  TordonDanee  dt 
i5  novembre  18/46. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  trait/i  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  bur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdîL 

Toutefois .  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inten»- 
nir  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  fintërèt  des  services  pablici.ai 
aux  réductions  on  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  iadigeats. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  it 
péage  et  sur  le  transport. 

49.  I.a  compagnie  sera  tenue  d'eircctuer  constamment  avec  soin,  exactitude  H 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrécf. 
marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d*où  ils  partttf 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  lev 
réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  delà  gare  de  départ,  da  prixtoirf 
dû  pour  leur  transport 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  aimnA  liai 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  rexpéditenr  le  demande.  ftH 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  al 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  ér 
lettre  de  voiture ,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  im  récépissé  qui  énoncen 
la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prii  total  du  transport  et  le  délai  dauns  lequel  cr 
transport  devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  tf 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-aprts  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitcnr 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  Yoitares  de  toain 
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lasses  et  oorrespoadaut  avoc  leur  destination ,  poiirva  qa*il8  aient  été  présentés  à 
enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destmataires ,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
leures  après  Tarrivée  du  même  train. 

a*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
eront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  Tadministration 
apérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  Tadministration ,  sur  la  proposition 
te  la  eompaçnie ,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par 
raction  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
le  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour 
m.  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  eipéditeur 
pu  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite 
ritesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix 
correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la 
petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  déterminera ,  par  des  règlements  spéciaux ,  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que 
lea  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à 
rapprovisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  an  point  de  jonction  seront  fixés  par 
radministration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregis- 
trement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
gasins du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration ,  sur  la  propo- 
sition de  la  compa^ie. 

53.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  |>ar  elle-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  pomt  obli^toires  en  dehors  du  rayon  de 
rcMStroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  agglo- 
mérée de  moins  de  cinq  mille  habitants ,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
liabitants -situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  Tadministration ,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie.  Us  seront  appli<ables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Tootefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  irais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  à  la 
compagnie,  conformément  à  l'artide  1 A  de  la  loi  du  i5  juillet  i8A5,  de  faire  direc- 
tement ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  53  d-dessus,  prescrira  les  mesui:eB 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égidité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leors  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 
permission  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  assujettis,  eux, 
leors  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'an  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 
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Si  le  €oiivenieiii«iit  «fait  besoni  de  diriger  des  timipe»  el  m-  latiériel:  w/SûfÊàtm 
naval  sur  Yun  des  points  desservis  par  le  dierain  d«  iér ,  la  oompaçiiîe  senikinii 
de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  tBn  dia  bAb 
tarif,  tous  ses  moyens  de  transport 

95.  Les  fonctionnaires  ois  agents  chargés  de  tTiospeetioB ,  du  eontrôleetéek» 
veillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitm  èili 
compagnie. 

La  aaéme  faculté  est  accordée  ani  agents  des  oonatributions  indirectes  et  des 
chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  Tintérêt  de  la 
rimpôt. 

50,  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  îl  suit  : 

I*  A  chacun  des  Irains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant 
naires  de  Texploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  grataitement  dmc«- 
partiments  spéciaux  d*une  voiture  de  deuxième  classe ,  ou  un  espace  équivateal^pv 
recevoir  les  lettres,  les  dépèehes  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  pnlB,h 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  osnpagnie. 

2"  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  It    , 
des  deux  compartiments  a  deux  banquettes,  de  sorte  quHty  «itliea  de  snbstîlBflr 
voiture  spéciale  'aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture  seraéi 
gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses 
nùres ,  elle  sera  tenue  d!*en  aveitir  Tadmiaistratioa  des  postes  q«îiiae  _ 

5*  Un  train  spécial  régulier,  dk  erom  joarmilssr  de  la  poste,  sera  rais  ^  . 
chaque  jour,  h  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des  finance»,  psvk 
transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligné. 

h*  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jeQr,9ctà 
nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi  soitt  réglés  par  le  wcâôÊn^ 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travanx  publies  et  le  ministre  des  finances,  h  ^ 
pagaie  entendoe. 

â^  Indépendamment  deee  train,  il  pœm  y  «voir  tons  les  jeun,  i  FaMcr  d* 
retour,  un  ou  phisiears  oonvois  spéciaux,  demi  la  marche  sera  rég^léeconmeiii 
dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque  cenvoi  se  y^^ 
excéder  soixante  et  qninxe  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  nàm. 
et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus  de  hi  première. 

6*  La  compagnie  pounn  placer  dans  les  comvoîs  spéciaux  de  la  poste  dc9  vet** 
de  toute  classe  peur  le  transport ,  à  son  peofit ,  des  voyageurs  et  des 

7*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d^étabUr  à/e&  convois  spéciaux  en 


régvdiei 

requerra  Texpéditioi»  d^ua  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit  de  ■eit.eiir*' 
pédition  (tovra  être  &ite  imBédiatcment ,  sauf  l'observatioD  des  règlements  ^f^ 
Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  ^é  à  gré  on  à  dKre  d*expertS'  eoiref  " 
tfAtio»  et  la  compagnie. 

9*^  L'admistratKMi  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  qu'il . 
être  nécessaire  4!ftfiecter  spécialement  ao  transport  et  à  k  manuteAtioB  des  éé|iid* 
Bile  réglera  la  fwnne  et  les  dimension»  d»  «s  vetturas,  sauf  l*approbaliaa,  p'* 
ministre  <le  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travasui  paMies^,  des  dêspeâin*^ 
intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  drenlatiofi.  Bllw  eeront  nesléB^ 
ohéssis  et  sur  roues.  Leur  pBîda  ne  dépassera  pas  hait  miMe  1iîiegt«mw»f  tMT 
OMnt  compris.  L'admâaistratiea  des  postes  #an  eMCreftenir  è  ses  irai»  ses  voilai*  ^ 
i;  toutefois,  Tentretien  des  châsai»  et  des  roves  aam  à  la  chnrae  de  li^^ 


ciales 

lo*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aneme  augmentation  des  prix  CKWi* 
indiqués  iorsqu^il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au  tFSDsport  ^ 
malles-poste  oue  des.  veitWBS<  apëcialas  ea*  répandons 

11*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'adaiisi'i*' 
tion-  dis  postes  ne  penm  dtra  flaeiadiw  de  qwmt»  lijfcwriii  m  h  Pheait,  l^ 
dWfét  compris;  l'admtniscntiMi  ponia  consentir  tme  vitame  wmaènt*waài^^ 
des  penlee,  soît  à  nrieon  des  eenrhes  è  pareonrir,  ou-  bien  eaiger  ane  pi«  f**! 
viAesse,  dans  le  cas  oà  fat  compagnie  obtiendrut  plu»  tôt  dan»  la  anîdMéf i* 
service  une  vitesse  supérieure. 
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13*  La  compagnie  sera  teane  de^ transporter  grataitement,  par  tons  les  convois 
voyageurs ,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  on  d'un  service  accidentel 
porteur  d'vn.  ordre  de  service  régulier,  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général 
ft  postes.  Il  sera  accordé  à  Tagent  des  postes  en  mission  une  place  de  voitme  da 
mLÎème  classe ,  ou  de  première  elaase,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voiturct  de 
nxième  classe. 

i5*  La  compagnie  sera  tenue  de  fonmir,  à  cbacun  des  points  eitrémes  de  la  ligoe, 
MÎ  qTi*aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées  par  TadmiAÎs- 
MioQ  des  postes,  iro  emplacement  sur  lequel  radmimstration  pourra  faire  ceaa- 
lire  des  biureaoi  de  poste  ou  d'entrepôts  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  char- 
tiaent  et  le  déchargement  des  malles-poste.  Les  dimensions  de  cet  emplacement 
rtynt,  au  maximnm,  de  soixante-qaatre  mètres  carrés  dana  les  gares  des  départa- 
cnts,  et  du  double  à  Paris. 

i4*  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera  payée  de 
^  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

ji  5**  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bàtiaoenta  qui  y  seront  constmits 
IX  frais  de  Tadministration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien  le  service  de  la 
noEipagnie. 

16*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  fiais,  sans  indemnité,  aBua 
laai  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  nécesaairca  à- 
ichange  des  dépèches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par 
mr  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la 
^e  on  des  stations. 

17*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à 
échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches ,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
exécution  de  leur  service,  ea  se  conformant  aux  règlements  da  police  ioléineare 
ela  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue ,  à  tonte  réquisition,  de  faire  partir  par  couve»  erd»' 
AÎre  les  wtgons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  préveana,  aecnaée 
a  oondamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  an  service  doat  il  s'ag^  aeronit  cooatruits  awz 
rais  de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
la  concert  par  le  ministre  de  l'intérienr  et  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  CÊÊXt^ 
nerce  et  des  travaux  publics ,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administratioB,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placé»  dana  la» 
vagORS  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  motiié  de  la  taxe  appli- 
iable  aux  places  de  troisième  classe ,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  préseni  cahiei  de» 
harges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  méoMs  voitures  sa  paytcont  que  le  quart  de  la 
aême  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faira 
laage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  dispositioii 
m  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  hêot^ 
[nettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  ecntlmes  (o'so*)  par  oom- 
»artiaDentet  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  serent  appliaaUes  au  transport  des  jeûnas  délinr 

Plants  recaeillis  par  Tadministration  pour  être  transférés  dans  les  établissaaaaata 
ééaeatioB.^ 

58.  LeGoQvcrnéaoantse  réserva  la  facnlié  de  fitira,  la  long  des  voies,  toutes*  laa 
x>nstructions ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établiasemeat  d'une  ligne 
télégrai^ique ,  sans  nuire  au  service  da  cbensûi  der  far. 

Snr  h  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques ,  il  sera  réservé  *  dans 
les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieuaement«  le  terrain 
nécessaire  à  rétablisscmenl  des  maisonneHes  destinées  À  reeevcir  la  hareau.télégf»- 
pkiqnie  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaîra  aéra  tenna  de  faire  gaader  par  ses  agents  les  fik  et 
appareils  des  Iigne»électriques,  de  donner  an  employés  télé^saphiqnesaannaiaMmoe 
la  tous  les  accMents  qni  poarraiant  sorvenir  et  da  laar  an  liura  oannaitre  las  caaastb 
Eftcas  de  ruptare  du  fil  téléarapihiqne»  les  emplovés  de  la  eampagaia  «nfoni  à 
racmcfcer  pravisairemenft  lea  boni»  séparé»,  d'apm  la»  initraetâans  qui  lanr  seianA 
données  à  cet  effrt. 
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Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  aorse 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

Eu  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d*accidents  graves ,  nife  locomotive 
mise  immédiatement  à  la  disposition  de  Tinspecteur  télégraphique  de  la  ligne 
le  transporter  sur  le  lieu  de  Taccident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécess 
à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit  et  il  devra  être  effectué  dans  des  conditaoB 
telles  qu*il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils .  Appareils  ou  poteaux  deviendraient  néoeh 
saires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements  auront  la 
aux  frais  de  la  compagnie ,  par  les  soins  de  Tadministration  des  liraes  télégraphi^a 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de  fa^ 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  miaisiii 
de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destiséii 
transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploétato. 

Elle  pourra, avec  Tautorisation  du  ministre  de  Tintérieur,  se  servir  des  poteau è 
la  ligne  télégraphique  de  TÉtat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  h 
vofe. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adminiitnlMi 
publique  concernant  rétablissement  et  Tempioi  de  ces  appareils ,  ainsi  que  Tùrpsà- 
sation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  TfM. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

59.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  ia  constmctioD  * 
routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux^ 
traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  po«9i 
8*oppo8er  À  ces  travaux  ;  mais  tontes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  ftm 
qu*il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fac 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal ,  de  chenn  ér 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de k 
présente  concession,  ou  dans  tonte  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  ponn 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  noovdes 
concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  (ait  Tobjel  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  cheBB& 

La  compagnfe  ne  nourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  rédi- 
mer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque ,  pourvu  qa'i 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  ooa- 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on  de  fn- 
longement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  Tolwr 
vation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  défaire  circnlerlean 
voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  ooooeaaeB. 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  deisdits  embranchements  et  pi» 
longements. 

Dttus  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  snrf  ov- 
cice  de  cette  faculté ,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'étèitiaiif 
entre  elles  k  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignaatk 
ligue  qui  fait  l'objet  de  la  pr&ente  concession  n'userait  pas  de  la  facnllé  de  cironiff 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  oeK 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embnncheaieiits,  la 
compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  senriee  ér 
transport  ne  soît  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propritf 

fiayera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel,  taf 
e  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  ia  quotité  de  rindf—iit^ 
ou  tor  les  moyens  d  assurer  la  coùtiniution  dn  service  sur  toute  la  ligne  •  le  GoaMr 
nement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  n^ 
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JLa  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  oltërienrement 
«Didiis  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  on  d^embranchement 
oignant  celai  qui  lui  est  concédé ,  à  accorder  aux  compagnies  de  cea  chemins  une 
■édaction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  rcmbranchement  n*a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
>our  cent  (lo  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie;       ^ 

a*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinze  pour 

:€iit  (i5p.o/o); 

3*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
9^nx  cent  (ao  p.  o/o)  ; 

4*  Si  le  prolongement  ou  T embranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingts 
cinq  pour  cent  (a5  p.  o/o). 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
rasage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec  les 
compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

Eu  cas  de  cUfiicultés  entre  les  compagnies  pour  l'application  de  cette  clause,  il 
sera  statué  par  le  Gouvernement. 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d*usines  qui ,  ofifrant  de  se  soumettre  aux  conditions  présentes  ci-après ,  demanderait 
an  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  demande, 
la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'asines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la 
circulation  générale ,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  parti- 
(*aliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  «être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires ,  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra ,  à  toutes  époques ,  prescrire  les  modifications  ^ui  seraient 
jagées  utiles  dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chements ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L^administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
aatorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec 
la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compa|[nie  amènera  ses  vragons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec 
la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  mis. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
chandises destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
caliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus 
d'an  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du 
premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du 
soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  par  la  compagnie ,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
dn  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertis- 
sement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements  au- 
torisés par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  résul- 
teront lui  seront  remboursés  parlesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté ,  il  sera  statué  par  l'administFation ,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  ma- 
tériel pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  les  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoiueées  ci-dessas, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  {woprié- 
taire  de  l'embranchement,  ordonner  par  on  arrêté  la  suspension  du  service  et  fliire 
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snppriiBcr  la  soadare.  sauf  recours  à  radminislratioii  Bapérienne  «i 

de  tons  clommageviiitérôte  que  la  oempagnie  serait  en  droit  de  répéter  poôrlâa» 

cxécaftion'de  «es  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  foumitureet  de  renvoi  de 
embranchements,  elle  est  antorisiée  à  percevoir  «n  prix  fixe  de  dooxe  oeBtiBM9(</if 
par  tonne  ponr  le  premier  kilomètre ,  et ,  en  outre ,  quatre  centmes  (</od*)  par( 
et  par  kilomètre  en  sns  du  premier,  lorBqoe  la  loogneur  de  rembrandiemeat 
dera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  eonmie  s'il  avait  été  parcoure 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  sV  _ 
des  expéditeurs  ou  destinataires  »  soit  quHls  les  fiaissent  eex-méiMitu^  soit  que  Isa» 
pagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dana  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  robjet  d'un  règlcoaemt  arrêté  par  Fi 
tration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tput  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embrancheiBent  devra  éirtfa^ 
oonaBae  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  an  prorata  da  jmk 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qm  dépassenneAk 
BMzimnm  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en  raiaeii  dea  i" 
aciw  elles  des  wagons. 

Le  maxinmm  sera  revisé  par  Tadministration  de  manière  k  être  toajoan 
avec  la  capaeité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  hcv- 
pagnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  sorfiace  des  temiai» 
capes  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calcolée,  t&ÊÊm 
pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  aS  avril  i8o3. 

Les  hâtiaMuts  et  msgasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fersanA 
assBBailés  aux  propriétés  -bâties  de  ia  localité.  Tontes  les  contributions  anaiiueBesca 
édifices  poiicront  être  soumis  seront,'  aussi  bien  que  la  contribution  ibsiiaèra.  ib 
charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  ccmpagnie  établira,  soit  pour  la  per 
droits,  soit  pour  la  sorveillimce  et  la  police  da  chemin  de  1er  et  de 
dances,  pourront *^tre  assermentés,  et  seront,  dansée  cas,  assiasilés 
diampètres. 

65.  Un  règlement  d'administration  poUiqne  désignera,  la  oerapagnte  . 
les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  fi 
terre  et  de  mer  libérés  dn  serrice. 

66.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plosieon  inspecte«n  on 
saires  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie» 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  iiigénienn  de  l'État. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  fnis^ 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  Irais  eomprcadiiM 
le  traitement  des  inspedeurs  on  commissaires  dont  il  a  été  question  dans  Tmtiàt 
précédent 

Afin  de  pomvoir  à  ces  frais ,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  sh 
fiaisse  eentarale  du  trésor  publie  une  somme  de  cent  vingt  francs  par  chaque 
de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois ,  cette  somme  sera  réduite  à  cinquante 
par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  foxploitation. 

Dans  lesdtkes  sommes  n'est  pas  eenoiprise  celle  qui  seradéteraaisiée , 
de  l'article  58  ci-deasos,  pour  firais  da  oontrMe  du  aervios  télégraphique  de  la  cm- 
pagnie  par  les  agents  de  l'État. 

&  la  nompagnie  ne  verse  pas  les  aammes  ci  dessus  réglées  aux  époques  qui  amsd 
été  fixées,  le  préfet  rendra  unrêle  exécoloire  et  le  uiontaait  en  sera  recouvré 
en  matière  de  oonlributions  publiques. 

68.  Avant  la  signature  du  décret  4pii  ratifiera  Tacte  de  ooneassion*  la  cam 
nain  déposera  an  toésor  public  une  somme  de  quinae  cent  mille  francs  (■•Sdo.W. 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État  calcalées  csnformément  à  Fsnlennenesfc 
19  janvier  i8s5 ,  on  en  bons  <ki  trésor  on  antres  effists  publics,  avec 
pîam  de  la  odsse  des  dép6ts  et  oonsignatioas,  de  oelles  de  oea  vuleuraqoa 
«amiuatives  en  àerdre. 

GeHe  aoaane  isimetu  leeanrionuement  de  f 
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■£Ue  «effa  rendue  à  U  «oinpAgiùe  par  eiaquième  et  |>cojp(H:tioimeUement  à  Tavan- 
aemetit  des  Icavaux.  Le  dernier  cinqAJëme  ne  ^eia  remboursé  qa*a|)rë4  leur  entier 
iciiëvement. 

ÔO.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  où  éfle  ne  ramait  pas  fait,  tonte  notification  ou  signification  à  elle 
BiAreasée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  généralde  la  préfecture  de 
la  'Seine. 

70.  iaes  oonfteBtafltiiMu  qui  Vélèyemient  entre  }a  conpagiûie  et  fadminietnitiMi  an 
sujet  de  Texécution  et  de  rinterprétaAion  dea  danses  du  firésent  cahier  det^ai^es 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  dfi  département  de  la 
Seine ,  sauf  recours  au  Conseil  d*État. 

71.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  y  annexée  ne  seront  passibles 
que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Arrêté  à  Paris ,  le  as  Mai  1869. 

Le  Miniitn  dt  VagrieàUnrê,  du  commerce  et  des  tnvaiUB  publics. 

Signé  E.  Gaessieb. 


N**  16,994. — DÉCMSTiMPÉRiAL  (ocmtre-signé  par  le  minière  «de  ragricuiicire , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  mot  : 

1^  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  en  maçonsMne  êm  pont  «n  «bar- 
pente  établi  sur  TÂisne ,  à  Vouziers  (  Ardennes  ] ,  pour  le  jMoage  de  la  route 
impériale  n"*  46 ,  de  Marie  à  Verdun. 

a**  La  dépense,  évaluée  à  cent  dix  mille  francs ,  sera  unpatèe  vur  ]<es  fonds 
affectés  annuellement  à  la  construction  des  grands  ponts  par  le  budget  ex- 
traordinaire du  ministère  des  travaux  publics.  (Paris,  17  Mars  1869,) 


Bi*  16,995.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Les  travaux  en  oours  d'exécution  pour  la  construction  d*un  port  dans 
Tanse  de  Porstrein,  à  Brest  (Finistère),  seront  modifiés  conformément  aux 
dispositions  d'un  plan  dressé  par  les  ingénieurs  et  aux  avis  des  a 5  avril  et 
aS  octobre  1867  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  de  la  commis- 
sion mixte  des  travaux  publics. 

a**  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

5**  La  dépense  totale  de  l'entreprise ,  portée  de  seize  millions  à  vingt-trois 
millions  deux  cent  cinquante  mille  francs,  sera  imputée  sur  le  budget  ex- 
traordinaire {Amélioralion  des  porls  maritimes  de  commerce).  (Paris,  17  Mars 


fl*  16,996. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  créa- 
tion d'un  port  à  Berre,  sur  l'étang  de  ce  nom  (Bouches-du-Rhône),  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'avant-projet  présenté  par  les  ingénieurs  et 
aux  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  des  7  juin  1060,  ai  jan- 
Tier  1861  et  i3  noyemhrf!  186&. 

S.  Ces  travaux  sont  dédUrè»  d'utilité  publipie. 
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3.  La  dépense ,  éTalnée  à  cent  «oix*nt»dis  mille  francs ,  sera  supportét 
1*  Par  le  département  des  fionche»-du-Ilh6ne,  pour  ans  somme  <k  treric- 
'  deux  mille  cinq  cents  francs  ; 

a°  Par  la  commune  de  Berre ,  pour  une  somme  de  dis  mille  francs  ; 
3°  Par  l'État,  pour  le  surplus,  avec  imputation  de  la  dépense  sur  lebo^ 
get  extraordinaire  du  ministère  de  l'agnculture,  du  UHnmerce  et  de*  bt- 
vaux  publics,  6'  section,  chapitre  x  [TrtmatuB  d'améliaratiwi  «1  " 
dêi  porlt  maritimei).  { Paru ,  1 7  Mon  1869. ) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  li  '  Joïn  i8f 


La  Garde  dtt  Sceaux,  Minùtn  Seerélairt  tiM 
(w  déparUmmt  de  la  Jatlice  et  de$  Cmtm, 


»  de  g  IruMi  par  ui ,  ■ 


iMnumiMB  ikMiuu>r>  — 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N**  1722. 


N*  16,997.  —  DicBBT  iMPÉniAL  qui  désigne  les  parties  des  Fleaves,  Rivières 
et  Canaux  réservées  pour  la  reproduction  du  Poisson  dans  les  départements  de 
la  Somme,  de  l'Aisne,  de  l'Oisp,  de  la  Marne,  de  l'Yonne,  de  la  Nièvre  et  de 
la  Manche. 

Da  17  Mars  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
i>KS  Fbamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  1"  et  2  de  la  loi  du  3i  mai  i865,  sur  la  pêche  fluviale, 
ainsi  conçus  : 

«Art.  i*'.  Des  décrets  rendus  en  Conseil  d'État ,  après  avis  des  conseils 
«  généraux ,  détermineront  : 

«  1*  Les  parties  des  fleuves ,  rivières ,  canaux  et  cours  d'eau  réservées  pour 
«  la  reproduction,  et  dans  lesquelles  la  pêche  sera  absolument  interdite  pen- 
«  dant  Tannée  entière; 

«  2**  Les  parties  des  fleuves ,  rivières ,  canaux  et  cours  d'eau  dans  les  bar- 

•  rages  desquelles  il  pourra  être  établi ,  après  enquête ,  un  passage  appelé^ 

•  échelle,  destiné  à  assurer  la  libre  circulation  du  poisson. 

«Art.  3.  L'interdiction  de  la  pèche  pendant  Tannée  entière  ne  pourra 
«  être  prononcée  pour  plus  de  cinq  ans;  elle  pourra  être  renouvelée;  » 

Vu  les  propositions  des  ingénieurs  des  départements  de  la  Somme ,  de 
TAisne ,  de  TOi:»e,  de  la  Marne,  de  l'Yonne,  de  la  Nièvre  et  de  la  Manche  ; 
Vu  les  avis  des  conseib  généraux  des  départements  susnonmiés  : 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DÉCRiTÉ  et  DÉciiéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  parties  des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  et 
flottables  désignées  à  Tétat  annexé  au  présent  décret  seront  réservées 
pour  la  reproduction  du  poisson. 

2.  La  pèche  des  diverses  espèces  de  poissons  est  absolument  inter- 
dite pendant  Tannée  entière  dans  les  parties  des  fleuves,  rivières 
et  canaux  désignées  audit  état. 

3.  Cette  interdiction  est  prononcée  pour  une  période  de  cinq  ans, 
à  dater  du  i*"  janvier  1869. 

Xr  Série,  61 
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4.  GhiMiae  année,  «o  mois  de  janvier,  des  puUicaiions  aarosi 

faites  dans  les  communes  pour  rappeler  les  emplaœments  réserves 
pour  la  reproduction  et  où  ia  pèche  est  absolument  défendue. 

5.  Pendant  leB  périodes  d'ûaterdiction  de  lapdche,  fixées  confor- 
mément à  Tartide  û6  de  la  loi  du  i5  avril  182g  et  à  Tartide  4  deii 
loi  du  3i  mai  i865,  il  est  interdit  de  laisser  vaguer  les  oies,  ia 
canards,  les  cygnes  et  autres  animaux  aquatiques  susceptibles  de 
détruire  le  frai  du  poisson  sur  les  cours  d'eau  et  canaux  dans  fétoh 
due  des  réserves  affectées  à  la  reproduction. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  fi^rieil- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  TexânitioB 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  17  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pftr  r£mpcrear  : 

U  MimHrt  9urHair%  d'Etat  au  déparUmtmi  dm  Va^riaMm, 
in.  commerce  *t  dêt  Iravau»  fmhiicj  , 

Signé  E.  Gressikb. 


B.  n*  1722, 
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des  parties  des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  et  flottables  réservées  pour 
I  reproduction  du  poisson,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  i"  de  la  loi  da 
i  snai  1865,  sur  la  pêche  fluviale ,  dans  les  départements  de  la  Somme,  de  C  Aisne,  de 
de  la  Marne,  de  V  Yonne,  de  la  Nièvre  et  delà  Manche. 


«OMS 


BisiORATlOK 

das 

ikaves  ,  rÏTiirea 

•t  eanaox. 


Canal 
de  U  Somme. 


Idem, 


Idem. 


Canaux 
dérivés  de  la 

Somme 
dans  Amiens. 


RlTière  d'Avre. 
\    Petite  Avre. 


,       Riffolet 
'       de  rOise 
j  et  do  Noirrieu. 
Idem, 

Canal 

de 

Saint-Qnentin. 

/dem. 

Idem. 

Idem. 


Aisn. 


i 


Idemu 
Idem, 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem» 

Uem, 


LIMITES  rSS  PAIITIES  A  BRSXBTEB. 


Entre  le  barrage  inférieur  de  Saint- Valéry  et 
récluse  de  Long,  ,  borne  kilométrique  ia5 
(communes  de  Saint- Valéry,  Boismout,  Sai- 
goeviile»  Port,  Laviers,  Cambron,  Abbeville, 
Mareuil,  tpiiK«c*,  Eauconrt,  Pont-Remy, 
Cocqucrel,  Foulainc  et  Long) 

Entre  la  borne  kilométrique  laS,  en  aval  de 
recluse  de  Long,  et  la  borne  kilométrique  gA, 
en  amont  de  recluse  d'Amiens  (  communes 
d'Yzcux,  Belloy,  Picquigny,  la  Chausséc-Ti- 
rancourt,  Breilly,  Ailly-sur-Somme,  Dreuil).. 

Entre  la  borne  kilométrique  9^,  en  amont  de 
l'écluse  d'Amiens,  et  la  borne  kilométrique 
n"  80,  en  aval  de  recluse  de  Daours  (com- 
munes d'Amiens ,  Camou,  la  Molte-brcbière , 
Glisy,  Blangy-Trou ville ,  Daours] 

Cours  d'eau  d'Amiens,  y  compris  leurs  bras 
principaux,  entre  leur  origine  aux  ponts  Du 
Cange  et  de  Barabant  et  leur  conBuent  au 
port  d'aval  d'Amiens  et  au  pont  de  balage, 
à  l'aval  du  canal  dus  Teinturiers  (commune 
d' Amiens) 

Entre  les  bornes  kilométriques  9  et  6  (com- 
munes Clc  ThÔ5"  cl  Aill»^s  ) 

Entre  le  confluent,  à  la  rencontre  des  bras  du 
Don ,  et  l'ancienne  barrière  de  la  Voirie 

'lOTAL 

Du  pont  de  Vadenconrt  à  la  vanne  de  Garde 
(communes  de  Lesquielles  et  de  Vadenconrt  ) . 

Le  large  d'Essigny-le-Petit  (  commune  d'Essigny- 
le-Petil  : 

Le  lit  de  TKscaut  non  navigable  entre  le  Bos- 
quet et  Vcndhuilc  et  le  lit  du  ruisseau  de  la 
Pépiijiî-re  (  commune  de  Vendhuile) 

En.amout  de  l'écluse  de  Lesdins  (conmiune  de 
Lesdins) 

En  amont  de  l' écluse  d'Omissy  (commune  d'O- 
missy) 

En  amont  de  l'écluse  de  Saint-Quentin  (com- 
mune de  Saint-Quentin) 

Le  vieux  port  (commune  de  Saint-Quentin).. . . 

En  aval  de  l'écluse  de  Fontaine  (commune  de 
Fontai  ne  ) 

En  amont  du  pont  d'Artemps  (commune  d'Ar- 
temps) ^ 

Rigole  de  la  M ère-Nourrice  (  commune  du  Pont- 
Tugny] 

En  amont  de  la  bcnme  n*  70^,400  (commune  de 
Saint-Simon) 

En  amont  de  l'écluse  de  Jussy  (commune  de 
Jussy  ) 

En  aval  de  l'écluse  de  Jussy  (commune  de 
Jossy) 

En  amont  de  l'écluse  de  Voyaux  (commune  de 
Mennessis  ) 

En  aval  de  l'écluse  de  Voyaux  (commune  de 
Mcnnesaû) 


LOMVIOa 

dM 

parties 


ZiMB'^oo* 


3i,ooo  00 


Utooo  00 


7»Aoo  00 
3,000  00 
1,100  00 


87,9AS  00 


385  00 


3oo  00 


3,8Ao 

00 

Aoo 

00 

a5o 

00 

5oo 
390 

00 
00 

5oo 

00 

5oo 

00 

55o 

00 

Aoo 

00 

35o 

00 

400  00 

180 

00 

Aoo  00 

6a. 
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■on 

de»  déptrt»- 

méats. 


DimONATlOI 

dM 

fleuves,  rivières 

et  eaaaox. 


Aisne / 

(Suite.) 


/        Canal 
1  de 

i  Saint-Quentin. 
f         Idem. 


Id&m, 

Idem, 
Idem, 

Canal 
de  Manicamp. 

Idem, 

Canal  latéral 

àroise. 
Petite  Oise. 


Idem, 
Idem, 
Idem^ 

Idem, 

Idem, 
Idem, 


Canal  latérd 

à  FÂisne. 

Aisne 

non  canalisée. 

Idem, 


Idem, 


Idem, 


Aisne 
canalisée. 


Idem. 


LIMITES  DBS  PAXTIB8  À  KÉ5BKTUI. 


La  réserve  du  bief  de  Fargniers  intermédiaire, 
en  amont  de  Tik^luse  de  Fargniers  ÎDférieiire 
(commune  de  Fargniers} 

En  amont  du  pont  de  la  Frette,  le  miaaean  de 
la  Frelte,  du  pont  du  Maréquier  au  aiplKHi 
sous  le  canal  (  commune  de  Fargniers  )...... 

En  aval  de  récluse  de  Tergnier  (comoaiuie  de 
Tergnier) 

En  aval  de  Téduse  de  Viry  (  commune  de  Viiy) 

En  aval  de  Técluse  de  S^icourt  {amunane  de 
Cliauny  ) 

Bassin  de  Chauny,  du  point  du  bornage  kilo- 
métrique o  à  celui  o^,4oo  (oommoDe  de 
Chauny ) 

En  amont  de  Tancienne  éduse  de  Manicamp 
(commune  de  Marest) 

Bassin  de  Manicamp  (commune  de  Marest) .... 

Entre  un  point  situé  à  1,000  mètres  en  amont  de 
la  limite  de  ta  commune  de  Bony  et  4oo  noiètres 
en  amont  de  ladite  limite  (commune  de  Ser- 
vais } 

Entre  un  point  situé  à  5oo  mètres  en  amont  de 
la  pointe  de  l'itot  supérieur  de  Condren  et  la 
pointe  amont  dudit  Ilot  (commune  de  Bony). 

Entre  la  tète  aval  du  pont  de  Condren  et  la 
pointe  aval  de  l'îlot  inférieur  de  Condren 
(commune  de  Condren ] 

Entre  la  limite  an  nord  de  la  propriété  dn 
sieur  Fouquel  de  Sinceny  et  un  point  situé  à 
Aoo mètres  en  aval  de  ladite  limite  (commune 
de  Sinceny  ) 

Entre  Tcmbouchure  du  bras  Saint- Lazare  et  un 
point  situé  à  soo  mètres  en  aval  dudit  bras 
(commune  de  Cbsunv) 

De  la  ventellerie  de  décharge  de  Tusine  jvsqfn'à 
3oo  mètres  en  aval  (  commune  de  Chauny  ) . . . 

A  partir  du  bac  de  Manicamp  jusqu'à  Soo  mètres 
en  aval  dudit  bac  (communes  de  Mares  et  de 
Manicamp  ) 

Du  pont  dn  Moulin-Rouge  au  pont  de  PAven- 
ture  (  communes  de  Concevreux  et  de  Maisy  ). 

Depuis  le  déversoir  du  moulin  d'Évergniçoart 
jusqu*à  100  mètres  en  aval  (communes  d*fiver> 
gniooart  et  de  Brienne) 

Depuis  100  mètres  en  amont  du  déversoir  dn 
moulin  de  Berry-an*Bac  jusqu'à  100  mètres  en 
aval  (communes  de  Berry-au-Bac  et  de  Cor- 
micy } 

Depuis  100  mètres  en  amont  du  déversoir  dn 
moulin  de  Pontavert  jusqu'à  100  mètres  en 
aval  (communes  de  Pontavert  et  de  Gemi- 
coort) 

Depuis  100  mètres  en  amont  dn  déversoir  dn 
moulin  de  Vailly  iusqa'à  100  mètre*  en  aval 
(commune  de  Vaiily  ) 

Depuis  le  mnsoir  amont  de  la  dérivation  de  Vil- 
lenenve  jusqu'à  la  besse  dn  Berlet ,  savoir  : 

En  amont  du  barrage 366" 

En  aval  du  barrage 4oo 

(communes  de  Villeneove  et  de  Bacy  ). 

Depuis  le  musoir  amont  de  la  dérivation  de 
Vauxoot  josqn  an  mosolr  aval ,  savoir  : 

En  amont  dn  barrage 36oP 

En  aval  du  barrage 9$ 

(  communes  de  Soisaons  et  de  Cuffles). 


600  GB 

400  01 
koom 

300  01 


àoo« 

soo  00 

SAOOD 


60000 

Soo« 

3fio« 

àoooo 

lOOOD 

Jbotf 

Soo  00 

10000 

soo  00 

100  00 
10000 

TeSoo 


iiSoo 
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SitMIIATIO* 
dM 

ûtmtê,  riviAras 
6t  eananx. 


Aiftoe 


A18IIB... 

(«bH«.} 


G«iMd  latéral 

àroise. 

Idem, 


Rivière  d'Oise. 
Idem. 


Oiai. 


iâ&m. 
Idem, 
Uem. 
Idem,. 
Uêm* 
Uem, 
Idsm, 


LniTM  »■•  PAimt  À  B*l 


Dc^it  le  muaoir  uaoai  éà  te  dérivalk»  dePoo- 
tenoy  Jusqu'au  maaoir  aval ,  savoir  : 

£b  amont  du  barrage 85* 

En  aval  d«  barrage 33o 

(  commune  de  Fonteunr)* 
Dc|Mife  le  musoir  aiaoot  de  la  dérivation  de  Vlo- 
sur-Aisne  jusqa'aa  miuoir  aval,  savoir  : 

En  amont  du  barrage 80" 

En  aval  du  barrage. lAo 

Depuis  le  ru  d'Easommes ,  sis  en  aval  de  cette 

commune  (commune  d'Essommes) 

Depuis  l'aocion  pertiiis  d*Aiy  et  en  aval ,  sur  une 

longueur  de. 

(communes  d'Asy,  Ghéiy  et  Homeny). 

TOT\L 

A  ramont  et  à  Taval  de  Pédusc  de  Saint-Hubert 
(conamuDes  d'AppiHy  et  de  Babcenr) 

BaiMin  du  Pierrot  et  du  point  de  bornage  17^  à 
celui  ifcSo€9  (tête  d'amont  de  récluae  de 
Sempigny }  (  commune  de  Sempigny  ) 

De  recluse  de  Sempigny  â  aoo  mètres  en  aval 
(conununes  de  Pout-rEvéque  et   de  Sempl- 

^y) ..• 

Bassin  de  Piroprex  et  du  peint  de  bornage  aA%a 
k  celui  a6^  (  commune  oe  PImprez  ) 

De  aoo  mètres  en  amont  de  Tédase  de  Bellerive 
à  cette  écluse  (ooauiane  de  Cambronnc). . . . 

Bassin  de  fieibanoourt,  du  point  du  bornage 
38^,070  (  tète  d'aval  de  l'écluse  de  Bellerive)  À 
celui  a8^,8  (commane  de  Cambronne  ) 

De  la  limite  do  dépattement  de  l'Aisne,  rive 
droite,  josqn'au  bac  d'Appilly  (communes 
d'Appilly  et  de  Brétigny) 

D'un  point  situé  à  £00  ■lètres  en  amont  du  bac 
de  Varennes  iusqn'andit  bac  (conununes  de 
Vareunes  et  Je  Saleney  ) 

Du  bac  de  Varennes  vers  Faval  dndit  bac  (oom> 
munes  de  Varennes  et  de  Morttncourt) 

D'un  point  situé  à  800  mètres  en  amont  du  bar- 
rage de  Sempigny  jnsqu'audlt  barrage  (com- 
mune de  Sempigny  ) 

Du  ttarrage  de  Sempigny  jusqu'à  un  point  situé 
à  uooo  mètrea  en  aval  dudit  barrage  (com- 
munes de  Sempigny  et  de  Pooft-rÉvèque). . . . 

D'un  point  situé  à  600  mètres  en  amont  du  bac 
dftf  Pimprea  jusqn'audit  bac  (communes  de 
PinH>r«B  et  deChiiy). 

Bu  bac  de  Pimprei  jusqu'à  un  point  iftué  à 
600  mètres  en  aval dodlt  bac  (communes  de 
Plmp«rra  et  de  Chiiy  ) 

D^un  point  situé  à  600  mètres  en  amont  du  bac 
de  Bellerive  jwqA'audM  bac  (commaoes  de 
Gaiabronne  et  de  Moataiaeq) 

Du  hêc  de  Bellerive  jnsau'à  un  point  situé  à 
600  mètres  en  aval  dualt  bac  (communes  de 
Cambronne  et  de  Utontmacq  ) 

D'un  point  situé  à  6oe  mètres  en  amont  de  la 
barre  de  Thonrolte  jusqu'à  ladite  barre  (com- 
munes de  TbouroUe  et  du  Pletsis-Brion  ) 

Du  confluent  dn  canal  laléml  et  de  l'éeluie  de 
Janville  à  6co  mètres  en  aval  de  ce  confluent 
(communes  de  Loogoell-aous-f  bonrotte  et  de 
CboisgHiu-J)ac) 
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Idem, 
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UMITM  JfrBS  rAXTIlt  1  aisniTZB* 


A  ramont  et  à  l'aval  de  rédase  de  Venette 
(oommnnes  de  Venette  et  de  Gompfègne}.. . . 

Bras  à  gauche  de  File  d'Armancoart  (commone» 
de  la  Croix-Saiot-Oaen  et  d*Armanoottrt). . . . 

A  Tamont  dn  barrage  de  Verberie  jnsqn'aodit 
barrage  (oommnnes  de  Longueil-Sainte-lIarie 
et  Verberie} 

En  aval  de  rédase  de  Verberie  (communes  de 
LongueîUSainte-Marie  et  Verberie) 

En  amont  de  Tédose  de  Sairon  (  commmie  de 
Sarron  ) 

En  amont  dn  pont  de  la  Grande-Brèche  (com- 
mune de  ViUers-Saint-Paul) 

Le  bras  de  la  manufacture  de  GrdI ,  de  la  pointe 
de  l'île  en  amont  à  faval  de  Tile  an-dessous 
de  recluse  de  Creil  f  commune  de  Crcil) 

En   val  de  Téduse  de  Crdl  (  commune  de  GreH  ). 

Le  petit  bras  de  Toutes-Voies ,  limité  à  chaque 
extrémité  par  des  levées  (communes  de  Saint- 
Len  et  Villers-sons-Saint-Lea  ) 

En  amont  du  barrage  de  Royaumont  (commune 
de  Boran  ) 

Depuis  le  mnsoir  amont  de  la  dérivation  de 
Couloisy  jusqu'au  musoir  aval ,  savoir  : 

En  amont  du  barrage Ai" 

En  aval i8d 

(communes  de  Couloisj  et  d'Attichj). 

Depuis  le  musoir  amont  de  la  dérivation  d'Hé- 
raut jusqu'au  musoir  aval,  savoir  : 

En  amont  du  barrage 73* 

En  aval a8A 

(communes  de  Trosly-Breafl ,  Bemeuil  et  Re- 
thondes). 

Depuis  le  mnsoir  amont  de  la  dérivation  de  Ga- 
randeau  jusqu'au  musoir  aval ,  savoir  : 

En  amont  du  barrage 18* 

En  aval 379 

(commune  de  Choisy-au-Bac). 

TOTAI. 

Dérivation  de  Gumières  (oomnane  de  Ca« 
mières  ) 

Dérivation  de  Damery  (conmiunes  de  Damery 
et  de  Venteuil) 

Dérivation  de  Vandiëres  (commune  de  Van- 
dicres) 

1*  D'un  point  situé  à  100  mètres  à  l'amont  dn 
pont  suspendu  de  SapigoenU  à  la  tète  aval 
de  cette  écluse;  a*  la  dérivation  dn  raisacoa 
de  Sapigneuls  comprise  entre  les  mêmes 
points  sur  une  longueur  de  45o  mètres  (com- 
mune de  Gormicy  ) 

Du  pont  suapeédn  ae  la  Neuville  à  la  tète  aval 
de  1  édose  d'Alger,  comprenant  le  baasin  du 
port  de  la  Neuville  (commune  de  Gormicy). . 

1*  lyun  point  situé  à  700  mètres  •  n  ««val  de  ré- 
duse  de  Loivre  jusqu'à  la  tète  aval  de  œtte 
éduse;  a*  dérivation  du  rafaseau  de  Loivre 
entre  les  mêmes  limites  sur  ane  longneor  de 
700  mètres  (commune  de  Loivre) 

Le  bief  de  Loivre  dans  tonte  sa  longneor, 
prenant  le  bassin  dn  port  de  oe  nom  ( 
mune  de  Loivre) 

Dn  Doot  suspendu  de  BriaontàPoriglBe 
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LIMITI8  ]»«•  PARTIES  1  ftiSRRTIR. 


de  la  courbe  sitnée  en  aval  de  ce  pont ,  com- 
prenant le  bassin  du  port  de  Courcy  (com- 
mune de  Courcy  ) 

De  la  borne  kilométrique  n*  17  au  pont  de  la 
Nenvillette ,  comprenant  le  bassin  du  port  de 
la  Neuvillette  (  commune  de  Courcy  ) 

Du  pont  suspendu  de  Pontou  ou  de  Saint-Brico 
à  l'aqueduc  des  marais  de  Reims  (commune 
de  Reims) 

Le  port  de  Reims  entre  les  deux  ponts  tournants 
qui  le  limitent  (commune  de  Reims) 

Les  deux  rives,  d*un  point  situé  à  Aoo  mètres  en 
aval  de  la  prise  d'eau  de  Reims  à  cette  prise 
d'eau  (commune  de  Reims ) 

Les  deux  rives ,  d'un  point  situé  à  100  mètres  en 
aval  de  l'usine  du  sieur  Honpin  au  lavoir  dudit 
(commune  de  Reims) 

La  rive  droite  du  lavoir  du  sieur  Houpin  h.  l'u- 
sine de  Fléchambanit  (commune  'le  Reims).. 

De  la  tète  amont  de  l'écluse  de  Flécliambault  1 
à  un  point  situé  à  689  mètres  à  Tamont  df  | 


la  borne  kilométrique  n**  ah  (commune  de 
Reims) 

De  la  tête  amont  de  l'écluse  d'Huou  à  un  point 
situé  à  278  mètres  à  l'amoni  de  la  borne  kilo- 
métrique n"  s(>  ( commune  de  Reims) 

Du  pont  de  Vrilly  à  la  borne  kilométrique  n*  28 
(  commune  de  Reims  ) 

Du  pont  de  Saint-Léonard  à  la  borne  kilomé- 
trique n*  3o  (conimunes  de  Reims  et  de  Saint- 
Léonard)  ;  •  • 

1*  Du  pont  de  Couranx  à  un  point  situé  à 
ago  mètres  au  delà  de  la  borne  kilométrique 
n*  3a;  a»  rigole  de  prise  d'eau  dans  la  Vesle, 
depuis  son  origine  jus((u*à  son  délaouché  dan:» 
la  Vesle,  100  mètres;  3"  dérivation  de  ia 
Vesle  passant  sous  le  canal  dans  toute  sa  lon- 
gueur, doo  mètres  (communes  de  Puisieulx  et 
de  Sillery) 

De  la  tète  amont  de  l'édusede  Sillery  à  la  borne 
kilométrique  n»  34 ,  y  compris  la  gare  de  Sil- 
lery (commune  de  Sillery  ) 

De  réduse  de  l'Espérance  à  la  borne  kilomé- 
trique n*  36  (  commune  de  Verxeuay  ) 

De  la  tète  amont  de  l'écluse  du  Wez  à  453  mètres 
an  delà  de  la  borne  kilométrique  n*  4o 

Rigole  alimentaire  du  canal  sur  toute  sa  lon- 
gueur (communes  de  Courmelois  et  de  Sept* 
Sanlx) ,  a,ooo  mètres 

D'un  point  situé  à  i65  mètres  au  delà  de  la 
borne  kilométrique  n*  60  jusqu'à  la  tête 
amont  de  l'éduse  de  Vaademange,  y  compris 
la  gare  de  Vaudemange  (commune  de  Vaude- 
mange) 

Bief  des  Longues-Raies  entre  la  tète  aval  de  l'é- 
cluse de  Cnamp-Bon-Garçon  et  la  tête  amont 
de  recluse  des  Longues-Raies  (commune 
disse) 

D*an  point  situé  à  à  18  mètres  au  delà  de  la 
borne  kilométrique  n*  5S  iusqu'à  la  tête 
amont  de  réduse  de  Condé  (commune  de 
Condé) 

lyan  point  situé  à  190  mMres  «a  delà  de  la 
borne  kHonétriqoe  n*  S7  jiuq«*à  la  tête 
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non» 
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Idem. 


IfARriB..../ 
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Idtm. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


Y0NIIB....1 


If 


Yonne. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
'  Cure. 


jLiMiTBs  Dxs  PAanaa  à  aàsiivsK. 


de  ladite  édose  (  conumme  de  Psrgny-aar- 
Saulx) 

De  60  mètres  en  aval  de  réduie  du  pont-canai 
de  Pargny-snr-Saalx  n*  63  à  U  tète  d'amont 
du  pont-canal  de  Pargny  (commune  de  Pargny- 
«ur-Saulx  ) 

De  100  mètres  en  aval  de  Pédose  de  fAjot 
n*  6a  à  la  tète  d'amont  de  ladite  écluse  (com> 
mune  de  i>erfflaize) 


Rigole  de  la  prise  d*eaa  de  VAjoi. 

De  TÀïluse  d'entrée  en  canal  à  Téduse  de  prise 
d'eau  dans  l'Ajot  (  commune  de  Sermaiae).. . . 

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  la  Oiafne 
n*  61  à  la  tète  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Sermaize] 

De  100  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Sormaiae  à 
U  tétc  d*amont  de  ladite  édose  (c(Mnmune  de 
Sermaixe) 

Rigole  de  la  prise  d*eau  de  RemenneeoarL 

De  l'écluse  d'entrée  en  canal  à  la  limite  des 
déparlemenls  de  la  Meuse  et  de  la  Marne 
( commune  de  Scrmaize) 

De  60  mètres  en  aval  de  l'incluse  de  Remenne- 
court  à  la  létc  d'amont  de  ladite  édnse  ( 
mune  de  Scrmaize } 


Total. 


Du  perlais  de  Crain  jusqu'à  2,000 mètres  en  aval 
de  ce  pcrluiSf  y  compris  les  faux  bras  non 
navigables  (communes  de  Crain  et  de  Locy- 
sor-Yonnc  ) 

De  l'écluse  de  descente  en  rivière  du  canal  du 
Nivernais,  à  Gravant,  jusqu'au  pertuis  de  Ri- 
vol  les  (communes  de  Gravant,  Vincelottes  et 
Vincelles) 

De  700  mèlres  à  l'amont  du  pertuis  d'Au^  jus- 
qu'à un  point  pris  à  3oo  mèlrea  à  l'aval  de  ce 
pertuis,  y  compris  les  bras  des  îles  d'Augy 
(commune  d)Angy) 

Du  barrage;  d'Épi ueau  jusqu'à  un  point  pris  à 
5oo  mètres  ca  aval ,  y  compris  le  faux  bras  en 
aval  du  déversoir  (communes  d*épineau4et- 
Voves  et  d<>  la  Rocbe-Sainl-Cydroinc) 

Du  barrage  du  pêchoir  jusqu'à  un  point  pris  à 
Soo  mètres  en  aval ,  y  compris  le  faux  bras  en 
aval  du  déversoir  (communes  de  Champlay  et 
do  la  Rocbe-Saint-Cydroine  ' 

Do  barrage  de  Villevailier  jusqu'à  un  point  dtné 
à  2, Soo  mèlres  en  aval  de  ce  barrage  (com- 
munes de  Villeden ,  Villevailier  et  Saint-Julien- 
du-Sault) 

Depuis  un  point  pris  à  300  mètres  en  am<mt  du 
barrage  de  Rosoy  jusqu'à  un  point  pris  à 
1,000  mètres  eu  aval  du  même  barrage  (cnn- 
munc  de  Rosoy  ; 

I>e[jui8  le  barrage  de  Gourion  jusqu'à  un  point 
pris  à  i,5o()  mèlres  en  aval  (communes  de 
(Gourion  et  de  Cbampigny  ) 

£ntre  le  pool-pcrtuis  des  grottes  d'Arcj  ou  du 
tunnel  et  le  pont  du  pertuis  d'Arcy  (commune 
d'Arcy-«ur-Gurc) • 
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DepaU  le  pertnU  de  Gravant,  y  compris  les 
dérersoirs  et  fanx  bras ,  jusqu'à  remJboQchnre 
de  la  Cure  dans  l'Yonne  (  communes d'Accolay 
et  de  Gravant  ) 

Réserve  à  déterminer. 

Bief  n*  97  (  communes  de  Tonnerre  et  de  Danne- 
moine) 
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UmTM  SIS  PABTIIS  À  EÉsiivxa* 


Total. 


Depuis  la  pierre  de  la  Bouille  Jusqu'à  la  limite 
des  départements  de  la  Nièvre  et  de  TYonne 
(commune  de  Pousseaux) 

Entre  le  barrage  du  moulin  de  Bohon  et  Tem- 
boucbure  de  ta  Vaulone  (communes  de  Saint- 
André-de- Bohon  et  de  Marchesieux } 

Entre  le  pont  Boudier  et  le  gravier  d'Arthenay 
(communes de  Hommet,  de  Saint-Martin-des- 
Champs ,  de  *Saint-PierreHd'Arthenay  et  de 
Tribehou) 

Entre  la  route  départementale  n*  i3  et  le  port 
de  Marchesieux  (communes  de  MesnilVigot, 
Rcntilly  et  Marchesieux) ^ . . 

Entre  le  moulin  et  le  quai  de  Saint-Sauveur 
(  communes  de  Rainville-la-Place  et  de  Saint- 
Sauveur  )  


Total.. 


ioaavivm 

dM 

partiM 

rvMrv^. 


689"00* 
^^)  1,000  00 

3,744  00 


19,536  00 


1,000  00 


i*3oo  00 

5,000  00 

5,000  00 

aoo  00 


11,600  00 


(*>  L*  Meiion  a  iU  d'avis  d«  rëdaira  i  1,000  métrés  U  réMnre  d«  l'Anasafon ,  que  les  ingénieun 
dêlimit«roDt. 


N*  16,998.  —  DÉCKET  IMPÉRIAL  qui  désigne  les  parties  des  Fleuves,  Rivières  et 
CanavuB  réservées  pour  la  reprodaction  da  Poisson  dans  les  départements  dé 
la  Vendée,  des  Detuc-Sèvres,  de  la  Charente  et  de  la  Charente-Inférieure, 

Du  17  Mars  1869. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  1"  et  a  de  la  loi  du  3i  mai  i865,  sur  la  pèche  fluviale, 
ainsi  conçus  : 

•Art.  1".  Des  décrets  rendus  en  Conseil  d*État,  après  avis  des  conseib 
•  généraux ,  détermineront  : 

■  1*  Les  parties  des  fleuves ,  rivières ,  canaux  et  cours  d*eau  réservées  pour 
«la  reproduction,  et  dans  lesquelles  la  pèche  sera  absolument  interdite  pen- 
«dant  l'année  entière; 

<a*  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d*eau  dans  les  bar- 
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éntfts  êeêdfà^Êei  îÊ  poonv  être  étabK ,  après  enquête,  on 
4échelUs  destiné  à  assurer  la  libre  circulation  du  poisson. 

«Art  9.  L*inierdiction  de  la  pèche  pendant  Tannée  entière  ne 

•  être  prononcée  ponr  phis  de  cinq  ans;  ette  poorrai  être  renouvelée  :  » 

Vu  les  propositioii»  de»  ingénieurs  des  départements  de  la  Vendée,  des 
BieuxrSèvres,  de  la  Charente  et  de  la  Charente-Inférieure; 

Va  les  avis  des  conseils  généraux  des  départements  svswNBinés  ; 

*  Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  DécRixi  et  abcrétoms  ce  qui  suit  : 


Art.  1*.  Le»  partie»  de»  fleave»,  rivières  et  canaux  navigable»  ^ 
lottabies  désignées  à  f  état  annexé  au  présent  décret  aérant  réser- 
vées pour  la  reproduction  du  poisson. 

2.  La  pèche  des  diverses  espèces  de  poissons  est  absoloment  inter» 
dlite  pendant  Tannée  entière  dans  le»  parties  des  fleuves,  rivières  et 
canaux  désignées  audit  état. 

3.  Cette  interdiction  est  prononcée  pour  une  période  de  cinq  ans, 
k  dater  du  i"  janvier  1869» 

4.  Chaque  année,  an  moi»  de  janvier,  des  p«Micatioii»  aeituil 
ftdtes  dans  les  communes  ponr  rappeler  les  emplacement»  réservés 
pour  la  reproduction  et  où  la  pêche  est  absolument  défendue. 

5.  Pendant  les  périodes  d'interdiction  de  la  pêche,  fixée»  confor- 
mément à  Tarticle  26  de  la  loi  du  i5  avril  1829  et  à  Tarticle  d  de  la 
loi  du  il  mai  i865,  il  est  interdit  de  laisser  vaguer  les  «te»,  ks 
canards,  les  cygnes  et  autres  animaux  aquatiques  susceptibles  de 
détruire  le  frai  du  poisson  sur  les  cours  d'eau  et  canaux  dan»  Téten- 
due  des  réserves  aOectées  à  la  reproduction. 

ô.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagricoltoie, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret 

Fait  au  palais  des  Tuilerie»,  le  17  Mars  1869. 


Si^ë  NAPOLEON. 
Par  n 


U  Minitirt  Mcrctoire  d'Étal  «m  déparUmiÊU  de  r«fricaflv«i 
(fn  cûtn3niffC€  tt  dm  ttuvtnx  pnncst 

âi^é  £.  Gsfissisn. 


I 
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TbUam  du  parties  des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  et  flottables  réservées  pour 
la  reproduction  du  poisson,  conformément  aux  dispositioni  de  l'article  i"  de  la  loi  da 
3i  mai  i86S,  sur  la  pêche  fluviale,  dans  les  départements  de  la  Vendée,  des  Deux^ 
S  Shres,  de  la  Charente  et  de  la  Charente-Inférieure. 


■OMS 

d«s  dëparte- 

nuDU. 


VBROiS. . 


DÉaiONATlOV 

d«» 

fleuves  t   rivières 

et  eananx. 


Vendée. 
Idem. 
/dcm. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 


Idem, 


Dbcx- 

SÉTABS. 


Sèvre 

niortaise. 

Bras 

de  Sevreau. 

La  Repentie. 

Canal 

de  Coulon 

à  ia  Garette. 

Bief  Mf  net. 

Bîef 
de  la  Taillée. 

Canal 
de  Mignon. 

'  Vlenz-Mignon . 


/     Charente. 


Idem. 


CuAttnrrt. 


Idem. 


Idem. 


Lninras  on  PAarias  X  aÉsBiTsii. 


Entre  les  bornes  5^5  et  6^  (commones  du  Gué- 
de-Vellaire  et  de  Marans] 

Entre  les  borne  8^,5  el  g"  (communes  du  Gué- 
de-VelIuire  et  de  Vouillé) 

Entre  les  bornes  1 1^  et  1 1^,5  (communes  de  Poirë- 
sur-Velloire  et  de  Velluire] 

Entre  les  bornes  ii^,5  el  la^  (commune  de  Vel- 
luire ) 

Entre  les  bornes  17^  et  17^*5  (communes  d*Au- 
zay  et  de  Ghaix) 

De  Ta  val  de  Técluse  de  la  Longève  jusqu'au  bar- 
rage de  ia  Longève,  par  le  contour  de  Tau- 
cicn  lit  de  la  rivière  (communes  de  Saint- 
>lédard-des-Prus ,  d'Auzay  et  de  Fontenay  ). . 

Dans  tout  le  contour  de  l'ancien  lit  »  devant  le 
chail  et  le  champ  de  foire  de  Fontenay  (com- 
mune de  Fontenay  ) 

ToTàL 


Contour  d'Auzdlte  (commune du  Vannean) . . . . 

De  rentrée  du  braa  de  Serrean  au  barrage  de  ce 

nom  (commune  de  Magné) 

Bras  de  la  Repentie  (commune  de  Magné) 

Sur  toute  son  étendue  (commuue  de  Sansais}.. 

Entre  la  Sèvre  et  la  ligole  de  la  Garette  (com- 
muue d'Ârçais  ) 

Entn*  le  port  d'Ar^is  et  la  Sèvre  (comnrane 
d'Arçais) 

Entre  le  port  des  Gueux  et  rempellement  du 
sieur  Drappeau  (commune  de  Saint-Hilaire-la- 
Pallud) 

De  la  bonde  de  la  Téte-de-Boive  à  la  bonde  de 
la  Groii-dc-la-Main  (commune  de  Saint-Hi- 
laire-la-Pallud) 

Total 


Depuis  les  usines  de  M.  Lacroix  jusqu'A  100  mè- 
tres en  aval  du  pont  de  Saint-Cybard ,  dans  le 
bras  secondaire  seulement  (commune  d'An- 
gouléme] 

Depuis  les  porte  et  barrage  de  Thouerats  Jus- 
qu'au poteau  indicateur  placé  en  face  de  Pex- 
trénute  de  l'île  longue  de  La  poudrerie  (com- 
munes d'Angouléme  et  de  Fleac  ) 

Depuis  les  porte  et  barrage  de  l'écluse  de  Bas- 
seaux  jusqu'au  poteau  indicateur  placé  en 
face  de  rextrémité  aval  dos  ttes  de  fiasseanx 
(communes  de  Saint-Michel  el  de  fléac) 

Depuis  les  barrages  et  usines  de  Fleurac  jus- 
qu'au poteau  indicateur  placé  eu  face  de  l'ex- 
trémité aval  des  îles  de  ce  nom  (commune  de 
Nersac  ) ; 


LONGVBUR 

des 

parties 

réservées. 


mètres. 
5oo 
&00 
5oo 
5oo 
5oo 

590 
5oo 


3,690 


liOOO 


55o 
2,000 
1,800 


600 
1,200 

i,5oo 

a,3oo 


10,980 


260 


620 


aSo 


a3o 


DepDÛ  &o  mèlrcs  en  Amoat 
inotbe-Cliuciites  iiuqa'iD  poteau  indicateor 
placé  en  Tice  de  ieilrénilté  «vd  dei  Bea  de 
ce  nom  [aMnmniiej  de  Neruc  et  de>  Troia- 

Depnii  le  poteau  Indicateur  plaoj  à  fatrémiU 
■moni  itu  perré  de  réduic  de  Slreoil  jaa- 

Sn'au  mnr  da  Jardin  de  Tiuine  de  ce  nom, 
ana  le  bru  aeconddie.  et  jaH{a'à  la  borne 
hiiomëtrlqne  n"  17,  dam  le  canal  aavig  ble., 

Dépoli  la  moulliuel  bamg«i  de  U  Lleifejiu 
tra'à  un  polean  indicateur  placé  en  Otce  de 
l'extrëmltëavildel'iledeceaDmlci 
d?  Champmltlon  bl  de  UiMUK) 

Toni  lu  brai  ucondurei,  à  partir  d« 
et  nslnei  de  HalflU  Jiuqn^a  on  pot 
otear  placé  ï  l'olrémite  av^  dea  Ele*  de  ce 
nom  (eommiutei  de  Uoanac  et  de  Stlnt- 

Daua  le  bnu  secondaire ,  à  partir  dn  bjrrAire 
ChlteanneuF  Juud'bu  pont  dll  du  Mtmii 
(commnoe  de  Cbiteaunenf] 

Dépoli  le  barrage  de  ranclenoe  édnM  deVibnc 
Jaiqn'an  potèan  Indicateur  plat^  en  fiue  dn 
point  de  réunion  du  canal  navigable  ai 
brai  lecondalre  (comnuuie  d'ingenc).. 

Depuli  le  barrage  de  Salotongi^Jutqn'an  p 
IndlcUear  pUeé  en  face  du  point  de  m 
du  canal  navigable  avec  le  biw  •ecoodalre 

Depui»  le  bamgc  de  l'édnte  de  Gondeiille  jui- 
qu'au  pool  des  Heunien  Icommune  de  Gon- 

Depoii  le>  portei  el  moulim  de  lamac  Juiqu'aa 
pont  Buspcndu  de  ce  nom  (commune  di:  Jar- 

Dn  barrage  dit  le  Grani-Badrat  Juiqu'iu 
ton  (Gommanc  de  Cofcnac) 

Do  barrage  dit  U  FiUt-Badrai  jusqa'auSiiea^ao 
Icommone de  Cognac) 

Entre  le  cooBuent  de  Sateoconi  ta  portei  e1 
mooliat  de  Cognac  et  le  poD'  nenrde  ta  root) 
ioipérlaleu*  lii  (commune  de  Cogotcl 

Total 

De  l'ijcliue  de  Bemouel  à  llle  d«  Brettei  (corn- 
munea  de  Salnt-Icau-d'ingHy  et  de  Lavenn» 
(riv  droite)  et  comniune  de  Temant  (rive 
gauche) 

Boucle  de  Mailli;  tont  entière,  c'eit^-dlre  entre 
lei  di'ui  eilrémltéi  da  To»''  du  Loup  (com- 
mune de  Taugon) 

De  l'origine  du  canril  de  romjrc  Jusqu'à  11  hntle 
de  Pomère  (commune de SaJnt-Jca»ie-Llver- 
-y) 

Canal  du  Mignon ,  di  pui<  le  can»)  de  la  Croii- 
de-la-llaio  Jmqo'à  >on  em' 
■    Ronde).. 


' 
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BT  1 6*699.  —  DécMBT  IMPÉRIAL  qui  reporte  à  l'exercice  1869  une  portion  du 
Crédit  ouvert  au  Ministère  de  la  Guerre  par  la  loi  du  i"  août  1868  pour  U 
service  de  la  Télégraphie  militaire. 

Dn  2à  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
vms  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  k 
guerre; 

Vu  la  loi  (lu  i*'août  1868,  qui  ouvre  au  ministère  de  la  guerre,  sur  le 
montant  de  l'emprunt  de  quatre  cent  vingt-neuf  millions  (429,000,000'),  un 
crédit  de  deux  cent  mille  francs  (200,000')  au  titre  de  la  Télégraphie  mili- 
taire,  exercice  1868; 

Vu  Tarticle  4  de  cette  loi ,  ainsi  conçu  : 

1  Les  crédits  ouverts  sur  les  ressources  créées  par  la  présente  loi ,  non 
«employés  en  clôture  d*eiercice,  seront  reportés  par  décret  à  Texercice 
%  suivant ,  avec  leur  affectation  spéciale  et  la  ressource  y  afférente  ;  » 

Vu  Tétat  des  sommes  employées  et  de  celles  qui  restent  disponibles  sur 
le  crédit  de  deux  cent  mille  francs  (aoo,ooo')  précité  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3o  mars  1869  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  dégrétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  La  somme  de  quarante  mille  quatre  cent  trente-neuf 
francs  douze  centimes  (ko^lxZof  12'),  non  employée  sur  le  crédit  de 
deux  cent  mille  francs  (200,000')  ouvert  an  ministère  de  la  guerre 
par  la  loi  du  1*'  août  1868,  au  titre  de  la  Télégraphie  militaire  (cha- 
pitre iv),  exercice  1868,  est  reportée,  avec  la  même  affectation,  an 
budget  spécial  de  Temprunt  de  quatre  cent  viugt-neuf  millions 
(429,000,000'),  exercice  1869,  chapitre  m. 

2.  Une  somme  de  quarante  mille  quatre  cent  trente-neuf  francs 
douze  centimes  (40,439'  12*)  est  annulée  sur  la  portion  dudit  budget 
spécial  de  l'emprunt  de  quatre  cent  vingt-neuf  millions  (429,000,000') 
aJDTérente  à  Texercice  1868. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  i**  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  du  1"  août 
1868. 

-  4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Avril  1869. 

Si^é  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  /a  justice  et  Le  Marchai  de  France  »  Ministre 

des  cultes,  chargé,  par  intérim,  du  minisUre  secrétaire  d'Etat  au  départ&mtnt  de  la  guerre, 
desjinances,  ^.      .  ^^ 

-.      ,  ,   „         .  Signé  NiBL, 

Signé  J.  Baroche.  ^ 
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N"  i6>7(X>.  —  DécRET  iMPÂRiAh  qui  autorise  un  virement  da  Crédit  am, 
ordinaire  du,  Ministère  de  la  Guerre,  exercice  1868. 

Du  8  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  iagrâeede  Dieuet  la  volonté  nationale,  Ëaipiiio 
DES  Français,  à  tous  présent»  et  à  venir,  aalot.  I 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  h 
guerre  ; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  générai  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  rexercîce  1868; 

Vu  la  loi  du  1  août  1868,  qui  accorde  des  suppléments  de  crédiis  ar 
l'exercice  1868; 

Tu  nos  d^rets  des  27  novembre  1867  <*ï  et  aa  août  1868  ^*>,  portant  ré^- 
fition ,  par  chapitres ,  des  crédits  de  eet  exercice  ;* 

Vu  Tarticie  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^'^; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  aa  avrU  1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  crédit  ouvert  sur  le  chapitre  iv  (Ètais-nKyors)  da  bii- 
%eX  ordinaire  du  ministère  de  la  guerre,  pour  l'exercice  i868,  ptf 
les  lois  de  finances  des  3i  juillet  1867  et  a  août  1868  et  nos  décret 
de  répartition  des  37  novembre  1867  et  aa  août  i86â«  est  dimÂnu^ 
d'une  somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,000'). 

2.  Le  crédit  ouvert  sur  le  chapitre  xrv  [Établissements  et  maiiriA 
de  l'artillerie)  du  même  budget  est  augmenté,  par  virement,  de  h 
somme  de  denx  cent  mille  francs  (200,000'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*£tat  aux  départements  de  la  foern 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 

U  Minûtn  secrétaire  d'État  des  finances ,  U  Maréchal  de  Fnmce,  Mimistn 

secrétaire  d'État  au  département  da  la  JM^> 


Signé  P.  Masiie. 


Signé  Nnx. 


<*'  Bail.  iH'j,  n'  1 5.623.  (*>  Bull.  44o,D*àtio. 

''  Bull.  i634.ii'i6,3ï9. 
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N*  16,701. —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  portant  convocation  da  Corps  législatif 

en  session  extraordinaire. 

,  Bn  9  Tnîn  1B69.  **i 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EmpereiI) 
.  DBS  Français  ,  à  tous  présents  «t  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  46  de  ia  Constitution  ; 

Considérant  qu*il  convient  de  réunir  le  Corps  législtttîf  pour  ia  vérifica- 
tion des  pouvoirs  des  députés  élus. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Le  Corps  législatif  est  convoqué  en  session  extraordi- 
naire pour  le  28  jain,  présent  mois. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Juin  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParTEmpercar  : 

Le  Ministre  d'Eiai, 
Signé  E.  RouuKFt. 


N**  16,703.  —  DÉCRET  iMPÉKiAi.  pour  Vexécation  de  la  nouvelle  Convention 
de  poste  conclue,  le  3  mars  1869,  entre  la  France  et  V Italie 

JDtt  LA  JUnin  a&Sa. 

NAPOLÉON ,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aationale,  ëmpzkeuii 
;d>es  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  convention  de  poste  conclue  entce  la  France  et  ie  royaume  d'Itali€, 
leSmars  1869W; 

Vu  la  lei^M  q  iJartiri  anx^^ani  afioa)^ 

Vu  ie  décret  organique  sur  la  presse,  du  17  février  i85a  t*),  et  ia  loi  du 
11  mai  1868; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  AyÉAaX  au  département  d^s 
'finances, 

Avons  nÉcBÉTÉ  et  décrétons  ce  (jui  suit  : 

Art.  1*.  Les  taxes  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  ^e 
France,  tant  pour  Taffranclussement  des  lettres  ordinaires  expédiées 
de  la  France  ou  de  l'Algérie  à  destination  du  royaume  dltalie  que 
pour  raffranchissement  des  lettres  ordinaires  .expédiées  delà  France 
ou  de  TAigérie,  par  la  voie  de  lltalie,  à  destination  des  colonies  et 

I"  u*  série,  Bnll.  1720,  n*  16,986.  <*'  t* série,  Bitfl.  Iy>,ift' 3951. 
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de  (kmze  centimes  par  quarante  grammes  on  fraction  de  q^aïufe 
grammes.  Pour  être  dirigés  par  cette  voie,  les  objets  d-dessosé» 
gnés  devront  porter  sar  l'adresse  les  mots  :  Voie  ^Italie, 

Les  objets  de  même  nature  qui  seront  expédiés  des  cokaùei 
«atres  pays  d*outre-mer  pour  la  France  cm  rÀ^érîe,  par  ia  voieie 
ntaHe,  devront  être  affranchis  jusqu'au  port  d'embarquemefit  II 
tSestinataires  de  ces  objets  payeront,  pour  chaque  paquet  poM 
une  adresse  particulière,  la  somme  de  quinze  oentimes  pir^ 
rante  grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes. 

1 1.  Pour  jouir  du  bénéfice  des  modérations  de  taxe  accordées  pi 
les  articles  8  et  lo  précédents,  les  imprimés  de  toute  natore 
être  affranchis  jusqu'aux  limites  respectivement  fixées  par  co 
ticles,  être  mis  80«s  bandes  et  ne  porter  aucune  écriture, 
on  signe  quelconque  à  la  main ,  si  t%  n'est  l'adresse  du  destinataiie, 
la  signature  de  l'envoyeur  et  la  date.  Les  imprimés  qui  nere»}dM 
pas  ces  conditions  seront  considérés  conmie  lettres  et  traités  é 
conséquence. 

12.  Les  imprimés  désignés  dans  l'article  précédent  ne  s««t 
reçus  ou  distribués  par  les  bureaux  de  l'administration  des  f^ 
de  France  qu'autant  qu'il  a^ra  été  satislait  à  leur  égard  ans  toii^ 
décrets,  ordonnances  ou  arrêtés  qui  fixent  les  condttions de liv 
publication  et  de  leur  circulation  en  France. 

13.  Les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées,  les  papientt 
faires,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  imprimés  de  M 
nature  que  l'administration  des  postes  du  royaume  d'Italie  lititfli 
l'administration  des  postes  de  France  affranchis  jusqu'à  destinaUftf 
et  qui  porteront  du  côté  de  l'adresse  l'empreinte  d'un  timbre  fofi^ 
nissant  les  initiales  P  D,  seront  exempts  de  tout  droit  ou  taxe  th 
chaire  des  destinataires. 

14.  Il  ne  sera  admis  à  destination  du  royaume  d'Italie  on  desp9 
auxquels  le  royaume  d'Italie  sert  d'intermédiaire  aucun  jfyaqoetA 
lettre  qui  contiendrait,  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  foiiàs 
bijoux  ou  effets  précieux,  soit  enfin  tout  autre  objet  passible  es 
droits  de  douane. 

15.  Les  lettres  chargées  expédiées  de  la  France  ou  de  TÂigw 
pour  le  royaume  d'Italie  ne  pourront  être  admises  que  sous  efl*- 
loppe  et  scellées  au  moins  de  deux  cachets  en  cire  fine;  ces  ctdi* 
devront  porter  une  empreinte  uniforme  reproduisant  un  sigutÇ 
ticuiier  à  l'envoyeur  et  être  placés  de  manière  à  retenir  tous  lesf» 
de  l'enveloppe. 

16.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être  p«rf* 
H  sera  payé  à  l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs.  I^ 
réclamations  coaicernant  ja  pjerte  des  lettres  chargées  ne  sert» 
admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  » 
chargement;  passé  ce  terme,  les  réclamants  n'auront  droitaaocu* 
indemnité. 

17.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à 'i'' 
du  !••  aoât  18*19. 
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1*  De  la  taxe  fixée  par  Tarticle  1*  da  présent  décret  pour  Taffran- 
cbissement  d^une  lettre  ordinaire  du  même  poids  ; 

2*  D'un  droit  fixe  de  cinquante  centimes,  sans  égard  au  poids  de 
la  lettre  chargée. 

6.  Tout  paquet  contenant  des  épreuves  corrigées,  des  papiers  de 
commerce  ou  d'afiaires  ou  d'autres  documents  manuscrits  n'ayant 
pas  le  caractère  d'une  correspondance  actuelle  et  personnelle,  qui 
sera  expédié  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  le  royaume  d'Italie , 
sera  afiranchi  jusqu'à  destination  moyennant  le  payement  d'une 
taxe  de  cinquante  centimes  par  deux  cents  grammes  ou  fraction  de 
deux  cents  grammes. 

7.  Les  épreuves  corrigées,  papiers  de  commerce  ou  d'affaires  et 
autres  documents  manuscrits  ne  seront  admis  à  jouir  du  bénéfice  de 
la  modération  de  taxe  qui'  leur  est  accordée  par  l'article  6  précédent 
qu'autant  qu'ils  seront  placés  sous  bandes  et  ne  contiendront  aucune 
lettre  ou  note  ayant  le  caractère  d'une  correspondance  actuelle  et 
personnelle  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 

8.  Tout  paquet  contenant  des  échantillons  de  marchandises ,  des 
journaux,  des  gazettes,  des  ouvrages  périodiques,  des  livres  brochés , 
des  livres  reliés,  des  brochures,  des  papiers  de  musique,  des  cata- 
logues, des  prospectus,  des  annonces  et  des  avis  divers  imprimés, 
gravés,  lithographies  ou  autographiés ,  des  cartes,  plans,  gravures, 
lithographies  et  photographies ,  qui  sera  expédié  de  la  France  ou  de 
l'Algérie  pour  le  royaume  d'Italie  et  vice  versa,  sera  affranchi  jusqu'à 
destination  moyennant  le  payement  d'une  taxe  de  six  centimes  par 
quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante  granmies. 

Toutefois,  la  taxe  d'affranchissement  de  ceux  des  objets  ci>dessus 
mentionnés  que  les  envoyeurs  voudront  faire  acheminer  au  moyen 
des  paquebots  du  commerce  naviguant  entre  les  ports  français  et 
les  ports  italiens  sera  de  dix  centimes  par  quarante  granmies  ou 
fraction  de  quarante  grammes. 

9.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  de  la 
modération  de  taxe  q'ui  leur  est  accordée  par  l'article  8  précédent 
qu'autant  qu'ils  n'auront  aucune  valeur  vénale,  qu'ils  seront  affran- 
chis, qu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser 
aucun  doute  sur  leur  nature,  qu'ils  ne  dépasseront  pas  le  poids  de 
trois  cents  grammes  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la  main 
que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  mar- 
chand, des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliront  pas  ces  con- 
ditions seront  taxés  comme  lettres. 

10.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés, 
livres  reliés ,  papiers  de  musique,  cataii^ues,  prospectus,  annonces 
et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  on  autographiés,  qui 
seront  expédiés  de  la  France  00  de  TAlgérie  pour  les  colonies  et 
autres  pays  d'outre-mer  par  la  voie  d'Italie,  devront  être  affranchis 
jusqu'au  port  de  débarquement.  La  taxe  à  percevoir  pour  Taffran- 
chissement  de  chaque  paquet  portant  une  adresse,  particulière  sera 
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de  douze  centimes  par  quarante  grammes  on  fraction  de  qoartnte 
grammes.  Pour  être  dirigés  par  cette  voie,  les  objets  ci-destns  dèi- 
gnés  devront  porter  sur  l'adresse  les  mot8  :  Voie  d'Italie. 

Les  objets  de  même  nature  qui  seront  expédiés  des  coloniei  é 
atatres  pays  d'outre-mer  pour  la  France  ou  rÀ^éric,  par  la  voie  de 
ritaHe,  devront  être  affranchis  jusqu'au  port  d'embarquemeat  Lb 
destinataires  de  ces  objets  payeront,  pour  chaque  paquet  porM 
une  adresse  particulière,  la  somme  de  quinze  centimes  par  i|«- 
ranfe  grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes. 

1  i.  Pour  jouir  du  bénéfice  des  modérations  de  taxe  accordées  pr 
les  articles  8  et  lo  précédents,  les  imprimés  de  tonte  nature  dewoat 
être  affranchis  jusqu'aux  limites  respectivement  fixées  par  ces  ar- 
ticles, être  inis  sons  bandes  et  ne  porter  aucune  écritare,  cbiic 
ou  signe  quelconque  à  la  main ,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinaidic. 
la  signature  de  l'envoyeur  et  la  date.  Les  imprimés  qui  ne  rasplirost 
pas  ces  conditions  seront  considérés  comme  lettres  et  traités  a 
conséquence. 

12.  Les  imprimés  désignés  dans  l'article  précédent  ne  seront 
reçus  ou  distribués  par  les  bureaux  de  l'administration  des  poito 
de  France  qu'autant  qu'il  aiiira  été  satisfait  à  leur  égard  aux  V»^ 
décrets,  ordonnances  ou  arrêtés  qui  fixent  les  conditions  de  liv 
publication  et  de  leur  circulation  en  France. 

13.  Les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées,  les  papieniTa^ 
faires,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  imprimés  de  tonte 
nature  que  l'administration  des  postes  du  royaume  d'Italie  livreni 
l'administration  des  postes  de  France  affranchis  jusqu'à  destinatiei. 
et  qui  porteront  da  côté  de  l'adresse  l'empreinte  d'un  timbre  foor- 
nissant  les  initiales  P  D,  seront  exempts  de  tout  droit  ou  taxe  àb 
chaiige  des  destinataires. 

14.  Il  ne  sera  admis  à  destination  du  royaume  d'Italie  ou  despiii 
auxquels  le  royaume  d'Italie  sert  d'intermédiaire  aucun  paqoetoo 
lettre  qui  contiendrait,  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  (te 
bijoux  ou  effets  précieux ,  soit  enfin  tout  autre  objet  passible  (te 
droits  de  douane. 

15.  Les  lettres  chargées  expédiées  de  la  France  oo  de  l'Algérie 
pour  le  royaume  d'Italie  ne  pourront  ^tre  admises  qoe  sous  enve- 
loppe et  scellées  au  moins  de  deux  cachets  en  cire  fine;  ces  cacbets 
devront  porter  une  empreinte  uniforme  reproduisant  un  signe  ptf- 
ticulier  à  l'envoyeur  et  être  placés  de  manière  à  retenir  tous  les  pfe 
de  l'enveloppe. 

16.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être  perdue. 
H  sera  payé  à  l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs.  Les 
féclamaftions  eoncernant  ja  perte  des  lettres  chargées  ne  seroot 
admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  (b 
chargement;  passé  ce  tenaae,  les  i^lamants  n'auront  droit  à  ancone 
indemnité. 

17.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécatoirei  â  dater 
''^it  i''  août  i8è^. 
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18.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  au  présent  déci'et 
sont  et  demenrent  abrogées. 

19.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  13  Juin  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

le  Mimiêirt  sêerétain  d'État  aa  départtmtnt  desjinancu. 

Signé  P.  Magiie. 


N*  16, "703.  —  DÉCBET  IMPÉRIAL  qui  étend  à  tous  les  départements  de  V Empire 
les  aispositions  du  décret  du  8  octobre  i86à,  supprimant,  dans  les  départe- 
ments ou  il  existe  un  Receveur  spécial  du  Timbre  extraordinaire,  la  Griffe 
établie  par  l'article  iO  de  V arrêté  des  consuls  du  7  fructidor  an  x  et  destinée 
à  être  appliquée  sur  chaque  feuille  de  papier  présentée  au  Timbre, 

Da  11  Jain  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Tu  nob*e  décret  du  8  octobre  1864  ^^\  qui  supprime,  dans  les  départe- 
ments où  il  existe  un  receveur  spécial  du  timbre  extraordinaire,  la  griSé 
établie  par  Tarticle  10  de  farrété  des  consuls  du  7  fructidor  an  x  ^*\  et  dis- 
pose ,  en  outre ,  que  les  timbres  en  usage  dans  ces  départements  porteront 
un  numéro  ou  un  signe  particulier  pour  chaque  département; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l''.  Les  dispositions  de  notre  décret  susvisé  du  8  octobre 
1864  pourront  être  étendues  à  tous  les  départements  de  TEmpire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texéculion  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Juin  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

U  UimttTM  sMcréiairt  d'État  os  ddpartemMiU  dêsJUuuuts, 

Signé  P.  BlA«RE. 

'>  XI*  série,  Bull.  isA5,  n*  ia,«655.  <*'  m*  série»  Bnll.  110,  n*  igsA. 
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3°  Est  accepté  l'engagement  coDtracté  par  le  conseil  manicipal  de  Noir- 
moutiers,  dana  sa  déliËération  du  34  novembre  1868,  de  n'exiger  aaam 
droit  d'octroi  snr  les^matiriaui,  einplafyés  uix/iwiaux.         ,      , 

3°  La  dépense ,  évalué*  à  deux  ctdt  qufirnnt^cùtq  jaiUe  frain,  sera  im- 
putée sur  le  budget  extraordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  do  com- 
merce et  des  travaux  publics,  6'xection,  chapitre  x  {Amélioration  alackèwt- 
ment  d«t  parti  moritiiMt.)  [Paru,  tjifan  ^809/i 


Certifié  conrorme  :  ' 
Paris,  le  31  '  Jain  186g. 


1:  iMPiaiALE.  —  11  Jaia  1869. 
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N^  17,006.  —  DécRBT  IMPÉMIAL  qui  autorise  la  Congrégation  des  Petites-Sœurs- 
deS'Pauvres  existant  à  Rennes,  i*  à  transférer  le  siège  principal  de  cette 
Association  à  Saint-Pern  [Ille-et-Vilaine);  T  à  conserver  à  Rennes  un  Éta- 
blissement particulier  de  son  ordre. 

Du  II  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empebeub 
DES  Fhançais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ART.  l***  La  congrégation  hospitalière  des  Petites-Sœurs-des- 
Pauvres  existant  à  Rennes  (lUe-et-Vilaine) ,  en  vertu  de  notre  décret 
du  9  janvier  i856  ^^\  est  autorisée  : 

i""  A  transférer  le  siège  principal  de  cette  association  à  Saint-Pern 
(même  département)  ; 

2*  A  conserver  à  Rennes  un  établissement  particulier  de  son  ordre, 
à  la  charge  par  les  membres  de  cet  établissement  de  se  confonuer 
exactement  aux  statuts  adoptés  par  la  maison  mère  et  approuvés  pat- 
ordonnance  du  8  juin  1828  ^'^ 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  hospitalière  des 
Petites-Sœurs-des-Pauvres,  existant  primitivement  à  Rennes  (lile-et- 
Vilaine)  et  dont  le  siège  est  transféré  à  Saint-Pern  (même  départe- 
ment), en  vertu  de  Tarticie  i**  du  présent  décret,  est  autorisée  à 
acquérir,  au  nom  de  cette  congrégation,  des  héritiers  du  sieur  Gaim- 
herteaa,  moyennant  le  prix  de  deux  cent  douze  mille  francs,  et  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  un  acte  notarié  du  3o  janvier 
i856,  une  propriété  dite  la  Tour,  située  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Saint-Pern,  consistant  en  bâtiments,  cours ,  jardins,  terres, 
bois,  etc.,  d'une  contenance  totale  de  quatre-vingt-treize  hectares 

*  Voyez  un  Errata  h  la  fin  de  ce  numéro. 

'"  11-  flérie.  Bull.  355.  n*  3293.  w  viu*  série.  BulL  336,  n* 8607. 

JT/*  Série,  (iS 


—  966  — 

soixante-dîx-sept  ares  vîhgi-sep!  cenHâres/et  Sédfi&ée  i  sérnr  de 
maison  conventuelle  à  ladite  congrégation. 

5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^État  an  départe- 
ment de  la  JQsliqe  et  âes  j^ltes,  et  ootie  ministiè  secrétaire  d'État  as 
département  de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  ao  BoBetiii 
des  lois.  *  .   , 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  rEmpereur  : 

Mitdrtn  turHakie  éTEIOt  aa,  ééparéoÊmL  4l  (aJ 

Sign^  J.  Barocbe; 


N'  17,007.  —  DÉCHET  IMPÉMIAL  qui  autorUe  deux  virements  de  Crédits 
Budgets  ordinaire  et  txtraordimàre  da  Minisiire  de  rÀ^ricaUmre,  dm 
merce  et  des  Travaux  pf/iblics,  exercice  i868. 

Dv  i5  Mai  i8%. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EstpEUia 
DBS  Franc  Ms,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départeoienl  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  lots  du  5i  juifiet  $867,  portant  iataboa  des  kuëgets  ordioaire  ft 
extraordinaire  de  resercioe  1868; 

Vu  notre  décret  du  27  novembre  iSô*?  ^>»  qpii  a.  réparti,  par  dhapilies,  le 
crédits  ouverts  pajr  les  lois  ci-4eissus  visées  du  3i  juULet  1.867; 

VuTarticleia ,  paragraphe  4*  du  sénatus-consiilte  du  a5  décembre  i852. 

Vu  l'article  a  du  sénatus^consulte  du  âi  décembre  1861; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  *  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  11  mai  1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  ni&CRÉté  et  nécBiTO!!  s  ce  qm  suit  : 

Art.  i*.  Le  crédit  ouvert,  pour  f  exercice  1868,  an  chapitre  nv 
du  budget  ordinaire  du  ministère  de  ragricoîture,  dti  ooBuneree  d 
des  travaux  pubiks  (Enconragementa,  aux  pécket  maritimes) ,  est  ré- 
duit d'une  somme  de  trois  cent  doqnanle  mille  câeq  ocats  fraacs 
(36o,5oo'). 

Les  crédits  ouverts,  pour  le*  m^Ame  exercice,  au  chapitre»  ci- 
après  du  même  budget,  sent  augmentés,  par  vireincBt  du  cha- 
pitre XIV  ci*^ssni  V  d'oaie  aenune  de  trocs  cent  cinqiMmte  mille  ônq 
cents  francs  (35o,5oo'),  ainsi  qu'il  suit  : 

(*'  Bail.  1547,  ^  i5,6B3.  ^  Bull.  A4o,  n*  4i  tou 
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Oup.  II.        Encoongemeats  à  l'agriculture* • di itooc/ 

■    ■  ■■■  XIII.    Encooragemenla  aux  manufacturas  et  au  commerce. . . .       38, 600 


Total  pareiit...  «..•.» 35ov5oo 


2.  Les  crédits  ouverts,  pour  Texercke  1868 «  aux  chapitres  ci- 
après  du  budget  extraordinaire  du  ministère  de  r%riculture,  du 
comiuerce  et  des  travaux  publics,  sont  réduits  d'une  somme  de  trois 
millions  trois  cent  quatre-vingt-neuf  mille  cent  vingt-cinq  francs 
(3y3â9,i:2â'),  ainsi  qu'il  suit  : 

Grap.  VI.       Laeonet deirautes impériales*** »•.•••.•••...      118,000' 

.       XIX.     Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemina 

de  fer ,.•..... 2,o5o,ooo 

■          XX.      Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de  che- 
mins de  fer i,d2i,ift5 

Toui*  PAASU. •  • 3,589,2  25 


Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exerdce,  aux  chapitres  ci- 
après  du  budget  extraordinaire,  sont  augmentés,  par  virement  des 
chapitres  ci-dessus,  d'une  somme  de  trois  millions  trois  cent  quatre- 
vingt-neuf  mille  cent  vingt-cinq  Iratx»»  ainsi  qu'il  suit  : 

Gbap.  IV  his.  D^enses  extraordinaires  des  services  satiitain^ 43,8iA' 

■  ■    ■  VII.     Rectifications  des  routes  impériales. 170,000 

— —  xu.     Amélioration  des  rivières 2,376,3 1 1 

XVIII.  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  TÉtat 800,000 

TOTALPABBIL 3,389,125 


5.  Nos  ministres  secrétaires  d'Étal  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l*]Kiiiperettr  9 

Le  Gardé  des  sceaux.  Ministre  de  lajurtiee  et  Le  Minisire  secrétaire  ^état  au  département 

des  enltes ,  chargé,  par  intérim ,  da  départe"  de  l'agncaltare ,  du  comni«ree^  de;  traimax 

mna  dee  finances,  pahlice. 

Signé  J.  Baroche.  Signé  E.  Gressier. 


63. 
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N''  17,008.  —  DÉCBET  iMPÉMiAL  concenumt  les  Correspondances  éd 
par  la  voie  d'Angleterre  entre  les  Babiiants  de  la  France  et  de  V Algérie  H  les 
Habitants  da  cap  de  Bonne^Espérance,  de  Port-Natal,  de  Saînte-yélène  et  da 
îles  Falkland,  et  Tice  versa. 

Da  9  Juin  1869* 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  convention  de  poste  conclue ,  le  izi»  septembre  1856^'',  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  ; 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  i865  ('^  portant  fixation  des  taxes  à  perce- 
voir, en  France  et  en  Algérie,  sur  les  lettres,  les  échantillons  de  marchan- 
disei^  et  les  imprûoés  de  toute  nalitfe  à  deotinatioa  ou  provenant  de  divers 
pays  étrangers; 

vu  la  loi  du  i4  floréal  an  x  (4  mai  180a)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sêcrëtàîre  d'État  au  département  des 
finances , 

AVOKSOB0iiHTÉetDéCilétOMSC6l]pÙSUit:  * 

Art.  I**.  Les  personnes  qai  voaduonf  envoyer  par  la  voie  d^ An- 
gleterre des  lettres  ordinaires^  soit  de  la  France, et  de  TAlgérie  poor 
les  colonies  britanniques  idû  cap  de  Bonne-Espérance,  de  Port-Natal 
et  des  îles  Falkland,  s6it  de  ces  côlenied  pour  la  France  et  TAlgérie, 
auront  le  choix  de  laisser  le  port «ntier  de-ces  kttres  à  1^  ebai^  4es 
destinataires  ou  de  payer  ce  port  d'avance  jusqu'à  destinatum. 

2»  Le  port  à  percevoir  en  France  et  en  Algérie  pov  k»  lettres 
affranchies  à  destination  du  cap  de  Bonne-Espérance,  de  Port-Natal 
et  des  fies  Palkiand,  ainsi  i|uê  pour  les  lettres  tien  affirancbies  ori- 
ginaires desdites  colonies,  dirigées  par  la  voie  d'Angleterre,  est  fixé, 
savoir: 

1'  Pour  chaque  lettre  affranchie,  Ji  quatre-vingts  centimes  par  dix 
gran^mes  ou  fraction  de  dix  grammes; 

2"  Pour  chaque  lettre  non  affranchie»  à  un  franc  par  dix  grammes 
ou  fraction  de  dix  grammes. 

5.  Les  habitants  de  la  France  et  de  d'Algérie,  dhine  part,  et  ks 
habitants  du  cap  de  Bonne-Espérance,  de  Port^Nsfcii  et  des  lies 
Falkland,  d'autre  part,  pomront  se  transmettre  réciproqtfement  par 
la  voie  d'Angleterre  des  lettres  dites  chargées.  Le  port  de  ces  lettres 
devra  toujours  être  acquitté  d'avance  jusqu'à  destination.  Il  sera 
double  de  celui  des  lettres  ordinaires  affranchies. 

U,  Les  dispositions  de  notre  décret  susvisé  du  28  octobre  18^, 
concernant  les  échantillons  de  marchandises  expédies  de  la  France 
et  de  l'Algérie  par  la  voie  d'Angleterre,  à  destination  d'Aotigoa  et 
vice  versa,  seront  applicables  aux  objets  de  même  nature  expédiés 
par  la  même  voie  de  la  France  et  de  TATgérie  pour  le  cap  de  Ik)nne- 
Espérance,  Port-Natal  et  Sainte-Hélène,  et  vice  versa. 

*>  Bull.  A45. 11*4157.  «  Bnli.  i35o,  n*  i5.Sb$. 
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5.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  dé- 
cret, les  dispositions  de  notre  décret  susvisé  du  28  octobre  i865. 

6.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  i"  août  1869. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au.  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Juin  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  rEmpcMor  : 

UiliniHrtsterttalrê  éTÉtat  au  déparUnunt  désJmaiKes, 

Signé  P.  Magnf.. 


N*  17»009.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécaier  et 
diverses  dépenses  à  faire  par  la  Compagnie  det  Chemins  defèr  de  VOuesL 

.'.      Bn  9]l«iin  i8(S9i 

SîÂPOIJÈON ,  pax  la,  grâce  de  Diep  et  la  volonté  nationale ,  Empei^^ur 
D9S  Français»  à  tous  présents  et  à  venir,  3Alut* 

îKir  Je  tapport  de  iK)tre  ministre  socréfatrè  d'État  au  département  de 
Tagricuhare,  du  commiBEOQ  et  des  travaux  pt^ics  ; 

Vu  le  décret  da  11  juin  1869  (')  et  les  conventions  y  annexées  dos  ag  juillet 
i668^et  11. juin  1809;     . 

Yu^le3  i<H  et:  dôeret  du  il  jain  1:663  ^  et  la  contteatiion  y  annexée  du 
l'alliai  i863;  . 

Vu  les  loi  et  décret  du  4  juillet  i868'^\  portant  approbation  de  la  conven- 
tion passée,  le  même  jou;*,  entre  TÉtat  et  la  compagnie  des  clpij^mins  de, fer 
de  l'Ouest,  et  spécialement  l'article  5  de  ladite  convention  ; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faîtes  par  la  compagnie  des  cheimins 
de -fer  dé  FOuest  ;  à  -réifet' d'obtenir  que*  divers  travaux  projetés  snr  des 
lignes  de  son  ancien  et  de  son  nouveau  réseau  sm^ôrit  approuver  par -décret 
délibéré  en  Conséfl  d'État,  feonfdniiémeDt  aux  dispositions  de  i'aj^tide  5 
susviséde  la  donvention  du  4  juillet.  1868$ 

,  Vu4e^  piècea  de  Tinstnictioa  à  laquelle  chacun  desdits  pçcjets  a  été  sou*- 
mis^  et  notamment  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées ,  des  30  mars, 
3i  ô  et  17  avril  i86c)t; 

Notre  Conseil  d*État«nteiidUv'  -    ^ 

Avons  DicHÉTi  et  DÉGRÉTOKS  ce  qui  suit  : 

AfCT.  1*.  Sont  approtivés  les  travaux  à  eîiécuter  et  dépenses  à  faire 
par  la  compagnie  dés  Chemins  de  fer  de  TOuest,  conformément  aux 
pî^ojets  suivants  :  ' 

w  Bull.  709, 11*6709.  ^  Bull.  1610,  n'  i6,i6S. 

^  Bull.  ii4i,n*  ]i,55i. 
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« 

LIGNE  DE  PARIS  A  GAEN. 

Projet  d'établissement  d*aQ  hangar  poar  les  marchandises  et  de  divers  travaux  acces- 
soires à  la  gare  de  Bonneville,  dressé  par  les  ingémenrs  de  ta  oompaçuie,  fe 

3  L  décembre  1868 ,  avec  détails  estimatifs  montant  à 9*ioc/ 

dédactioa  faite ,  conformément  à  Tavis  da  coii»«il  des  poats  et  cbaïusées 
du  20  mars  1869 ,  des. frais  de  transport,  démontage  et  mise  en  place  da 
hangar  provenant  de  la  gare  du  Theil. 

^    LIGNE  DE  PARIS  A  ARGENTEOIL. 

Projet  de  construction  d^nne  station  définitive  à  Bois-Colombes ,  dressé  par 
les  ingénieurs  de  la  oompa^nie,  le  i4  décembre  1868»  avec  détail  esti- 
matif montant  à 80,000 

déduction  faite,  conformément  à  Tavis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées 
dn  5  avril  1869 ,  de  la  somme  de  cinq  mille  francs  qui  y  figure  pour  dé- 
placement du  bâtiment  actuel  et  installation  provisoire  pendant  les  tra- 
vaux. 

LIGNE  DE  PARIS  A  RENNES.      • 

Projet  d'allongement  dn  hangar  à  marchandises  de  la  gare  de  Courvilie , 
dressé  par  les  ingénieurs  de  la  compa^ie»  le  5i  décembre  1868,  avec 
détail  estimatif  montant  à « 11,000 

UGNE  DE  PARIS  A  CAEN,  CAEN  A  CHERBOURG 
ET  LISIEOX  A  BONFLEUR. 

Projets  de  divers  travaux  d'agrandissement  à  exécuter  dans  les  gares  de 
Mesnil-Mauger,  Brette ville- Norrey»  Breuil-Blangy,  Quetteville  et  Hon- 
fieur,  dressés  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie ,  le  5i  décembre  1868. 
avec  détails  estimatifs  montant  ensemble  à 108.000 

LIGNE  DE  ROUEN  AU  HAVRE. 

Projet  d'établissement  de  voies  pour  le  service  des  charbons  à  la  gare  de 
Bolbec-Nointot,  dressé  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie,  le  35  no- 
vembre 1868,  avec  détéil  estimatif  montant  à. ..  « tio^no 

UGNE  DE  PAB15  A  RENKSS. 

Projet  d'établissement  d*nn  hangar,  d'une  grue  et  de  divers  travaux  de  pa* 
vage  et  d'empierrement  à  la  gare  du  Theil ,  dressé  par  les  ingénieurs  de 
la  compagnie ,  le  5i  décembre  «868 ,  avec  détaâl  estimatif  montant  à. .  • .      &8>5oo 

Projets  de  divers  travaux  d'agrandissement  à  exécuter  aux  gares  de  Lavai» 
Evron  et  Montsors  »  dressés  par  les  ingénienra  de  la  compagnie,  le  5i  dé- 
cembre 1868 ,  avec  détails  estimatifs  montant  ensemble  à 128^000 


Ensemble 5o4.6ôo 


La  dépense  des  travaux  dont  il  s^agit  sera  impatée  sur  les  cent 
vingt-quatre  millions  énoncés  à  Tarticle  5  de  la  convention  sosmen» 
tionnée,  comme  maximum  des  dépense»  complémentaires  à  snixh 
riser,  dans  un  délai  de  dix  ans,  sur  rancien  et  le  nouveau  réseau  de 
la  compagnie. 

2.  Toutes  réserves  sont  faites  esk  oe  qui  oooceroe  k  confiieDGe 
qui  devra  être  ouverte  préalaUenooent  à  rexécution  des  travaux  de 
remblaiement  de  la  gare  d'Honileur,  entre  les  ing^eurs  du  aerrioe 
du  contrôle  et  ceux  du  service  de  la  navigation  de  ia  Seine,  pour  k 
reconnaissance  et  la  fixation  des  limites  de  ladite  gare  dans  toute 
rétendue  des  terrains  à  remblayer  le  long  de  la  digue. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
in  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequd  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  g  Juin  186g. 

Si^ë  NAPOLÉON. 

Par  rEmpeieor  : 

U  Mbùstrt  âêoréUtirê  ^Élat  att  départemaU  4t  tagrieaUtirê , 
.    .  dueommmxêtiétttnuoMaiptkUttp 

Si^é  E.  Gressieb. 


N*  17,010.  —  DècBBT  IMPÉRIAL  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  par  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
Canal  latéral  à  la  GoroRiM. 

IHi  9  jQin  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DUS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sajuut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  et  la  convention  en  date  du  i**  août  i8Ô7('>  * 

Vu  les  loi  et  décret  du  1 1  juin  186g  (^,  ensemble  la  convention  y  annexée 
du  a8  décemlnre  i858  et  du  1 1  juin  i85o  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  i863  ^')  et  la  convention  du  i**  mai  de  la 
même  année; 

Vu  les  loi  et  décret  du  10  août  1868  (^,  portant  approbation  de  la  con- 
vention passée,  le  même  jour,  entre  TÉtat  el  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  G«romie,  ek  spéeiaftemeot  Tarticle  ta  de 
ladite  convention; 

Vu  les  projets  présentés  et  deoouuides  faites  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi ,  à  Teffet  d'obtenir  que  divers  travaux  projetés  sur  des  lienes 
de  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Étot, 
conformément  aux  dispositions  de  Tarkide  la  snsviaé  de  la  convention  du 
10  août  1868; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  chacun  desdits  projets  a  été 
soumis,  et  notanunent  les  avis  du  conseil  des  poofo  et  chaussées,  des 
3o  janvier,  ao  et  37  février,  3,  17  et  a4  avril  186g; 

Notrç  Conseil  d'État  entendu, 

»       «  •  •  fl 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ART.  l*'.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  dépenses  à  faire 
par  la  compagnie  des  chemms  de  fer  du  MM!  et  du  canal  latéral 
à  la  Caronoe,  conformément  aux  projets  suivouifs  r 

«Bon.  5a,  Ti*  4094.  '♦Bull.  n4i»n*  11.555. 

ï*»  Buli.  709 .  n*  6710.  w  Buli.  i6i2 ,  n*  i6,363. 
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UGNE  DE  aORDEAUX  JL  BÀYQNNE. 

Pi*qjet  d'établissement  d'omB  nouvdle  vote  ide  -noitge  à  U  gare  di)  Morcaa,  énà 
par  les  ingénieurs  de  la  compagnie ,  les  29  j  uiii  et  s  joiUet  1 868 ,  avec  dMl  trimâ 
montant  a « i7,siC'i/ 

Projet  d'établissement,  k  la  station  de  Marcheçrime,  d*nn  qnaî  pour 
marchandises  et  besUam  i  dressé  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie , 
iesao  et36juin  18Q8,  avec  détail  estîmatilmoolaDl  A  «...« 9^ti 

Projet  de  modification  des  voies  de  la  station  de  Boncan,  dressé  par  les 
ingénieurs  de  la  compagnie,  les  26  juin  et  18  août  1868,  avec  détail 
estimatif  montant  à. 56,383  7: 

Projet  d'établissemeskt  d'une  tcoisième  voie  sous  la  rampe  d^icete  de  la 
citadelle  de  Bayonne  pour  le  service  de  la  gare  du  chemin  de  fec» 
dressé  par  les  ingénieurs  delà  compagnie,  les  10  mai  et  i5  jniUet 
1867,  ^^^^  détail  estimatif  montant  à 38,96$  8^ 

LIGNE  DE  BORDEAtIX  A  CETTE. 

Projet  d'établissement  d'un  magasin  et  de  bureau  pour  le  service  de  la 
douane  à  la  gare  maritime  de  Brienne ,  dressé  par  Tes  Ingénieurs  de 
la  compagnie,  les  i4  Avril  dt  16  mai  aCiS.avec  détail  estimatif  men- 
tant à..,..., ,. «...    iiiêSsâi 

Projet  d*un  quai  dç  marchandises  et  de  divers  trayjsuK  à  exécuter  à  J« 
gare  de  Saint-Jory,  dressé  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie ,  les 
18  et  29  août  1868,  avec  deuil  estimatif  montant  à.. . .  < uotf)) 

Projet  d'établissement  d'une  balle  à  marchandises  à  la  station  d^fiscal- 
quens,  dressé  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie,  les  11  juillet  et 
8  août  1868,  avec  détail  estimatif  montant  à s.iio  i^ 

Projet  d'agrandissement  des  messageries  (à  l'arrivée)  et  de  divers  tra- 
vaux à  exécuter  à  la  gare  de  Borneanx,  dressé  par  les  ingénieurs  de 
la  compagnie,  les  3o.  juillet  et  i*'  août  1868,  avec  détad  estimatif 

montant  à : • 3o,tU  ^ 

'^"Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Narbonne  et  de  déviation  du 
chemin  vicinal  n*  i3,  dressé  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie,  les 
3o  novembre  et  5  décembre  1868,  avec  détail  estimatif  montant  à.. . .  iSas^f  ^ 

Projet  d'allongement  de  la  halle  de  transbordement  de  la  gare  de  Cette, 
(vessé  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie ,  les  i3  et  16  novembre  i86iB, 
avec  détail  estimatif  montant  i ..••4 99,106 10 

Projet  d'agrandissement  de  la  aare  de  Lésignan,  dressé  pas  les  in^é* 
DÎcurs  de  la  compagnie ,  les  S  et  18  avril  1868 ,  avec  détail  estimatif 
montant  à 5o.i36  o» 

Projet  d'allongement  du  quai  de  transboArdément  et  ^'exécution  de  divers 
travaux  à  la  gare  de  Cette ,  dressé  par  leajingénieurs  de  la  compagnie , 
les  7  et  27  mai  1868,  avec  détail  estimatif  montant  iu »•»,«..    39>'?7^T 

U6NES  DIVERSES  DE  L'ANCIEN  RÉSEAU. 

Projet  de  constractiMi  de  dix  nmdsons  de  gardes,  dressé  par  les  ingé- 
nieurs de  la  compagnie  les  ^o  septembre  1867  et  8  janvier  1868,  avec 
détail  estimatif  montant  à. . .  * • S3t799  f 

Ensemble.» •....^.. btt^f 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  for  les  ixtt^ 
millions  (3o,ooo»ooo'}  meptioanés  à  Tartide  12  de  la  ooavcp^ 
du  10  août  1868,  comme  maximum  des  dépenses  complémeottire^ 
à  autoriser,  dans  un  délai  de  dix  ans,  sur  f  ancien  réseau  delà  <:<^ 
pagnie. 
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2.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  l'agrandissement  de  la  gare  de 
farbonne  (chemin  de  Bordeaux  à  €ette)  et  la  déviation  du  chemin 
ricinal  n°  i3  de  ladite  commune,  dans  les  limites  tracées  an  plan 
général  signé,  le  ^i  décembre  1868',  par  le  directeur  de  la  corn- 
>agnie/lequel  pla^n  re3tejra  annexa  au  présent  déaet. 

En  conséquence»  est  autorisée  l'acquisition  amiable  ou  i'expror 
>riation  des  terrains  nécessaires'  à  Texéeution  des  travaux  ci-dessus 
neationnéa. 

3.  Pour  l'acquisition  desdits  terrains,  la  compagnie  des  chemins 
le  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  est  substituée  aux 
Iroits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administiratiÇiD , 
le  la  loi  du  3  mai  i84i. 

Ces  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  et  feront  retour  à 
,*État  à  l'expiration  da  la^  concession. 

Les  expropriations  à  faire  en  exécution  du  présent  décret  devront 
Itre  terminées  dans  un  délai  de  deux  ans. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricul* 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  lequel  ^éta  inséré  au  Bulletin  desiois.   . 

Fait  au  palaià  des  Tuileries  »  le  q  Juin  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEopeveor  : 

^UMinêtln  têgrëêairmd^ÉU»  àm  4épart9ment  de  VagHcaUare , 
du  cammêrcê  M  dât  tnwaax  publies  , 

ISigné  E.  GnEssign. 


N*  17,011.  — DÉcnsT  iMPÂjtJAL  qui  approuve  4i9«ts  Traioûuw  à  txécttier  ei 
diverses  dépenses  à  faire  sar  le  nouveau  réseau  de  ta,  Compagnie  du  Chemin  de 
fer  d'Orléans. 

Vn  16  Juin  1869.  -  %     . 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £mpbh£c!b 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  coounerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  1867  <^\  ensemble  la  convention  du 
iTirrril  de  ta  même  année  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  1 1  juin  1859^*^,  ensemble  la  convention  y  annex^ée 
dSs' 10  jiinTët  i858  et  1 1  juin  i85q  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  i863,  le  aécret  du  6  juillet ^'l  et.Jif  cou\ex\ttoa  du 
1 1  juin  de  la  même  année  ; 

Vu  les  loî  et  décret  du  26  juîlfçf  iSflâf^,  portant  approbation  de  la  con- 


«  '• 


tn  B&B,  Sfl;s  ;  tf'4796.  *     '-;        '*»  Btdhii4i,n*  11,559. 

^  Bidl.  709,  n^  6703.  ^  Bull.  iSaa  »  n*  i6,23o. 
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vention  passée ,  le  mâme  jour,  eatre  l^Étaft  et  ia  compagnie  dn  ckemm  de  ier 
d'Orléans,  et  spécialement  les  artides  8  et  9  de  ladite  convention  ; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  ia  compagnie  da  cbcmii 
de  fer  d^Orléans  pour  que  divers  travaux  d'agrandissement  des  gares  de  sa 
nouveau  réseau  soient  approuvés  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'État 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  8  susvîsé  de  ia  oonYentioQ  du 
a6  juillet  1868; 

Vu  les  rapports  de  Tinspectenr  générai  des  ponts  et  diaussées  et  des  jt* 
génieurs  chargés  du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  d*OrléaDs,etlB 
avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  a6  décembre  1868,  97  man  et 
17  avril  1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

AvoHS  DÉGRéni  et  DÉGBiTons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  d/épemst 
faire  sur  le  nouveau  réseau  delà  compagnie  du  ^^HAmiti  de  fer  d'Or- 
léans, conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  BOURGES  A  MOfirLUÇON. 

Projet  d'agrandissement  de  la  halle  aux  marchandises  de  M onUuçon ,  préscolé  k 
a6  jaillet  1868,  avec  détail  estimatif  montant  à ksjoof 

LIGNE  DE  PABIS  A  UMOURS. 

Projet  de  construction  de  bâtiments  accessoires  aux  stations  d*Orsay  et  de 
Limours,  présenté  le  7  octobre  1868,  avec  détail  estimatif  montant  à. . . .  11 

Projet  d'établissemeitt  d'un  quai  dans  les  entrevoies  de  la  gare  de  Bcnu^ 
la-Reine,  présenté  le  19  septembre  1868,  avec  détail  estimatif  arrêté  an 
ehifire  de â 

UGNE  DE  NANTES  A  NAPOLÉON-VENDÉE. 

Projet  d'agrandissement  du  bâtiment  des  vo^çeors  de  la  gare  dn  Pallet. 
présenté  le  la  octobre  1868 ,  avec  détail  estimatif  montant  à fllooc 

LIGNE  D'ARVANT  AD  LOT. 

Projet  d'établissement  d'un  abri  pour  les  voyageurs  à  la  station  de  lias- 
siac,  présenté  le  25  février  1869  »  avec  détail  estimatif  montant  à s<^ 


Ensemble, 


La  dépense  des  travaux  dont  il  s*agit  sera  imputée  sur  les  vingt- 
deux  nûliions  (22,000,000')  énoncés  à  Tarticie  8  ae  la  convention  di 
26  juillet  1868  comme  maximum  de  dépense  à  autoriser,  dans  a 
délai  de  dix  ans,  3ur  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie* 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départeoie&t  de  ÏBgncér 
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ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Juin  186g. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  rEmperenr  : 

Is  Minûtn  ueritain  d^ÉUU  au  déparUmmt  de  l'agrienUtn, 
<fo  commârcê  e(  du  traoatua  publics , 

Signé  E.  Gbessibr. 


Errata,  fialletin  des  lois»  zi*  série, 

N*  1706,  contenant  le  décret  du  la  mai  1869,  portant  promulgation  de  la  nouvelle 
convention  condue  entre  la  France  et  la  Bdgique  pour  Vextradition  réciproque  des 
malfaiteurs»  page  545»  vingt-neuvième  paragraphe  de  Tarticle  a  de  cette  conven- 
tion »  au  Heu  de  :  Les  tromperies  en  matière  de  vente  de  marchandises  prévues  à  la  fois  en 
France  par  V article  â33  du  Code  pénal,  etc.,  lisez  :  Les  tromperies  en  matière  de  vente  de 
marchandises  prévues  à  la  fois  en  France  par  V  article  423  du  Code  pénal,  etc. 

N*  1715,  page  817»  avant-dernière  ligne,  au  lieu  de  :  f*  M.  Gabriel-Marie'Antoinê  de 
SwBDDagnac,  né  le  3  décembre  i846,  lisex  :  i*  Af,  GabHelrMarie'Antoine  de  Sauvagnac,  né 
le  17  décembre  i8â6. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  ad  *  'uin  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Guhes. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an  >  a  la  caisse  de  rimprimerie 
impériale ,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPIIIBIERIE  IMPÈUALE.  —  2h  Juin  l86^ 
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N*  17,01a.  —  DÉCEBT  iMPÉaiAL  qvù  déclare  ^tUilité  publique  l'établissement 
d'un  Chemin  de  fer  d^ intérêt  local  qui,  partant  d^un  point  situé  sur  la  limite 
da  département  du  Nord,  près  aÉpehy,  passera  à  ou  près  Péronne  et 
aboutira  à  la  limite  du  département  de  l'Oise,  dans  la  direction  du  point  d^emr 
branchement  tfai  sera  choisi  sur  le  Chemin  de  fer  da  Nord.  ; 

Dn  i5  Mai  i86g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  rétablissement  d*un  cbemin  de  fer  d*intérèt 
iooed  dirigé  de  Péronne,  d'une  part,  vers  ia  limite  du  département  du  Nord , 
dans  la  direction  de  Cambrai ,  et,  d'autre  part,  vers  la  limite  du  département 
de  rOise ,  dans  la  direction  du  cbemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  belge  ; 

Vu  le  dossier  de  Tenquête  d'utilité  publique  a  laquelle  cet  avant-projet  a 
été  soumis  dans  le  département  de  la  Somme ,  et  notamment  l'avis  de  la 
conmiission  d'enquête ,  en  date  des  6  et  7  juin  1867  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  tenues  avec  le  génie  militaire ,  le 
Qo  octobre  1866; 

Vu  les  délibérations  des  a8  août  1S68  et  i4  janvier  1S69 ,  par  lesquelles  le 
conseil  général  de  la  Somme  a  approuvé  l'établissement  dudit  cbemin  de 
fer,  ainsi  que  le  traité,  en  date  du  i4  janvier  1869,  passé  avec  les  sieurs 
Dehrousse  et  Ernest  Baroche,  pour  sa  construction  et  son  exploitation,  et  le 
cabier  des  cbarges  y  annexé; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  cbaussées ,  en  date  du  8  avril 
1869; 

Vu  l'adbésion  donnée ,  le  i3  mai  1869 ,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre  à  l'exécution  des  travaux; 

Vu  ia  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur, en  date  du  a8  avril  1869; 

Vu  la  loi  du  S  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  la  loi  du  la  juillet  i865,  sur  les  cbemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  35  décembre  i8ôa  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d*un  chemin 

Xr  Série.  ,  64 
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du  Nord,  près  d'Épehy,  passera  à  ou  près  Péronne,  Roye,  Mont- 
didier,  et  aboutira  à  la  limite  du  département  de  TOise,  dans  b 
direction  du  -point  d*emlrfailclk^meat  qui  sera  (hoisi  iur  :1e  chemin 
de  fer  du  Nord. 

2.  Le  département  de  la  Somme  est  autorisé  à  pourvoir  à  Fexé- 
cution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conforménieat  aox 
conditions  du  traité  et  du  cahier  des  charges  susvisés. 

Des  copies  certifiées  du  traité  et  du  cahier  des  charges  sosma- 
tionnés  resteront  annexées  au  présent  décret 

3.  Il  est  alloué  au  département  de  la  Somme,  sur  les  fonds  da 
trésor,  par  application  de  Varticle  5  de  la.  loi  précitée,  une  subveotioD 
de  un  million  deux  cent  quatre-vingt-neuf  mille  sept  cent  cinqnaate 
francs  (1,389,750'). 

Cette  subvention  sera  payée  en  douze  termes  semestriels  égaqi, 
dont  le  premier  sera  versé  le  i5  janvier  1871. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d  une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  etacqniâtioDs 
de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu^après  l'achèvement  complet  ôa 
travaux. 

4.  Lorsque,  conformément  aux  dispositions  de  f article  g  dn  traité 
âusvisé,  les  concessionnaires  feront  remise  au  département  dn  qoart 
dé  la  partie  du  produit  brut  excédant  le  chifire  de  quatorze  mifle 
francs  (ii,ooo']  par  kilomètre  et  par  an,  la  somme  ainsi  dévdne 
au  département  sera  partagée  entre  lui  et  l'État  au  prorata  de  leon 
subventions  respectives. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  rintérieoi 
et  de  Tagricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  chaigés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  déi^i^,  qii 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

SignA  NAPOtiOM, 

PirrEmperanrt 

U  MinUtre  êwHmirt  d'état  aa  ddptfUmmU  et  n 
du  comoHurw  et  de»  tnîmapMÛs, 

Signé  £.  Grbssikb. 

Convention  rdatipe  à  U  amcesnom  dM.  ehâmùi  defêt  d'ùuérêt  hcai  à 
éoMâ  le  âépartemtnt  d$  la  Somme,  dt  ûmfrrai  à  Gaums. 

Entre  le  préfet  de  la  Somme ,  agissant  au  nom  dn  département,  en  verta  de  11 
délibération  en  date  de  ce  jour,  par  laquelle  le  conseil  généml  l'y  a  amoviié.  «t  sbw 
ia  réserve  de  la  déclaration  d^tilité  publique , 

D'one  part; 
Et  MM.  l&iiir^fWMfMf  Dibrmff ,  estrepraneor  de  travau  pclbliss. 
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Pmtû,  avenue 4e  Biarigny,  n"  lâ;  Enett  Barocke,  propriétaire,  deaseursm  à  Paris, 
rue  Camnartin ,  n*  4  ; 

Lesquels  élisent  à  Amiens ,  h^el  du  Rhin ,  leur  domicile ,  qui  sera  attributif  de  juri- 
diction , 

D*autre  part , 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

I.  M.  le  préfet  de  la  Somme  concède  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  MM.  Dehrousse 
et  Barocke,  qui  acceptent,  la  construction  et  Texploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Cambfai  à  Garnies,  pour  la  partie  comprise  entre  le  département  de  la 
Somme,  commençant  près  d'Epehy,  sur  la  frontière  du  département  du  Nord ,  passant 
à  Roisel ,  par  ou  près  Péronne ,  Roye  et  Montdidier,  de  manière  à  ce  que  la  gare  de 
Péronne  ne  soit  pas  A  i^s  de  mille  cinq  cents  mètres  du  centre  de  cette  ville  ;  le  tout 
conformément  à  la  délibération  du  20  août  1868  et  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  ci-annexé. 

En  conséquence ,  MM.  Debronsse  et  Saroche  poursuivront  la  concession  des  parties 
de  ce  cbemm  situées  dans  les  départements  du  Nord  et  de  TOise,  et  les  exécuteront 
à  leurs  risques  et  périls. 

II.  De  leur  côté ,  MM.  Barocke  et  Dehrausst  sVngagent  à  acheter  les  terrains  néces- 
saires à  rétablissement  du  chemin  et  à  Texécuter  £uds  un  délai  de  quatre  ans ,  à  partir 
du  décret  déclaratif  d*utilité  publique. 

m.  Pour  assurer  l'exécution  de  cette  clause,  MM.  Barocke  et  Dehroaste  s'engaeent 
à  produire  dans  un  délai  de  six  mois,  à  dater  du  susdit  décret,  les  projets  défimtifs  de 
ce  chemin. 

En  cas  de  non-exécution  de  cette  clause ,  MM.  Barocke  et  Vehroasse  subiront  ime 
fl«teoue  de  mille  francs  par  jour  jusqu'au  moment, où  ils  y  auront  satisfait. 

IV.  MM.  Barocke  et  Dehrousse  s'engagent  également  à  commencer  l'exécution  de 
cette  ligne  de  manière  à  avoir  dépensé  en  travaux  ou  fournitures  une  somme  d'au 
moins  deux  mille  francs  par  kilomètre  dans  l'année  qui  suivra  la  remise  des  projeta. 

V.  Il  sera  fourni  par  les  concessionnaires  un  cautionnement  de  cinq  cent  mille 
firaocs ,  dont  la  moitié  sera  déposée  dans  les  quarante^huit  heures  de  la  signature  de 
la  convention  et  la  seconde  moitié  aussitôt  la  déclaration  d'utilité  pubUqoe. 

Ce  cautionnement  sera  remboursé,  dans  les  termes  de  l'article  66  du  cahier  des 
charges ,  aux  concessionnaires. 

VL  Due  indemnité  de  deux  mille  francs  par  jour  sera  payée  au  département  par 
les  concessionnaires,  s'ils  n'ont  pas  terminé  les  travaux  et  mis  le  chemin  «n  exploî- 
tatioa  à  l'exDiration  des  quatre  ans  qui  leur  sont  accordés  à  partir  du  décret  dëclarsiîf 
d*utilité  puolique. 

Vn.  MM.  Barocke  et  Dehrousse  s'engagent  à  établir  sur  la  ligne»  pour  les  voyageurs 
de  toute  classe,  an  moins  quatre  trains  par  jour  dans  les  deux  sens;  néanmoins,  le 
préfet  pourra  suspendre  Tobligation  du  quatrième  train,  si  les  besoins  du  service  ne 
le  rendisient  pas  nécessaire. 

Ces  trains  marcheront  avec  une  vitesse  d*au  moins  trente  kilomètres  à  rheure. 

VIII.  Le  préfet  s^engage,  de  son  côté,  à  payer  à  MM.  Barocke  et  Dehrousse  une 
subvention  ae  soixante-sept  mille  firancs  par  kilomètre  exécuté  dans  le  département 
de  la  Somme.  Les  payements  de  cette  subvention  seront  faits  par  trimestre  »  i^rès 
j-ostification  d'une  dépense  au  moins  double  du  montant  de  la  somme  à  payer. 

IX.  Lorsque  le  revenu  brut  de  la  ligne  dépassera  le  chifOre  de  quatorze  miUe  firaocs 
par  kilomètre  et  par  an,  les  concessionnaires  feront  remise  au  déparieaMnt  duiquart 
de  la  partie  du  produit  brut  excédant  ledit  chiffire  de  qoatiMrxe  nulle  francs,  proper*' 
tionneUement  au  nombre  de  kilomètres  qui  anront  reçu  une  snbvenlioa  du  dépar- 
tement de  la  Somme. 

X.  Pour  l'exécutimi  et  l'exploitation  du  chemin  concédé,  MM.  fioroc^f  et  Dehrouue 
en^gent  lear  garantie  personnelle  et  solidaire,  se  réservant  le  droit  de  former  une 
société  anonyme  à  laquelle  ils  transféreront  les  droits  et  obli^tions  résultant  de  la 
présente  convention,  mais  restant  personnellement  et  solidairement  garants  de 
l'cBicalien  de»  engagements  qu'ils  prennent  envers. le  département,  aux  termes  du 
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présent  acte,  jasqu^à  ia  complète  exécation  du  chemin  et  â  sa 
ingénieurs  da  dépiartement. 

Fait  dooUe  à  Amiens,  Tan  mil  huit  cent  soixanie-neof ,  le  qoatonej 

Appnmyë  récriture  : 
Signé  Dmousss. 

Approavé  f éctilnre  : 
Signé  Ebibst  B*aocam. 


Approuvé  récritnre 
U  ContùUar  d'Étal,  Préfet  de  la 
Signé  J.  Goa«u4U. 

Cahier  des  charges  pour  la  constraction  et  l'exploitation  da  chemin  de  fer  d^intérêi 

de  Cambrai  à  Cannes  [Oise). 

TITRE  I". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  I*'.  Le  cheiniu  de  fer  partira  d'an  point  situé  sur  la  limite  du  départi 
du  Nord ,  près  d*£pehy,  passera  à  ou  près  Péronne,  Roye  et  Montdidier,  et  ab 
à  la  limite  du  département  de  i*Oise ,  dans  ia  direction  du  point  d*embrancbi 
qui  sera  choisi  sur  le  chemin  de  fer  du  Nord. 

3.  Les  travaux  devront  êlre  commencés  dans  le  délai  d'un  an,  è  partir  du  décni 
qui  autorise  rexécution. 

Ils  devront  être  terminas  dans  un  délai  de  quatre  ans ,  à  partir  du  décret  dédaxilif 
d^utilité  publique,  de  telle  sorte  qu'à  Texpiration  de  ce  dernier  délai,  le  cheminée 
fer  soit  en  exploitation  dans  toute  son  étendae,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dil« 
traité. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fa 
et  de  ses  dépendances,  qu'avec  Tautorisation  préfectorale;  à  cet  effet,  les  projet»  de 
tons  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  Tappn»- 
bation  de  Tadministration  supérieure,  pour  ce  qui  concerne  la  grande  voirie,  ctéa 
préfet,  pour  ce  qui  concerne  la  petite.  L'administration  et  le  préfet  ponrrout  v  intro- 
duire les  modifications  qu'ils  jugeront  nécessaires.  L'une  de  ces  expéditions  sen  rt- 
mise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du  préfet,  Tautre  restera  dans  les  bureaux  de  h 
préfecture. 

Avant  conmie  pendant  rexécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  an 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifieatioiis  oi 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tauprobation  du  préfet. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  ue  tous  les  plans,  nivellements  et  deiii 
qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  département. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  pin- 
jets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  U 
ligne  : 

1*  Un  plan  général  ù  l'échelle  de  un  dix-miilième  ; 

3**  Un  profil  en  lon^  à  l'échelle  de  un  cinq-millîëmc  pour  les  longueurs  et  de 
un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyfn 
de  la  mer,  pns  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  ai 
moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  el  le  développement  des  parties  courbes  do  tracr . 
en  faisaftt  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  y  compris  le  profiUtype  de  la  voie  ; 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentieUes  dn 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableau. 


B.  n*  1724.  —  971  — 

les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*eaa  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  h  niveau,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  cliacun  de  ces 
ouvrages. 

0.  Le  chemin  sera  exécuté  à  une  seule  voie,  sauf  rétablissement  des  gares  d'évi- 
tement  qui  seraient  reconnues  nécessaires  avant  ou  pendant  l'exploitation.- 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mëtre 
qnarante-quatre  centimètres  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres. 

Dans  les  parties  à  deux  voies .  la  largeur  de  Tentrevoie ,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  au  moins. 

La  largeur  des  accotements,  c*est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Taréte  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixante-quinze 
centimètres. 

Celle  de  la  banquette  entre  le  pied  du  talus  du  ballast  et  le  bord  de  la  plate-forme 
sera  de  cinqunnte  centimètres. 

Les  concessionnaires  établiront  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui 
seront  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  ou  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  suivant 
les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 
^  8.  Les  alignements  seront  raccordés  enti*e  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  an  moins 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront 
dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  ûié  à  douze  millimètres 
par  mètre,  conformément  à  la  délibération  du  conseil  général  du  20  mars  1867. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire, 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  coirespondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  anra  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
de  Tarticle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  de  Tadmi- 
nistrttion. 

9.  Le  nombre,  retendue  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront  détermi' 
nés  par  le  préfet,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté ,  s'il  y  a  lien ,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  Tadministration,  la 
compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  do  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  de  la  compa- 
gnie, après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue ,  préalablement  à  tout  commencement  d^exécution ,  de 
soumettre  an  préfet  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

1*  D*un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

2*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  on  centimètre  par  mètre; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  seront 
justifiées. 

Il  pourra  être  établi  de  simples  haltes  à  la  rencontre  des  routes  on  chemins  impor- 
tants, soit  pour  prendre,  soit  pour  déposer  des  voyageurs.  Leur  position  sera  fixée 
par  le  préfet,  la  compagnie  entendue. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  Fappréciation  appartiendra  à  l'administra- 
tion, le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impénales  ou  départementales» 
devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  À  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  on  par- 
ticuliers. 

1 1 .  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  f  ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'admi- 
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nistratiott,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mats  eefle  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mitres  pour  la  route  ioipérials.  à 
sept  mètres  pour  la  route  départementale ,  à  cinq  mètres  pour  un  chemin  TÎcnial  de 
grande  communication  et  à  quatre  mètres  pour  un  simple  chemin  Ttcinal. 

Pour  les  Tiaducs  de  forme  cintrée ,  la  hamenr  sous  clef,  à  partir  dn  sol  de  la  roofee, 
sera  de  cinq  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qni  seront  f))rmës  de  poutres  horizontales 
en  .bois  on  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  qnatre  mètres  trente 
au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cioqnaiile 
mètres.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  radministration  et  ne  pourra, 
aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d*nne  route  impériale  « 
départementale,  ou  d*un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pool  pgm 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  Tadministration ,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur,  dans  aucun  cas ,  ne  pourra  être  in0- 
rieure  à  huit  mètres  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  pour  la  roate  départe» 
mentale .  à  cinq  mètres  pour  le  chemin  vicinal  de  giande  communicatioa  et  à  qoalre 
mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cînquaaie 
centimètres,  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  ^ 
chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  (faire» 
vingts  centimètres  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins  v-  V 
cinaux ,  ruraux  on  particuliers ,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fa; 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  td  dépression  sur  Is  surface  de  eei 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  drcolatioii  des 
tares. 

Le  croisement  à  niveau  du  diemin  de  fer  et  des  rôtîtes  ne  pounra  8*effectQcr 
un  angle  de  moins  de  quarante^cinq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  u 
maison  de  garde  tontes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  radministratioQ. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  Tapprobation  de  radministration  les  projets 
de  ces  harri ères. 

\h.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  lUQtes 
tantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excédv 
trois  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales  et  csa^ 
centimètres  pour  les  chemins  vicinaux.  Ces  rampes  ou  pentes  seront  précédées  €m. 
palier  de  quinze  mètres  de  longueur  au  moins.  L'administration  restera  libre,  toato- 
fois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
clause ,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  I  angle  de  croisement  des  passages  à  niveaa. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  réconlement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  ei 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  finsalubrité  pouvant  résulter  des 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  conrs  d^een 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  ctnaoante  centimètres  de  largcor  entre 
les  paripets.  La  haateur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  fadministration  et  ne  poom 
être  inférienre  à  quatre-vingts  centimètres. 

La  hanteur  «!t  te  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas 
lier,  par  radmim'stmlion .  mrivantfes  cireonstanees  locales. 

16.  Lc^  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemm  de  fer  auront  an 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  dei 
raOs.  La  distance  verticale  ménagée  entre  îtntrados  de  la  voie  et  le  dessus  des  dans 
rafis  de  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  qnatre  mètres  quatre-vingts  centimètres.  L*ea- 
verture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  sonterrains  sera  entourée  d'uae 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être 
ékabrie  snr  aucune  vole  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d^eau  ftoltsMes  ou  navigables,  la  compagnie  seia 
teime  de  prendre  touftes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  poor  qoe 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrwe 
damt  rcxécntion  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  antres  ch 
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publics ,  il  sera  construit  des  chenins  et  ponts  provisoires ,  pur  l«s  soins  et  aux  frais  de 
la  oompagoie ,  partout  où  eel»  sera  jugé  nécessaire  pour  que  ia  eireulaiion  n*éproave 
ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  ies  communications  eiistan4es  puissent  être  interceptées»  une  reeon- 
Tiaîasance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  Tefiet  de  coostater  si  ies  ou- 
Txagea  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  k  service 
de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fijié  par  l'admiBistration  pour  reaécution  des  travaux  définitii)  desti- 
ués-  à  rétablir  les  cooimonications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  Texécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux^ 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenae  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  Tart,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs»  ponceauz,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  àes 
divers  cours  d'eau  et  des  cbemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou 
«n  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  étf  e  admis  par  l'administration. 

19.  La  voie  sera  établie  d'une  nwnière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qaalilé. 

Les  rails  pèseront  trente-six  kilogrammes  par  mètre  courant,  et  le  matériel  sera 
construit  dans  les  mêmes  conditions  que  celui  des  grandes  cemi^agnies. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  bordé  de  haies  ou  de  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et 
la  disposition  seront  autorisés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie »  savoir  : 

j*  Dans  toute  retendue  de  la  tcaverse  des  lieux  habités; 

a*  Sur  cinquante  mètres  de  longueur  au  moins  de  cha^iecôté  des  passages  à  ni* 
vaau; 

5*  Etanr  les  autres  points  qui  pewraient  être  indiqués  par  l'administration. 

2 1 .  Tous  les  terrain^  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances ,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés, et,  en  général,  pour  l'exécution  (fes  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels 
cet  établissement  pourra  doiiner  lieu,  seront  achetés  et^  payés  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire. 

Les  indemnités  pour  oconpation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
cbèmage,  modificatitm»  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

32.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'exécA- 
tioa  des  travaux  dépendant  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règle- 
ments confèrent  à  l'administration  en  matière  de  Uavaux  publics,  soit  pour  l'acquisi- 
tion des  terrains  par  voie  d-expropriatioii ,  soit  pour  l'extraction ,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toute» 
ies  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  en- 
ceintes fortifiées ,  la  compagnie  sera  tenue ,  pour  l'étude  et  Vexécution  de  ses  projpsts , 
de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  condi-» 
tiens  exigées  par  les  lois»  décrets  et  règlements  coooemant  lestravaux  mixtes. 

24*  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine ,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  ^ue  l'établis» 
sèment  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine ,  et  réciproquement 
pour  qne,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  ia  mine  ne  compromette  pas  l'existence 
du.  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  peur  les 
coaceseiounairea  de  la  mine  seroat  à  la  charge  de  la  compagnie. 

35.  Si  le  chemin  de  fer  doit  sléteodre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou 
les  traverser  souterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  ^  la  cireulatiea  avant  que  les» 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
solidées. L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux*  qu'il  con- 
viendra d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie.. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  seumetlniattx  décisions  minis- 
téficlles  oonceraaat  i'interdiclina'da  travail  les  dinaanches  et  jours  fériés. 

27.  La  compagnie  exéeuteai  lea  travaux  .par  des>meyena  et-des  agents  à- son  choix» 
mais  en  restant  aanmiie-aa eontrôle  et  à  Ja-suiiveillaoca  dal'adaûnistrationh. 
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Ce  contrôle  et  cette  snrveillcnce  auront  pour  ofajet  d^empécher  la  compagw»  et 
s* écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  chargés  et  de  «fie 
qui  rësuUeront  des  projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  tiavaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  ler 
susceptibles  d*étre  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sorla  demandr 
de  la  compagnie ,  à  la  reconnaissance  et ,  8*il  y  a  lieu ,  à  la  réception  provraoire  éi 
ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  Tadministration  déngnen. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance ,  Tadministration  atilorÎMTï 
s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  aaior^ 
tion ,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  pereeroir  les  t 
ci-aprë.s  délermiui^es.  Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  &éêm 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

20.  Après  Tachèvement  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  qui  sera  fix^  par  faëc. 
nistration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  homag<^  contradictoire  et  nn  pip 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  fille  fera  dresser  également  à  « 
frais,  et  contradictoirement  avec  Tadministration ,  un  état  descriptif  de  toos  lcic«> 
vrages  d*art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état  accompagné  d*un  atlas  contenant  In 
dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbanx  de  bornage,  du  planesébr- 
tral ,  de  Tétat  descriptif  et  de  Tallas ,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  dé- 
posée dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compsgnie  postérieurement  an  bornage  général ,  en  m 
de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation ,  et  qui  par  cela  même  deviendrool  puw 
intégrante  du  chemin  de  fer.  donneront  lieu ,  an  fur  et  à  mesure  de  leur  acquintÎM 
à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sn 
également  faite  sur  Tatlas  de  tous  les  ouvrages  d*art  exécutés  posténearemeal  i  m 
rédaction. 

TITRE  II. 

EVTRETIBN  ET  EXPLOITATION. 

50.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entnte'Oi 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d* entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lien  les  réparations  <Midinairr5<i 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  rhemin  de/er,  nne  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  boi 
état ,  il  y  sera  pourvu  d*office  à  la  diligence  de  l'administration  et  anx  firab  de  h 
compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositiona  îndiqaiB 
ci-après  dans  l'article  4o. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rûles  qae  le  preftt 
rendra  exécutoires. 

31.  Le  préfet  déterminera,  sur  les  propositions  de  la  compagnie  on  elle  enteadte. 
les  points  où  les  gardiens  devront  être  établis  pour  assurer  la  sûreté  du  patwigp  do 
trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  aux  passages  à  niveau. 

Les  frais  d'établissement  et  d'entretien  de  ces  gardiens  seront  k  la  diarge  de  h 
compagnie. 

33.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meillenn  modèles;  efle* 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prracnte^ 
ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  m- 
chines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d*après  les  meillenn  as- 
dèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  ponr  les  voitures  sériai 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  res- 
sorts et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  an  moins  : 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes ,  garnies  et  fermées  à  glMn  d 
munies  de  rideaux; 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  munies  de  ridesai. 
et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  munies  de  baa- 
quettes  à  dossier.  Les  dossîan  et  les  banquettes  seront  inclinés ,  et  les  dossiers  éle- 
vés à  la  hanteor  de  la  tète  des  voyageurs.  La  compagnie  pourra  employer  des  wh 
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turcs  mixtes  conteaant  des  compartiments  de  première,  deuxième  et  troisième 
dasse.  Ces  voitures  serout  constrmtes  selon  les  modèles  les  plus  nouveaux. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tindication 
Au  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L»*administratJOii  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  Vains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs»  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises ,  des 
cbaises  de  poste»  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et,  en  général, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 
33.  Dts^  règlemonts  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  la  compagnie  aura  été  enten- 
due, et  rendus  exécutoires  par  l'approbation  du  conseil  général  du  département, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservaiiou  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  T exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  Tapprobation  de  Tadminist ration  les 
règlements  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  sans  préjudice  de 
ce  qui  est  dit  au  traité  passé  avec  la  compagnie. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obli- 
gatoires non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais'  encore  pour 
toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de 
chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes 
les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que  la 
durée  du  trajet".  En  ce  qui  concerne  les  convois  spéciaux  des  postes ,  il  sera  statué 
par  le  ministre. 

3k.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances ,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation ,  la  compa- 
gnie sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire ,  l'administration  déléguera ,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  du 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  m. 

DUREE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

35.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  1*'  du  présent  cahier 
des  charges  aura  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  à  compter  de  l'expiration 
du  délai  d'un  an  fixé  par  l'article  2. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
chiemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  l.ui  remettre  en  bon  état  d* entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
gardes,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
dudît  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies, 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques .  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le 
préfet  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à  ré- 
tablir en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  k  cette  obligation. 

£n  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux »  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations , 
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r<mtitl«ge  des  ateliers  et  des  gares ,  le  déftaitement  sera  tena ,  ai  la  compmgm»  k  ft» 
qniert,  de  reprendre  tons  ces  objets  anr  resUmatioa  qai  ei 
perte,  et  rédproqtiemeitt,  si  le  département  l^re^ert,  la 
de  les  céder  de  la  même  manière. 

Tontefois ,  te  département  ne  pourra  être  tenn  de  reprendre  que  les  »| 
ments  nécessaires  à  Texplottatioii  du  chentfn  pendant  an  nioîa. 

37.  A  toute  époque  après  Texpiralion  des  quinze  premières  années  de  la 
aîon,  le  département  aura  la  faculté  de  racbeter  la  concesaioa  entière  du  *1m"i»  et 
fer. 

Pour  rég'ler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  prodtiits  nets  annoels  ateenat  ftt 
la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  préoédd  celle  oA  le  rachat  aenefee 
tué;  on  en  déduira  les  prodnits  nets  des  deux  plus  bibles  années,  et  l'oti  ^tAKn  k 
produit  net  moyen  des  cinq  antres  années. 

Ce  prodnii  net  moyen  formera  le  mentant  d'âne  aonoîté  qni  sera  éœ  et  ptykà 
la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  eonrir  sor  la  dorée  de  la  es- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférienr  an  piodmt  ael  le  k 
dernière  des  sept  années  prise  pour  terme  de  comparaison. 

La  compa^ie  recevra ,  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qni  snivrofit  le  rachat,  la 
remboursements  auxquels  elle  aurait  dravt  à  l'expiration  de  la  coneession  ,  acleu  f» 
tide  96  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fiië  par  F» 
ticle  2.  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qa'il  j  ait  lien  à  aocone  ^HStàûcÊÛmm 
mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas ,  la  somme  qni  anra  été  déposée ,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  fartîcle  H.  à 
titre  de  cautionnement ,  deviendra  la  propriété  du  département  et  loi  realcn  w- 
quise, 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  f» 
ticAe  s,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lat  sont  ' — 
sées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance ,  et  il  aen  | 
tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  antrsK 
gagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  qoe  foa  sa- 
vrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  maténanx  approfisioanéi  A 
des  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  k  f  expfohatîon. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  sonraise  aux  danses  da  présent  cahier  des  charres.  a 
la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudicatioa  aura  né. 

La  partie  du  cantionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  tcstitnée  deviendra  la  fue* 
priété  du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  ancoo  vésnitat,  une  seconde  adjadicatioB  soi 
tentée  sur  les  mêmes  bases  après  un  délai  de  trois  mois.  Si  cette  aeeonde  ttiMém 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  défioitiveaaeiil  dédine  de  laa 


partie,  radrainistration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  U 
gnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  dn  service  provisoire,  la  oonapagûai 
pas  valaUement  justifié  qu*efle  est  en  état  de  reprendre  et  de  eontînoer  f  explsifr 
tion ,  et  si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononce 
par  le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée ,  le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépea 
dances  seront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qi^il  est  dit  à  rarlide  pii 
cèdent 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  apptkaUei. 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  oà  le  concessionnaire  o'annit  ya 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  cireonstances  de  font  majeure  dAment  ooa^ 
tatées. 

TITRE  rV. 

TAXBS  ET  COMDITIOMS  RELATIVE»  AU  TBAMAPORT  DBS  ▼OTAfiftimS 

£T  DëS  MARQaAMDISBf • 

49.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qn'ella  s^engage  h  Èkt 
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|Mr ^  in^setit  calliier  flcs  charges ,  et  sous  la  condilion  expresse  qu*elle  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  Pautorisation  de  per- 
cevoir, pendant  tonte  la  -étirée  de  la  eom^emon,  les  droits  de  p^ag«  et  ies  prix  de 
tnnuport  ci-oprës  détermin(^9  : 


TARIF. 

1*  P4B  VftTB  Vt  PâA  lILOViTBB. 


Grande  vUtste. 

IVoitores   ooinrertes,   garnies   et    fermées   à  glaces 
(1"  classe) 
Voitares  couvertes,  ftcmées  à  gbees,  et  à  Imnqaettes' 
rembourrées  (  a*  eUvse  ) 
Vcritares  couvertes  «t  fermées  à  vitrefl  (5*«la«e).  a  . . 
!  Au-dessous  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien , 
à  la  conditkm  dféire  portés  aor  les  genoux  4leapei^ 
sonnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ma ,  Us  payant  demi-'i^ace  et  ont  droit 
à  ime  place  distincte  ;  toutefois,  dans  no  même  ooift- 
partiment,  deux  enfiwrts  «e  pourront  ooc«per  que 
fa  fdace  d*an  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 
Cbiens  transportés  dans  les  trams  de  voyageurs  (sana  que  la  peieep- 1 
tion  puisse  être  inférieure  à  o'  5o*) 

Petite  vitesse. 

Boeufs,  vaches ,  taureaux,  chevaux,  muielis,  bètet  de  tratt 

Veaux  et  porcs 

Ifoutons,  brebis,  agneaux,  chèvres «. 

Lorsque  les  anioMux  ci-dessus  dénoasmés  aèrent,  sur  la  demande 

des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs , 

tes  prix  seront  doublés. 

r 

2*  PAR  TONMB  BT  PAR  KILOMÈTRE. 


Marchandises  ttmHspartém  è^roMfe  vilsMa. 

^nitres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  iMgages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs 

Marchandises  transportées  à  petite  vilesse, 

1**  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie ,  de  teinture 
et  aaitrcs  bois  exotiques.  —  Produita  chlmiqoes  non  dénommés.  — 
CEafa.  —  Viande  fralohe.  —  Gibier.  ~>  Sucre.  —  Gaie.  —  Drogues. 

—  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufac- 
turés. —  Armes.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fari- 
neux, —t  Riz ,  maïs  ,  châtaignes ,  betteraves  et  autres  denrées  ali- 
mentaires non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de 
bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  — 
PJaacihes.  —  Madriers. —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc. — 
Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaifp^s. 

—  Boissons.  —  Bières.  ~  Levure  aèche.  —  Coke.  —  Fers.  — 
Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux,  ouvrés  ou  non.  —  Fontes 
moulées 

^  dasse.  —  Herres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais. 

—  Fonte  brute.  —  ScL  —  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  — 
Briques.  —  Ardoises.  —  Houille.  —  Marnes.  —  Gendres.  —  Pulpes 
de  betteraves. — Fomien  et  engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  pl&tre. 

—  Pavés  et  matériaux  pour  la  oonstmclion  et  la  répamtkwL  des 
routes.  —Cailloux  et  sables....,..* 
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3*  V01TQAB9  BT  MATBRtHL  ROOLAHT  TAANftPOBTBS  À  PBTITR  TITUSB. 


Par  pièce  et  par  kHomilre. 

Wagon  ou  chariot  poavaot  porter  de  trois  à  six  tonnes 

Wagon  ott  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-nuit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi  ] 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de  oon- 

.  voi) 

Tendcr  de  sept  à  dix  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes • •.... 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 

Sas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  de  voyajretirs ,  soit 
e  marchandises,  ne  comportera  pas  uu  péage. au  moins  éflial  à 
celui  qui  serait  perçu  sur  la»locomolive  avec  son  tender  marchaut 
•ans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  uja  wagon  cbai^  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  roarchaot  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues  «  à  un  fond  et  à  une  seule  banqoetta 

dans  rintérieur. ^ 

Voitures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonda  et  à  deux  banquettes  dans  Tin- 

térieur, omnibus ,  diligences ,  elc ......I 

Lorsqne,  sur  la  demande  des  expëditenrs ,  les  tranaports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  d-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas ,  (^eux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix, 
voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette ,  et  trois  dans  les  voi- 
tures à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voyageurs 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées  *  payeront  en  sus  des  prix 
ciniessus ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre • . . 

i*  SRRVICR  DBS  POMPES  FDHiSRBS  BT  TRANSPORT  DBS  CBRCCBIU. 


rma 


Grande  vUette, 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  on  plusieurs  cer- 
'    cueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi« 

ture  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  Tadminlstration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté ,  dans  uu  compartiment  Isolé ,  an  prix  de 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  eomprenncnc 
pas  l'impôt  dû  à  TÉtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  das  è  U  compa- 
gnie qu*autant  qu'elle  efFecttTeratt  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses 
propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n*anra  droit  qu'aux  prix  ûxés  pour  le 
péage. 

La  perception  anra  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres ,  elle  sera  complêe  pour 
six  kilomètres. 

Aux  haltes  désignées  à  l'article  9,  la  dist!inee  et  la  taxe  seront  comptées  comme  m 
le  départ  avait  lieu  de  la  station  immédiatement  la  plus  éloignée  de  l'arrivée  et 
Comme  si  l'arrivée  avait  lieu  à  la  staiioa  la  plus  immédiatement  éloign<^e  du  poîat 
d'  départ. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 
'  Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse ,  que  par  deux  centièmes  de  tonne  on  par  cinq  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  cinq  kilogrammes  payera  comme  cinq  kilo- 
grammes; entre  cinq  et  dix  kilogrammes,  comme  dix  kilogrammes,  etc. 
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Tooiefois,  pour  les  oxcédanU  de,  bagages  et  marchandises  à  grande  vit65se,  les 
coupures  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  deux  kilogrammes;  a*  ati^deiisu»  de  deux  jus* 
qu^à  cinq  kilogrammes  ;  3*  au-dessus  de  cinq  kilogrammes,  par  fraction  indirisible  de 
cinq  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande ,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  ie  cas  où  le  prix  de  l'hcctotitre  de  blé  s'élèverait,  sur  les  marchés  régula- 
teurs de  Roye  et  d'Arras,  à  vingt  francs  ou  au-dessos,  le  préfet  pourra  exiger  de  la 
compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  bl^s,  grains,  riz ,  mais,  farines  et  légumes 
farineux ,  péage  compris ,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  huit  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

(i2  bis.  L'administration  pourra  exiger  que  la  compagnie  délivre  des  billets  d*aller 
et  de  retour  à  prix  réduits  entre  deux  gares  quelconques  de  la  concession. 

Ces  billets,  valables  pour  une  durée  maximum  de  vingt-quatre  heures,  à  partir  du 
départ  on  du  passage  dn  premier  train  de  la  journée  jusqu'à  l'arrivée  du  dernier 
train  de  la  même  journée ,  seront  taxés  à  vingt-cinq  centimes  par  franc  au-dessous 
du  tarif  de  l'article  précédent. 

Les  billets  d'aller  et  de  retour  avec  faculté  de  séjour  pendant  une  journée,  ou 
▼alablea  pendant  quarante-huit  heures  dans  les  mêmes  conditions  que  ci-dessus, 
seront  taxés  à  vingt  centimes  par  franc  au-dessous  dn  même  tarif. 

A3.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  radministration  ;  tout  train 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffi- 
sant pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin 
de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
tures à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers  que 
radministration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le  nombre  des  places 
à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  dixième  du  nombre  total  des 
places  du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
dans  ie  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  les- 
quelles ils  auront  ie  plus  d'analogie ,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées 
aux  articles  46  et  àj  d-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  sou- 
naise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  delà  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie; 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  a  l'administration ,  qui  prononcera  défini- 
tivement. 

dô.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  niasse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes. 

Néanmoins ,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivi- 
sibles pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  de 
transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
dnq  mille  kilogrammes. 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  in- 
divisibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  k  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  seront  unes  par  l'administration ,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie. 

kl.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

2*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles ^ aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

y  Anx  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

h*  A  Tor,  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or  ou 
d*argent»  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  Injonz,  dentelles,  pierres  pré- 
denses  ,  objets  d'art  et  autres  valenrs. 
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Dans  les  qaalre  cas  ci-desant  spécifies ,  l«a  prix  de  tcansporl  seroDtairétés 
m6D^  pas  radminislratioa  »  lam  p«ur  1&  graMe  que  pour  la  petite  viteaee ,  sor  ta  pn^ 
pesiiioa  de  la  eompagnie. 

ii%.  Dans  le  cas  où  Ta  cooipa^ie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  paimw  *Tlai. 
aoii  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaiaaer,  avee  on  sans  conditiaei, 
au-dessous  des  limites  déteroiùiétea  par  le  tarif,  les  taaea  qQ*elle  est  aiilornée  k  fer> 
cevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pouvront  être  relevée»  qu'après  nu  délai  de 
en  moins  pour  les  voyageurs  etd'on  an  peur  les  marchandises. 

Toute  modificatioe  de  tarif  proposée  par  la  oempaguie  sesa  aaneneée 
d'avance  par  des  elfiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Y 
préfet»  coaGarméaieat  à  Tartiele  &  de  la  loi  du  12  joiUet  i86ô. 

La  perception  des  taxes  devra  se  Caire  indistinetemeeÊ  et  sans  ancnae 
ToQt  traité  particnlier  qui  aérait  pour  effet  d*aecerder  à  «n  en.  pinaieaff»  eapéA- 
teurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  ikirmelleniexit  interdit. 

Toutefois ,  cette  dispositioe  n'est  pas  applicable  a«z  traités  qui  pourraient  îatar- 
venir  entre  Tadministration  et  la  compagnie  dans  l'infeirét  des  services  Mtbiîcs,  ai 
eiiz.  «éduetions  ou  remises  quâ  seraient  accordées  per  la  coB»pagnie  ans  iadigenta» 

L'adasinistratÀon  se  réserve  aussi  la  faculté  d'abaisser  les  tjaes  jusqu'à  comemnmÊm 
de  vingt  pour  cent  au-dessous  dea  isaiiles  déUrflaioées  par  le  tafil ;  dbms  elltt  s'ea 
interdit  l'eiercice  jusqu'au  oBomena  oà  le  pc«>éuil  kabiuélnque  brut  aucsa  afteinik 
•cbsffre  de  quinze  naille  francs^ 

En  cas  d'abaisseaient  des  tarifs,  la  réduction  paatera  pteportinmifilenaent  wur  k 
péage  et  sur  le  transport. 

4d.  La  eempagnie  sera  tenue  d'effectueir  oonstamment  avec  aoin ,  eaaditaéft  et 
eéUriié,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  vovageurs,  bestiauK,  denréea.  ai^ 
ebandises  et  objets  qoekon^fMa  qpi  Lui  seront  costaés. 

Les  colis,,  bestiaux  el  obgeta  quelconques  seronè  inscriie^à  k.  gare  d'eik  ila  partaal 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux ,  au  fur  et  à  nieauiu.  de  Inr 
fféception;  mentioni  sera»  faite  h  awr  les  registres  de  la  gare  d*  départ,  éa  prix  trtal 
dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandiaes.  ajMAl  une  aaiéme  deatinatioa,.  les  eipéditioiia  umié  tiea 
-suivant  l'ordre  de  leur  iaseriplien  à  lai  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marciiandiaBs  seraconalatée,  si  L'expéditeur  le  damaudcpar 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exenplairt  restera  aux  maina  de  la 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans»  le  cas  oà  Veipédileae  ne  dei 
<le  lettre  de  voiture,  la  compagnie  seoa  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  ^ù 
cera  la  nature  et  le  poids  du  eolis,  le  prix  ieial  du  transport  et  le  débé  dana 
ce  transport  devra  être  effectué. 

SO.  Les  animaux,  denrées,  marchandises c*  objets quelcenqneasenml» 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-aprës  ex] 

t*  Les  animaux,  denrées,  raarchandiaes  et.  objet»  qudoenqnes  à  grande 
seront  expédiés  par  le  premier  traia  de  voyageura  coonprenaat  des  veitu 
dames  et  correspondant  anec  leur  destination ,  pourvu  ifu'il»  aient  été 
Tenregistrement  trois  bearea  avant  le  départ  de  ce  train. 

Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  k  gvea,  dans  le  ééiaî  de 
lieures  après  l'arrivée  dm  même  train. 

a*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  queloammcs  à  petite  j„^ 

«erent  expédiés  daaa  le  jour  qui  suivra  cefaod  de  la  remim;  tastefois,  failminkli  adiiB 
^urra  étendre  ce  délai  à  dcuxjoun. 

Le  maximum  de  durée  du  Imjetsera  ùauk  par  l'adminirte alitai ,  sur  ht  piiO|ieritioa 
4e  la  compagnie,  sana  que  ca  naaamum  puisse  cacéder  vinft-qnatre  heorci  par 
fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  aérant  mis  à  k  dispoailianj  des»  destin  lÉi  il  ua  dan»  I»  jour  qui  sorâa  ceint 
4a  leur  arrivée  effectare  en  garni. 

Le  délai  total  réaukant  dnatrok  pamgmphe»  cbdbeM»  sur»  ami  obtigaioire  peor 
la  coaapagaie. 

Il  pourra  être-  établi  un  tarif  réduètr  a|ppio«ué  par  lo  prélbl,.  pevr-Umt'amédilHr 
qui  acceptera  dm  déUtB>  peu»  long»  qae  ceuu  détcrmiaé»  c»-mmv  f&ar  m  petite 
viiease. 

PourietranspcMrtdm  marAandiaea,  il^pooméire  élriiK,  forlapnfoaitlBod»k 
compagnie ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  gnmdar  et  da  In  petite  tIhiiii  Lb  pn 
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oomspontlaiit  à  ce  délai  sera  un  prix  intennédiaire  entre  ceox  de  la  grande  et  de  la 
petite  "vitesse. 

L* administration  déterminera ,  par  des  règlements  spéciaux ,  les  heures  d*OQTer- 
tnre  et  de  fermeture  des  gares  et  stations ,  tant  en  hiver  qu'en  été ,  ainsi  que  les  dis- 
positions relatives  aux  denrées  apportées  par  kslraios  de  nuit  et  destinées  à  l'appro- 
risionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d*une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délau  de  livraison  et  d'expédition  an  point  de  jonction  seront  fixés- 
panr  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  cenv  d'enregis- 
ment,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  etmagasm» 
du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration ,  sar  la  proposition 
de  la  compagnie. 

5^.  La  compagnie  sera  tenue  défaire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  intermé-- 
diaire  dont  elle  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  an  domicile  des 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  f  t  le  camionnage  ne  seront  point  ohligatoîres  en  dehors  du  rayon  d» 
roetroi,  non  plus  que  ponr  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  ag^lo- 
tnérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  Tadministration.  surla  proposition  de  la  com- 
pagnie. Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

"Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  seront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tadmi ntst ration ,  il  est  interdit  à  la 
compagnie ,  conformément  à  l'article  i4  de  la  loi  du  1 5  juillet  i8Â5 ,  de  faire  directe- 
ment on  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  on  de  mar- 
chandises pv  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être,. des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mêmes  voies  de  communication.  • 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  faitide  33  ci-dessus,  prescrira  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de- 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps ,  aussi  bien  que  les  militaires  01» 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 

Ï permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  assujettis,  enx^ 
enrs  chevaux  et  leurs  bagages ,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  o» 
naval  snr  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenne  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  les  trois  quarts  de  la  taxe  du  même 
tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  des  voitures  de  hr 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  de» 
douanes  spécialement  désignés  par  M.  le  ministre  des  finances  ponr  la  surveillance 
des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  anx  henres  ordi- 
naires de  Texploiiatîon ,  la  compa^ie  sera  tenue  tle  réserver  gratuitement  an  moîn» 
un  compartiment  spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent , 
ponr  recevoir  les  lettres ,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes  ^ 
le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

3*  Si  le  volume  des  dépêdies  on  la  nature  du  serrice  reml  insoffisantela  capacité 
de  deux  compartiments  â  deox  hanquettes ,  de  sotte  -qu'il  y  ait  lien  de  sobstilHer  nne 
voiture  spéciale  aux  wi^ns  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture  donnera  lien  h 
rappVrcation  de  la  moitié  du  prix  du  tarif. 
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Lorsque  la  compaguie  voudra  changer  les  henres  de  départ  de  ses  convois  or&> 
naires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  Tadministration  des  postes  qaioze  jonn  i 
Favauce. 

3*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service ,  les  agents  préposés  k 
réchange  ou  à  l'entrepôt  des  dépéclies»  auront  accès  dans  les  gares  on  stations. pos 
Texécntion  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  éi 
la  compagnie. 

57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  tontes  la 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d^nneligie 
télégraphiqi^e ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fiUtt 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  coonait' 
sauce  de  tons  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  conaaîlre  la 
causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique ,  les  employés  de  la  compagnie annot 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés ,  diaprés  les  instructions  qui  leur  seroil 
données  à  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  oé* 
cessaires ,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  d^emin ,  ces  déplacements  aoraieflt 
Heu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  Tadministration  des  lignes  télég» 
phiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de  P^ii- 
cniture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministn 
de  rintérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  k  in» 
mettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitatioa. 

Elle  pourra ,  avec  rautorisalion  du  ministre  de  rintérieur,  se  servir  des  poteiox^ 
la  ligne  télégraphique  de  TÉlat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d*admini5tialioi 
publique  concernant  l'établissement  et  Temploi  de  ces  appareils ,  ainsi  que  TcnraBi* 
sation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  deTÉHL 

TITRE  VL 

CLAUSES  DIVERSES* 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  constmctioaé 
routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  do  fer  on  de  caoïin 


qu 

ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  et 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  èe 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  posai 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

50.  Le  Gouvernement  et  le  département  se  réservent  expressément  le  droit  (Tk; 
corder  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  gai 
fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement éi 
même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements ,  ni  rédanier. 
à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu*îl  n'es 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compa- 
gnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on  de  pn- 
longement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-Klessus  déterminés  et  robsêna- 
tion  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circnler  liBS 
voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  ^e  la  présente  coactasMa, 

Îionr  lequel  cette  faculté  sera  rédproqne  è  l'égard  desdits  embranchements  et  piv* 
ongements,  i 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s*entendre  entre  elles  sor 
Texercice  de  cette  facnlté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  diffictdtés  quis*âivt> 
raient  entre  elles  à  cet  égard. 
Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  on  de  prolongement  joignait  b 
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te ipii  laitrobjet  de  la  présente  conceMîoQ  n'oserait  pins  de  la  faculté  de  circaler 
'  cette  li^e,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
mière  ligne  ne  voudrait  pu  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements , 
compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  senrice 
transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  dif  erses  lignes. 
Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
^ra  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
OM  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  Tindemnité 
(Sor  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouver- 
nent y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 
La  compagnie  pourra  être  assujettie,  parles  décrets  qui  seront  ultérieurement 
idos  poor  l'exploitation -des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
nant  celui  oui  lai  est  concédé ,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
nction  de  péage  ainsi  calculée  :  ' 

%f  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pu  plus  de  soixante  kilomètres , 
t  pour  cent  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

%*  $i  le  prolongement  ou  l'embranctiement  excède  soixante  kilomètres,  quinxe 
br  cent. 

01.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  miaes  ou 
Mines  oui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci -après ,  demanderait 
l nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  de- 
mde ,  la  compagnie  entendue. 

fLes  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
uines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  k 
drciilation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  par- 
Boliers  pour  ta  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin,  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
^tr51e  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
^ts  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les* embranchements. 
L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
fées  utiles  dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  embran- 
bements ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 
L'administration  pourra  même ,  après  avoir  entendu  les  propriétaires ,  ordonner 
•alèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements 
lÉbranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 
,  93.  Ls  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occupés 
Irle  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les 
baux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
i^miiés  aux  propriétés  b&ties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
lificps  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
prge  de  la  compagnie. 

,  03.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  la  perception  des 
toits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances , 
^iRont  être  usermentés  et  seront ,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 
'M.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sons  la  surveillance  de  l'administration. 
K'  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de 
Mitrôle  de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie. 
Afin  de  pourvoir  à  ces  frais ,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année ,  ' 
|Uis  une  caisse  indiquée  par  M.  le  prém,  une  somme  de  cent  francs  par  chaque 
flomètre  de  chemin  de  fer  concède.  Toutefois ,  cette  somme  sera  réduite  à  cin- 
uante  francs  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 
Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée ,  en  exécution 
>s larticle  57  ci-dessus,  pour  irais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  com- 
•gnie  par  les  agents  de  l'État. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  au- 
out  été  fixées .  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
wume  en  matière  de  contributions  publiques. 

^0<  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession ,  la  compagnie 
~osera  au  trésor  public  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  en  numéraire  ou 


g^  rentes  sur  l'État ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  au  traité  passé  avec  la  compagnie ,  calcn* 
•*»  eouformément  à  l'orHonnance  du  19  join  182  5,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres 


fttlte  publics,  avac  traBaCurt,  an  profit  de  lacaÏMe  des  dépôts  et 
celles  de  ces  valeurs  qui  sèment  nominatives  on  à  ordre. 

Cette  somme  jCNnnem  le  euatioanement  de  Fentreprise. 

Klle.  sera. rendue  à  la  com^pûe  par  cinquième  et  proportiomieHciHt  à  f  < 
ment  des  traiiaux.  Le  denuer  cinqniime  ne  sefa  rembooreé  qu'après  hem 
achèvement 

Ô7.  La  compaenie  devra  faire  électioA  de  domicfle  à  Amiens. 

0ans  le  cas  où  elle  ne  Taorait  pas  bit,  toute  notification  on  sigBifuliim  à 
adressée  sera  valable  lorsqu^eUe  sera  faite  au  secrétariat  général  de  In  pvdC 
de  la  Somme. 

68«  Les  contestations  qu^  s*él%veBaienl  entre  la  compagnie  et  It^Aaniaùta/àam 
sujet  de  Teiécution  et  de  l'interprétation  des.  clauses  du  présent  cabier 
seront  jugées  administrativemeiit  par  le  eenseil  de  prélectuie  du  ddpevti 
Somme ,  sauf  recours  au  Conseil  d  État. 

00.  Le  présent  cabief  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fiaoe  de 


Approuvé  le  cahier  d^  charges  ci-dessus  dans  son  texte  imprimé  »  ainsi  qae  Ib 

modifications  à  Tencre  ronge. 

Le  Préfet  de  la  Somau, 

Signé  G.  D*ÀuamiAii. 

Aporouvé  le  cahier  des<  charges  ci-dessus  dans  son  texte  imprimé, 
mocuncations  à  Tencre.  rouge. 

Slgsé  BavnT  BABOCib 


Signé  H.  Dbbbocssb. 


N*  i7/>i3w —  DÉCRET  iMPÉnuL  (contre^eigné  par  le  ministre  de  ragriealtoe. 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  A  la  rectification  de  fa  route  impériale  n*  lao,  de  Roda 
à  Limoges,  entre  son  origine  à  Bozouls  et  Entraygues  (Aveyron),  suimi 
!a  direction  figurée  par  des  lignes  violette  et  rouge  sur  une  carte  viaée  ps 
ringénieur  en  chef,  le  a4  août  1868.  La  ligne  violette  représente  le  rhfwhi 
de  grande  communication  n*  7  à  emprunter  «nfare  Espalion  et  Eataîng.d 
la  ligne  rouge  la  voie  à  ouvrir  entre  Ëstaing  et  Entraygues. 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d*utiKté  publique. 

2"  La  dépense,  évaluée  à  six  cent  dix  mille  francs,  sera  imputée  sur  la 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  par  b 
budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3"*  L'administration  est  autorisée  k  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bili- 
ments  nécessaires  à  Texécution  de  la  rectification  dont  il  s*af  it ,  en  se  omfcr» 
mant  aux  dispositions  des  titres  II  et  avivants  de  la  loi  dn  S  mai  1841 1 9m 
Texpropriation  pour  cause  d*utiiité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenn,  si  les  travan 
n^ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pio- 
mulgation.  {Paris,  i7  Mars  1869,} 


N^  17,014. — MciimrnEPiBTAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragricaiKufe, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 


AK¥.  it  n  sera  procédé  à  rétablissement ,  dans  la  Sologne  «  d^ai 
du  Loiret  «  de  Loir-et-Cher  et  du  Cher,  sur  un  dévelc^^pement  de  ont  dn^ 
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mètres  (iio^)  environ,  des  nouvelles  routes  agricoles  et  des  prolonge- 
ità  ou  embranchements  d*anciennes  routes  agricoles  ci-après  : 

'  Prolongement  de  la  route  agricole  n"*  i,  d*Ardon  à  Jouy-le-Pothier  ; 
'Prolongement  de  la  même  route,  du  Cercle  à  Vienne-en-Val  : 
A  route  agricole  n*  i,  dénommée,  dans  notre  décret  du  lô  octobre 
1,  Boute  d'Ardon  aa  Cercle,  recevra ,  à  Tavenir,  la  dénomination  de  Boate 
fienne-en-Vcd  à  Jony-le-Pothier ; 

^  Prolongement  de  la  route  agricole  n*  7,  d*Aubigny  aux  marnières  de 

A  route  agricole  n"*  7,  dénommée,  dans  notre  décret  précité,  Bovii/e  de 
ires  à  Aabigny,  recevra,  à  Tavenir,  la  dénomination  de  B<mte  de  Contres 
$  mamière$.de  Bled,  par  Auhigny; 
l*  Prolongement  de  la  xoute  agricole  n*  1 1,  de  Sennelj  à  Marcilly-en-Vil- 

La  route  agricole  n*  11,  dénommée,  «u  décret  du  i5  octobre  1861,  Bouàe 

Senndy  à  Vierzon,  sera  dénoomiée,  à  Tavenir,  Boute  de  MarcHfy-eri'Vîl' 

le  à  Vierzon  ; 

P  Embranchement  de  la  route  agricole  n'  11,  des  àticours  au  Gué-de^ 

[uys; 

6*  Prolongement  de  la  route  agricole  n*  12 ,  de  Gerdon  à  Glémont  ; 

7"  Prolongement  de  la  même  route ,  de  la  route  impériale  n*  76  à  Foecy  : 

La  route  agricole  n°  12,  dénommée,  au  décret  du  i5  octobre  1861,  Boute 

Clémont  à  la  route  impériale  n*  i7,  recevra,  à  Ta  venir,  la  dénomination 
\  Boute  de  Cerdon  au  chemin  de  fer  du  Ùentre  (station  de  Foecy)  ; 
8*  Route  de  Ghaon  à  Brinon  : 
Cette  route  prendra  le  n*  1 4  : 
9*  Route  de  NeuvY  à  Ennordres  : 
fCette  route  sera  aassée  sous  le  n*  i5  ; 

10*  Route  de  Villeneuve  à  la  Marolle  : 

Cette  route  sera  classée  sous  le  n*  16  ; 

11*  Route  de  Villeny  à  la  Ferté-Saint-Aubin ,  par  Yvoy  et  Villedard  : 

Cette  route  prendra  le  n*  17  ; 

12**  Route  de  Salbris  à  Saint-Viatre  : 

Cette  route  prendra  le  n*  18. 

S.  Les  terrains  nécessaires  à  rétablissement  des  routes  et  prolongements 
les  routes  agricoles  ci-dessus  mentionnées  seront  fournis  gratuitement  par 
M  coomiunes  ou,  à  leur  défaut,  par  les  propriétaires  intéressés.  Lesdites 
Outes  ou  prolongements  de  routes  ne  seront  entrepris  qu'après  qu*il  aura 
ké  satisfait  à  cette  obligation. 

3.  L'entretien  restera  à  la  charge  de  TÉtat  pendant  cinq  ans ,  à  partir  de 
^exécution  de  chacune  des  routes  ou  fractions  de  routes  nouvelles,  et,  à 
i expiration  de  ce  délai,  cet  entretien  sera  à  la  charj^e,  soit  des  départe- 
iients,  soit  des  communes,  suivant  le  classement  qui  en  aura  été  fait  en 
Pontes  départementales  ou  en  chemins  vicinaux  de  grande  communication , 
Donformément  à  rengagement  pris  par  les  conseils  généraux  des  trois  dé- 
partements intéressés. 

4.  La  dépense,  éviduée  à  neuf  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs 
(d85,ooo') ,  sera  imputée  sur  les  crédits  ouverts  ou  à  ouvrir  pour  travaux 
jl^amélioration  agriode  sur  le  hodget  extraordinaire  du  ministère  de 
f^gricultore,  du  commerce  et  des  travan  i^ublics.  {Pms,  17  Mars  i869.) 


Certifié  conronne  : 

Paris,  le  35  'Juin  1869, 

La  Gard»  dit  Sceaux,  Minùtre  Secréudn  fÊlé 
aa  d^>trtnt«nt  de  la  Juttice  et  i»$  CWte, 
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N*  17,015.  —  DÉCRET  IMPBBIAL  qui  proclame  des  Brevets  d'invention 

et  des  Certificats  ^addition* 

Du  17  Décembre  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  deDiea  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  i  article  i4  de  la  loi  du  5  juillet  i844,  concernant  les  brevets  d'in- 
vention , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  proclamés  les  brevets  d'invention  et  les  certificats 
d'addition  délivrés  pendant  le  troisième  trimestre  de  Tannée  1867, 
sous  les  numéros  suivants  : 

brevets  D'INVENTION. 

75.929.  Brevet  de  auinze  ans,  5  avril  1867;  Arbouin,  représenté  par  Orzechowski, 
à  Paris,  rue  du  Faubonrg'Saiat-Marttn,  n*  3g.  —  Appareil  destiné  à  produire  une 

Kande  économie,  sous  ie  rapport  du  temps  et  de  la  casse  du  verre,  dans  la  mise  en 
^uteilles  des  liquides  qnels  qu'ils  soient. 

75.930.  Brevet  de  quinze  ans.  5  avril  1867;  Barbier,  représenté  par  Orzecbowski , 
A  Paris,  rue  du  Fau bourg' Saint-Martin ,  n*  09.  —  Instrument  d'agncalture  et  d'hor- 
ticulture propre  à  divers  usages. 

75.931.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1867;  Benson  et  Valentin,  représentés  par 
Genty,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionnements  apportés  a  la 
ûibrication  du  fer  et  de  Tacier. 

75.932.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867;  Brejon ,  élisant  domicile  chez  Jacques» 
à  Paris,  Grande-Rue,  n*  79  (Vauçirardî.  —  Insecticide  fertilisateur. 

75.933.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1867;  Bronlhiet,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  me  Saint- Sébastien,  n*  45.  — Perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication 
dn  papier  et  du  carton. 

75.934.  Brevet  de  cinq  ans,  6  avril  1867;  CaflTeau,  à  Paris,  rue  des  Fossés  Saial- 
Victor,  n*  6.  —  Étui  porte-catalogue. 

75.935.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  i867;Caron,  représenté  parLafond»  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Genre  de  bouton  stable  sans  queue,  pour  vête- 
ments, confections,  etc. 

75.936.  Brevet  de  qninze  ans ,  5  avril  1867  ;  Drogé .  représenté  par  Lafond ,  à  Paris , 
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raillons  des  malles ,  coffres ,  sacs ,  etc. 

75,957.  Brevet  de  quinie  ans,  6  avril  1867*,  Dubois,  route  Napoléon,  n*  33, 1 
Saint-Ouen  (Seine).  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  locomobiiea  ci 
général. 

75.938.  Brevet  de  qninse  ans,  d  avril  1867;  Dudgeon,  représenté  par  Lemonnier. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Moyen  de  déterminer  Texpansion  oq  k 
dilatation  des  bouts  de  tubes  d'une  chaudière  dans  leurs  sièges. 

75.939.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1867;  Goodwin ,  représenté  par  LeiDooniv, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  sg.  —  Perfectionnements  dans  les  moaTeoMiÉi 
mécaniques  applicables  aux  chevaux  et  autres  jouets  automates. 

75,9<i0.  Brevet  de  quinxe  ans,  sg  avril  1867  j  Gui,  à  Beaucaire  (Gard).  —  Édaîiaii 
au  gaz  fait  avec  Fessence  de  pétrole. 

75,9&1.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1867  ;  Hart,  représenté  par  Lemonnier,  k  ?h 
ris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  sg.  —  Perrectionnements  dans  Tappareil  à  praidn 
des  ris  aux  voiles  de  Tavant  à  Tarrière. 

75,9(l2.  Brevet  de  quinze  ans  •  i  avril  1867;  Hartmann,  représenté  par  Bfathica,! 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  métiers  j^F 
acting. 

75,943.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  avril  1867;  Heinson-Huch  et  Windhausen,  repré* 
sentes  par  Du  Rieui  et  Roettger,  me  Colbert,  n*  4,  à  Lille  (Nord).  —  Machines  rela- 
tives à  gas  ou  à  vapeur. 

lb,9kk.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  4  octobre  1880)  pris,  le  5  avril  iSig, 
nar  Kaselowsky,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  — Per- 
tectionnements  apportés  aux  machines  à  travailler  le  lin,  le  chanvre  et  autres  ■§- 
tières  filamenteuses. 

75,945.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1867;  Knio^ch,  représenté  par  Yîncl.à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53.  —  Mode  perfectionné  iraiigacienter  la  tracun 
des  locomotives  et  autres  véhicules  moteurs. 

75,9&ô.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1867;  Labrousse,  représenté  par  Lafond.à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  33. — Tableau  mécanique  avec  compteurs  mohîlti, 
applicable  aux  comptabilités  de  caisses ,  agences  de  sport  et  débits. 

75.947.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1867;  Laporte,  représenté  par  Ollivier.  i 
Paris,  boulevard  de  Vaugirard ,  n*  6.  —  Machine  à  fabriquer  les  entretoise»  employée! 
dans  la  construction  des  bâtiments. 

75.948.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  5  octobre  1880)  pris,  le  4  avril  i8§7, 

Êar  Lorkin  (M***),  représentée  par  Meslin,  à  Paris,  rue  Saint-HooMé ,  n*  arfi»  — 
[arques  pour  livres. 

75.949.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1867;  Margotin  et  Monot,  à  Paris,  me  di 
Faubourg-Saint-Martin,  u*  18.  —  Calendrier  perpétuel. 

75.950.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1867;  Margueritte-Soudée,  représenté  vr 
Ollivier,  à  Paris ,  boulevard  de  Vangirard ,  n*  6.  —  Baril  en  métal  à  robinet  spériat 

75.951.  Brevet  de  auiaze  ans,  5  avril  1867 \  Mayer  et  MuUer ,  représentés  par  Sa- 
buisson,  à  Paris,  boulevard  du  Prince-Eugène,  n*  36.  —  Fabrication  des  fenaoîn  «t 
ornements  de  sacs  de  voyage,  nécessaires,  etc.  en  alliage  coulé  eo  coquilles  oa 
moules  eu  fonte. 

75.952.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1867;  Mayo,  représenté  par  Lemminier.  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  sg.  —  Machme  à  débiter  des  planchettea  ou  plafêt* 
de  bois  et  autres  matières,  et  application  de  ces  articles  ainsi  obteaua  k  dîvcn 
usages. 

75.953.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1867;  Micault,  représenté  par  Ofxechovili, 
à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  59.  —  Cornet  k  dés  en  gatta-percfaa. 

75.954.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avnl  1867;  Préaut  et  neveux,  représentés  ptf 
Cartier,  à  Paris,  rue  de  Bambuteau,  n*  ai.  —  Genre  de  Cermetore  mécaniqae  en 
fer  applicable  aux  devantures  de  boutiques,  magasins ,  etc. 

75.955.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avnl  1867;  naynal ,  représenté  j^ar  Lafond,âPih 
ris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Chapeau  k  bord  décocmtif  dit  rfciijnw  et 
VExposition. 

75.956.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1867-,  Soavestre,  représenté  pw  MatUcv,  i 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Divers  appareils  servant  k  la  labrieatîon  de  k 
bière. 

75.957.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  janvier  1867;  Systermana,  représenlé  par  Mn- 
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rand ,  à  Pftris»  passag  edes  Petttet-Éenries ,  n*  i5.  —  Detiz  appareils ,  dont  l'an  destiné 
à  copier  sur  tontes  ses  faces  etTautre  à  reproduire  exactement  le  corps  d'un  homme , 
d^une  femme  on  d'nn  enfant,  ponr  servir  à  la  confection  des  vêtements. 

75.958.  Brevet  de  qninze  ans,  5  avril  1867:  Tjulander  et  Alsing,  représentes  par 
Lafond.  à  Paris,  bonlevard  de  Strasboarg,  n*.a3.  —  Système  de  pulvérisation  des 
matières. 

75.959.  Brevet  de  qntnxeans,  5  avril  1867;  Weston,  représenté  par  Santter,  à 
Paris ,  me  de  la  Gbaassée*d'Antîn ,  n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  les  machines 

Ïiour  fabriquer  les  boulons,  les  rivets,  les  blancs  de  vis  et  antres  artides  de  même 
kbrication. 

75.960.  Brevet  de  qninze  ans,  5  avril  1867;  Wolf,  représenté  par  Verdière,  à 
Paris,  rue  du  Mail,  n*  13.  —  Système  pour  rendre  tontes  façons  de  pianos,  tant  de 
noaTelle  que  d*ancienne  constmction ,  propres  à  se  tenir  pei^tnellement  accordés. 

75.961.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1867;  Barbotte ,  représenté  par  Lafond ,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  aS. —  Genre  de  paniers  f articles  de  voyage). 

75.962.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867;  Barker,  représenté  par  Thenen,  à  Pa- 
ris, rue  Laffitte,  n*  37.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  du  combustible 
artificiel. 

75.963.  Brevet  de  quinze  ans,' 8  avril  1867;  Bellard,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbonrg,  n*  33.  —  Système  perfectionné  de  fabrication  méca- 
nique des  velours  en  tous  genres. 

75.964.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867;  Bnmlt,  représenté  par  Lafond ,  à  Paris , 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Composition  Kqutde  ponr  dépiquer  les  vins  en 
pièces  on  en  fûts. 

75.965.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867;  Brehier  fils,  représenté  par  Vinck,  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33.  —  Appareil  distillateur  aessai. 

75.966.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Buguin,  représenté  par  Lemielle,  à 
Paris,  rue  Legendre,  n*  ag  (BatignoUes).  —  Poêle-fourneau. 

75.967.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867;  l^pont,  à  Paris, me  Morand,  n*  a4. 
—  Applicalion  de  l'impression  lithographique  sur  faïence,  etc. 

75.968.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867;  Prappier,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  A5.  -*  Perfectionnements  apportés  ans  appareils  dits 
graUsewrs. 

75,069.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1867;  Germain,  représenté  parDreyfons,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*"  3a.  —  Façon  do  couvrir  les  bnscs  en  métal  ponr  corsets. 

75.970.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1867;  Gouttmann  et  Mengus,  à  Paris,  me 
de  Lévis,  38  (Batignolles).  —  Serrore  appHcaole  aux  vébicnlcs. 

75.971.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  18G7;  Gruyer,  représenté  par  Mathieu ,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  — Perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication 
des  ombrelles. 

75.972.  Brevet  (patente  anglaise  ezpirant  le  6  octobre  1880)  pris,  le  6  avril  1867, 
par  Hickling,  représenté  par  Courrouvc.  à  Paris,  me  Feydeau,  n*  a8.  —  Mécanisme 
ou  appareil  perfectionné  pour  laver  les  bouteilles,  tonneaux  et  jarres,  et  brosser  les 
bouteilles. 

75.973.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  9  octobre  1880)  pris,  le  8  avril  1867, 
par  Hill,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Machine 
perfectionnée  propre  à  faire  des  reproductions  réduites  de  médaillons ,  matrices,  etc. 

75.974.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867;  Jaolin,  représenté  par  Dreyfous,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*  3a.  —  Alambic  mobile  sur  chariot  à  fo^er  et  fourneau 
coniques,  chaudiëre  et  fourneau  à  mouvement  simultané  pnr  un  levier. 

75.975.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  avril  1B67;  Lahure  père,  représenté  par  Mathieu , 
à  Paris  »  rue  Saint-Sébastien ,  n*  A5.  —  P^fectionnements  dans  la  charpente  des  na- 
vires. 

75.976.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1867;  l'Cfol  fils,  à  Paris,  me  des  Filles-du- 
Calvsire,  n*  23.  —  Grilleur  pour  le  café. 

75.977.  Brevet  de  qninze  ans,  6  avril  1867;  Leitenberger,  représenté  par  Lafond, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, n*  a3.  — Appareil  distîllatoire économique  pouvant 
servir  aussi  comme  appareil  évaporatoire. 

75.978.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1867;  Leitenberger,  représenté  par  Lafond, 
à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  de  séparation  économique  de  la 
purpurine  et  de  Talizarine  contenues  dans  la  garance. 

75.979.  Brevet  de  qninze  ans,  8  avril  1867;  Leitenberger,  représenté  par  Lafond, 

65. 


—  990  — 

à  Paris,  boulevard  de  Strasbom^.  n*  25.  -*  Procédé  de  pré^aratioa  éconamàipadc 
la  purparine  ou  de  ralizarine  pour  la  teinture  et  rimpreanon  sur  ooloa»  laine  oa 
soie. 

75.980.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867  î  ^  Pb^*  repréaenltf  par  Vincà»  i  H- 
TiB,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  -7-  Appareil  propre  À  la  préparalion  des  liqrâlci 
gaieux. 

75.981.  Brevet  de  qninse  ans,  8  avril  186^;  Lowe,  représenté  par  Lafond,  à  Rn, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  pour  faire  de  la  gfaice  et  poar  d*! 
destinations  frigorifiques. 

75,983.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  avril  1867;  Lutz,  à  Paris ,  me  Bichal  »  hôpital 
Louis.  —  Régulateur  manométrique. 

75,983.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867;  Mac  Gurdy,  représenté  par  Le 
à  Paris,  rue  Sainte Appoline ,  n*  s.  —  Perfectionnenients  dans  lea  aaaebÎMsè 
eoudre. 

75,98ik.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1867;  Maloiseau ,  à  Paris,  me  Morand, iff. 

—  Fabrication  de  boutons  en  verre  dit  émail  oaUaUon  éoailU. 

75.985.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867;  Mauge,  représenté  par  LemomaM^i 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29.  —  Nettoyeur  à  sec  ou  à  eau  pour  cactnas. 

75.986.  Brevet  de  qmnze  ans,  21  mars  1867;  Micbaels,  représenté  par  Lama 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Bouche-oreilles  pour  La  natatîaa^li 
balnéatton  et  antres  usages. 

75.987.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  loriot,  à  Paris,  roe  de  Braque,  aC 2. 

—  Toumurière  mécanique  dite  tonrnurière  MorhU 

75.988.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  186^;  Motte,  représenté  par  Wojgler,  â 
Paris,  rue  de  Compiègne,  n*  2.  —  Machine  à  disques  coniques  servant  à  riiniiwi 
broyer,  moudre  et  pulvériser  les  matières  de  provenance  minérale,  végétale  eta» 
maie. 

75.989.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1867;  Noblet,  à  Paria,  route  d'O   .^a 
n*  8.  —  Perfectionnements  aux  mouvements  de  pendules  à  poids  et  À  resa^nts.  a 
deux  calibres  de  pendules. 

75.990.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1867  ;  Petiteau  (M**),  représentée  par  On^ 
ehowski, à  Paris,  rue  du  Faubourg-Sainb'Martin,  n*  39.  —  Perfectionnements ap^ 
tés  aux  oreillers,  aux  traversins,  aux  matelas  et  à  toute  la  literie  en  général,  aiaâ 
qu'aux  coussins  et  banquettes  de  chemins  de  fer. 

75.991.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Benaux,  représenté  par  Bonrdelia.à 
Paris,  me  Trudaine,  n*  àrj,  —  Guide-main  destiné  à  écrire  sans  lumière ,  pour  l« 
aveugles,  ou  simplement  conserve  pour  les  vues  faibles. 

75.992.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1867;  Thétard,  à  Paris,  bonlevard  Beaa- 
marchais,  n*  67.  —  Boîte  à  huile  et  à  graisse  pour  matériel  de  chemins  de  fer. 

75.993.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avru  1867  ;  Thomson,  représenté  par  MaUiien,î 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  moyens €i 
outils  pour  couper  les  tuyaux  en  métal. 

75,99ft.  Brevet  de  quinze  ans,  6 avril  1867;  Trinks,  représenté  parLafond,  i  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  presse  continue  pour  exprimer  le 
jus  de  betteraves  et  autres  substances  analogues. 

75.995.  Brevet  de  dix  ans,  29  avril  1867;  Barancourt  et  Croizy,  à  Ambonait 
(Marne).  —  Machine  à  nettoyer  les  menues  pailles  poussiéreuses ,  etc. 

75.996.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Barozzi  et  Cendali,  représentés^ 
Brade,  à  Paris,  rue  des  Toumelles,  n*  47.  —  Compteur  pour  omnibus  à  oontm 
intérieur. 

75.997.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1867;  Bandasse,  me  deTArsenal.  n*â7.1 
Toulon  (Var).  —  Niveau  pantomètre  dit  nivtaa  pantomètre  Bandasse, 

75.998.  Brevet  de  quinze  ans,  9 avril  1867;  Belin,  représenté  par  Lafond,  à  Parii, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  d'extraction  des  jus  sucrés  de  la  bette- 
rave ,  de  la  canne,  du  sorgho,  etc.,  pour  la  fkbrication  du  sucre. 

75.999.  Brevet  de  cinq  ans,  3o  avnl  1867;  de  Bigot,  à  Bessnçon  (Dovba).  —  Sjf* 
tème  d'armes  à  feu  portatives  se  chargeant j^ar  la  culasse. 

76.000.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1867;  Boquié  fils,  me  de  la  GrenoniHclla. 
n*  i3i,  à  Sotteville4èfr-Rouen  (Seine-Inférieure}.—  Machine  à  décortiquer  les  granis 
de  pulguères. 

76.001.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1867;  Bourgots,  à  Gunfin  (Aube).  —  hute 
racloir. 
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76,003.  Breret  de  qninie  ans,  9  avril  1867;  Cambia,  représenté  par  Orzechowski. 
à  Pauris ,  rue  du  Faubooyg-Sflinl^liartin ,  n*  39.  —  Appareils  d'arrosage  poor  pelouses 
et  jardins. 

70,003.  Brevet  de  qninie  ans,  3  mai  1867;  Chartier  et  Patek,  me  des  Piliers-de- 
Tatelle,  n*  1,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  fermeture  de  boîtes  en  métal 
pour  conserves  alimentaires. 

76,00ft.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1867;  Decroix,  à  la  Fère  (Aisne).  —  AppUcit- 
tiott  eu  moyen  d'empédier  les  mousses  qui  se  forment  dans  certains  liquides  de  dé- 
border des  vases  qui  les  contiennent. 

76.005.  Brevet  de  qninie  ans,  10  avril  1867;  Florquin  de  Saint-Simon,  à  Paris, 
me  ée  Vaneirard,  n*  73. —  Perfectionnement  apporté  au  générateur  vertical  quin- 
tuple pour  lequel  il  a  pris  un  brevet  de  quinxe  ans,  le  i4  avril  i863. 

76.006.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1867;  Fourmaux-Rose,  à  Provin  (Nord). — 
Machine  à  broyer  et  à  teiller  les  lins. 

76.007.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  7  mars  1881)  pris,  le  10  avril  186% 
par  Giles,  représenté  par  Pissot,  à  Pans,  me  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Appareil  à  iné- 
umger  perfectionné ,  applicable  aussi  au  battage  des  œufs  et  à  d*antres  usages  ana- 
logues. 

76.008.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  3 avril  1881  ) pris,  le  10  avi*îl  1867.  par 
Ballidie,  représenté  par  Jeanselme,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Système  perfec- 
tionné de  construction  de  ponts  suspendus. 

76.009.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Hopkins,  représenté  par  Sautter,  à 
Paris ,  me  de  la  Cbaussée-d*Antin ,  n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  de 
démagnétiser  les  châssis  en  fer  des  navires,  pour  empêcher  la  déviation  des  compas. 

76.010.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Jacquin  frères,  représentés  par  Le 
Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- AppoUne ,  n*  a.  —  Système  mécanique  permettant  uarré- 
ter  les  trains  de  chemins  de  fer  dans  un  espace  très-court 

70.011.  Brevet  de  quinze  aùs,  2  mai  iSG-r;  Jésupret,  rue  de  Wazemmes,  à  Lille 
(Nord).  —  Système  de  chaudière  tubulaire  démontable  et  nettoyable. 

76.012.  Brevet  de  quinze, ans,  1*'  mai  1867;  Lion,  boulevard  National,  n*  i55,  â 
Marseille  (Bouches-du-Rbône).  —  Système  de  convercle  hygiénique  et  hetmétique. 

76.013.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1867;  Louis,  représenté  par  Genty,  A  Paris, 
boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Jeu  rouge  et  noir  dit  décomposileur  mobile. 

76,01(i.  Brevet  de  quinze  ans,  h,  mai  1867;  Marcoux,  rue  du  Faubourg-Sainte-Sa* 
vine,  n*  aS,  à  Troyes  (Aube).  —  Machine  à  jeter  les  cotons ,  applicable  aux  diminu- 
tions sur  métier  de  bonneterie  rectili^ne. 

76.015.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1867;  Mazaés,  à  Lunéville  (Meurlhe).  —  Fusil 
de  guerre  et  de  chasse  se  chargeant  par  la  culasse. 

76.016.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  avril  1867;  Mespoulède,  à  Paris,  rue  de  Flandre, 
n*  34  (la  Villette).  —  Couteau  mécanique  à  découper  le  bois  servant  à  la  fabrication 
des  allumettes. 

70.017.  Brevet  de  quinze  ans ,  ag  avril  1867  ;  Naudin,  rue  de  la  Savonnerie ,  n*  37, 
à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Brosseuse-cireuse  mécanique. 

76.018.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Petersen,  représenté  par  Vinck,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33.  —  Système  de  régulateur  de  friction. 

76.019.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1867;  Q^iii^lin»  &u^  Chartreux,  près  de 
Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Perfectionnements  apportés  aux  outils  à  percer^les  mé- 
taux, etc. 

76.020.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1867;  Rossin,  à  Paris,  rue  AlTrc,  n*  18  (la 
Chapelle).  —  Compteur  à  eau, 

76.021.  Brevet  de  quinse  ans,  3  mai  18G7;  Salel,  à  Nîmes  (Gard).  —  Bassine  à 
fabriquer  la  dragée ,  dite  bassine  aérienne, 

76.022.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  a  A  septembre  1880)  pris,  le  8  avril 
1867,  par  Stoddard,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  hb,  — 
Genre  de  combostible  perfectionné. 

76.023.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Trotry-Latoucbe  frères,  représentés 
par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Système  de  décoration  des  tis- 
.sos  feutrés. 

76,02(1.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Verdie  et  compagnie,  représentés  par 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3v — Fabrication  de  canons  d'artillerie 
en  métîd  mixte  directement  solidaire. 
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l.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1867  ;  BruniaQt  et  Bo^enval.  k  Paris, ni 
tin,  n*  ]5.  —  Appareil  mécanique  à  hélice  pour  l'extraction  du  sonlire  dev 


76.025.  Brevet  de  qiiinie  ans»  10  avril  1867;  Vergote,  me  Gabriel»  n*  1,  à  Cli> 
renton  (Seine).  —  Quenea  de  boutons  de  manchettes  et  antres. 

76.026.  Brevet  de  (]|uinze  ans,  1"  mai  186*7;  Vialion  et  Mermet»  représcnlés  fK 
Feuillat,  rue  Ferrandière,  n*  i4,  à  Lyob  (Rh6ne).  — Apolicaiioià  à  l'éasinfe ni» 
rai  d'appareils  spéciaux  pour  brûler  les  divers  hydroeaniores,  ami  k  rétatiiqaide. 
soit  à  1  état  de  vapeurs  seules  ou  mélangées  d*air. 

76.027.  Brevet  de  quinze  ans,  g  avril  1867;  Vincent,  repréaenié  par  Vinck«èh> 
ris,  boulevard  Saint-Martin,  n'^dô.  —  Moyen  de  chaîner  et  de  décharger  les  mai  à 
feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

76.028.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Weston,  représenié  par  Saatta;i 
Paris,  rue  de  la  Ghaossée-d'Antin ,  n*  5o.  —  Machine  perfectionnée  pour  la  iaki» 
tion  des  vis  et  le  taraudage  des  écrous  pour  vis. 

76.029.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1867;  Allègre,  représenté  par  Gca^^i 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Système  de  dérinfortion  universel  p«s 
procédé  dit  odoriférant. 

76.030.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  avril  1867  ;  Annequin  etTixier.  à  Paris,  nie  d'Akfr 
kir,  n*  68.  —  Application  du  bronze  sur  la  paille. 

76,031. 
Caumartin, 
minerais. 

76.032.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1867;  Caxalis,  représenté  par  Ltfcaâ.l 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  perfectionné  de  tranftformalioaà 
sel  marin  en  blocs  et  de  dénaturation  dudit  sel  pour  le  bétail  et  Fagricnlture. 

76.033.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1867;  D^^U  représenté  par  LiotD,nieii 
Vieux-Chemin ,  au  Petit-lviy  (Seine).  —  Casse-sucre. 

76,03(1.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1867  ;  Dénier,  à  Montluçon  (Allier).  —M 
de  surveillance  de  Tintérieur  des  wagons. 

76.035.  Brevet  (patente  anglaise  ezpirant  le  n  mars  1881}  pris,  le  la  avril  18^. 
par  Dîmock  et  Gresham,  représentés  par  Jeanselme,  i  Paris,  rue  GaiUon,  n'iS.- 
Perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

76.036.  Brevetée  quinze  ans,  11  avril  1867;  Douglas,  représenté  par TheneoJ 
Paris,  rue  Laffîtte,  n*  27.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  A  fabriquer b 
briques. 

76.037.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1867;  Enfer  et  ses  fib,  représentés pa 
Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  â5.  —  Perfectionnements  apportés  an  av 
riel  des  forges  ou  souffleries  fixes  ou  mobiles. 

76.038.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  avril  1867 ;  Fauquet ,  à  Paris ,  qoai  de  MontebeSs. 
a"  5  et  7.  —  Moyen  de  fabriquer  Teau  de  javelle. 

76.039.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  1867;  Fayard  fils ,  représenté  parLafoad.l 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  d*oordissoir. 

76.040.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1867;  Fleurot,  représenté  par  Pisot.l 
Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Appareil  pour  augmenter  ou  diminuer  lateflip^ 
rature  d*un  courant  de  gaz. 

76.041.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1867;  Pol«>m,  représenté  par  Thoiea.l 
Paris,  rue  Laffîtte,  n*  27.  —  Perfectionnements  apportés  aox  plaques  desdaiti0 
artificiels. 

76.042.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1867;  Hourdain,  à  Saint-Simon  (Aîsae).-' 
Machine  à  ensacher. 

76.043.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1867;  Jacquemin  fils,  à  Paris,  raed'Aagvi* 
16m  e ,  n*  92.  —  Filière  à  tarauder  dite  ian^fte  brisée  à  fond  de  filet  dégeigé, 

76.044.  Brevet  de  dix  ans,  12  avril  1867;  Lechien,  A  Paris,  me  Madame,  i^i 
—  Système  d*ouverture  et  de  fermeture  d'ombrelles  et  de  parapluies  dits  vduL 

76.045.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1867;  Leooran-IÀaîllot  el  Gaucher,  tef^ 
sentes  par  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboorg,  n*  s3.  -— Application iaisi' 
trielle  au  gaz  oxygène  comprimé  dans  des  vases  portatife. 

76.046.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1867;  LeTelher,  représenté  par  SaaMr^ 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin ,  n*  5o. —  Colorifère  perfectionné  à  surfiteesw- 
tiples  et  rayonnantes. 

76.047.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1867;  Lindner,  représenté  par  Méiry. A 
Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*  6.  —  Perfectionnements  apportés  aax  enatif* 
chargeant  par  la  culasse,  ainsi  qu'aux  cartouches  et  ans  balles  y  emplies. 

76.048.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1867;  Lobdall,  représenté  par  MstUti* * 
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Pmris ,  Toe  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnentents  apportés  aux  machines  à 
travailler  la  terre. 

7<>,049.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  1867;  Lnndstrœra,  représenté  par  Jean- 
selme ,  à  Paris ,  rae  Gaillon ,  n*  iS.  —  Manière  de  fabriquer  les  limes. 

76.050.  Brevet  de  qnînze  ans,  la  avril  1867;  Maldant,  à  Paris,  rue  Jessaint,  n*6. 
—  Crochets  et  fourreaux  à  ressort  s'appliquant  aux  harnais  de  trait  ou  de  selle  et  à 
tons  les  articles  de  sellerie  en  ^néral. 

76.051.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1867;  Mansion,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Poissonnière,  n*  i83.  —  Garton-pliear-annonces  à  charnières  en  toile  et  à  presseur 
excentrique  et  mouvant ,  pouvant  non-sealement  retenir,  plier  et  faciNter  la  lecture 
des  journaux  et  leur  faire  couverture ,  mais  encore  servir  à  la  publicité  commercide 
et  indnstrielle. 

76.052.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1867;  Merat,  représenté  par  Lafond,  à  fîi- 
ris ,  boulevard  de  Strashonrg^,  n*  2S.  —  Proœdé  de  montage  des  têtes  de  cannes  en 
eomouiller  et  autres  bois. 

76.053.  Brevet  de  ouinze  ans,  6  mai  1867;  ^^^^^t  ^  Chalon-sur-Saône  (Saône-et- 
LfOire).  —  Machine  A  faire  les  couronnes  de  cercles  pour  la  tonnellerie. 

76,05&.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1867;  Scollay,  représenté  parTUenen,  à 
Paris,  rue  Laffitte,  n*  27.  — Perfectionnements  apportés  à  Vembaumement  et  à  la 
conservation  des  cadavres. 

76.055.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1867;  8e11ers  (les  sieurs),  représentés  par 
Jeanselme,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  marteaux- 
pilons. 

76.056.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  avril  1867;  Siemens  et  Halske,  représentés  par 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  A5.  —  Appareil  propre  à  mesurer  Talcool 
absolu. 

76.057.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1867;  Simonet,  représenté  par  Lemonnier, 
h  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  sg.  —  Machine  à  presser  les  chapeaux  de  toute 
nature. 

76.058.  Brevet  de  quinze  ans,  it  avril  1867;  Smith,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n* a 9.  —  Perfectionnements  apporta  aux  régulateurs 
À  gaz. 

76.059.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  avril  1867  ;  Tobie,  rue  du  Parc  prolongée,  n*  6, 
à  Ivry-sur-Seine  (Seîue).  —  Frein  de  chemin  de  fer. 

76.060.  Brevet  de  qninzeans,  11  avril  186^;  Tonneau,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Genre  ae  chapeau-parapluie. 

76.061.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  1867;  Vanden  Broek,  représenté  par  8aut- 
ter,  à  Paris,  rue  de  ia  Chau88ée>d*Antin ,  n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  les  pro- 
cédés de  filtrage. 

76.062.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1867;  Bazoche,  élisant  domicile  à  Paris , 
lidtel  de  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7a.  —  Chaudière  à  vapeur inexploeible 
et  à  circulation. 

76.063.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1867;  Gabarrus,  me  Judaïque,  n*  93,  à  Bor- 
deaux (Gironde).  —  Appareil  dit  crochet  double  à  bascttle,  destiné  à  produire  Tadhé- 
rence  des  roues  motrices  contre  les  rails. 

76.064.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1867;  Ganier,  à  Paris,  {rue  d^Enghien, 
n*  49.  —  Marbre  hydro-décalco ,  appliqué  à  la  peinture  décorative  du  bâtiment. 

76.065.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1067;  Chatenetfils,  me  Saint-André,  à  Angoa- 
léme  (Charente).  —  Machine  destinée  à  faire  des  filets  en  couleur  sur  les  bords  de 
diverses  feuilles  de  papier. 

76.066.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  ai  mars  1881  )  pris ,  le  i3  avril  1867,  par 
Clifton ,  représenté  par  Courrouve ,  à  Paris ,  rue  Feydeau ,  n*  98.  —  Perfectionne- 
ments apportés  aux  réfrigérants,  glacières  et  garde-manger. 

76.067.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  avril  1867;  Delaporte,  à  Paris,  boulevard  de 
Charonne ,  n*  63.  —  I^cédé  de  conservation  ae  la  riande. 

76.068.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1867;  Duret,  à  Paris,  rae  Oberkampf, 
n*  laô.  —  Couleurs  non  vénéneuses  en  tablettes. 

76.069.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1867;  Fisher,  représenté  par  Bonneville, 
à  Paris,  rtie  du  Mont-Thabor,  n*  ad.  —  Perfectionnements  aux  ancces  des  navires. 

76.070.  Brevet  de  quinze  ams,  6  mai  1867;  Fremont,  rue  Nationale ,  n*  1 ,  à  Rou«i 
(Seine-Inférieure).  —  Système  de  filage  de  la  laine  cardée. 
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76,071.  BreYei  de  qninie  ans,  9  mai  1867;  ^y*  ^  Nanina  (Am).  — 
ipiraie  brûIe-tout. 

76«073*  Brevet  de  quinae  aoa,  S  mai  1867;  Grégoire ,  repréaenté  par  Jaeqwt,  i 
Nancy  (Meurlhe).  — Trompe  de  chaase  en  forme  de  conque,  dite  irtm^pe  de  Lanwm 

76,073.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  16  octobre  1880)  pris»  le  ix avril  lèkf, 
par  Griffiths  et  Beard ,  représentés  par  Vinck»  à  Paris,  boulevard  Saînt-iiatrtin ,  b*À 
—  Perfection nements  dans  les  fourneaux  et  dans  la  constractioa  et  le  mode  d*aGlâa> 
ner  les  barreaux  mobiles  des  fourneaux. 

76,07ft.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1867;  Grossin^Levalleax  »  représenlé  ptf 
Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  kb,  —  PerfectioiiiieDBenta  appelles  I  h 
fabrication  des  cardes. 

76.075.  Brevet  de  quinze  ans,  is  avril  1867;  Hallett,  représente  par  Bonaeiila. 
à  Paris,  rue  du  Mont-Tbabor,  n*  aà«  —  Pupitre  portatif  pour  la  lecture. 

76.076.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  ie  3  décembre  1680)  pris»  le  i6aifi 
1867,  par  Hoar,  représenté  par  Mestin,  à  Paris,  me  Saint-Honoré.  n*  37^1.  -^  P■ft^ 
tionnements  dans  les  étaux  pour  établis. 

76.077.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1867;  Holtzer  et  compagnie,  mpiéamaè 
ar  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  SaintrSébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  appeités  doi 
es  procédés  de  fabrication  des  armes  à  feu  et  des  armes  blanches. 

76.078.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1867  ;  de  la  Marsonnière  et  Barbier,  racé- 
sentes  par  Orzediowski,  à  Paris,  me  du  Faubonrg-Saint-Martin ,  n*  ^9.  —  Gaiaic 
porte-globes. 

76.079.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1867  ;  Larive ,  représenté  par  Genty,  à  Fbîi. 
boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Système  d'armures  à  double  monvemenl  asea- 
dant  et  descendant,  à  une  seule  marche,  pour  tissus. 

76.080.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1867;  L^febvre  et  Dnhatde ,  représentés  m 
Lafond ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Composition  liquide  dite  sab- 
gène,  pour  Tensimage  des  laines. 

76.081.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1867;  Muller  et  MuUer  (M~*)»  à  Paris. ne 
de  Montmorency,  n*  19.  — Porte-crayon  dit  porie-mtR«  popaloiire. 

76.082.  Brevet  de  auinze  ans,  i3  avril  1867  ;  Pierrard-Parpaite  et  fils .  repréacaiêi 
par  tafond,  à  Paris,  ooulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  presaioa  apffi* 
cable  aux  cylindres  ou  rouleaux  de  toutes  machines  à  presser,  laminer,  etc.  les  mt 
tières  textiles  et  autres.  ^ 

76.083.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1867;  Pillon,  A  Paria,  rue  des  VinaigriciB, 
n*  52.  —  Système  de  sifflet  automoteur  de  locomotive. 

76.084.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1867;  Prodhomme-Guérin,  à  Falaise  (Caha- 
dos).  —  Métier  à  tisser  la  bonneterie  dit  (ricotenr  muUipUfakUsien, 

76.085.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1867;  Quinche,  représenté  par  Lemooais. 
Paris,  boulevard  Ssiqt  Martin,  n*  9^.  —  Montre-jouet  à  sonnerie. 

76.086.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  1867;  Baux,  représenté  par  Lenumnier,  1 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n**  29.  —  Divers  outils  perfectionnés  propres  ^ tmad- 
1er  et  à  débiter  la  corne  pour  en  former  des  baleines. 

76.087.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1867;  Renault,  représenté  par  Vïncà.  ^ 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33.  —  Arrétoir  de  stores  et  de  rideaux. 

76.088.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1867;  Biçollot,  à  Paria,  rue  VieîQe-da- 
Temple,  n*  26.  —  Fabrication  de  la  moutarde  en  feuilles. 

76.089.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1867;  Sax,  r^résenté  par  Brade,  à  Paris, 
rue  des  Toumelles,  n*  47.  — -  Perfectionnements  dans  les  flûtes  de  Pan  et  aoim 
instraments  de  musique  analogues. 

76.090.  Brevet  de  auinze  ans,  3  mai  1867;  Simon,  A  Viilefrandze  (Alpes-lfaD* 
times).  —  Niveau  parallèle. 

76.091.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1867;  Sire ,  à  D61e  (Jura).  —  Séchoir  écaa»- 
miqne  destiné  à  sécher  les  savons  pour  le  moulage. 

76.092.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1867;  Verpois,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  — ^^  Genre  de  confection  d*an  caâle  oarert  dit 
pèlerin, 

76.093.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  avril  1867;  Weaton,  représenté  par  Santlsr,  I 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin,  n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  la  felaiiiliBB 
des  écrous  pour  vis  et  dans  les  machines  employées  pour  cette  labrioition. 

76.094.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1867;  dsBary,  représenté  par  MatUcs* à 
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^aria  •  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnementa  apportés  aux  tonrailles  méca- 
niques. 

70.095.  Brevet  de  quinze  ana,  16  avril  1867;  Bigoi-Sanaon  et  Jacqoot,  représentés 
par  Hébré ,  à  Paris ,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82.  —  Emploi  des  marmites  on  cannes 
Bxi  terre  réfractaire  pour  recuire  la  fonte  malléable,  faire  le  noir  animal  et  généra- 
Len&eiit  pour  remplacer  les  marmites  en  fonte  qu'il  faut  exposer  à  une  température 
Krès-élevée. 

76.096.  Brevet  de  <iuinze  ans,  16  avril  1867;  Binder,  représenté  par  Lemonnier, 
^  Paria  •  boulevard  Saint-Martin,  n*  sg.  —  Système  de  landau  à  portes  entières,  sys- 
fiënie  également  applicable  à  tontes  autres  voitures  se  couvrant  et  se  découvrant  à 
'Volonté. 

76.097.  Brevet  de  quinte  ans,  16  avril  1867;  Buridant,  représenté  par  Lemon- 
ier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  a 9.  —  Papier,  carton,  etc. simulant  la  toile. 

~   ,098.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1867;  Chauvin,  représenté  par  Genty,  à 
\,  boulevard  Beaumarchais  »  n*  96.  —  Perfectionnements  dans  la  construction 
des  bottes  d*horloges  ou  cartels. 

76.099.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1867;  Chevallier,  représenté  par  Hébré,  à 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82.  —  Support  de  stéréoscope. 

76.100.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1867;  Deiardin  fils,  à  Paris,  boulevard 
de  Sébastopol ,  n*  37.  —  Système  de  porte-ressort  applicable  aux  dentiers. 

«76,101.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1867;  Desnos-Gardissal,  représenté  par 
liemonnier,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Fabrication  d*un  mélange  de 
eaz  carburé  et  d*air  servant  à  réclairage,  et  de  gaz  combustibles  servant  au  cnauf- 
lage ,  et  appareils  y  relatifs. 

76.102.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1867;  Dachesne,  représenté  par  Lemon- 
nier, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Fabrication  des  dents  minérales  ou 
autres. 

76.103.  Brevet  de  quinze  ans,  n  mai  1867;  Dupau,  rue  du  Vieux-Baisin ,  n*  i3,  à 
Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Calendriers  perpétuels  sans  mécanismes  dits  chrono- 
métriques,  applicables  aiu  montres,  pendules,  etc. 

76.106.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1867;  Faurianx,  élisant  domicile  chez  Le 
Blanc,  à  Paris,  me  Sainte-Âppoline,  n*  2.  —  Système  de  collecteurs  en  terre  cuite 
destinés  à  la  production  et  à  la  conservation  des  huîtres ,  dit  système  Fauritiax. 

76,105.  Brevet  de  auinze  ans,  3o  mars  1867;  Frebaoît,  route  de  Paris,  à  Nevers 
(Nièvre).  —  Système  ae  manège  pouvant  s'adapter  aux  machines  à  battre  et  aux  mou- 
lins à  moudre  le  blé,  pour  fermes,  sans  aucune  transmission. 

76,100.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1867;  Guinier,  représenté  par  Musard,  à 
Paris,  rue  d*Enehien,  n*  3i.  —  Siphon  déversoir  et  grille  prévenant  les  engorge- 
ments et  applicables  à  tous  usages. 

76.107.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1867;  Harlow,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  rae  Saint-Sébastien,  n*  d5.  —  Système  de  vérin. 

76.108.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  12  avril  1881)  pris,  le  19  avril  1867, 
par  Hattersley  et  Smith,  représentés  par  Jeanselme,  à  Paris,  rae  Gaillon,  n'  i3.  — 
Perfectionnements  dans  la  construction  des  métiers  à  tisser. 

76.109.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  11  juillet  1880)  pris,  le  16  avril  1867, 
par  Hawksley  et  Wild,  repr&entés  par  Lafond,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23.  —  Disposition  de  fourneaux  applicables  à  des  chaudières  à  vapeur  ainsi  qu  à 
d'autres  emplois. 

76.110.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  8  avril  1881)  pris,  le  18  avril  1867, 
par  Heniey,  représenté  par  Le  Blanc,  a  Paris ,  me  Sainte-Appoline,  n*  2.  —  Perfeo- 
tionnements  dans  les  poteaux  ou  supports,  particulièrement  dsuis  les  poteaux  ou  sup- 
ports de  fils  télégraphiques. 

76.111.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1867;  Hue,  représenté  par  Bresson,  à 
Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  36.  —  Perfectionnements  apportés  dans  le  mode  de  fabrica- 
tion d'objets  en  verre  ornementés  intérieurement. 

76.112.  Brevet  de  quinze  ana,  17  avril  1867;  Leclerc,  représenté  par  Genty,  à 
•Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  •—  Perfectionnementa  dana  la  fabrication  des 
lits  en  fer. 

10.113.  Brevet  de  quinze  ana,  16  avril  1867;  LhuUlier  et  Grebert,  représentés  par 
Goncedien,  à  I^iris»  me  de  TArbre-Sec,  n*  48.  —  Application  de  lames  d*acier  à  re^ 
sort  aux  fourrures  de  toutes  espèces,  ayant  pour  olijet  de  les  faire  tenir  plus  facile- 
ment et  d*en  réduire  le  volume  pour  les  renfermer. 


—  Qoe- 
iéiiid.  Brevet  de  qaime  ans,  6  nraî  1867;  MagBÎii  (M^),  me  du  Mardié.if  i. 

à  Lille  (Nord).  —  Machine  à  leviers  destinée  à  augmenter  la  force  ooolrice. 
76,115.  Brevet  de  qninse  ans,  16  avril  1867;  Malo  et  compagnie,  repréi 

Detranx,  à  Paris,  rue  Dronot,  n*  i5.  —  Perfectioanements  à  oa  appareil  à 

par  la  vapeur  les  graines  oléagineuses,  comme  préparation  au  pressage  hydrmiHfn. 
76,110.  Brevet  de  <pinie  ans,  17  avril  1867;  Ifathia,  représenté  p«r  Lemoanr, 

à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  — Pipe  à  fumer. 

76.117.  Brevet  de  qninxeans,  16  avril  1867;  Maller,  représenté  pvlfmarl.è 
Paris,  rue  d*Enghien ,  n*  3i .  —  Procédé  de  préparation  des  Morres  de  aoâe  etdék^ 
tas  de  cocons. 

76.118.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1867;  ^^y*  représenté  par 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  a§.  —  Engrais  dit  fn^rou  Ihy-Gis^fmet  et 

76.119.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1867;  Prentice,  représenté  pari 
à  Paris ,  me  Gaillon ,  n*  i3.  —  Machine  perfectionnée  à  fabriquer  les  cigares. 

76.120.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1867;  Baynand,  k  Paria,  nue  des  A 
n*  ào  (Montmartre).  —  Appareil  destiné  à  caler  et  a  enrayer  les  roaes  des  vei 

76.121.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1867;  Re|nier,  représenté  par  Lemaa 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  ag. —  Application  d'un  bouton  apédal 
attaches  de  pantalons,  gilets,  jpa^dessus  et  antres  vêtements  du  même  genre 
hommes,  femmes,  enfants,  ainsi  qu'aux  attaches  des  cfaanssores  hontonikécs^av 
gnétrcs,  gants,  etc. 

76.122.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1867;  Ruelle,  k  Qiiiévrecbain  (llordV  ^ 
Système  de  bacs  et  pots  pour  la  calcination  des  os  et  la  rérivificatiovi  dn  noir  aniimL 

76.123.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1867;  Scheibel,  représenté  parLafond,! 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Fermoir  pour  porte-monnaie,  sacs.  etc. 

76.124.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1867;  Selsor  et  Cook,  représentés  par  Ma- 
thieu, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  — Perfectionnements  apportés  auz  nsr- 
teaux. 

76.125.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1867;  Société  centrale  des  bétons  aggkné- 
rés  système  Coignet,  représentée  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saînt-Maitin ,  n*  A 
—  Monte-charge  continu  système  Franchot. 

76.126.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1867;  Sparre  (le  comte),  à  Fuis, m 
de  Lafayette,  n*  88.  —  Système  de  fusil  se  chargeant  par  la  culasse. 

76.127.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  27  mars  1881)  pris,  le  16  avrfl  1867. 

Î»ar  VVerdI,  représenté  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53.  — Vm^ 
èctionnements  dans  les  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

76.128.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1867;  Bertoli,  à  Lons-le-Saonier  ( Jura). — 
S3fBtèine  d'horioge-calendrier  à  cinq  cadrans. 

76.129.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  17  avril  1881)  pris,  le  ao  avril  1867. 
par  Brooks,  représenté  par  Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  0*19. ~ 
Perfectiounements  dans  le  culottage  des  pipes  en  écume  de  mer  et  dans  la  cola 
tion  d*ar(icles  similaires  de  la  même  substance  ou  d'une  composition  analogue. 

76.130.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1867;  Ghonet,  représenté  par  G^ty,  à  1 
ris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  robinet  A  récipient  destiné  a  éfi 
les  coups  de  bélier  dans  les  conduites. 

76.131.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1 867;  Clark  jnnior,  représenté  par 
à  Paris ,  rue  de  ta  Chaussée-d*Antin ,  n*  5o.  —  Pétrin  mécanique. 

76.132.  Brevet  de  quinze  ans,  ao avril  1867;  Gomely,  représenté  parOrsed 
À  Paris,  rue  du  Faubourg- Saint-Martin ,  n*  39. — Perfectionnements  apportés  ■tu 
chines  à  coudre  système  Wilcox  et  Gibbs. 

76.133.  Brevet  de  quinze  ans,  30  avril  1867;  Cnvyer^Bresson ,  représenté  ur 
Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39.  —  Machine  k  diviser  et  à  lier  HS 
perles  sur  un  fil ,  ganse,  ruban,  tresses  ou  étoffes,  etc. 

76.134.  Brevet  de  dix  ans.  3  mai  1867;  Daubons,  à  Tarbes  (Hantes-Pyrénées).— 
Système  de  collier  de  cheval  dit  coVier  modérateur  Daubous, 

76.135.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1867;  Debray,  représenté  par  Jeamelmt, 
à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  dentiers  et  les  pièees 
dentaires. 

76.136.  Brevet  de  qninxeans,  33  avril  1867;  Delay,  repréettitë  parBomerilte.i 
Paris,  me  du  Mont-Thabor,  n*  34.  —  Application  de  félectrlcité  afin  de  donner li 
même  heure  aux  horloges  publiques  et  aux  pendules  des  partienKers. 

76.137.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1867;  Denans,  représenté  par  Gealy,è 
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f^aiû,  boulevard  Beaoïnarchaifl,  n*  95.  —  Robinet  en  fonte  inoxydable  et  à  joints 
Aanchcs. 

76.138.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1867;  Dnbois,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39.  —  Machine  propre  à  polir  l'œil  des  aiguilles, 
tauU  celles  à  main  que  celles  à  machines. 

76.139.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1867;  Dacos  frère»  et  Dhenr,  les  premiers, 
roe  Saint- Louis,  n**  16,  et  le  dernier,  me  Cornière,  à  Agen  (Lot-et-Garonne). — 
Procédé  de  gravure  dit  photoglyphie ,  procédé  de  gravure  fiaite  à  la  main  et  reproduite 
par  la  lumière. 

76.140.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1867;  Falcimagne,  représenté  par  Orze- 
cbowski,  À  Paris,  nie  du  Paubourg-Saint-Biartin,  n*  39.  —  Moteur  à  double  effet 
mécanique  de  la  vapeur. 

70.141.  Brevet  de  auinze  ans,  8  mai  i86'7;  Pallavier,  rue  de  Navarin,  n*  i€,  à  Mar- 
seille (Bouches-du-Rn6ne).  —  Système  de  lampe  de  poche  brûlant  sans  liquide. 

76.142.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1867;  Fenouil  et  Carvin,  quartier  Saint- 
Henry,  â  Marseille  (Booches-du-Rnône).  —  Système  de  tuiles  plates,  coniques  et  à 
rebords. 

76.143.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  avril  1867  ;  Galand ,  représenté  par  Derreumaux , 
à  Paris ,  rne  Richer,  n"  3.  —  Cartouche  à  obtnraleur  de  caoutchouc  pour  arme  de 
guerre  se  chargeant  parla  culasse. 

76.144.  Brevet  de  quinze  ans,  ïq  avril  1867;  Guyenet,  ii  Paris,  rue  de  Chabrol, 
n*  71.  —  Câbles  en  chaîne  de  Galle,  ou  chaînes  de  Galle  articulées  en  tous  sens. 

76.145.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1867;  Herrick,  représenté  par  Thenen,  à 
Paris,  rue  Laffitte,  n'  27.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  revolvers. 

76.146.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  avril  1867;  ^^^S»  ^  l^aris,  rue  du  Faubourg- 
Saînt-Ântoine ,  n*  43. — Table  dite  tahle-portefeaUle  Heirig. 

76.147.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1867;  Hoit,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  ma- 
chines à  moissonner. 

76.148.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1867;  Minié ,  représenté  par  Lemonnier»  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n"  29.  —  Perfectionnements  aux  fusils  à  aiguille. 

76.149.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1867;  Minns,  ^^P^'^^^'^l^  V^^  Bonneville,  à 
Paris,  rue  du  Mont-Tnabor,  n*  24.  —  Perfectionnements  aux  coffres-forts. 

76.150.  Brevet  de  auinze  ans,  9  mai  1867;  Motard,  place  dn  Pont,  à  Libonme 
(  Gironde).  —  Muserolie  de  sÂreté  pour  arrêter  les  chevaux  emportés. 

76.151.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1867;  Courier  et  Java! ,  à  Paris,  le  pre- 
mier, boulevard  Pereire,  n*  223,  et  le  deuxième,  boulevard  Malesherbes,  n"  17.  — 
Drague  sipho-hydraulique. 

76.152.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1867;  Pingault,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  29.  —  Perfectionnements  dans  le  montage  des 
couteaux  de  table. 

76.153.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1867;  Piquet,  représenté  par  Dresson ,  à 
Paris,  rue  de  Malte,  u"  36.  —  Boite  à  battre  et  à  donner  les  cartes  mécaniquement. 

76.154.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1867  ;  Reifert,  représenté  par  Bonneville,  à 
Paris,  me  du  Mout-Thabor,  n*  a4*  —  Disposition  spéciale  dans  la  construction  des 
Vagons  de  chemins  de  fer. 

76.155.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1867;  Roos  et  compagnie,  représentés  par 
Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Système  de  manipulateur  télé- 
graphique. 

76.156.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  i86y;  Schaller,  élisant  domicile  chez  Schal- 
ler,  à  Strasbourg  (Bas-Rhin).  —  Procédé  chimique  permettant  de  détruire  les  ma- 
tières végétales  dans  la  laine. 

76.157.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1867;  Straszéwicz  et  Grosjean,  à  Guebwilier 
(Haut-Rhin). —  Système  de  rouleau  et  chapeau  de  propreté  combinés ,  applicable  au 
laminage  de  tontes  les  matières  filamenteuses. 

76.158.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  i86y;  Tavernier,  représenté  par  Bourron, 
à  Paris,  cité  Trévise,  n*  3.  —  Système  de  temtnre  des  laines  peignées  en  rubans 
continus. 

76.159.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1867;  Vantier  fils  jeune,  représenté  par 
Daubréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  60.  — Système  de  garde-robe 
inodore  perfectionnée ,  avec  un  nonvean  mécantsmo  extérieur  et  un  nouveau  système 
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de  robinet  propre  à  recevoir  le«  eaux  forcées,  et  poaYintiTappliqaflràlMaMii 
usagées,  tels  que  bomes-fontainet,  flotteurs,  etc. 

76.160.  Brevet  de  quinze  «ns,  ii  mai  1867;  Baptiste,  me  de8Bahiiticn,irrf4 
Bordeaux  (Gironde).  —  Machine  à  rogner  les  paillassons  pour  serre»  et  jaiéofL  %' 

76.161.  Brevet  de  dix  ans,  i5  mai  1867;  Bernard»  à  C]ialoii^fiar-Saâae{SriMl< 
Loire).  —  Perfectionnement  d*une  tuyère  de  f<Mrge.  ( 

76.162.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  3i  octobre  1880)  pris,  le  s3  ainlii| 
par  Best  et  Holden ,  représentés  par  Vinck ,  à  Paris ,  boulevard  Saiat-lisrtÎB,  it  & 
Perfectionnements  dans  rétablissement  des  cornues  à  gaz. 

76.163.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1867;  Biesse,  cours  de  Brosses, a* u4 
Lyon  (Bhène).  —  Tapis  A  jouer  dit  tapis  comptaw,  marquant  mathémrtiqaMMi i  ~ 
mécaniquement  les  points  des  joueurs. 

76,161.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1867;  Buisson,  représenté  psr  BihMi 
cours  Morand,  n*  ao,  a  Lyon  (Rhône).  —  Machine  à  façonner  les  boites  et  isai 
pour  la  fabrication  des  peignes  à  tisser. 

76.165.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1867;  Carie,  élisant  domicile â  Piiîi,ai 
de  Stockholm,  n*  10.  —  Globe  terrestre  et  sphère  céleste  compressibles. 

76.166.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1867  ;  Caussemillejeane,  cours daChi^ 
n*  i3,  à  Marseille  ( Bouches-du-I\h6ne].  —  Système  d*enrayage  des  ooavercki4 
boîtes  d'ailumettes,  etc. 

76.167.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1867;  de  Clausade  frères,  luedoFKr,! 
Quimper  (Finistère).  —  Procédé  de  fabrication  de  sardines  iarcies  etirafffei.       { 

76.168.  Brevet   de  quinze  ans,    là  mai  1867;  Collet  (les  sienrs),  P^^l 
Chambre,  n*  i5,  à  Metz  (Moselle).  —  Mode  de  perfectionnement  apporte  au  fi* 
graphie  par  Tapplication  simple  et  facile  des  couleurs  donnant  le  leUefetleooè  j 
feux  de  la  nature,  et  applicable  à  toutes  les  grandeurs  de  photographies nr pifisE» 

76.169.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1867;  Coste  et  Taupin  de  nososy,  rcfrôtt* 
tés  par  Lemonnier,  k  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29. — Appareil poar il iéà^ 
fectton ,  la  concentration  et  l'expédition  par  chemin  de  fer  des  vidanges. 

76.170.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1867;  Croissandeau,  rue  Neuve,  n'iSi^ 
Orléans  (Loiret).  —  Tendeur  pour  roidir  les  ûls  métalliques  et  les  cordes  teaisft 

76.171.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1867;  Croizier-Deronzières,  me  BodiA.o'li 
à  Lyon  (Rhône).  —  Machine  à  polir  et  lustrer  les  tissus. 

76.172.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1867;  Cuminal,  avenue  de  Saie.n*'i.* 
Lyon  (  Rhône).  —  Faucheuse  circulaire. 

76.173.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  Dirrix,  représenté  par  Denioai."! 
de  Paris,  n*  229,  à  Lille  (Nord).  —  Composition  d'un  liquide  pour  la  desJrscW 
immédiate  des  punaises. 

76.174.  Brevet  de  dix  ans ,  i3  mai  1867  ;  Dobresset,  à  la  Fère  (Aisne).  —  Apfrf 
réfrigérant  devant  servir  particulièrement  à  refroidir  le  moût  servant  à  la  lilinà^ 
delà  bière,  afin  de  Tamener  à  un  degré  convenable  pour  obtenir  une  booce^ 
mentation. 

76.175.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1867;  Dru  (les sieurs), représenta p^ï* 
monnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Système  d'appareil  de  sflsàp' 
avec  ouiil  à  chute  libre  par  point  d'appni  à  fermeture  automatique. 

76.176.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1867;  Duverchet,  à  Bar-sor-Aube  |Ank«)'-- 
Assemblage  de  tuyaux  à  clavettes. 

76.177.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1867;  Favre,  à  SaintJastea-Ckea» 
(Loirei.  —  Disposition  de  mécanique  dite  raqaelte,  pour  métiers  de  tamboo»»** 
laquelle  on  évite  le  perçage  de  cartons. 

/ç,*^?'^"^,^-  ^""cvet  de  quinze  ans.  i&  mai  1867;  Frémont,  rue  Nationale,  n*i. à B«» 

^   ^fi^fnn  ^«*®^^®  '•  ~  Système  d'étirage  de  la  laine  cardée.  . 

.  io,l79.  Brevet  de  quinze  ans,  iA  mai  1867;  Gerbenne.  représenté ptf" IH^^; 
rue  de  1  Impératrice  ,  n'  36,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Niveau  tfcsu  pouffO^ 
râleurs  à  vapeur. 

siiZf^^^^r^''^!^*/®  quinze  ans,  16  mai  1867;  Oobbe,  àBouchain(Nord).-I* 

"*'^n  de  four  à  étendre  le  verre. 

à  Lvnnhul^"?^  de  quinze  ans,  10  mai  1867;  Guiguet.  place  deeCapudn».'^^ 

neau  de  cuiJrnT       **"'""  '"*''*  °^'  '^^"7'  ^^^^^  ^^^'  *  ^^*  (Jors).-'*^ 
76.183.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1867;  Josselin.  meGodefroy,  tf3o.Hj* 
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Elh6ne).  —  Chapeau»  këpi,  etc.,  et,  en  général,  toute  coiffure  mobile  ou  fiie  k 
olontë. 

*70,184.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1867;  Lemoine,  à  Paria,  rue  de  Rivoli. 
*  à2.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  de  levage. 

76,185.  Brevet  de  quinze  ans,  i&  mai  1867;  Mcrllié,  représenté  par  Delorme,  à 


Uires  marseillais, 

76.187.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1867;  Ouarnier-Mathieu,  représenté  par 
>reyfoaa.,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  52.  —  Système  d*aUmentation ,  en  bout,  des 
>rîiis  et  des  rubans  de  filaments  quelconques,  remplaçant  la  main  de  Touvrier  pour 
e  lustrage  et  la  pression,  applicable  à  toutes  machines  à  filer. 

76.188.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  mai  1867  ;  Rainouard ,  à  Cogolin  (  Var).  —  Machine 
V  fabriquer  les  bouchons ,  dite  machine  Ramouard. 

76.189.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1867  ;  Sagnol,  à  Valence  (Drôme).  —  Moteur 
I  contre-poids  se  remontant  de  lui-même. 

76.190.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1867;  Tondriauz,  à  Haraucourt  (Ârdennes). 
—  Système  de  croisée. 

76.191.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1867  ;  Vernay,  Grande-Rue-de-Cuire  (V  arron- 
dissement),  à  Lyon  (Rhône).  —  Serrure  de  sûreté  à  entrée  simple  avec  clef  à  plu- 
sieurs pannetons  mobiles. 

76.192.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1867;  Winclcler,  h  Guebwiller  (Haut-Rhin). 
*-  Emploi  de  ta  galvanoplastie  à  la  fabrication  des  harnais  pour  métiers  à  tisser  à 
bras  H  mécaniques. 

76.193.  Brevet  de  dix  ans,  16  mai  1867;  Bandier,  rue  des  Empereurs,  n*  da,  à 
Marseille  (Bonches-du-Rhône).  —  Machine  à  découper  les  tubes  et  manchons  en 
caoutchouc  et  autres  objets. 

76,19/k.  Brevet  de  qumze  ans,  a4  avril  1867;  Bauhœfer,  représenté  par  Mathieu,  h 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  matelas,  cous- 
sins ,  etc.,  et  dans  les  matièires  qui  servent  à  les  remplir. 

76.195.  Brevet  (patente  anglaise  eipirantle'ia  octobre  1880)  pris,  le  25  avril  1867, 
par  Beanes,  représenté  par  Pissot,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Mode  perfec- 
tionné de  traiter  les  matières  saccharines. 

76.196.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1867;  Bénier,  rue  du  Petit-Saint-Loup, 
n*  4 ,  à  Orléans  (Loiret).  —  Plaques  en  fonte  destinées  à  Tusage  des  cheminées ,  dites 
plaqnes  ccdorifamivores. 

76.197.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1867;  Bérençer  jenne,  représenté  par 
Demctile,  rue  de  la  Bae^e,  n*  1 ,  à  Elbeuf  (Seine-Inférieure).  —  Système  décom- 
mande par  chaîne  sans  un,  appliqué  aux  machines  à  ramer  et  sécher  les  draps. 

76.198.  Brevet  de  cjuinze  ans,  3&  avril  1867;  Bernard ,  représenté  par  Lenionnier, 
à  Psris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Système  de  becs  à  gaz  économiques. 

76.199.  Brevet  de  dix  ans.  16  mai  1867;  ^®  Cambolas,  à  Saint-Loup  (Haute- 
Garonne).  —  Toile  à  couvrir  les  toits. 

76.200.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1867;  Gourmont,  représenté  par  Courmont, 
à  Arras  (Pas-de-Calais).  —  Fers  à  souder. 

76.201.  Brevet  de  qninze  ans,  a 5  avril  1867  ;  Danjard,  à  Paris,  passage  du  Caire, 
n*  43.  —  Fabrication  ues  têtes  à  bonnets  ou  poupards. 

76,203.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1867;  F&b<7  <^l  Rozot,  représentés  par 
Lemonnier,  k  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Genre  d* encrier  dit  encrier- 
calendrier  perpétuel, 

76.203.  Brevet  de  quinze  ans,  là  avril  1867;  Grassin-Baledans ,  représenté  par 
Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  u*  45.  —  Divers  systèmes  de  porte-billet. 

76.204.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 A  mai  1867  ;  Gruet,  rue  du  Pas-Saint-Georges,  n*  A5, 
à  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  lampe  à  schiste,  pétrole  ou  essence  minérale. 

76.205.  Brevet  ( patente  anglaise  eipirant  le  i5  avril  1881)  pris,  le  2à  avril  1867, 
par  Hattersley,  représenté  par  Jeanselme,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i5.  —  Perfection- 
nements dans  la  construction  des  métiers  k  tisser. 

76.206.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1867  ;  Henry,  à  Lisieux  (Calvados).  —  Foyer 
fnmivore. 

76.207.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  Lecornu ,  rue  du  Havre ,  n*  5,  A  Caen 
(  Calvados).  —  Proptusenr  hydraulique  destiné  à  faire  mouvoir  les  bateaux  et  navires. 
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70,308.  Brevet  de  crainie  ans,  s5  avril  1867;  Lemoine,  à  Paria,  rae  de  Saiolo^et. 

Q*  46.  —  Presse  à  timbrer  destinée  à  remplacer  la  presse-timbre  humide. 

76,209.  Brevet  de  qaioae  ans,  18  mai  1867;  L*Hermitte-Nomiand ,  me  aux  <kn. 
n*  ho  bis,  à  Rouen  (Seme-Inférienre).  —  Appareilla  préparer  les  tiges  de  bettiaeii 
élastiques. 

76,310.  Brevet  de  quinze  ans,  2&  avril  1867;  L<i^Eton,  représenté  par  Lemomiier. 
k  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  99.  —  Système  de  crochet  de  moufle  oa  palas  t 
action  automatique. 

76.21 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  34  avril  186;;  ;  Marchai ,  à  Paris ,  rue  de  Rivoli .  n*  ni 
—  Moteur  applicable  aux  ressorts  de  crinolme. 

76.212.  Brevet  de  quinse  ans,  17  mai  186*^;  Marme,à  Challes,  pr^  de  Baa]^ 
(Ain).  —  Machine  de  sauvetage  en  cas  d*incendie,  pouvant  servir  élément  i  aea 
ter  les  matériaux  dans  les  constructions  et  aux  transporta  de  terre  dans  les  tnrvw» 
ments. 

76.213.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  mai  1867  \  Maurous  fils  aîné  et  Gary  aîné,  le  fo- 
mier,  rueMascaron,  et  le  deuxième,  rue  Neuve-des-Augustios ,  à  Agen  (Lot-«i-Ot- 
ronne).  —  Jet  d*eau  alternatif. 

76,2 liï.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  Nercamaîné,  à  Fargoes»  arrondie- 
ment  de  Bazas  (Gironde).  —  Tins  en  fer  ou  en  fonte  reliés  par  une  tnogle  màâ- 
lique,  propres  à  recevoir  des  tonneaux  et  reposant  sur  des  socles  en  tefre  cnde, 
pierre ,  bois ,  etc. 

76.215.  Brevet  (patente  anglaise  eipirant  le  19  octobre  1880)  pris,  le  ai  avril  iSi?» 
par  Parkes,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin,  o*  5o.— 
Perfectionnements  dans  la  fabrication  de  parkesine  ou  composés  de  pyroxyiioe,  01 
dans  la  production  d'imitations  d'ivoire  et  de  perle. 

76.216.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  avril  1867  ;  Picard  et  compagnie ,  représentés  pv 
Genty,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — Méthode  de  Âd>ricalioD  a  de 
séchage  de  gélatine  et  colles  fortes. 

76.217.  Brevet  de  ^nze  ans,  26  avril  1867;  Poiivache  et  ChanmoBi, re[ 

Sar  Bonneville ,  à  Pans ,  rue  da  Mont-Thabor,  n*  s4.  —  Perfectionnements  aux  i 
feu. 

76.218.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1867;  Prache»  rue  Chapleme,  n'  7,  à 
(Moselle).  — Turbine  à  gaz. 

76.219.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mai  1867;  Privât,  rue  des  Menuisiers ,  n*  3e.  i 
Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Chaudière  à  vapeur  et  foyer  intérieur  amovîbie et è 
double  retour  de  flamme. 

76.220.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1867;  de  Roanay.  me  de  la  Rotonde,  n*s.i 
Mai*scille  (Bouchesdu-Rhône).  —  Tinette  filtrante  à  siphon  intermittent. 

76.221.  Brevet  de  quinze  ans ,  a4  avril  1867  ;  Senton  et  les  sieurs  Bonneiby,  Rfné- 
sentes  par  Orzechowski ,  k  Paris,  rue  du  Fauboui^-Saint-Martin ,  n*  39.  —  Syalfet 
de  cadenas. 

76.222.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  mai  1867  ;  Vigneau ,  à  Jusix  (Lot-et-Garonoe).  — 
Ezploitation  industrielle  de  la  nacre  produite  par  toutes  les  espèces  dn  genre  aas- 
donte  (anodonta)  et  dn  genre  muiette  {anio)  qui  vivent  dans  les  fleuves  elrivièm  et 
France  ainsi  que  dans  leurs  affluents. 

76.223.  Brevet  de  auinze  ans,  aS  avril  1867;  AUard-Ferré ,  représenté  parMatUca, 
k  Paris,  rue  Saint-Séoastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  snachinsè 
travailler  les  cuirs,  peaux,  etc. 

76.224.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  avril  1867;  BergmuHer,  représenté  par  Lafead* 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. —  Système  de  télégraphie  administrative. 

76.225.  Brevet  de  quinze  ans,  2 5  avril  1867;  Bertora,  représenté  par  Mathieu,! 
Paris,  rue  Saint-Sébaatien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  apparcAsie 
radoub. 

76.226.  Brevet  de  quinze  ans,  95  avril  1867;  Bertora,  représenté  par  Mathiea.i 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Appareils  indicateurs  de  voie  d*ean  et  d*io€<a- 
die  dans  les  navires. 

76.227.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1867;  Besson ,  représenté  par  Lemoanicr,  1 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29.  —  Système  de  boude  dite  boucle  bretonne, 

76.228.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1867  '«  Bloy  jeune,  à  Saint-Michel4a-Rhrière 
(Gironde).  —  Système  de  presse  horizontale. 

76,329.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1867;  Bonrdon,  représenté  par  Bresson.i 
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b,  me  de  Malte ,  n*  56.  —  Genre  de  valve  applicable  à  i'éconlement  de  toute 
kie  de  floide. 

9330.  Brevet  de  quinze  ans»  s6  avril  1867;  Bronier,  éliiant  domicile  chei  Gaa* 
ton,  à  Paris»  passage  des  Petites-Ecuries,  n'  i5.  —  Genre d*enveloppe  de  chapeau 
BMMitchoac  ou  en  tissus  imperméables  quelconques. 

6331.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1867  ;  Galmettes  et  Rieusset,  à  Paris,  rue  de 
icenton,  n*  2i4-  —  Fût  métallique  à  métaux  électriquement  isolés,  etc. 
M32.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  5  janvier  1881)  pris,  le  39  avril  1867» 
Cockshoot  jeune,  représenté  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  5o« 
Perfectionnements  apportés  aux  voitures  et  autres  véhicules. 
0,233.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1867;  Figge,  représenté  par  Brade,  à  Paris, 
I  des  Toumelles,  n*  47*  —  Perfectionnements  dans  les  ajpparcils  pour  le  traita- 
it de  la  tourbe  et  dans  la  fabrication  de  la  tourbe  moulée,  torréfiée  ou  carbo- 
se. 

I6»33^  Brevet  de  quinze  ans,  ag  avril  1867;  Fryer,  représenté  par  Bouillon,  à 
il,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  pour 
Boncentration  des  jus  de  canne,  de  betterave  et  autres  solutions,  et  pour  Tévapo- 
ion  des  liquides. 

16,335.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  avril  1867;  Gaillard  fils,  à  Paris,  rue  du  Temple, 
loi.  —  Châssis  à  claies  et  déjectoirs  mobues  pour  magnanerie. 
16436.  Brevet  de  quinze  ans,  37  avril  1867;  ^^^y*  représenté  par  Lafond,àParis, 
plevsrd  de  Strasbourg,  n'  aS.  —  Système  à  gouverner  ayant  raoport  à  un  télé- 
Ifhe  à  gouverner,  k  un  indicateur  de  gouvernail  et  à  une  macnine  k  vapeur  à 
nveruer. 

76,337.  Brevet  de  quinze  ans,  a 9  avril  1867;  Haquin  et  Gervais,  k  Paris,  rue 
nvendes-Petits-Ghamps ,  n*  58.  —  Système  de  forme  pour  la  fabrication  des  chaus- 
les. 

96,â38.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1867;  Heucken,  à  Paris,  rue  de  Rocroy, 
3.  —  Application  du  cuir  pressé,  frappé  et  modelé  pour  objets  de  parure ,  etc. 
76,M9.  Brevet  de  quinze  ans,  a 9  avril  1867;  HofTer,  a  Paris,  rue  de  la  Fontaine-Mo- 
be,  n*  33.  —  Mode  de  tiges  de  bottines  à  élastique  couvert. 

76.340.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mai  1867;  Jacquet,  à  Bouchain  (Nord).  — Sys- 
taia  qui  consiste  à  remplacer  mécaniquement  le  souffle  de  Touvrier  dans  le  travail 
K  verre. 

76.341.  Brevet  de  cinq  ans,  18  mai  1867;  Lay,  rue  du  Collège,  n*  aa,  à  Épemay 
larne).  —  Brouette  destinée  au  transport  des  corbeilles  et  des  paniers-mannequins 
bouteilles. 

76.342.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1867;  Lécuyer,  k  Paris,  rue  du  Bac, 
^  82  et  85.  —  Système  de  montage  de  voiture. 

76.343.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1867;  Lucas  (M**  veuve),  représentée  par 
1^,  à  Paris,  me  des  Filles-du«Calvaire,  n*  6. —  Seau  k  charbon  dit  seau  tamisear, 

76^44.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  avril  1867;  Maux,  à  Paris,  avenue  de  Cfaoisy-le* 
ioy»  n*  174.  —  Monte-vins  universel. 

76.345.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1867;  Mirât,  représenté  par  Daubréville,  à 
M.  boulevard  de  Strasbourg,  n*6o.  —  Combinaison  et  composition  d*un  manuel 
In  touriste  à  Paris,  dit  handbook, 

76.346.  Brevet  de  quinze  ans,  ay  avril  1867;  Miremont,  représenté  par  Lemon- 
BMr,  i  Paris,  boulevard  Saint-Martm,  n*  a^.  —  Perfectionnements  aux  instruments 
tt  mnsiqae  à  cordes,  spécialement  les  violons,  les  altos,  les  basses,  les  contre- 
'AtMs»  les  guitares,  les  pianos,  les  harpes,  etc. 

76.347.  Brevet  de  quinze  ans,  37  avril  i867;Morton,  représenté  par  Thenen,  ft 
*ris,  me  Laffîtte,  n*  37.  —  Perfectionnements  dans  les  roues  de  voitures. 

76.348.  Brevet  de  quinze  ans,  35  avril  1867;  Perrin  et  compagnie,  représentés 
Mr  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45. —  Perfectionnements  apportés  aux 
Innés  à  feu. 

76.349.  Brevet  de  quinze  ans,  35  avril  1867;  Rossi  et  Bonjean,  représentés  par 
■ithieii,  à  Paris,  rue  Saint-Sà>astien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
'TPtreiU  d'édainse. 

76.350.  Brevet  oe  quinze  ans,  a  6  avril  1867;  Roussillon  et  compagnie,  représentés 
pur  Jaume,  k  Paris,  me  Borda,  n*  1.  —  Forme  et  disposition  de  paniers  servant  au 
'■psport  k  la  main  des  rins  de  Champagne  et  accessoires,  tels  que  flàtes,  bis- 
»«to,elc 
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7((,351.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  96  octobre  1880)  pris,  le  271*01% 
par  Wagener  et  Finoain ,  représentée  par  Basset,  k  Paris,  me  de  la  Cbannée^iiÉi. 
n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  le  raffinage  du  sucre. 

70,253.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  96  février  1861)  pris,  le  s5  nrili% 
par  Young.  représenté  psr  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien , n'  45.— Ml^ 
tionneroenta  apportés  aux  appareils  d*éclairaffe. 

76,353.  Brevet  de  qninxe  ans,  5o  avril  1867;  Amène,  représenté  par  Hrikia.! 
Firis,  rue  Saint-Sébastien,  n*  65.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appuékft 
fraùêeurê. 

76,S5A.  Brevet  de  qainie  ans,  5o  avril  1867;  Asselin,  me  des  PotsMDnten.iTi 
A  Saint-Denis  (Seine).  —  Genre  de  parapluie  dit  parapUne-pangùmOe. 

76.355.  Brevet  de  qninie  ans,  3o  avril  1867;  Berlioz  et  compagnie.  1141  Ml 
par  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Système  de  signam  éfeekipi 
combinés  avec  les  machines  magnéto-électriques. 

76,3.56.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1867;  Betti.  représenté  parCoanontl 
Paris,  me  Feydeau,  u*  28.  —  Système  de  calorifère  et  de  cheminée  poor  hnali 
la  maturation  des  cocons. 

76.357.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  mai  1867;  Blanche (H*^),  représentée pirlfiii 
i  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  u*  55.  —  Dispositions  de  sûreté  pour  |iuiiî  iimmé 
ou  porte-objet  conservateur. 

76.358.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1867;  Boucacliard,  me  des  BonoML 
n*  67.  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Procédé  de  teinture  en  bleu  sur  coloo. 

76.359.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  mai  1867;  Brasier,  représenté  par  BoDoeiiBM 
Paris ,  rue  du  Mont-Tbabor,  n*  2k»  —  Perfectionnements  aux  machines  à  bisEr.v 
1er,  assouplir,  laver,  désagréger  et  séparer  les  matières  filamenteuses,  apfiiaiis 
en  partie  aux  machines  k  glacer  et  lostrer  les  tissus.  ^  ^. 

76.360.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1867;  deCoursey,  représenté  psr lfiihi|i> 
k  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  65.  —  Tissu  on  filet  propre  à  préserver  iestafeîi- 
tions  des  insectes  nuisibles. 

76.361.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  mai  1867;  Di<lû>t,  représenté  par  Le  Bioti 
Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  2.  —  Système  d*appareils  dits sdtxo-partfii. 

76.363.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1867;  Dupland,  représenté  par  BreM«l 
Paris,  rue  de  Malte,  n*  36.  —  Système  d*enduits  contre  Thumidité  et  le  salpteit 

76,263.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1867;  Forquenot,  représenté  par  w** 
Paria ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  53.  —  Mode  de  fermeture  des  boîtes  à  fioano^ 

76,36(1.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  mai  1867;  Grieumard,  à  Paris, me fi^« 
n*  69  (Belleville).  —  Fabrication  mécanique  des  peries  dites  ^oaliti  d'esBaiW 

76,265.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1867  î  Herrmann  (les  sieurs),  '*P'^'"j^ 
Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Perfectiotinements ipptf^ 
dans  les  pompes  horizontales,  verticales,  à  simple  et  à  double  effet.  ^  _^ 

76,366.  Brevet  de  ipinze  ans,  3o  avril  1867;  Herrmann  (les  sienrs).  re|irwwi 
par  Lemonnier,  k  Pans,  boulevard  Saint-Martm ,  u*  29.  —  PerfectionnejDesMf' 
tés  dans  la  construction  et  dars  la  disposition  des  lavabos,  robinets  eldw{^ 
hydrauliques  propres  k  Temploi  de  Tean  dans  les  habitations.  • 

76.267.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  i86y;  Hniilard,  représenté  par  w»'' 
Paris .  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33.  —  Procéaé  de  conservation  du  beurre. 

76.368.  Brevet  de  quinzeans,  i5mai  1867;  Latbelize(M"'),  représentée pirf*^ 
lat,  rue  Ferrandière ,  n*  16 ,  à  Lyon  (Rh6ne).  —  Genre  de  tissns  poor  oasebei' 
sets  tissés.  . 

76.369.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1867;  Miller,  représenté  par  M>v^' 
Paris ,  me  Saint-Sébastien ,  n*  65.  —  Garniture  perfectionnée  pour  pressfrétoip^ 

76.370.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1867;  Nillus.  représenté  par  M8Aii»|« 
Paris,  me  Saint-Séi>astien ,  n*  65.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  a»*"* 
è  vapeur.  » 

76.371.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1867;  Poggi,  place  des  Cordeliers,»  *• 
Lyon  (Bh6ne).  —  Huilo-vemis  pour  toutes  sortes  de  peintures.  ^ 

76,373.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1867;  RoUin.  représenté  par  FcotfW»^ 
Ferrandière,  n*  16.  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  d'appareils  d'évaporadot el«^ 
cent  ration  des  liquides.  ^^ 

76,373.  Brevet  de  quinzeans,  i^maî  1867:  Schutzenberger,  représenté pifi^ 
rère,  à  Paris,  raeRossinî,  n*  3.  —  Procédé  de  nettoyage  et  MaacbiiDeotdsi^f 
imprimé,  écrit  ou  sali  d'une  manière  quelconque,  et  sa  transfonnatioaensoep 
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pouTaiit  de  nouveau  servir , à  la  fabrication  du  papier  neuf,  blaue  ou  teinté,  et  du 
carton. 

76,374.  Brevet  de  quinze  ans,  9o  avril  i86y;  Sculfort,  Malliar  et  Meurice,  repré- 
sentés par  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  u*  j5.  —  Systëmo perfectionné 
de  machines  à  percer. 

76.275.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  mai  1867;  Toupet,  à  Nouzon  (Ardennes). -— 
Procédé  de  fabrication  de  la  frette  à  recouvrement  àiie frelte  anglaise,  sans  soudure. 

76.276.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1867;  Underhill,  représenté  par  Lemon- 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n'  29.  —  Perfectionnements  apporU^s  dans  les 
macbines  locomotives  routières  de  traction. 

76.277.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1867;  Vinchon,  représenté  par  Lafond,  h 
Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2d.  —  Appareil  macératenr  de  la  pulpe  de  bette- 
raves et  autres  substances  saccharif^res. 

76.278.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  mai  1867  ;  Waldenstrom  et  Bass,  représentés  par 
Tolhausen,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  149* — PerfectionAepoents  aux  ma- 
chines à  fabriquer  les  boulons. 

76.279.  Brevet  de  quinze  ans.  5o  avril  1867;  Weiler,  représenté  par  Tolliausen,  à 
Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 49.  —  Presse  typographique  perfectionnée. 

76.280.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1867;  Wheeler,  représenté  par  Jeanselme, 
à  Paris,  rue  Caillou,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  distribution  des  macbines 
à  vapeur  et  autres  par  Tapplication  d*un  système  hydraulique. 

76.281.  Brevet  de  quinze  ans,  i*  mai  1867;  Whipple,  représenté  par  Jeanselme,  à 
Paris,  rue  Gaillon,  n*  ]3.  —  Bougeoir  et  porte-allumettes  combinés. 

76.282.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1867;  Adie,  représenté  par  Thenen,  à  Paris, 
rue  Laffitte ,  n*  27.  —  Appareil  perfectionné  pour  la  tonte  des  chevaux  et  autres  ani- 
maaz. 

76.283.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1867;  Bastin  et  Baum ,  rue  Marty,  u'  5,  à  Gha- 
renton-le*Pont  (Seine).  —  Machine  fixe  à  mouvement  perpétuel. 

76,28(1.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1867;  Berthelot  et  compagnie,  représentés 
par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*  45.  — •  Perfectionnements  apportés  aux 
métiers  à  tricot. 

76,285.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  i867;Bezzi,  représenté  par  Le  Blanc,  à  Paris, 
rue  Sainte- Appoline,  n*  2.  —  Instrument  à  percer  les  oreilles,  dit  perce^reiUes 
Bezzi, 

76,28C.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1867;  Bolette,  représenté  par  Brade,  à  Paris, 
rue  des  Toumelles,  u*  47.  —  Brisoir  à  graisser  mécaniquement  les  matières  filamen- 
teuses. 

76.287.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1867;  Bourdin,  à  Paris,  avenue  Montaigne, 
n*  56.  —  Tuyau  d'entraînement. 

76.288.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1867;  Brunet,  représenté  par  Lcmonnier,  k 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Lit-canapé. 

76.289.  Brevet  de  quinze  ans, 3  mai  1867;  Carbonnel, représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Système  d*échappement  à  bielle  et  mani- 
velle, applicable  à  toute  espèce  d'horlogerie  à  pendule. 

76,200., Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1867;  Chapuis,  chez  de  Combetles,  h  Paris, 
(|uai  de  TÉcole,  n'  6.  —  Fusil  à  aiguille  et  à  tonnerre  mobile. 

76,2dl.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1867;  Charles,  représenté  par  Genty,  à  Paris, 
boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Appareil  pulvérisateur  des  liquides. 

76.292.  Brevet  de  quinze  ans,  s  mai  1867;  Godefroy  (M"*  veuve)  et  fils,  représentés 
par  Bonneville,  â  Pai*is,  rue  du  Mont-Thabor,  n'  34.  —  Perfectionnements  dans  Fim- 
pression  des  étoffes. 

76.293.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1867;  Guérineau,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  — Fac-similc  de  peintures  à  l'huile. 

76,394.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1867*,  Hue,  représenté  par  Lcmonnier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Fabrication  de  compas  et  instruments  de 
mathématiquei. 

76.295.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1867;  Uugon  (M"*),  représentée  par  Genty, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  broderie. 

76.296.  Brevet  de  quinze  ans,  t  mai  1867;  Unrel.  à  Paris,  me  du  Grenier-Sainte 
Lazare,  n*  3i .  —  Col-cravate  en  corae  de  buffle. 

76.297.  —  Brevet  do  quinze  ans,  2  mai  1867;  ^^^*  représenté  par  La  fond,  À 
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PuÎB ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  23.  —  Machine  destinée  à  coBTcitir  la  Carte  d^ 
inique  en  forcé  électrique  sans  Tusage  d'aimants  permanents  en  acier. 

76»298.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1867;  Levrat»  représenté  par  SdMer,  ratés 
b  Cbarrounerie ,  n*  i3,  à  Saint-Denis  (Seine).  —  Soupape  de  eàreié  difte  «ou  kmim 
et  contre-poids,  et  se  chargeant  par  la  vapeur  elle-même. 

76.299.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1867;  Lu^et,  renréseaté  par  Theaea,  à 
Paris,  rue  Laffitte,  n*  27.  —  Système  de  taquets  invariables  nuirgeaol  les  fcaîBM 
avec  la  plus  grande  précision  et  pouvant  s'appliquer  aux  machines  à  reftintioBsti 
réaction  typographiques. 

76.300.  Brevet  de  quinze  ans ,  22  mai  1867;  Hichaud,  me  de  Poiesy,  n*  a  »  à  Saii^ 
Germain -en-Laye  (Seine-et-Oise). — Appareil  a  retourner  les  fcoiliets  de  Dansîqeevék 
towme-feaiUets. 

76.301.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  mai  1867  ;  Nézeraox,  à  Cognac  (Chareale).  —  b 
chine  rotative  à  deux  et  trois  éléments  comoinés. 

76.302.  Brevet  quinze  ans,  2  mai  1867;  Picard,  représenté  par  GenCy,  â  Paris,  kfr 
levard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Procédé  de  transformation  dea  salins  bmis  pcn» 
nant  des  eaux  mères  des  salines  et  de  différentes  sources  en  sulfate  de  potasse  jh. 
sulfate  de  soude  pur,  acide  chlorhydrique  et  magnésie ,  et  de  séparation  et  ota» 
tion  des  divers  produits  obtenus. 

76.303.  Brevet  de  quinze  ans,  se  mai  1867;  Pinchon,  A  Headioouri  (Eore).  —  fr 
ehine  à  élever  les  eaux. 

76,30(1.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1867;  Rieter  et  compagnie,  représentés  pi 
Mathieu,  à  Paris,  me  Saiot-Sébastien ,  n*  â5.  — Perfectionnements  apporta  atizif> 
pareils  servant  à  débourrer  les  chapeaux  de  cardes. 

76.305.  Brevet  (patente  anglaise  ezpirant  le  3i  octobre  1880}  pris,  le  s  mai  1887. 
par  Scott,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfecdda- 
nements  apportés  aux  appareils  de  sauvetage  pour  incendies,  lesdits  appareils psa- 
vant  s'appliquer  à  d*autres  usages. 

76.306.  Brevet  (patente  anglaise  ezpirant  le  3i  octobre  1880)  pris,  le  s  naî  iM^. 
par  Scoott,  représenté  par  Mathieu,  a  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perl» 
tionnements  dans  les  appareils  on  moyens  ponr  donner  Talarme  on  des  signsn  ca 
cas  de  feu ,  ou  pour  indiquer  les  variations  de  température  dans  diverses  applîca' 
tions. 

76.307.  Brevet  de  dix  ans,  2  mai  1867;  8ettès,  élisant  domicile  à  Th^iel  deVcIs, 
k  Paris,  rae  Saint-Pierre-Montmartre,  n"  17.  —  Pompe  hydraulique  à  un  senl  eorp 
de  pompe  et  plusieurs  pistons  mnnis  chacun  de  son  clapet,  fonctionnant  soecesa- 
vement. 

76.308.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1867;  Storey,  Bickerdike  et  Wilson,  re^cé* 
sentes  par  Bonneville,  à  Paris,  me  du  Mont-Thabor,  n*  sA»  —  Procédé  de  bronagi 
des  surfaces  métalliques  et  autres. 

76.309.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  i9êrj;  Taza-Villain,  représenté  par  Hesit.t 
Paris,  rue  de  Grenelie-Saint-Germain,  n*  48.  —  Parachnte  à  griffes  isolées  ail 
doubles  leviers  articulés  pour  la  marche  à  grande  vitease. 

76.310.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1867;  Vergara,  élisant  domicile  chez  Thicny. 
à  Paris ,  rae  de  Stockholm ,  n*  10.  —  Chasse-cartoncfaes  pour  fusils  se  chargeant  fm 
la  culasse. 

76.311.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1867;  Wheeler,  représenté  par  Jcansetast, â 
Paris,  rue  Gaiilon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  servant  à  ralâaea* 
tation  des  fluides  idans  les  condenseurs  à  surface  et  àcontrMer  cette  alinseaiahsa 

76.312.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1867;  Wheeler,  représenté  par  Jeanaefane.  i  ^ 
Paris,  rue  Gailion,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  et  la  _ 
des  tiroirs  et  de  leurs  organes  accessoires ,  pour  machines  4  vapeur  et  antres 

76.313.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1867;  Barnsseau,  chez  Lacaille,  à  Paria, 
levard  d^Arcueil,  place  du  Ghemin-de-Fer-do-Sceaux.  — Canevas  cubiqae  Barasi 

76,31/ï.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1867;  Bélicard  et  Maine,  représentés  par  Bo^ 
tholet,  à  Paris ,  rue  de  Lauriston ,  n*  42.  —  Remontage  de  chanssores  •  spéciali 
des  bottines. 

76.315.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  186^;  Bentall,  représenté  par  Genty.  à  Pi 
boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  enaplayéts 
dans  la  fabrication  des  écrous. 

76.316.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1867;  Boorjac,  rue  SaintJaoqaes •  n*  19»  A 
Marseille  XBoaches-du-Rhône).  —  Modèles  de  fer  à  cheval. 
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7d,317.  BreTet  de  quinze  ans,  à  mai  1867;  Ghatsaing,  GaénoB  et  oompagBÎe,  re- 
présentés par  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Produits  alimen- 
lûves  dits  dùutanne. 

76,918.  Brevet  de  qninie  ans,  h  mai  1867;  Colombo  et  Ificbeloni ,  représentés  par 
Genty,  à  Paris,  boulevard  Beaumarobais,  n*  9S.  —  Genre  de  fusil  à  aiguille  jà  dem 
coups. 

76,310.  Brevet  de  quinze  ans,  à  mai  1867;  Colombo  et  Micheloni,  représentés  par 
Genty,  à  Paris,  boulevard  Beaumarcbais.  n"  96.  —  Genre  de  fusil  à  aiguilles  à  deux 
coups. 

76.320.  Brevet  de  quinze  ans,  h  mai  1867;  Colombo  et  Micbeloni,  représentés  par 
Gen^,  à  Paris,  boulevard  Beaumarcbais,  n'  95.  —  Composition  destinée  à  la  confec- 
tion des  amorces. 

76.321.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  1867;  Cousseilbat,  élisant  domicile  chez 
Castaing,  à  Montre-Marsan  (Landes).  —  Procédé  servant  à  vieillir  les  liquides  alcoo- 
liques. 

76.322.  Brevet  de  quinze  ans,  h  mai  1867;  Crispin,  représenté  par  Jeanselme,  k 
Paris,  rue  Gaillon,  ir  i3.  —  Perfectionnements  apportes  dans  les  armes  k  feu  ae 
chargeant  par  fa  culasse. 

76.323.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1867  ;  Deshayes  et  Le  Maître ,  représentés  par 
Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  8a.  —  Fabrication  des  pendules  libres  à 
manivelle,  système  Deshayes. 

76.324.  Brevet  de  ({uinze  ans,  4  mai  1867 ;  Douce,  rue  Napoléon,  n*  8,  à  Puteanz 
(Seine).  —  Exploitation  de  Torange  perforée. 

76.325.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1867;  Évilliot, représenté  par  Hébré,  k  Paris, 
boulevard  de  Sébastopol ,  n*  82.  —  Application  d*un  système  de  soupape  pour  pompe 
à  incendie  ou  pompe  agricole. 

76.326.  Brevet  de  auinze  ans,  6  mai  1867;  Goyard,  à  Paris,  rue  de  la  Lingerie, 
n*  8.  —  Chapeau-publicité  dit  chapeau-phare. 

76.327.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1867 ^  Holley,  k  Paris,  rue  Saint-Paul,  n*  5. 

—  Plaque  fumifuge  de  cheminée. 

76.328.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  27  février  1880)  pris,  le  7  mai  1867, 
par  Humphreys ,  représenté  par  Le  Blanc ,  à  Paris ,  rue  Sainte-Âppoline,  n*  a. — Fagot 
étDL  allume-feu  perfectionné. 

76.329.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  mai  1867  ;  Lenain ,  représenté  par  Hébré,  k  Paris , 
bonlevard  de  Sébastopol,  n*  82.  —  Genre  de  boîte  pour  irrigateurs. 

76.330.  Brevet  de  qninze  ans,  22  mai  1867;  Letaillandier,  à  Granville  (Manche). 

—  Châssis  à  tabatière  pour  toiture. 

76.331.  Brevet  de  quinze  ans,  d  mai  1867;  Margot  jeune,  représenté  par  Lemon- 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Système  d*élévation  de  tout  liquide 
fermentescible  et  antres  par  la  pression  du  gaz  acide  carbonique. 

76.332.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1867;  Moreau,  k  Paris,  rue  de  la  Butte-Chau- 
mont,  n"  26.  —  Genre  de  chaise  dite  chaise  parisienne  pliante, 

76.333.  Brevet  de  quinze  ans,  h  mai  1867;  Papin,  à  Paris,  boulevard  Montpar- 
nasse ,  n*  5 1 .  —  Support  isolateur  pour  fils  télégraphiques. 

76.334.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mai  1867;  Penne,  rue  Mériadeck,  n*  id6,  à  Bor- 
deaux (Gironde).  —  Système  destiné  à  la  manœuvre  des  aiguilles  par  les  trains  de 
chemins  de  fer,  sans  ralentir  ni  arrêter  la  marche  des  trains. 

76.335.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  mai  1 867  ;  Pertué ,  chez  Mouret ,  à  Paris ,  rue  Bour- 
bon-Villeneuve, n*  aa.  —  Bretelles  à  anneaux. 

76.336.  Brevet  de  quinze  ans,  d  mai  1867;  ^^  Plument  de  Bailhac,  renrésenté par 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  — Jupon  narisien  régulateur. 

76.337.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  18  avril  1881}  pris,  le  6  mai  1867,  par 
Restell,  représenté  par  Pissot,  à  Pans,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfectionne- 
ments dans  les  armes  k  feu  se  chargeant  par  la  culasse  et  dans  les  cartouches  qu'on 
y  emploie. 

76.338.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1867;  Roussel ,  représenté  par  Maurand,  k 
Paris,  passage  des  Petites-Écuries,  n**  i5.  —  Doigtier  dit  doigtier  Roussel,  destiné  à 
écrire  avec  le  doigt  et  supprimant  tous  les  porte-plume  connus. 

76.339.  Brevet  de  qninze  ans,  3  mai  1867;  Tamin,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  ag.  —  Mastic  minéral  propre  k  faire  les  joints,  les 
scellements,  etc. 

76.340.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1867;  Thomu,  à  Paris,  me  des  Entrepre- 
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nenn,  n*83  (Grenelle).  —  SYStëme  d'appareil  automttiqae  à  double  déplaceiBeat 
ponr  le  lessivage  de  toute  espèce  de  matières. 

76,341.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  8  novembre  i88o)  pris,  le  6  mn  t8l% 
par  Thomson,  représenté  par  Ifeslin,  à  Paris,  nie  Saint-Honoré ,  n*  976.  —  Peff<o> 
tionnements  apportés  aax  appareils  à  gaz  et  antres  poar  le  cbaaffiige  et  poor  la  aà- 
sine. 

70,S43.  Brevet  de  quinze  ans ,  i  mai  1867  ;  Tremeschini ,  à  Paris ,  passage  Peuilhl, 
n*  i3.  —  Régulateur  chronométrique  stellaire,  on  méridienne  sidérale  dounadl  à 
tout  moment  de  la  nuit  l'heure  en  temps  sidéral  et  en  temps  moyen. 

76.343.  Brevet  de  quinze  ans,  h  mai  1867;  Wheeler,  représenté  par  Jeanaehae.i 
Paris,  rue  Gaillon.n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  châssis  vitrés,  les  TeaiSh 
teurs  et  les  accouplements  d'arbres  de  couche  des  vaisseaux  k  vapeur. 

76.344.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1867;  Adam-Biaise  frères,  représentés  ^ 
Baquet-Demolon ,  à  Paris,  raeCroix-dea-Petita-Ghamps,  n*  46.  —  FkbrÎGatioii  de p» 
eeauz  indestructibles. 

76.345.  Brevet  de  quinze  ans,  g  mai  1867;  Âlliz,  représenté  par  Lafond,  à  taii. 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  propre  à  la  manoeuvre  et  an  maintien  da 
stores,  jalousies,  cartes  et  autres  articles. 

76.346.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1867;  Anthoni,  à  Paris,  rae  NeaTe-Ceqafr> 
nard ,  n*  33.  —  Cuvette  à  verseur  pour  photographie. 

76.347.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1867;  Cbristofle  et  compagnie,  représealb 
par  Bouilhet,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  56.  -—  Procédé  d^incraslation  des  mélHB 
précieux  et  de  damasquinage  galvanique. 

76.348.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1867;  Coignard,  représenté  par  Vînck,  i I^ 
ris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33. — Système  de  générateur  applicable  aox  — t^**^ 
fixes  ou  locomobiles  de  tous  genres. 

76.349.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1867;  Crary,  représenté  par  Lemonnicr,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Machine  à  briques  perfectionnée. 

76.350.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1867;  Grinon,  représenté  par  Lafond,  i 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système  de  navetie  à  platine. 

76.351.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1867;  Deiss,  à  Paris,  rue  de  Bretagne,  n'O. 
—  Procédé  d'extraction  d'builes  d'olives  blancbes,des  marcs  et  pulpes  d*oli¥es,  avee 
le  concours  du  sulfure  de  carbone. 

76.352.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1867;  d'Halla,  représenté  par  OrxedMwilir 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Alartin,  n*  39.  —  Appareil  de  ventilatioa  et  d'aspèa- 
tion  dit  ventilaienr  d'Halla, 

76.353.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1867;  Garand,  représenté  par  Garand.  1 
Paris ,  rue  des  Marguettes ,  n*  6.  —  Système  de  chauffage  au  moyen  des  agglomérés. 

76.354.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1867;  Géminard  fils,  représenté  par  Lema» 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martiu ,  n*  39.  —  Genre  de  botte  collante  dite  Wdt  Gé> 
mmard, 

76.355.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1867;  Hamd  etPaqny,  à  Paris,  rae  des  Beè, 
n*  Â9  (Belleville).  —  Genre  de  tapisseries. 

76.356.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1867;  Heaton,  représenté  par  Jeanselmc,  i 
Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  conversion  de  la  foele  es 
acier  et  dans  les  moyens  ou  appareils  employés  à  cet  effet,  iesdits  perfectionn 
étant  aussi  applicables  à  la  conversion  de  la  fonte  en  fer  forgé. 

76.357.  Brevet  de  quinze  ans.  8  mai  1867;  Herbst,  élisant  domicile  chex  Sch 
cher,  à  Paris ,  rae  du  Faubourg-Poissonnière ,  n*  1  s.  —  Procédé  d'éliminer  T 
du  plomb  au  moyen  de  la  soude  caustique. 

76.358.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  mai  1867;  Krigar  et  Boetius ,  représentés  par  Brade, 
à  Paris,  rue  des  Toumelles,  n*  47.  —  Disposition  des  fours  à  cave,  soH  cohilob, 
hauts  fourneaux  ou  autres. 

76.359.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1867;  Kux,  repri^senté  par  Danbîge,  à  Paris» 
Grande-Rue,  n*  5o  (Passy).  —  Perfectionnements  relatifs  à  ioutillage  du  procédé  d* 
la  diffusion. 

76.360.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1867;  Laroche ,  représenté  par  Orxechow^, 
à  Paris,  rue  'du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  39.  —  Procédé  de  nettoyage  et  matseà 
neuf,  au  moyen  de  la  redorure  et  de  la  réargenture,  des  broderies,  passemeoterics 
et  autres  objets  méta1li(|ues  en  or,  argent,  dorés  on  argentés. 

76.361.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1867;  Lébideff,  représenté  par  Lalbod,  à 


B.  n'i725.  —  1007  — 

Paris,  boolevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Appareil  régénérateur  des  produits  de  la 
combustion  en  gaz  combustibles. 

76.363.  Brevet  de  quinse  ans,  7  mai  1867;  Lederc,  représenté  par  Matbieu»  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  ^5.  —  Moyens  particuliers  applicables  à  la  décoration 
d'articles  en  verre  et  autres.  \ 

76.363.  Brevet  de  quinse  ans,  9  mai  1867;  Meynier,  représenté  par  Lemonnîer,  A 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Balayeuse  mécanique  à  bras. 

76.364.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1867;  Miellé,  représenté  par  Lemonnîer,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Annonces  et  afiBcbes  timbrées  sur  métaux 
vernis  et  autres  matières. 

76.365.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1867;  ^oH»  représenté  par  Lafond,  A  Paris» 
boalevardde  Strasbourg,  n*  a3.  —  Moteur  universel. 

76.366.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1867;  Payen-Baudouin ,  représenté  par  La- 
nonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29.  —  Tissus  perfectionnés  propres  k  la 
fabrication  et  à  la  confection  des  jupons. 

76.367.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1867;  Prud'hon,  à  Paris,  rue  Saint-Maur-Po- 
pîncourt,  n*  i85.  —  Système  de  queues  de  noutoos  dites  queues  métaUiqwi  à  crom- 
pons, 

76.368.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1867;  Sézille,  représenté  par  Lafond,  k  Paris» 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Procédé  pour  rendre  propres  a  la  cuisson  tous  les 
légumes  secs  en  général. 

76.369.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1867;  Simpson ,  représenté  par  Jeanselme,  à 
Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Peirfectionnements  dans  la  construction  des  parapluies 
et  ombrelles. 

76.370.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1867;  Thomas,  ^  Paris,  rue  Véron,  n*  Sa 
(Montmartre).  —  Moteur  rotatif  agissant  avec  des  ressorts-spirales  se  succédant  Tun  à 
l'autre  par  une  rotation  alternative ,  pour  la  production  de  la  force  motrice ,  appli- 
cable à  différentes  branches  d^industrie,  telles  que  machines  à  coudre,  etc. 

76.371.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1867;  Tbouzery,  représenté  par  Le  Blanc,  à 
Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n'  2.  —  Système  de  construction  des  bières  ou  cercueils 
incorruptibles. 

76.372.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1867;  Thwaites',  Carbutt  et  Sturgeon,  repré- 
sentés par  Bonneville,  àParis,  me  du  Mont-Thabor,  n*  2h.  —  Perfectionnements  aux 
marteaux  mus  par  la  vapeur  ou  tout  autre  fluide. 

76.373.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1867;  Wartmann,  représenté  par  Mathieu» 
à  Paris,  rue  Saint-Sélwstien ,  n*  45.  —  Ensemble  de  moyens  propres  à  éteindre  ou  à 
aueurdir  le  bruit  des  portes  et  facilitant  la  fonction  des  serrures. 

76.374.  Brevet  de  dix  ans,  27  mai  1867;  Augée,  à  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord). 

—  Fabrication  de  solides  géométriques  en  verre. 

76.375.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1867;  Bou^nol-Cadet ,  à  Saint-Paul-de-Fe- 
nouillet  (Pyrénées-Onentales).  —  Fabrication  de  services  ou  couverts  de  table  en  bois 
de  buis. 

76.376.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1867;  Bouvin Denis,  à  Romilly-sur-Seine 
(Aube).  —  Compteur  perpétuel  à  écnappement  et  replacement  automatique. 

76.377.  Brevet  do  quinze  ans,  9  mai  1867;  Calme)eanne  frères  etCruzel,  les  pre- 
miers, faubourg  Toulousain,  u"  70,  et  le  dernier,  même  faubourg,  n*  lao,  à  Mon- 
taubau  (Tam-et- Garonne).  —  Moulin  à  poivre  et  à  café. 

76.378.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1867;  Carchon,  représenté  par  Hébré,  à 
Paris,  boulevard  de  Sebastopol,  n*  82.  —  Application  des  bulbes  et  duvet  de  plumet 
de  toutes  sortes  pour  la  fabrication  des  chapeaux  et  antres  articles. 

76.379.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1867;  Golombi,  à  Paris»  quai  Conti,  n'  3. 

—  Jumelle  à  oculaire  achromatique. 

76.380.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1867;  Cousin ,  à  Coudé  sur-l'Escaut  (Nord). 
--  Forme  de  canon  elliptique  propre  au  fusil  et  à  la  pièce  d'ariillerie,  avec  une  car- 
touche partant  par  le  frottement ,  sans  armature  ni  batterie. 

76.381.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1867;  Contant,  représenté  par  Hébré,  a 
Paris,  boulevard  de  Sebastopol,  n*  82.  —  Système  de  boîte  k  tiroir  pour  confiseurs 
et  parfumeurs. 

76,38S.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1867;  Croîzier-Deronzières,  rue  Bodin, 
n*  3,  à  Lyon  (Rh6ne).  —  PerfectionnemenU  aux  métiers  mécaniques  à  tisser  les 
étoffes  en  général. 


—  1008  — 

7M83.  Brevet  de  qoiiiie  ans,  37  mai  1867^  Descat  firèret,  à  Rmilwiiw  (Mafd).  — 
Machine  à  décartonner  les  tissas. 

76,586.  Brevet  de  qainie  ans,  10  mai  1867;  ^^  Saussots  da  Jonc  (H^)» Tgpr<aau 
tée  par  Meslin,  à  Fsris,  me  Saint-Honoré ,  n*  276.  —  Talonniii^e  Jeuuae  dTAre  as 
talonnière  avec  ou  sans  éperon ,  s^appliquant  à  toute  espèce  de  chanssarea. 

76.385.  Brevet  de  quinxe  ans,  1 1  mai  1867 î  P^lconi,  à  Pana»  boulevard  deClidç. 
n*  ïL  —  Moyen  pour  obtenir  une  poudre  absorbante,  déaiafecCaate  e&  — timéphi 
tique. 

76.386.  Brevet  de  quinie  ans,  10  mai  1867;  FiUîon,  repréaeDté  mt  LeoMiouer»! 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  ag.  —  Periectionnements  apportés  à  ia  Cabriaiim 
des  flears ,  feuilles  et  feuillages  artificiels ,  par  TappUcation  de  la  clut«ioliliiogfa|Aûe 
à  la  coloration  des  organes. 

76.387.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1867;  Grosjean-Neuville,  ref 
Amouroux,  â  Paris, rue  Notre-Dame-de-Hazareth,  n*  6i.  —  Système  de  roue 
appliquée  plus  spécialement  aux  brouettes. 

74.388.  Brevet  de  quinze  ans,  27  nud  1867;  Hagmann,  k  Strasbourg  (Baa-BIna}. 

—  Cuve  économique  pour  laver  le  linge* 

76.389.  Brevet  de  quinze  ans.  aS  mai  1867;  Heurteau,  rue  de  Bourgogne,  m*  76» 
à  Orléans  (  Loiret )«  —  Perfectionnements  apportés  au  système  de  conalraGlioB  et 
voûtes  d^  églises,  pour  lequel  il  a  pris  un  brevet  de  quinze  ans,  le  16  février  iBâdb 

76.390.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1867;  Jullien,  à  Sérifontaine  (Oise}.  — f^ 
brication  de  tubes  sans  soudures,  au  inoyen  du  procédé  du  mandrin  fusil  iimieiMi 
ou  étirable. 

76.391.  Brevet  (patente  anglabe  expirant  le  10  novembre  18S0)  pris,  le  10  me 
1867,  par  KorshunofT,  représenté  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saini-Martin,  a*3ii, 

—  Perfectionnements  dans  la  fabrication  et  le  coulage  du  fer  malléable  et  de  Tada; 
et  dans  les  fourneaux  et  appareils  employés  dans  cette  fabrication;  une  partie  deeei 
perfectionnements  est  applicable  à  d*autres  usages. 

76.392.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1867;  Marinoni,  à  Paris,  rue  de  Vaugiivi. 
n*  67.  —  Machine  typographique  cylindrique  k  six  margeurs. 

76.393.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1867;  Marz ,  représenté  par  Le  Blanc. i 
Paris,  rae  Sainte-Appoline,  n"  a.  —  Perfectionnements  dans  la  conatmctioD  des 
boudes  de  ceinture  et  autres ,  dîtes  hoacles  bretonnes, 

76,39â.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mai  1867;  Mule,  rue  des  Potiers,  n*  119,  àToa- 
louse  (Haute-Garonne).  —  Fabrication  d*un  cahier  de  papier  à  cigarettes  cootenaat 


dans  la  même  enveloppe  un  certain  nombre  d'allumettes  d'une  compostiioo 
entière. 

76.395.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1867;  Picard,  à  Rîmes  (Gard).  —  éclairage 
au  gaz  par  fair,  les  hydrocarbures  et  les  éponges. 

76.396.  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  mai  1867;  Salières  frères  et  Carboa .  I  Carcv* 
sonne  (Aude).  —  Procédé  de  fabrication  du  drap  estampé  indestructible. 

76.397.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1867;  Sedc,  à  Paris,  rue  Sedaine.  n*  7!.^ 
Appareil  à  nettoyer  et  polir  la  surface  des  glaces,  marbres,  métaux  et  antres  av> 
faces. 

76.398.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1867;  Stamm,  éllsaiit  domicile  dbex  ScëMÎ* 
der,  à  Paris,  rue  du  Paubourg-Saint- Martin,  n*  181.  —  Application  de  finstipct  ém 
animaux  à  la  direction  des  véhicules  A  vapeur  pour  routes  ordinaires. 

76.399.  Brevet  de  quinze  ans  r  10  mai  1867;  Taylor,  représenté  par  Lemoraricr,  1 
I^ris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  -ag.  —  Peifécttonnemenls  éans  rotncmentalÎH 
d'articles  d*ébétti8terie. 

76.400.  Brevet  de  quinze  ans ,  37  mai  1867  ;  Veillard  et  Doreau ,  le  yreniiei',  à  G»^ 

craon,  près  de  la  Gnercbe,  et  le  second,  è  Vitré  (Itle-et-Vilaine).  —  "^        ' 

rante. 

76.401 .  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  mai  1867  ;  Viiet-Camus ,  à  ^wis ,  nie  de  Vi 
n*  i5.  —  Presse  à  plomber  dite  presse  Vixtî, 

76,403.  Brevet  de  quinse  ans,  10  mai  1867-,  Weber,  représenté  par  Meslia,  à 
Paris,  rue  Saint-Honoré,  n*  276.  —  Petite  machine  ayant  pour  but  4e  dreaaer  laols 
plnme  de  fer  à  la  main  de  chacun. 

76.403.  Brevet  de  quinze  ans,  a7  février  1867;  Aimont,  à  Paris.  beuleiaiJ  da 
Prince-Eugène ,  oT  a66.  --  Fibricatioa  d*un  bouillon  liquide  hygiénique  et  decom- 
vation. 

76.404.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1867;  Albaret  et  compagok  d  Leort.ie* 


B.  n*  1725.  —  1009  — 

présentes  par  Matlxieti ,  à  Paris ,  me  Saint-Sébastien ,  n*  45,  —  Perfectionnements  ap- 
portés aux  pétrins. 

7û,tk05,  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1897-,  de  Beffiroy,  représenté  par  Lafond,  à 
Paria  »  boulevard  de  Strasboiorg,  n*  35.  —  Système  perfectionné  de  fihntion  des  jns 
et  airops. 

76,606.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1867;  de  Beffroy,  représenté  par  Lafond«  I 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Éliminateur  miétbodique  des  jus. 

76,(i07.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1867;  Coliins,  représenté  par  Thenen,  ms 
Laifitte ,  n'  27.  —  Perrectionnementf  dans  la  fabricatioD  de  Talcool  et  antres  spiri* 


76,408.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  18O7;  Coiton,  représenté  par  Thenen,  à 
Plsris ,  rue  Laffitte ,  n*  37.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  à  régulateur  auto» 
matique  pour  la  fabrication  et  Tépuration  du  protoxyde  d'azote  et  autres  gaz. 

7ô,AO0.  Brevet  de  quinze  ans,  là  mai  i8|^;  Elàng,  raprésenté  par  Tbeaea,  à 
Paris,  rue  Laffitte,  n*  37.  -—  Macbine  perfectionnée  p<nir  le  nettoyage  des  grains. 

76,  d  10.  Brevet  de  qumze  ans ,  1 1  mai  1867  ;  Évras ,  représenté  par  Laibnd ,  à  Paris , 
boulevard  de  StrasbcMirg,  n*  33.  —  Fume-cirâre  à  pinee  et  à  couteau. 

76.411.  Brevet  de  quinie  ans,  11  mai  1097;  French  et  Van  Berkei,  représentés 
par  Tbenen ,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  37.  -^  PerfeotioaaeBaents  dans  le  traitement  des 
silieates  alcalins  dits  o^rre  êolubU  ou  uauei^lut, 

76.412.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1867;  Gabillon,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aÔ.  —  Procédé  de  préparation  de  tissus  et  pa- 
piers au  perehlorure  de  fer. 

76.413.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1867;  Gresham»  représenté  par  Jeanselme, 
à  Paria ,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  raboter  le  bois 
et  autres  matériaux,  afin  d'obtenir  avec  certitude  un  angle  quiconque  désiré. 

76.414.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1867;  Hass^ironcq  frères,  représentés  par 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  «3.  -^  Machiiie  à  lisser  le  fil  de  lia  ie> 
lors.  • 

76.415.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  mai  i667^Hngue,  à  Paris,  boulevard  du  Temple, 
n*  37«  —  Système  de  chandelier.  ' 

76.416.  Brevet  do  quinze  ans,  11  mai  1867;  Jowa,  représenté  par  Lafond*  à  Paris» 
boulevard  de  Strasbourg ,  33.  —  Système  de  traverse  métallique  pour  cheasins  de 
fer. 

76.417.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1867;  Labayle  aine,  représenté  par  Lafond» 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  33.  —  Procédés  propres  À  la  distillation  des  ma- 
tières résineuses  par  la  vapeur  aeau. 

76.418.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1867;  Lemoine,  à  Paris,  rue  de  Rivoli» 
n*  ds.  —  Perfectionnements  aux  locomotives  et  wagons  de  roules. 

76.419.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  mai  1867  ;  Mathey,  représenté  par  Lafond ,  à  Paris» 
boulevard  de  Strasbourg»  n*  33.  —  Système  de  rames  articulaires  à  engrenages  om 
manivelles,  par  promotions  continues  ou  discontinues,  etc. 

76»420.  Brevet  de  quinze  ans,  ik  mai  1867;  May,  représenté  par  Jeanselme»  à 
Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Instrument  optique  dit  zoétrope,  propre  à  produire  des 
illusions  agréables  et  amusantes. 

76,421.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1867;  Mercier,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Procédé  de  fabrication  de  mannequins» 
armures  et  tous  genres  d'accessoires  de  théâtre,  etc. 

76.423.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  9  octobre  1880)  pris,  le  i3  avril  1867» 
par  Mirfîeld  et  Scott,  représentés  par  Jeanselme,  à  Psris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  — •  Per- 
lectionncments  dans  des  machines  ou  appareils  à  peigner  la  laine  ou  autres  matières 
filamenteuses. 

76.423.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1867;  Morcrette ,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris ,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  percer 

76.424.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1867:  Peugeot  et  compagnie,  représentés 
par  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  \t.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
machines  à  coudre. 

76.425.  Brevet  de  quinze  ans.  là  mai  1867;  Pioger  (M**),  à  Paris,  Grande-Rue, 
n*  16  (Passy).  —  Presse  à  extraire  les  jus  et  les  huiles ,  ainsi  que  les  matières  tincto- 
riales. 

76.426.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  mai  1867;  PnMfhomme,  à  Paris,  rue  Saint-Mar- 
tlo ,  n*  h  bis.  —  Pile  à  caril>nres. 


—  1010  — 

70»ftâ7.  Brevet  de  qninze  ans,  i5  mai  1867;  Rambonr,  représenté  -par  Gco^.  À 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Mélangi^pour  le  café. 

76.(i28.  Brevet  de  aainze  ans,  i5  mars  i86y;  Sabatou  et  Figarol  frèm,  à  Pan. 
me  Saint-Martin,  n*  io3.  —  Fabrication  de  papier  à  cigarettes. 

76.429.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1867;  Saminn,  à  Saint- Pierre -la^Civ 
(Mayenne).  —  Transformation  des  sdilammes  en  coke. 

76.430.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1867;  Schmoll,  représenté  par  Le  BlaDC.À 
Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  a.  —  Appareil  à  contrôler  les  voitures  de  place,  i^ 
quant  les  distances  parcoumes  à  vide  et  en  charge. 

76.431.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  26  février  18S1)  pris,  le  iSmat  idêj, 
par  Taibam,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  âS.  —  Perl» 
tionnements  apportés  aux  machines  à  préparer  le  coton,  la  laine  et  antres  matîM 
fibreuses  pour  le  filage. 

76.432.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1867;  Thirion,  représenté  par  Biétov,  â 
Paris ,  rue  des  FiUes*da-Calvaire,  n*  6.  —  Sjfstème  de  frein  aatomatiqne  applicw 
aox  wagons  de  chemins  de  fer  et  antres  véhicules. 

76.433.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1867;  Vemet,  représenté  par  Le  Blaae.è 
Paris,  rne  Sainte- Appoline ,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  apparcîb  et 
servant  au  rhabillage  des  meules  de  moulin. 

76.434.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1867;  Von  Witzieben ,  repréaenté  pm 
k  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Injecteur  destiné  aux  condensateors. 

76.435.  Brevet  de  quinze  ans,  là  mai  1867;  Vuigaer,  à  Paris,  me  de  Ni 
n*  1 1  bù.  —  Système  de  lampe  dite  siphoîde. 

76.436.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1867;  Wilmet-Paquet,  repréaenté  par  Lafoad. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Procédé  et  appareil  propres  au  tamig» 
accéléré  des  cuirs  et  peaux. 

76.437.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  Bednwé,  représenté  par  Gcnly. i 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Appareil  destiné  A  percer  les  te^iam  éi 
conduite  d^eau  en  charge. 

76.438.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  Bizet,  à  Paris,  rne  des  Vinaigriers. 
n*  33.  —  Appareil  propre  à  détruire  les  insectes  dans  les  grains  et  dans  les  gnîaa 
potagères. 

76.439.  Brevet  de  qninze  ans,  i4  mai  1867;  Bl<^>  représenté  par  Lemonnîer.i 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29.  —  Emploi  des  oxydes  de  zinc  ou  de  fer  ém 
la  fabrication  de  la  soude  artificielle. 

76.440.  Brevet  de  qninze  ans,  i4  mai  1867;  Bohannan ,  Johnson  etMacLean.n- 
préseatés  par  Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Perfectîoaa^ 
ments  apportés  dans  les  serrures  ou  serrures-cadenas. 

76.441.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1867;  Boissié-Sucquet ,  i  Paris,  me  du 
Tosges,  n*  10.  —  Milieu  conservateur  du  corps  humain. 

76.443.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1867;  Boulanrer,  représenté  par  Tolliaasai. 
à  Paris,  rne  de  Rocroy,  n*  23.  —  Machine  perfectionnée  à  couper  les  étoffes,  etc. 

'  76.443.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1867;  Brunetti,  à  Paris,  h6t^  dhi  Globe,  ne 
des  Ecoles.  —  Préparations  anatomiqnes. 

76.444.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  11  janvier  1881)  pris,  le  17  mai  i8#7. 
par  Buss,  représenté  par  Pissot,  à  Paris,  me  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  PerfedioQBf» 
ments  dans  ta  construction  des  quais,  jetées ,  môles ,  murs  de  mer,  brise-lames;  duH 
la  construction  des  réservoirs,  des  docks,  des  bassins  à  flot,  des  ports  ordinaîreiK 
de  reftige  et  des  batteries  de  mer,  applicables  aussi  au  redressement  des  terres  et  i 
la  Construction  des  ports. 

76.445.  Brevet  de  (|uinze  ans,  i5  mai  1867;  Cadet,  à  Paris,  me  de  la  Roqaeee. 
n*  69.  —  Tuyaux  à  joints  élastiques  pour  canalisation. 

76.446.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  Charies,  représenté  par  Genty,  i 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Appareil  d'hydrothérapie. 

76.447.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  Cochran,  représenté  par  Jeanselne. 
Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  se  chaigeui 

par  la  culasse. 

76.448.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  i5  novembre  1880}  pris,  le  i5  bb 
1867,  P^''  ^^^»  représenté  par  Jeanselme ,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  iS.  —  PerfedioB- 
nements  dans  la  construction  des  ports. 

76.449.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1867;  Danly  et  compagnie,  repréaeatéi  ptf 


B.  n*  1725.  —  lOli  — 

Kfal»  à  Paria,  rue  Saint-Dominique-SaintGennain»  n*  955.  —  Système  de  fabrica- 
im  de  bnttoirs  en  fer  forgé  (creiu). 

76,A50.  Brevet  de  quiiue  ans,  16  mai  1867;  D^^riei,  représenté  par  Casimir,  à 
iris,  passage  des  Petites-Écuries,  n*  )5.  —  Certains  perfectionnements  apportés 
litt  les  candélabres  et  appareils  d*éclairage  analogues. 

76.451 .  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1 867 ;  Elmer,  représenté  par  Sautter,  à  Paris. 
le  de  la  Cliaussée-d*iUitin,n*  So.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  du  gaz 
lédairage. 

76.452.  Brevet  de  quinze  ans,  j5  mai  1867;  Etaix,  à  Paris,  rue  de  Bercy-Saint- 
moine  •  B*  83.  —  Hélice  marchant  sans  vapenr. 

76.453.  Brevet  de  quinze  ans,  16 mai  1867;  Faintrenié,  représenté  par  Lemonnier, 
-Farts,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Perfectionnements  dans  les  sommiers  élas> 
îqnea* 

76.454.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1867 1  Gaspari,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
earg,  n*  68.  —  Mode  de  publicité  dit  bouquet  parlant  ou  bouquet-annonce, 

76.455.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1867;  Gonel,  à  Paris,  rue  Sedaine,  n*  9$. 
•-  Système  de  roues  métalliques  en  fer  creux. 

76.456.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  Grenier,  représenté  par  Lafond,  à 
^aris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Bride  k  oeillères  articulées  pour  arrêter  les 
te  vaux  emportés. 

76.457.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  Holden ,  représenté  par  Jeanselme,  à 
iris ,  rue  GeiUon ,  n*  id.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  laver  la  laine. 

76.458.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  Ireland,  représenté  par  Bonnevitle.  à 
Paris,  me  du  Monl-Thabor,  n*  34*  —  Fourchette  perfectionnée. 

•76.459.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  ih  mai  1881)  pris,  le  17  mai  1867, 
[wr  Jennings,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Àntin ,  n*  5o.  — 
ferfeciionnements  dans  la  construction  des  lieux  d'aisances ,  égonts ,  etc.  et  dans  Tap- 
pareil  pour  y  fournir  de  Teauet  l'en  faire  sortir;  quelques  parties  de  cet  appareil  sont 
Ipplicables  à  d'autres  emplois. 

76.460.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1867;  Johnson,  représenté  par  Jeanselme, 
k  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  pinces  ou  râteaux  pour 
récolter  les  huîtres. 

76.461.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1867;  Jnrisch,  h  Paris,  me  Phélipeaux, 
n*  3a.  —  Système  d'éventail  à  flacon  dit  systhne  Jurisch, 

76,A62.  Brevet  deauinzeans,  ih  mai  1867;  Maillard  (M"' veuve),  représentée  par 
Lemonnier,  à  Paris,  ooulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Fabrication  de  clous  dorés  à 
pointes  de  fer  serties. 

76.463.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  Martin,  représenté  par  Bonneville,  à 
Piris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  94.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  carder  la 
laine  et  antres  matières  filamenteuses. 

76.464.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  Martin,  représenté  par  Bonneville, 
A  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  sA.  —  Appareil  et  système  d'ulimentation  à  un  seul 
tnban  des  machines  à  carder  la  laine  et  autres  matières  filamenteuses. 

76.465.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1867  ;  Masso,  élisant  domicile  chez  Âubanel , 
à  Paris,  me  de  Provence,  n*  3.  —  Mélange  ae  fleurs  de  Nice  pour  parfumer  les  effets 
et  les  appartements. 

76.466.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  Néret,  élisant  domicile  chez  la  dame 
veuve  Du  Félix,  à  Paris,  rue  Rochechouart ,  n*  7.  —  Trieur-tarare. 

76.467.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  Pilion  ^^  Amant  et  ses  fils ,  représentés 
par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*35.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
rdiisBoires  et  spécialement  aux  broches  à  rôtir. 

76.468.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1867;  Price  et  Hippie,  représentés  par  La- 
Ibnd,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  23.  —  Procédé  de  soudage  du  fer  et  de 
Tacier. 

76.460.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1867;  Queruel,  à  Paris,  rue  Trudaine,  n*  39. 
— ^  Système  de  machinerie  théâtrale,  tel  que  planchers  mobiles,  machines  éleva- 
trices,  dispositions  d'éclairage  et  moyens  préventifs  d'incendie. 

76,470.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  Tapret  et  Painquin,  représentés  par 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  talon  métallique 
pour  chaussures. 

'76,471.  Brevet  de  quinze  ans ,  ao  mai  1867  ;  Archereau,  représenté  par  Lemonnier. 
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à  Psrts ,  boalenurd  Saint-Martin ,  n*  29.  —  S^ratème  de  bee  à  g«x  oomibaaliMe 
gêné. 

75,^73.  Brewt  ée  qninie  ans,  18  mai  1867;  Arthnis,  représenté  par  Dm 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbom^,  n*  60.  —  Égonttoir  à  bouteilles  en  métaL 

76,(i73.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  5  avril  1881)  pris,  le  18  nwî  1867,  pv 
Bqss  ,  représenté  par  Pissot ,  à  Paris ,  me  de  la  Fidélité ,  n*  ia  —  PerfectîowM  mk  iéi 
dans  la  constractîon  des  ^pais ,  des  jetées .  des  môles  et  des  rontes ,  pour  rcdreaser  !■ 
rivages  dans  la  construction  des  docks,  des  réservoirs,  des  bassina  et  des  parla iV 
les  côtes. 

76,47 A.  Brevet  de  oninxe  ans,  i5  mai  1867;  Gantnri,  me  Sala,  a*  11,  à  hfm 
(Rhône).  —  Emploi,  dans  la  confoction  dn  corset  eooso  on  sans  eootiire,  et  iim 
animales  on  végétales ,  remplaçant  la  baleine  par  son  appKeation. 

76.475.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1867;  Coupain,  représenté  par  Dnconait, I 
Paris,  boulevard  de  Sébaatopol ,  n*  89.  —  Système  de  cbâaais  et  coaverde  paor  a» 
Yerture  à  jour  sur  toit. 

76.476.  Brevet  de  qfninie  ans,  %S  mai  1867;  Courty,  repréaenté  par  Mathira, i 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements apporléa  à  la  laft   ' 
boutons ,  broches ,  médaillons ,  ete. 

76.477.  Brevet  de  quinze  ans»  i5  avril  18^7;  Cres,  à  Paria,  paaaage  dn 
n*  2.  —  Orienteur  de  plans. 

76.478.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mai  1867;  Desquibes,  A  Paria,  me 
n*  17  (faubourg  Saint-Germain).  —  Application  des  oouleora  sur  les  naélana  fni^ 
cieuz. 

76.479.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1867;  Forquenot.  représenté  par  Vind»à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Perfectionnements  apportés  aux  marhiaei 
locomotives. 

76.480.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  mai  1867;  Gaude£roy  fils,  représenté  par  Pclil«à 
Paris ,  rue  Biondel ,  n*  5.  —  Machine  à  carder  et  filer  la  bonite. 

76.481.  Brevet  (patente  anglaise  ezpirant  le  3  mai  1881)  pris,  le  18  mai  iS6j; 
ar  Grylls,  Neviile,  Brooks  et  Holt,  représentés  par  Pissot,  à  Paris,  me  de  laPUa- 

ité,  n*  10.  —  Système  d*appareils  pour  obtenir  une  force  motrice. 

76,483.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  19  janvier  1881)  pris,  le  18  mû  i8C> 
par  Harding,  représenté  par  Vinck,  a  Paris,  bonfevard  Saint4fartin,  n*  53.  —  il- 
tache  on  fermeture  appliquée  à  la  couverture  enfermant  la  flamme  àtê  lanapes  diM 
de  Davy  et  autres  de  même  espèce. 

76.483.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  mai  1 867  ;  Herran ,  à  Paria ,  me  Deseamps,  a*  i& 
—  Fabrication  du  carbonate  de  sonde. 

76.484.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1867;  House,  représenté  par  liatfiiea«  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  4S,  —  Perfectionnements  apportés  anx  machines  k 
coudre. 

76.485.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1867;  Jaudin,  à  Paris,  me  de  GiisBét, 
n*  4  (la  Villette).  —  Appareil  de  sûreté  à  graduation  pour  le  transvasement  et  le  m»* 
surage  des  huiles  de  pétrole  et  essentielles. 

76.486.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1867;  Knowles  et  Buxton,  représentés fV 
Tolhausen,  k  Paris,  rue  de  Rocroy,  n*a3. —  Perfectionnements  apportés anz  tnyènib 

76.487.  Brevet  de  auinzeans,  20  mai  1867;  Lafontaine  et  Fromental  et  Leseyeoz, 
représentés  par  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82,  —  Système  de  cair 
pour  chapeaux  et  coiffures ,  dît  caîr  hUndé  systhne  Leseyeux. 

76.488.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1867;  Landi,  à  Paris,  rue  des  Dames,  n*si 
(BatigQolles).  —  Torpille  volante. 

76.489.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1867;  l^Ai^ei^i  k  Paris,  boulevard  des  laïa- 
lides,  11*  18.  —  Disposition  de  locomotive,  système  articulé. 

76.490.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1867;  Uobard,  place  de  la  Mairie,  n*  2I. 
à  Villeurbanne  (Rhône).  —  Procédé  d*agglomération  dit  anlirésineax ,  pour  les  et* 
verses  matières  combustibles,  telles  que  houille ,  coke,  anthracite ,  lignite , monrs  es 
lavage  de  charbon,  tan,  sciure  de  bois,  charbons  de  bots  et.autres  matières ,  connut 
résidas  et  poussières  provenant  de  tons  ces  combustibles. 

76.491.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1867;  Mayer,  représenté  par  Schomacher,! 
Paris,  rue  dn  Faubourg-Poissonnière,  a*  12.  —  Procédé  de  fabrication  de  candfan» 
dHmprimerie  ordinaires  et  de  caractères  diamant  au  moyen  de  la  galvanoplastie. 

76.492.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1867;  ^®  MesnU  (le  baron),  représenté pir 
Lafond,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasboorg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dam  it 


fi 


B.  n*  1725.  —  1015  — 

Nia^pe  des  bateau  nir  rivières  et  eananx»  et  dans  les  machines  et  bateaui  employés 


76,493.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  31  novembre  1880)  pris,  le  30  mai 
867,  par  Morewood,  représenté  par  Santter,  à  Paris,  me  de  la  Chanssée-d'Antin, 
i*  5o.  —  Perfectionnements  dans  le  revêtement  des  plaques  on  fenilles  de  métal. 

76,(i94.  Brevet  de*quinze  ans,  18  mai  1867;  Muterse  et  Besse,  représentés  par 
)mibréYsile,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60.  —  Engrais  on  conglomérat  Ter- 
zxi — ^^«.  firançais,  composé  d*azole,  de  pbospnore,  de  soufre  et  de  bases  alcalines  et 


70.495.  Brevet  de  (][ainse  ans,  30  mai  1867;  Nuewens ,  représenté  par  Lemonnier, 
k  Paris ,  boulevard  Samt-M&rtin ,  n*  39.  —  Traitement  à  froid  de  la  paille  et  autres 
matières  pour  en  faire  des  pâtes  à  papier. 

70.496.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  i867;Orioli,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Blanchiment  de  la  pâte  de  bois  obtenue  par 
des  procédés  mécaniques. 

76.497.  Brevet  de  quime  ans,  17  mai  1867;  Page,  représenté  par  Pissot,  à  Paris, 
me  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perifectionnemeuts  apperln  aux  machines  locomotives 
et  aux  voies  permanentes ,  applicables  aux  fortes  pentes  et  à  la  locomotion  alpine. 

76.498.  Brevet  de  anime  ans,  17  mai  1867;  Peugeot  frères,  représentés  par  Le- 
monoler,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  O"  39.  —  Système  de  fabrication  des  buses 
d*acier. 

76.499.  Brevet  de  quinxe  ans ,  1 7  mai  1867  ;  Ripley,  représenté  par  Lafond ,  à  Paris , 
IxmieTard  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Machine  perfectionnée  à  imprimer  et  k  colorer 
les  fils  à  rétat  d^écheveauT. 

76.500.  Brevet  de  quinse  ans,  17  mai  1867;  Riplev,  représenté  par  Lafond,  à 
Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Procédé  d impression  et  de  coloration 
des  fiis. 

76.501.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  société  anonyme  pour  la  fabrication 
des  grandes  orgues  de  Bruxelles ,  représentée  par  Mathieu ,  à  Paris ,  me  Saint-Sébas- 
tien, n*  45.  —  Système  d*orgues  à  deux ,  trois  ou  quatre  claviers  A  main,  avec  pédales 
séparées. 

76.50^  Brevet  de  quinse  ans,  18  mai  1867;  l'i^u'd  et  Fabnf,  à  Paris,  rue  du  Faa- 
bourg-Saint-Martin ,  n*  133.  —  Glacière  dite  gladhe  iesfamm^, 

76.503.  Brevet  de  quinxe  ans,  30  mai  1867;  Vignots,  à  Paris,  rue  de  Sèvres, 
n*  lâg.  —  Machine  dite  margeur, 

76.504.  Brevet  de  quinze  ans,  so  mai  1867;  VioUet,  élisant  domicile  chez  le  doc- 
teur Viollet,  Â  Paris,  rue  de  Condé,  n*  34.  —  CoQvercles  servant  de  fermeture  pour 
les  pots ,  les  flacons  et  autres  vases  an  matières  quelconques  et  de  formes  quelcon- 
ques ,  destinés  A  la  conservation  des  objets  de  pharmacie ,  de  parfumerie ,  etc. 

76.505.  Brevet  de  quinxe  ans,  39  mai  1867;  André  Kœchlin  et  compagnie,  repré- 
sentés par  Delmas,  à  Mulhouse  (Haut-Rhin).  —  Diverses  applications  ma  métiers  à 
tisser  mécaniques  A  plusieurs  navettes,  avec  mouvement  A  la  Jacquart  et  à  ratière. 

76.506.  Brevet  {patente  anglaise  expirant  le  5  jamrier  1881)  pris,  le  33  mai  1667, 
par  Barbour,  représenté  par  Blétry,  A  Paris ,  rue  des  Fillcs-du-Calvaire ,  n*  6.  —  Per- 
fectionnements aux  orifices  des  lances  des  pompes  A  incendie. 

76.507.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  mai  1867;  Bourelly  et  Raynaud,  me  de  Lodi, 
n*  1 3 1 ,  A  Marseille  (  Bouches-dn-RhÔDe  ). — Pompe  oscillante  A  double  effet ,  aspirante , 
élevante.         / 

76.508.  Brevet  de  (|uinxe  ans,  30  mai  1867;  BousquetrBriquet,  A  Amiens  (Somme). 
—  Système  d*exéoution  des  branchements  sur  les  conduites  en  pression. 

76,50^.  Brevet  de  quinze  ans,  38  mai  1867;  Cardon,  Wamain  et  fils,  A  Rouvre^- 
lës-Abberille  (Somme).  —  Machine  A  préparer  au  polissage  de  la  ficelle. 

76.510.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mat  1867;  Demartial  et  Talandier,  représentés 
par  Lafond,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  33. — Genre  de  couronne  funéraire 
en  porcelaine. 

76.511.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1867;  Ducrocq-Lefebvre,  A  Saint-Pienre-lès- 
Galais  (Pas-de-Calais).  —  Disposition  des  tissus  par  VappKcation  de  fils  fronceun  et 
noneurs  devant  servir  A  la  oonfeetion  de  toutes  pièces  de  dentelles  de  toutes  formes. 

76,513.  Brevet  de  quinse  ans,  33  mai  1867;  Fell,  représenté  par  Thenen .  A  Paris, 
me  Laffitte,  n*  37.  —  Perfectionnements  dans  les  indieateurs  de  niveau  d'eau  peur 
les  chaudières  A  vapear. 

76,513.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1867;  Fell  (les  sieura),  représentés  par  The- 
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nen,  à  Paris»  me  Laffitte,  n*  37.  —  Perrectionnements  dans  la  prodoetiou  da 
rure  oa  de  Toiychlonire  de  plomb  et  dans  le  traitement  de  ces  produits  poariaf^| 
brication  de  la  céruse. 

76,51ft.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1867;  Fell  (les  sieurs),  représenléi  |« 
Tbenen,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  27.  —  Perfectionnements  dans  la  fabricatioa  diii| 
céruse. 

76.515.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1867;  Fougère,  représenté  par 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39.  —  Sirop  comestible  dit  crètne  de 

76.516.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mai  1867;  Guyon,.à  Saint- Erienc  (CAtes-d»>| 
Nord).  —  Appareil  dit  Jucifonne,  destiné  à  fizer  les  formes  d'imprimerie  sur  (s 
marbres  des  macbines. 

76.517.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mai  1867;  Hj^^^^i  représeaté  par  Theoca.! 
Paris,  me  Laffitte,  n*  37.  —  Perfectionnements  dans  la  oonstraction  des  piles  ei- 
gnéto-éiectriq  ues. 

76.518.  Brevet  de  quinze  ans,  a 2  mai  1867  ;  Houzeauet  Devédeix,  représenta pr 
Touaiilon,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol ,  n*  73.  —  Application  des  boues  eti^l 
sidus  résultant  de  Tépuration  des  eaux  industrielles  en  général,  ménagèns,  é\ 
celles  provenant  des  égouts  des  villes  ou  autres. 

76.519.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1867;  Hubbell,  représenté  par  Matliiei.â! 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  armes  à  fesKj 
chargeant  par  la  culasse. 

76.520.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mat  1867;  Jol>9^>  représenté  par  Orzecbomài,!' 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  59.  —  Genre  de  poupée  et  de  bébéanic»>{ 
lés  à  double  face  et  à  chevefure  mobile. 

76.521.  Brevet  (patente  anglaise  ezpirant  le  10  novembre  1880)  pris,  le  as 
1867,  par  Lakin  et  Wain,  représentés  par  Mathieu,  è  Paris,  rue  Saiat-SébastiflL 
n"  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à.  6ler  et  doubler  le  ooloa  6 
autres  matières  fibreuses. 

76.522.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1867;  Laum,  rue  Saint-Louis,  a*  to.  A  Sou- 
Etienne  (Loire).  —  Système  de  godets  diaphanes  pour  dessinateurs,  pour  la  prépw- 
tion  de  Tencre  de  Chine  et  des  couleurs. 

76.523.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1867;  Leroy  et  Glaisse,  A  Mooy  (Oise).- 
Régulateur  pour  métier  A  tisser  enroulant  directement  le  tissu  sur  Tenscopie. 

76.524.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1867;  Meyer  jeune,  représenté  par 
nier,  A  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Aiguisoir  pour  articles  de 
lerie. 

76.525.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  mai  1867;  OUagnier,  A  Salon  ( 
Rhône).  —  Fusil  à  canon  fixe  se  chargeant  par  la  culasse. 

76.526.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mai  1867;  Renauld  et  WiUeit,  repréaeatés  psr 
Bonueville,  A  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  34*  —  Combustible  propre  A  ralloaife 
des  feux  des  cheminées ,  des  poêles  et  des  calorifères. 

76.527.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1867;  Rouaix,  représenté  par  FIook.  A  taii« 
me  Saint-Dominique-Saint-Germain,  n*  139.  —  Raffinage  du  soufre. 

76.528.  Brevet  de  dix  ans,  39  mai  1867;  Serrain,A  Saiote-Genevière  (Oiie^~ 
Éventails  avec  feuilles  en  os,  nacre,  ivoire,  bois  des  Ues,  etc. 

76.529.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1867;  Slater,  représenté  par  Tiieaai,  i 
Paris,  rue  laffitte,  n*  37.  —  Perfectionnements  dans  les  machinea  A  coadre. 

76.530.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  1*  mai  1881)  pris,  le  sa  mai  1867» 
par  Smith,  représenté  par  Yapp,  à  Paris,  place  Penlagonale»  n*  A.  —  Perfectioaas 
ments  dans  la  fabrication  de  cnaussure^  et  autres  articles  de  cuir  ou  d*aulres  wu^ 
riels  analogues. 

76.531.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  as  novembre  1880)  pris,  le  11  mi 
1867,  par  Stidolph  (les  sieurs)  et  Moriey,  représentés  par  Sautter,  A  Paris .  rae  de  b 
Chau9sée-d*Antin ,  n"  5o.  —  Perfectionnements  daos  les  agencements  de  boatMiaBS. 
applicables  aussi  aux  bibliothèques  ainsi  qu'à  d*autres  articles  d*ameablement. 

76.532.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mai  1867;  Tronet,  représenté  par  Boflst,  i 
Paris,  rue  Bergère,  u*  36.  —  Appareil  Ait fixe^joarnal  indicatear, 

76.533.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1867;  Turenne,  représenté  par  Lenioonîflr, 
à  Paris,  boulevard  Saint^Martin,  n*  39. —  Procédé  de  plombage  du  zinc 

76.534.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mai  1867;  Valfort,  cours  de  Brosses,  n'  7.  à 
Lyon  (RhAne).  —  Système  de  construction  prompte .  solide  et  éoooomiqae  des  foébm 
des  fours  de  twulangerie. 
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7^535.  Brevet  de  quinze  ans,  2è  mai  1867;  Verdalle,  à  SaintrOeorgea-d'Orqnea 
Bérault) .  —  Système  monvant  de  fermeture  ae  portes  et  fenêtres. 

70,530.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1867;  Vincent,  représenté  par  Lafond,  à 
^aris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*23. —  Système  de  chauiEage  à  vapeur  des  ma- 
bines  à  parer. 

76.537.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  1867;  Voruz ,  représenté  par  Vinck,  à  Paris, 
loulevard  Saint-Martin,  n*  53.  —  Machine  locomotive  destinée  au  service  des  che- 
nins  départementaux. 

76.538.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1867;  Wood  {mowing  and  reaping  mac/utie 
iompany,),  représenté  par  Burel,  à  Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée,  n*  73.  —  Per- 
fectionnement dans  les  scies  des  faucheuses  et  moissonneuses  m^uiques. 

76.539.  Brevet  de  quiaze  ans,  5  juin  1867;  Bernard  et  Piedbceuf ,  à  Sautes  (Nord). 

—  Appareil  propre  à  1  extraction  du  liquide  des  matières  humides. 

76.540.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' juin  1867;  Bourgeaud,  rue  de  Saint-Gyr,  n*6o, 
I  Lyon-Vaise  (Rhône). —  Désinfection  des  savons  Œoléine,  parfumés  ensuite  par 
l'emploi  de  la  nitro-benzine,  pour  donner  Todeur  d'amande  amère. 

76.541.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1867;  Broadwell,  chez  Erlanger,  à  Paris, 
nie  Taitbout,  n**  20.  —  Perfectionnement  d'un  obturateur  autoclave  et  de  sa  plaque 
de  recul,  pour  les  bouches  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

76,543.  Brevet  de  quinze  ans,  2$  mai  186*^;  Dard,  rue  Impériale,  n"  5o,  à  Lyon 
(Rhône).  —  Système  aattelages  articulés  applicables  à  tous  les  véhicules,  et  surtout 
aux  trains  des  voitures  à  vapeur  sur  routes  ordinaires. 

76.543.  Brevet  de  quinze  ans,  2i  mai  1867;  Daw,  représenté  par  Jeanselme,  à 
Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  car- 
touches. 

76.544.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1867;  Delerm,  à  Angers  (Maine-et-Loire). 

—  Guide>lame  de  scierie  à  lame  sans  fin. 

76.545.  Brevet  de  dix  ans,  5  juin  i867;DoUone,  me  Neuve,  n*  1,  à  Toulon  (Var). 

—  Machine  à  tourner  les  bouchons. 

76.546.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1867;  Dorville  (M**  veuve) ,  rue  de  TÉtoile, 
n*  2 ,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Conservateur  de  la  santé  contre  tous  les  poi- 
sons chimiques  et  pestilentiels. 

76.547.  Brevet  dé  quinze  ans,  25  mai  1867;  Dubrunfant,  représenté  par  Leroux- 
Dufié,  à  Paris,  rue  des  Vertus,  n*  58  (la  Villette).  — Système  aosmogènes. 

76.548.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1867;  £ncognère,  rue  du  Palais-de-FOm- 
brière,  n'  i5,  à  Bordeaux  (Gironde). —  Système  de  bio-photographie  Eocognère. 

76.549.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1867;  Funel  et  Gouirand,  boulevard  Natio- 
nal, n**  2â3,  à  Marseille  (Bouches-du-Bhône).  —  Modifications  aux  presses  horizon- 
tales destinées  à  la  pression  de  toutes  les  matières  végétales  ou  animales  à  froid  ou  a 
chaud. 

76.550.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1867,  Glattard,  me  Neuve,  n'  4i,  à  Reims 
(Marne).  —  Lisse  métallique  à  Tusage  du  tissage. 

76.551 .  Brevet  de  quinze  ans,  5i  mai  1867;  Gontard,  me  Impériale,  n*  57,  à  Lyon 
(Rhône).  — Perfectionnements  à  la  fabrication  de  la  chaussure. 

76.552.  Brevet  de  quinze  ans,  d  juin  1867;  Grancher,  me  du  Corridor,  n*  i3,  au 
Havre  (Seine-lnférieore).  —  Navire  à  deux  fonds. 

76.553.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1867;  Haas , représenté  par  Meslin,  à  Paris, 
rue  Saint-Honoré ,  n*  276.  —  Chaussons  et  brodequins  dits  de  Slroibourg  faits  sur 
métiers  circulaires  et  imitant  ceux  qui  sont  tricotés  à  la  main. 

76.554.  Brevet  de  quinze  ans,  H  mai  1867;  Hall,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n"  29.  —  Signal  électro-magnétique  en  connexion  avec 
raipuillage  aux  stations  de  chemins  de  fer. 

76.555.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1867;  Jones,  représenté  par  Zacharie,  me 
de  la  Charité,  n*  11,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perrectionnements  dans  les  théières  et  ca- 
fetières. 

76.556.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1867;  Lauber,  représenté  par  Feuillat,  me 
Ferrandière,  n*  U,  à  Lyon  (Rhône).  —  Movens  d^obtenir  du  même  tour  à  graver,  à 
volonté ,  des  surfaces  gravées  planes  on  en  forme  de  cylindres. 

76.557.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1867;  Marville  aine ,  représenté  par  Digeon, 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière ,  n*  27.  —^  Harnais  en  fils  métalliques  pouvant 
servir  à  fabriquer  tonte  espèce  de  tissus  unis,  brochés,  quadrillés  et  façonnés. 
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76.558.  Brevet  de  qaioxe  aa»,  «4  oMii  1867-,  Manlde  et  Wîbert,  à  Pmhm»  nm  de 
f Ârrivëe,  n*  1 2  (gare  Montparnasse).  —  DispoaitîcB  de  madûne  à  vapeor. 

76.559.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  mai  1867;  MicHeni»  A  Paris,  m* 
n*  84  (la  Villette).  —  Graisseur  aatoinatique. 

76.560.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  juin  1867;  Monqnet,  me  de  Fana,  nT  ifi,i 
Lille  (Nord).  —  Extracteur  de  vapeur  condensée. 

76.561 .  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1867 ;  Parsy  (les  sîears) , à Annœallin  (S0fi> 

—  Appareil  évaporateur  de  liquides. 

76.562.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  1867;  Pittion  et  Demolins,  rrpr^^UMtfi  yi 
Genty,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"*  $5. — Genre  de  fabrication  de  camB, 
pavés,  mosaïques,  etc.  à  divers  tons,  en  employant  les  ciments  lents  dits  hrûib  è 
Portland  ou  artificiel  VicaL 

76.563.  Brevet  de  quinze  ans,  2&  mai  1867  ;  Sehet,  1  Paris,  rue  de  Laacrj,  8^17. 

—  Cartouche  à  tirette. pour  les  fusils  se  chaînant  par  la  culasse. 

76.564.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  mai  1867;  Séry,  à  Paris,  me  Boosiparte.  8^7! 

—  Programme-guide-annonce. 

76.565.  Brevet  de  quinze  ans,  98  mai  1867;  T^ourin  et  Lemaire,  à  Fécole  filé- 
rînaire,  à  Lyon  (Rhône).  —  Emploi  du  sulfate  de  peroxyde  de  fer  à  la  préc 
à  la  désinfection  et  à  la  conservation  des  matières  organiques  azotées. 

76.566.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  mai  1867;  Turenne,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  ag.  —  Procédé  de  cuivrage  du  xinc 

76.567.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1867;  ^^^^^  ^^  ûréanenx^  bonlerard  à 
Musée,  n*  ^2 ,  à  Marseille  (Bouches-du-Bh6ne).  —  Presse  portative  destinée  à  eops 
les  lettres ,  dite  presse  à  levier, 

76.568.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1867;  Watts,  représenté  par  Bonnevî&.â 
Paris,  rue  du  Mont-Tbabor,  n*  a&.  —  Perfectionnements  aux  fourneaux  et  foy<Ci,tf 
dans  les  moyens  d*utiliscr  leur  chaleur  perdue  et  de  se  servir,  comme  force  molrâe. 
de  Tair  qui  y  est  introduit. 

76.569.  Brevet  de  quinze  ans,  si  mai  1867;  Yonng .  représenté  par  Genty. à  Mi. 
boulevard  Beaumarchais ,  n*  g5.  —  Certains  perfectionnements  apportés  an  wê- 
chines  à  faire  les  mortaises  en  queue  d*aronde. 

76.570.  Brevet  de  quinze  ans ,  25  mai  1867  ;  Bonlay,  représenté  par  Bvade ,  i  P». 
rue  des  Tournelles,  n*  A7.  —  Perfectionnements  dans  les  piles  galvaniques. 

76.571.  Brevet  de  quinze  ans,  x*'  juin  1867;  ^Bi^icl*  rae  de  Nantes,  n*C.i 
Rennes  (Ille-et- Vilaine).  —  économie  sur  la  cuisson  des  chaux,  plAtres,  bfîqait. 
chauffage  des  machines  à  vapeur,  hauts  fourneaux ,  défnmage  des  cheminées  {^ 
tème  barométrique). 

76.572.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1867;  Dechanet,  représenté  par  IficM,! 
Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  i52.  —  Pour  horizontal  à  foyers  aacccssîis  etn- 
snfflation  d*air. 

76.573.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1867;  Demanet,  représenté  par  Lafiai. 
,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 3.  —  Appareil  propre  à  faire  tirer  laaiB 
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les  cheminées. 

76,57â.  Brevet  ( patente  anglaise  expirant  le  27  novembre  1880)  pris,  le  aS 
1867,  par  Dîckins ,  Heywood  et  HoUand ,  représentés  par  Mathieu ,  à  Paris ,  me 
Sébastien ,  n*  &5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  chaudières  à  vapenr. 

76.575.  Brevet  de  quinze  anÉ>  29  mai  1867;  Durand  et  fils ,  représentés  parHébé. 
à  Paris,  boulevard  de  SébastopoÂ ,  a*  82.  —  Système  de  serrures  à  paillette  peoraé- 
cessaires. 

76.576.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1867;  Elstievez,  à  Paris,  me  dn  Delta,  a'i 
—  Garde-robe  diviseur  dite  système  Estievez. 

76.577.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1867;  Favîer  et  Teschen  (M**),  représealà 
par  Lemonnier,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  ag.  —  Éclairage  des  verrts  éi 
couleur  au  moyen  des  essences ,  éclairage  dit  PierrûU^pkarei, 

76.578.  Brevet  de  c^ninze  ans,  a5  mai  1867;  F^nunen,  représenté  par  Vinck ,  à  Puis. 
boulevard  Saint-Martm.  n"  33.  —  Appareil  servant  à  indiquer  le  mouvemeot  il  h 
direction  des  gouvernails. 

76.579.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mai  1867;  Gage, représenté  par  JeamdBe.  i 
Paris,  me  Gaillon ,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  photnmpliîe. 

76.580.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1867;  Haoqnard,  a  SauUurea-leS'YaaBa 
(Meurthe).  —  Voiture  dite  locomùbile,  marchant  sans  chevaux  ni  lapenr  et  " 
sur  les  routes  ordinaires,  de  vingt  à  trente  kilomètres  à  rhenre^ 
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76,581.  Brevet  de  quinze  ans  ,>  20  février  1867;  Howell»  Browning  et  Wilkins,  re* 
présentés  par  Weston,  à  Paris,  rue  de  Provence*  n*  74*  —  Beo  pour  poêles  à  va- 


76.582.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1^67;  Jones,  représenté  par  Jeanselme.à 
X^is,  rue  GaiUon»  n*  a 3*  —  Perfectioanements  dans  U  manœuvre  des  piècea  de 
oanoo. 

76.583.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1867;  Lacosse  (M**j,  représentée  par  Lar- 
roque,  à  Paris ,  boulevard  du  Prince-Eugène»  n*  294*  —  Système  de  chemin  de  fer 
aénen. 

76.584.  Brevet  de  quinze  ans ,  a5  mai  1867  ^  Lattini ,  représenté  par  Lafond ,  à  Paris , 
lioulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Produit  chimique  de  parfumerie. 

76.585.  Brevet  de  qmnze  ans,  39  mai  1867;  Ley,  à  Pans,  rue  des  Réooiiets»  n*  1 1. 
—  Système  de  becs  à  gaz  permettant  à  Toxygène  de  se  combiner  avec  Thydrogène, 
tant  pour  Téclairage  que  pour  le  chauffage. 

76.586.  Brevet  de  quinze  ans ,  s8  mai  1867;  Maaa  et  Fischer»  représentés  par  Pissot , 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Machme  à  timbrer  les  lettres» 

76.587.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  mai  1867;  Maneiu  fils,  représenté  par  Lafond, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Système  de  fasil  à  aiguille  omique. 

76.588.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1867;  Marx,  représenté  par  Lafond,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Fiche  nominale  mobile  pour  passe-partout»  ays- 
tème  Marx. 

76.589.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1867;  Blaurin  et  compagnie»  à  Paris»  rue  des 
Fossés-Saini -Victor,  n*  24*  —  Carte  à  jouer  dite  carte  méudUqae, 

76.590.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1867;  Mauvillin,  représenté  par  Lemonater, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n"  29.  —  Appareil  d*optique  produisant  Tanimation 
des  figures' en  leur  donnant  différentes  apparences. 

76,501.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1867;  Pascal»  rue  du  Taur,  n*  8,  à  Toulouse 
(Haute-Garonne).  —  Appareil  dit  pyrogène  PascaL 

76.592.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1867;  Piedbœuf,  représenté  par  Amonnmx. 
à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazarelh »  n*  61.  —  Appareil  de  cbauQàge  fumivore  avec 
avant-foyer  et  introduction  d*air  libre  surchauffé. 

76.593.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1867;  Roch-Dupland ,  à  Paris ,  chaussée  de 
Ménilmontant,n*  37. -—Couvercle  indécollable»  en  métal»  pour  tabalièie  eu  coquillage 
et  autres. 

76.594.  Brevet  de  quinze  ans ,  a5  mai  1867  *  ^^'^''®  *  '«présenté  par  Lafond ,  à  Paris , 
boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Procédé  de  décortication  des  pois  secs. 

76.595.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  mai  1867  ;  Speyser  et  Thébault,  rue  du  Four,  n*  ao . 
h  Saint-Maur-les-Fossés  (Seine).  —  Procédé  de  fabrication  des  briques  crues  hydrau- 
liques. 

76.596.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1867;  Stcinvray,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  pianos. 

76.597.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1867;  Taylor,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  2ç.  —  Perfectionnements  dans  remaillage  du  fer. 

76.598.  Brevet  de  quinze  ans,  i"juiu  i86y  ;  Trives»  à  Nîmes  (Gard).  —  Allumettes 
chimiques  en  carton  vélin  et  brûlant  sans  oaeur. 

76.599.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1867;  Verdière,  à  Paris,  rue  de  Bivoli. 
n*  48  bis.  —  Système  de  grue  fixe,  roulante  et  pesante ,  dite  grue  Verdure, 

76.600.  Brevet  (patente  anglaise  ezpirant  le  25  mars  l88i)  pris,  le  27  mai  1867. 
par  Wardwell,  représenté  par  Gentv,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n* 95. —  Per- 
fectionnements dans  les  machines  à  débiter  la  pierre  dans  les  carrières. 

76.601.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1867;  ^ittig  et  Kaden,  représentés  par  Ma- 
thieu, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ton- 
railles  ou  séchoirs  mécaniques. 

76.602.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  janvier  1867;  AJ^<lnze»  représenté  par  Morand,  à 
Paris»  passage  des  Petites-Écuries,  n*  i5,  —  Machine  dite  hrovetue,  destinée  à  divi- 
ser toutes  substances  susceptibles  d'être  triturées ,  et  spécialement  les  os ,  les  ma- 
tières cornées  de  toute  espèce,  et  leur  conversion  en  engrais. 

76.603.  Brevet  de  quinze  an»,  29  mai  1867;  Anthoine,  représenté  par  Hébré,  à 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol»  n*  82.  —  Application  du  sucre  cristallisé  sur  biscuits 
dits  biscuits  candis, 

76.604.  Brevet  (patente italienna  expirant  le  3i  mars  1882)  pris,  le  29  mai  1867. 
par  Barberb  et  Hodgkin,  représentés  piv  Lafond»  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
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n*  s3.  —  Système  mécanique  pour  comprimer,  triturer,  presser  et  sctkxuier  la  » 
lides,  liquides  et  fluides. 

76.605.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  i867;Besson  (M^),  k  Puis,  rue  desM» 
Couronnes,  n*  7.  —  Perfectionnements  aux  instruments  de  mtisiqae  à  vent  en  easnt 

76;606.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1867;  Bourdon  (M~),  représentée  pvft 
vret,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n*  7.  —  Application  du  point  renaissance,  style  "^ 
çois  I". 

76.607.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1867;  Brandslelter,  représenté  par 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  é5.  —  Perfectionnements  aux  presses  on  serre 

76.608.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  mai  1867;  Ghazeltes,  à  ims,  rvze  des  JeâDÔe, 
n*  16.  —  Sifflet  à  piston  et  ses  diverses  applications. 

'  76,609.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1867;  Curtis,  représenté  par  Genty.  à  Nn 
beulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Système  de  direction  des  navires  è  vaLpcvr. 

76.610.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1867;  Dalmts«  rue  des  Empereurs,  of  s5,i 
Marseille  (Bouches-du-Rfa6ne).  —  Système  de  garde-robe  inodore  avec  eflfel  «Tesna- 
tomatique ,  s*ouvrant  et  se  fermant  seul. 

76.611.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1867;  Deprez,  à  Paris,  me  CaasÎDi,n*ii 

—  Appareils  destinés  à  produire  la  détente  variable  dans  les  maehLaea  à  vrnpev  fiss* 
locomotives,  etc. 

76'.612.  Brevet  de  quinze  atis,  8  juin  1867';  Dansas  fils  et  Colin,  à  Nîmes  (Gari^ 

—  Pianos  expressifs  à  genouillères. 

76.613.  Brevet  de  quinze  sns,  6  juin  1867;  Fabre,  rue  du  Collège,  JoT  i5,âiii 
(Bouches-du-Rhôue).  —  Agglomération  des  poussiers  de  coke. 

76.614.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  mai  1867;  FLeury»  à  Cherbovug  (JMhncke].  — 
Moteur  à  mouvement  perpétuel. 

76,615;  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1867;  Garât  et  Lacroix,  rue  de  la  Moainie. 
n*  â ,  à  Gaen  (Calvados).  — Système  de  pressoir  à  cidre  ou  à  vin,  à  4eiiz  vis^M 
système  de  pression  à  vis  sans  fin. 

76.616.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1867  ;  Oaroier,  à  Glemoat-Fenaiid  (Payds^ 
Dôme).  -— àuto-régulatenr  de  gaz  d'éclairage ,  dit  oato-r^oalatsiir  de  Fnutfis  Gwtàr, 

76.617.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1867;  Gilloux,  VCarpentras  (Vaaclose^-» 
Perfectionnement  de  Téclairage  minéral  par  Tapplication  de  nouveaux  moyeas  ^d- 
lomer  facilement,  dans  quelque  occasion  que  ce  soit,  les  lampes  aa  gax  liquide  si 
solaire  ou  huile-gaz ,  etc. 

76.618.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1867;  Giraudet,  représente  par  Hâve. à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  83.  —  Canne-lanterne. 

.    76,619.  Brevet  de  quinze  ans,  &  juin  1867;  Gonzalez  et  Henry,  à  Auxerre  (Tooael 

—  Couchette  mécanique  pour  malades. 

76.620.  Brevet  de  cinq  ans,  4  juin  1867;  Grabié,  à  Saint -Aignan  [Tam-ci-Gi- 
ronne).  —  Botte  d*aliu mettes  dite  boUe  à  aigaUle. 

76.621.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1869;  Grand,  représenté  par  Onechovrs&i<i 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  59.  —  Procédé  perpiettant  de  raj aster ki 
dentiers  en  usage. 

76.62*2.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1867;  Grare,  représenté  par  Aooouioaz.  1 
Paris,  rue  Notre-Oame-de-Nazareth,  n*  61.  —  Application  d*un  appareil  hydrsolifai 
continu  employé  spécialement  à  Textraction  du  jus  des  pulpes  de  betteraves. 

76.623.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1867;  Grellet  fils,  boulevard  Saînt-HtlaR, 
n*  5o»'à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Bouche-bouteille  antonute. 

76,62(1.  Brevet  (patente  anglaise  ezpirant le  7  décembre  1880]  pris,  le  39  mat  i9l;. 
par  Guest,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  A5.  —  Perfec* 
tionnements  dans  la  labrication  des  câbles ,  cordes  avec  des  brins  de  malîtrci 
fibreuses  ou  des  fils  métalliques,  et  dans  les  machines  qui  8*y  rapportent. 

76.625.  Brevet  de  (juinze  ans,  6  juin  1867;  Hayet,  à  Oloron-Sainte-lfarie  (Baœs- 
Pyrënées).  -—  Appareil  télégraphique  imprimeur. 

76.626.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1867;  J^i^oie,  représenté  par MatlneB.  I 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n"  A5.  —  Perfectionnements  apportés  atix  régulateon  di 
moteurs  hydrauliques. 

76.627.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1867;  Jouffrayaîné  et  fils,  repiésenlés  fo 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*  45. —  Perfectionnements  apportés  sax 
paliers  et  pivots  hydrauliques. 

^6.628.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1867;  Leblanc  jeune  et  Honsset,  à 
nay  (Loire-Inférieure).  —  Système  ue  pistou  de  pressé  hydraulique. 
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76,090.  Brevet  de  quinxe  ans,  6  jain  1867;  Morixe ,  rue  de  Poûsy,  n*  65.  à  Suint- 
Serinain-cn-Laye  (Seine-et-Oise).  —  Appareil  dit  pompe  à  manège. 

7O«630.  Brevet  de  quinie  ans,  29  mai  1867;  Ricard,  élisant  domicile  chex  Merlin, 
k  Paris,  roc  Saint-Uonoré ,  n*  376.  —  Jape  «la  femme  h7giéniqae  et  imperméable, 
dite  ia  prépayante. 

76.631.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  iSS-)  ;  Roaaset,  rue  Leberthon ,  n*  38,  4 
Bordeaux  (Gironde).  —  Moteur  atmosphériqae  ou  char  ailé. 

76.632.  Brevet  de  qainxe  ans,  3i  mai  186^;  Toth,  élisant  domicile  chex  Grisza«  è' 
Psaria,  rue  Loui»-le-Grand ,  n*  iç).  —  Appareil  pnrificatear  de  Tcaa  des  cbandtères  à 
▼apear. 

76.633.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'jain  186^;  Aubel,  représenté  par  Bonneville ,  à 
Paria,  rue  du  Mônt^Thabor,  n*  34%  —  Procédé  combiné  mécano-chimiqne  de  prépa- 
ration et  d*eiploitation  des  minerais. 

76.634.  Brevet  de  cinq  ans,  27  avril  1867;  Aaclin,  à  Pari^,  rue  Vieille-dn^Temple , 
n*  56.  —  Genre  de  bouton». 

76,035.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  juin  1867;  Bertbemait,  représenté  par  Vinck,  à 
Fan»,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  55.  —  Monte-charge  perfectionné. 

76.056.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1867;  Bié  et  Bomero ,  représentés  par  Amou- 
reux ,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth ,  n*  61.  —  Mécanisme  applicable  à  la  cla- 
rinette. 

76,657.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1867;  Billette,  à  Concamean  (Finistère).— 
Système  de  conservation  de  poisson  frais. 

76,638.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  1867;  Coienard,  quai  Jean-Bart,  à  Nantes 
{ Loire-Inférieure).  —  Machine  à  coudre  les  voiles  des  navires ,  les  tentes  et  sac?. 

76,659.  Brevet  dé  quinze  ans,  11  juin  1867;  de  Bar,  rue  Fremv,  n*  5,  faubourg 
de  Fives ,  à  Lille  (Nord).  —  Appareil  de  sûreté  pour  les  mines  de  charbon. 

76.640.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juin  1867;  Duboqnel,  à  Beuvry  (Nord).  —  Ma- 
chine et  matrices  servant  k  fabriquer  les  pannes  et  carreaux. 

76.641.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1867;  Dumoulin,  à  Paris,  rue  des  Saints- 
Pères  ,  n*  3o.  —  Système  de  presse  à  pulpe  continue. 

76.642.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1867;  firba ,  représenté  par  Le  Blanc,  à  Paris , 
me  Sainte*Appoline,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  le  déhourrage  et  le  tannage 
abrégé  des  peaux. 

*  76.645.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  juin  1867;  Fondain,  chez  Levrat,  à  Paris,  rue 
du  Temple,  n*  169.  —  Impression  typo^phique  des  dessins  de  tapisserie. 

76.644.  Brevet  de  quinze  ans,  5  jum  1867;  Fourcade  et  Petit,  rue  Piliers-de- 
Tuteiie ,  n*  4 ,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  publicité-correspondance.    • 

76.645.  Brevet  (patente  italienne  ezoirant  le  3i  mars  1882)  pris,  le  5  juin  1867. 
par  Glisenti,  représenté  par  Brade,  à  Paris,  rue  des  Tournelles,  n*  47.  —  Perfec- 
tionnements dans  la  fabrication  des  canons  de  fusils,  de  pistolets,  etc. 

76.646.  Brevet  de  quinie  ans,  5  juin  1867;  Holden,  représenté  par  Le  Blanc,  à 
Paris,  rue  Sainte- Appoline ,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  horloges , 
montrea,  etc. 

76.647.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'jnin  1867;  Hutcbinson,  représenté  parBonne- 
ville«  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  24.  —  Perfectionnements  aux  projectiles  et 
aux  canons. 

76.648.  Brevet  de  quinxe  ans,  5  avril  1867;  Latour,  à  Paris,  rue  Saint-Maur-Popin- 
ceurt,  n*  2o4.  —  Machine  è  déchiqueter  et  carder,  et  machine  à  filer  les  vieux  cor- 
dages comme  neufs  ou  toute  autre  matière  filamenteuse  propre  an  calfatage  des  na- 
vires. 


Gusset  (Allier).  —  Appareil  mécanique  destiné  à  Tengraissement  des  poulets. 

76.651.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1867;  Oory,  me  Saint-Martin ,  n*  27,  à  Blois 
(Loir-et-Cher).  —  Appareil  à  obturateur  mobile  évitant  les  coups  de  bélier  et  pou- 
vant servir  k  volonté  de  moteur  ou  de  compteur  pour  les  liquides  ou  pour  les  gaz, 
fonctionnant  à  haute  on  à  basse  pression. 

76,662*  Brevet  de  quinie  ans,  1"  juin  1867  ;  Pébardy,  rep^enté  par  Bonneville. 
à  Paris,  me  da  Monl-Thabor,  n*  24.  — Perfectionnements  aux  corsets. 

76,653.  Brevet  de  quinie  ans,  i**  juin  1867;  Pinel,  représenté  par  Mathieu,  à 
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pour  chaudières.  i  • 

74,C^A.  Brevet  (pftteuU  anglûce  eipinnt  ïe»  tk  octobre  1880}  pri^  W  aà 
1 867  r  p«r.  PlimsoU ,  Davicft  H  Dawmmi  ,  repréoenlés  p«r  Mfttfaieo .  à  Purift . 
Sébastien,  n*  45.  —  Perfeclionnenicnls  apportés  dan»  le  iraitemeot  dr 
f^el  autres^ 

76,655.  Brevet  de  quinze  aaa  <  bs  jôii^^  li^;  Poaclulud,  me  da  Porfail,  n*  a^à 
Bordeaux  (.Gironde).  —  AppUcatioo/de  la-Macbiao  à  coudre  à  U  p«ill«  ei  au  jeae 

76,65^,.  Brevet  de  qoi«ie  ma,  1 5  juin  18Ç7;  Praxcl»  medctCoU^fe,  b*  iiS^i 
houbaix  (Nord).  —  Mécanique  d'annure  à  rabats  sans  ressorts»  ai  crodieli,  ■ 
aiguiUQS,  applicable  à  toua  genres  de  m^ier»  wécaniqoea  k  tiascr. 

76^7*  Brevet  de  quinte  ans,  ô'ioin  1867;  BafU,  k  Perpigsaa  ( Pyrénées OriM 
taies).  —  Fabrication   de  moeilons  hydrauliques  dors  à  Mae  de 
Rafel. 

76.658.  Brevet  de 'quinze  ans,  7  juin  1867;  Rieu,  àAvicnon  {Vasclwe). — Fi 
oation  d'nu  extrait  de  la  garance  et  de  see*  désivi^s-  propre  à  Vimpi 

76.659.  Brevet  de  quinze  ati$,  3  juin  18(17  vBoch  t^**  veuve)  et  Fiococi,  à 
rue  des  GraviUiers^  n*  36.  —  Application  de^découpure  en  flMunqaeteHe  ««x 
de  pasapLuies,  ombreUea  »  etci 

76.660.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' juin  1867;  Salleron,  à  Paris,  me  Pavée,  n's4(« 
Marais),  —  Procédé  d^aflaéUdration.des  ImricWds  de  liège. 

76.661.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1867;  Xhirion,  à  MireoMiri  ( Voegea^  — 
Système  de  maçhise-  soufBante  à  colonne  d'eau  ou  de  mercure  »  apiilicdalc  an 
forges,  foudcries,  et  spécialement  à  Taéraiioii  des  mines  ei  tmuiels. 

76,66^.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  juin  1867;  Voelter,  représeatd  par  MaAieiti 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  a*  A5«.  -^  Machine  étriller  les  menle*. 

76.663.  Brevet  de  quinze  ans,  lâ  juin  1867;  de  Wendei  (le  fila  de 
compagnie,  à  Hayange  (Moselle).  —  Appareil  de  condensation  de  la 
tème  (kiger. 

76.664.  Brevet  de  quinze  ans,  i"jnin  1867  v  Zorës,  représenté  par  LenaoaBMr.à 
Paris»  boulevard  Saintr Martin,  n*  39.  --•  PerfoctiQflj[iemeol»aas  nAa  «Niaiuel«i> 
veaux  rails  et  systèmes  de  voie»  Cefréea^ 

76.665.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1867;  Alian,  à  Paris,  boulevard  deC 
n*  i8â  (.vingtième  arrondissement).  —  Piaqjoes:  de  nuoéros  pour  naiaoïis  et 
en  cristal. 

76.666.  Brevet  de  quinze  ana,  n  juin  1-867;  Bai]^,  lue  Saist-Andeé»  ■Tii.i 
Lille  (Nord).  —  Système  de  jalousies^tores^ 

76.667.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  I1S67  v  Geekeleux,  Mpaéaeaté  par  La  BIhb. 
à  Pari»,  rue  Seinte-Appoline ,  n"  3.  —  Malear  éleetfo-magaétniie. 

76.668.  Brevet  de  quinze  ans,  5  join.iSS?;  ChaMia^/àRaim.  ninde  InFiMlé. 
n*  3.  —  Système  de  four  à  eomboatioas  ventilées. 

76,660.  Breviet  de  quinze  ans«  6  juin  1^67;  Cocbmiq ,  repréaenté  par 
À  Paris,  rue  Gailion,  n*  i3.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fabncntî 
touches. 

76.670.  Brevet  de  quinze  ans ,.4t  juin  1867;  Cou4aet  frèaes,  repréeeutéa  par  Mr 
bréville,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  60.  —  Préparation,  par  lamiaigMI 
estamffagOff  des  calasses  et  pièces  aoscBsoires  dea  toits  iaiggoîtte^ 

76.671.  Brevet  de  quinze  aoê,  i5>niu  1867;  DekftM,ruede  Merttoioraui,  nT  tt*è 
Angoufême  (Charente).  —  Fabrioation  de  fentrea  cireulaiaea  ei  ««Iran  piufiaftà 
Itibnqiier  le  papier. 

76,67d.  Brevet  de  qoânae  an»,  à  jaii»  18674  DevauLde  Chambond,  à  Pana.iei 
de  Boulogne,  n*  3i.  — Moyen  die  supprimer  lat  miae  en  tra»  dna  clidbés  ^rpêp» 
phiquCB. 

76.673.  Brevet  de  qoinae  ans,  4  juin  1867^  Docrel,  mpréaenté  par  Okarti«,  I 
Paris,  rue- de  Ja  Bourse»  n*  o*  —  Modèle  deluite  herméiique* 

76,67/1.  Brevet  de  quinze  ana.  i*'juin  &867;.Fi^  eiWise»  npcéaa&téaparVinfià. 
à  Paria»  boulevard  Saint^lailin,  n*  3dw.  -*-  PerfectintianMnli  4mm  lea  «ppaitii 
pour  engendrer  et  condenser  la  vapenr. 

7e,67Jk  Brevet  do  qainae  «na^éjnhr  «86717 fis6faer»<ffepidaMté  pair  iaiB8dhM»à 
Paris,  rue  GaiUda,  n'  t5*  «^  yerteaianiianitonttt.  dafta  ia« 
pour  chaaièrA  la  va^eiusoi  de  ventUaliNi. 
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>  ?lift%#iMD  firiitiBt  de  qndaat  «■»,  »5  jmat  1M7;  Fkainnet,  à  Mkt»  ^ikAlMie)i  -^--'^ 

.or^n  on  perfectioDoé  dit  lorgnon  FrainneC.  .      ,    .  > 

is  »  l>ou  levard  de  Strasboar^ ,  n^  t&:^  t-^  Bféira  aans  fiiels  4te  méioilMMr    *= 
'3€^»6?««-  BrevcÉ  ((pstento  italisnae  expwtnt  le*  5k  mirs  »68»)  prib,  le  i^  jam  1M7, 

Mari  Gliscati ,  rqNPéiflBié.  pac  JDiade ,  à  l^àr» ,  000 'dts  ToiiraeH«0 , ■»*  i^  —  AbpMilio» : 

yerfectionnée  d'arme  à  feu  à  aiguille  et  de  cartouche.  • 
*7«i619;.  Biwvatdo'qQiaM  an»,  8  juhr  1867^961*141,. à Praike»(Pyrénéeii^Ok'ieittales). 

->  lÀm  nhir  -è>  «lidiëbnnen 

76,<M0.  Brevet  d«  ifulhie  ans,  i4  j»în  i8(Ï7;  Lalandle,  à  6riT&(Corrèxe).  —  M^ 
lier  h  fabriquer  les  enveloppes  ou  étuis  de  bouteilles. 

TU; 681.  Brevet  de  qi«iinzé  «nft,«ii  yaitt  1867;  MarteiHam,  à  BsclafsaihLalimtlde 
(Gers).  —  Machine  à  moudre  le  grain  mue  par  un  chevail^n  par  deux  hommes; 

76, 08!^.  Brtivet  de  quimeans,  k  juin  i8d7;-Menard,  représenté  par  Orzechowski , 
à  Farta,  rae  dtrFflPuhourg'-Satitt-Miarlin,  n^Sg.  — Machine  a  vitaer  la  chaussure  et  les- 
ooorratea,  <p«rfeofiomiée; 

76.683.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1867;  Menard  et  compagnie,  à  Pans,  rue  du 
RHfbbofirg-Sain^Marlin ,  li^  i4.  -^  Chandetfer  ou  bougeoir  dtl  à  11^0  i ascension  tataa- 
êée.  •      ■•  '   _        ' 

76.684.  Brevet  de  quinre  ans;  5  jùm  1867^  Parod ,  représenta  par  Lemontiier,  à  l?a- 
ris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29.  — :  Genre  de  moulin  à  découper  les  légnm£s.pcmr 
obtenir  iesj  ni  iena  es. 

76,6ë5.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  1867;  Ptyron,  me  de  la  Tr^herîc,  n?  57,  à 
Saînt-Éticnnc  (Loire).  —  Jouet  d'enfant  dit  roae  à  plusieurs  distractions. 

76.686,  Breveb  de  quinze  ans,  3  juin  1867;  Raynaiid ,. représenté  par  Orzechowski, 
à  P«ria,  rue  du  F^tibourg-Sahit-MaTtin .  n* ^g.  —  S^vt^me  de  traverse2(en  fer  iamhié; 
pour  la  pOflfe  des  rails  des  chemins  de  fer. 

76.687.  Brevet  de  quinze  anls,  6  juin  1867;  R'eiehel ,  représenta  par  Miuard,  k.^af 
ris.  rue  d'Ënghien,  u*  3i.  —  Système  de  boutons  et  boutonnières métalli<|aes  ap^- 
cables  &•  toutes  parties  du  vétemcait  et  k  Ions  usages. 

76.668.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1867;  Renard,  à  Ferriferes,  canton  de  Mai- 
gnelny  (Oiîje).  —  Sonnerie  d'horloge*  gouvernée  par  des  pendules. 

76,0>î9.  Brevet  de  quinze  ans ,  3' J^iirt  1867  v  Renault,  représenté  par  Vincki,  À' Purin,., 
bdtiTevard  Sain t- Martin,  n*  55.  —  Mode  de  montage  des  bfttons  pour  rideauK|„, 
stores,  etc. 

76^690.  Brevet  de  quinze  ana„4  j^nln  1867;  Sheldon,  représenté  par  Santte*,  à. 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Ântin,  n'5o.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  brosses. 

75.691.  Brevet  de  quinze  ffns,.5  joln  1867;.  Suetaîné,  représenté  par  Amowooi.,, 
Paris,  rue  Xotre-Dame-de-Nazareto ,  u*  61.  —  Perfectionnements  aui  montarea  e» 

acier  des  parapluies  et  ombrelles.  <     . 

76.692.  Brevet  (patente  ànglaÎM  expirant  le  20  décembre  1880)  prU>>  le  5  iaioi 
^^BT.TïârTayîor,  représenté  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*3^— ' 
Peciectionnemonts  apportés  aux  appaceiU  d^aUmentation  des  macbiae^  à  égrener  le 
coton. 

76  693.  Brevet,  de  quinceaiM»  6  juin  1867V Van  Derbiurg(iVaD-)Corà  qH9rWc(»npgu^, 
représenté  par  Theoen,  à  Pari»,,  mie  Lafnite,  a*  97.  —  PerfectioiuMenieal»  daw^U  ' 
fabriouion  des  pierre»  artificieHeA  destinées  a»  poUssag;^.  et  au  repassage  des  métwz 
et  autres  malièm. 

76.69/ï.  Brevet  de  quinze  ans,4,iuiii  1867;  Vigna,  seporéseiilé par  Geiily,àPari«4 
boulevard  BaaamarcbaUk.a*  9^»--  Ge&f*  de. frein  poi»  charoia  die  ffc« 

76.695.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  6  décembre  i88q\,  pris,,  le  h  j«wi 
1867,  pas  WiiUainsoB,  représenté. {wr  Saniter,  à  Paria»  rue  de  ta  Chanaâée«<f Anti» , 
n*  5a  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  akalia. 

*  70^696.  Brevet  de  qA'HMe  aa»,  d  juin  1^67;  Woodhary.  rtprésetité.yr  IjemHihicr, 
i  Bans»  boulevard  8ainti>MaAia,  n*  9%-  —  Perfedipniieioettta  dans  les  riieyen»  de 
reproduire  des  dessins  filigraniquea  sur  papier  par  veie  phalagiaphifa»!. 

TAjàn,  Biicij«4t  dftqttinte'aaa  •  i  jaiii  «867  ;  inr^rtang ,  4  Gheiia^  (  ÉàfMt ).  -^  Sf^ 
tème  dfr  gaBMytara*  éAMliqnee  aAriftfea,  dili  sjtstkM'AiHnmig,  pomt  aanaaéen^  WÊÊÊmi 
las,  travertins,  oreillers,  conBaiaw^.dMnat»,  OHupéi,  kÊaimim»*.tkÊÊÊÊÊk 

Wfi^i* Btevat dequiiMe  ma,  1 1  juin  iM;^  Baien,,  rappéteaté  ptv  Mbttieir;  à 

67. 


—  l«M  — 

Paris»  roe  8atoti  êéhiitiep ,  n*  |5.  —  PwfeclNwmemeaif  «a 
OQ  matières  plonAeuBes. 

7«,6M.  Br0V€l  de  ilu  ans,  si  nai  Éêê-j';  Bouchard,  i  Cm  (âfg^ne).  ^ 
taïadre  les  chevaus ,  dite  tmamt  iifriemtde  C.  B^atkard, 

76.700.  Brevet  de  quinte  ans,  ii  juin  1867;  Gasenaveet  eoaapngaie, 

ru* MalUao,  k  Farisv  rue  Mnt^Mbastîatt,  vT^IÂ.  —  ParfemkHmeuwjiU ntix 
moaler  les  briqaes*  toiles,  eto< 

76.701.  Brevet  de  <^ninte  ans,  ti  juin  1867;  Colson,  éKsaat  doMcde  bètct  dsk 
Haisoo-Blanelter  k  Fans,  me  Bsff ire«  li*  3o  eu.  — DisposilkM  dTappsavâa  propra » 
In  ^rodnetioa  de  la  vapenr  d'emi  par  l^milisaiîen  de  la  ehaiev  pcrdMc  daikt  les  m- 
oreries  et  antres  indostries. 

7#»10a.  Bravet  de  anime  «is«  1 1  iatn  1867;  (Tlncre,  à  Paria »r«e 
n*  86.  —  Madiine  à  fabriquer  le  fer  a  cheval. 

76»703«  Brevet  de  quinsenna ,  1 S  jnin  «867  ;  Denis  ,plaee  de  llarattgo»  1^  3 ,  à 
Etienne  (L4)ife).  —  Genre  de  Xabneatkm  dn  Ibsn  diiajlrdken  en  mlmaiv  os  é 

76.704.  Brevet  de  qainze  ans ,  1 1  juin  1867c  '0<*^*  ^  ^vis  «  rme  4n  Cfcabn^  wT  n. 
—  Dentifrice* 

76.705.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  i86|r;  Gantrean»  élisant  dnswîrile  UmI  4f 
Ronbaix ,  à  Paris ,  me  Greneta ,  n*  4.  —  Machine  à  battre  les  grains 

76»706.  Brevet  de  qninse  ans.  10  inin  1867;  ^7*  ^  Cantin  (Nord).  — 
de  fonrneanx  ^nr  le  cfaanfiage  des  genémteiin. 

76.707.  Brevet  de  quinxe  ans,  1 1  juin  1867;  Gosling,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  GonrreHn^rdiepind  et  gardn-i 
tores,  combinés, 

76.708.  Brevet  de  (quinze  ans,-  6  juin  1867;  Gonîllon,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  99.  —  Fabrication  de  crêpes  de  de«il  à  T 


des  chapeaux  d*homme  et  fiusant  corps  avec  le  tissu  ou.  matière  dn  d 

76.709.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  juin  1867;  Hubner ,  à  Paris,  qoai  de 
n*  :s88.  —  Moteur  circulaire  et  à  rotation. 

76.710.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1867;  Hortu  et  Hantki,  représentés  par  U> 
monnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  sg.  —  Machine  à  ooaore  aven  fil  peiai 
à  navette ,  pour  sellerie. 

76.711.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1867;  Labronsse,  élisant  donaicile à  iPam. 
me  des  Terres-Fortes,  n*  1.  —  Motenr  ditmol^ar  Labromsst,  marchant  sawi  comhai- 
tihie. 

76,713.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  juin  1867 ;  Langlois ,  à Dametal  (Seine-lnlérieBr^ 
—  Appareil  à  concentrer  et  coire  dans  le  vide  les  extraits  végétaux  et  particolièR- 
ment  ceux  de  bois  de  teinture. 

76,713.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1867;  Lebaigue,  Grande-Rue»  ti"  5i,  i 
Saint-Maurice  (Seine).  —  Moyen  de  remplacer  la  ISuine  de  moatarde  dans  sesapfl- 
cations. 

76,7U.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1867  ;Lemoine,  représenté  par  Mathien,i 
is,  rue  Saint -Sébastien,  n*  45.  —  Procédé   d'impression  sor  tootea  eaaèai 


Paris,  rue  Samt -Sébastien,  n*  45.  —  Procédé   d'impression 
d*étoffes. 

76,715.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1867;  Lévy,  représenté  par  Mathieu,  à  Pa- 
ris, rue  Saiût-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à 


76.716.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1867;  Maréchal  et  Popard,  représentés f« 
Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint*Hartin ,  n*  33.  —  Système  de  serrure  de  sûreté. 

76.717.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1867;  Milbank.  représenté  par  Jeansdas. 
à  Paris,  rue  Gaîllon ,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  à  fease  chargetfii 
par  la  culasse  et  les  cartouches  adaptées  A  ces  armes. 

76,7 18k  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1867;  Movel,  ï  Paris,  quai  de  la  GsR- 
d*Ivry ,  n*  a4.  —  Gril  perfectionné. 

76,719.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mai  1867;  Péan,  à  Paris,  me  dn  Panhooig-èi' 
Temple,  n*  ga.  —  Genre  de  toopic. 

76,7dO.  Brevet  de  quinze  ans,  n  juin  186^;  Péan,  tenrétenté  par  LaAmé,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Utihsation  des  fortes  peranes  dans  bs 
descentes  ou  dans  Tenrayage  des  véhicules  en  général. 

76,7i2I.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  juin  1867;  Person  et  Schuheas,  représentés  mt 
lAidiien,  à  Paris,  me-Saint-Sébastfen',  n*  4^.  —  Perfectionnements  apportés  aux  1er 
metnres  des  sacs  de  voyage ,  des  blagues ,  bonnëB ,  etc. 

76,73t.  Brevet  (  patente  anglaise  expirent  le  4  décendire  1 880)  pris ,  le  6  juin  18I7. 


B.  !!•  1725.  —  i023  — 

par  fiicbar4aou,  repré«eiité  par  Viaçk,  à  E»rU»  boulevard  ^aint-Martin ,  a*  55b  •» 
PerfLciionnemenU  dan»  la  fabrication  du  fer  et  dans  les  moyens  emi^Loyës  àeet  c^eté 
7dk7a3.  Breyeide.quîoie  aaa,.vi  juin  1167;  BicIbMDomi.'^isésenté  par.Lafoad, 
à  Paris,  boulevard  de  Slrasbeur;»  n?  «5,  ^  PeriectÂonnenifiits  dans  les  râldîars 
^ur  fouets,  eauueft» etc.. 

76.7:2^.  Brevet  de  quiaaaaas^  11  Jfiia  1^;  Rolle,  représenié  par  Leniennfer^^A 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Perfectionnemeots  dans  les  propulseurs 
applicaUes  à  la  navigatifuau 

76,725^  Brevet  de  quinxe  mm,  i5  joia  1^7;  Roux,  cours  du  Chapitre;  n'-a^,  A 
Haraeilla  (Boncbes^du^-Bbôae)*  -^ PedecUontieaieBtaapporttfB  à  la  suppression  des 
sconrtins  et  des  ëtèndelles  dans  la  fabrication  de  rbuile,  objet  poar  lec|uel  le  sieur 
R<Hix  a  pris  ua  premier  brevet  de  qoinxe  ans  le  18  mars  i863  et  on  deoxiime  brevet 
le  17  mars  1866. 

70,796.  Brevet  de  (|ainae«anii,  11  juin  1867;  Specker,  représenté  per  Mathieu',  à 
Farfe,>  nie  Sainl^SébasUen  <  n*  45.  —  Perféctioimements  aux  machines  à  travailler  lai 
TÎande  pour  la  fabricalioa  da  la  cttavtatarîe. 

76,737.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1867;  Wood,  représenté  parTbenen,  à  Pa- 
ria, rae  Laffitte,  n*  >7.  —  Appareil  servante  la  translation  et  an  pesAge  des  grains  et 
anlMe  sabeuncce.- 

76,728.  Brevet  de  quinze  ansi  it  juin  1867;  Whitney ,  Tiqprésenté par  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n* &5.  —  Perfecttonnementa  apportés  aux  machines  à  tra- 
vailler le  boîa. 

76,799.  Brevet  de  quinte  ans,  11  juin  1867;  Zaroubine,  représenté  par  Blétry;  à 
Paris,  rue  des  Fi]ies*du-Galvaire,  n*  6.  —  Pompe  hydro-pneumatiqnc  sans  piston, 
aapinmte  et' foulante. 

.76,730.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  i867*vAkerlind,  représenté  par  Lemonnfèr,. 
à  Paris,  booieviArd  Saint-Martin ,  n*  39.  —  Apparia  servant  a  la  fois  au  chauffage  et  à 
raéffafçe4eaappartenieihls.  . 

76.731.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1867;  Ba8<jain-BIériot  et  fils,  à  Saint-Quen- 
tin (Ai8ne>.'^>^  Perf^omhnementa  Aptïortés  au  métier  à  tisser  mécaniquement,  avec 
addition  de  la  machine  Jacquart 

76.732.  Brevet  de  quinze  ans,  1  a  juin  1867;  Bélier,  représenté  par  Lafond,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasboui^,  n*  33.  —  Manchon  â  doublure  mobile. 

76.733.  Brevet  de qmnze  ans,  i&  Juin  1867;  Bernard,  Scheurer  et  Tempe,  à  Col- 
mar  (Haut-Bhin).  —  Procédé  d*eitraction  de  la  matière  coloranle  de  Tindigo ,  des  tis- 
sus, déchets  qui  la  contiennent 

76,73ft.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1867  ^  Coffard,  représenté  par  Vinclc ,  à  Pa- 
ris, boulevard  Saint-Martin,  n*  53.  —  Porte-crayon  perfectionné. 

76.735.  Brevet  de  quinze  ans,  1  a  juin  1867;  Coste,  représenté  par  Onechowski ,  à 
Paris,  rue  du  Paubourg-Sainl-Martin ,  n*  Sg.  —  Système  de  ferrure  facilitant  le  mon- 
tage et  le  démontage  des  objels  auxquels  elle  est  appliquée. 

76.736.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1867;  Colellc,  au  lieu  dît  Porl-de-Calaire , 
maison  Cognet,  à  Caluire-et-Guire  (Rhdne). —  Pierre  factice  à  aiguiser. 

76.737.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  1867;  Delacour,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Sysibne  de  montage  portatif  des  chaînes. 

76, 
à  Paris, 
à  ressort ,  pour 

76.739.  Brevet  de  quinze  ans,  1^  juin  1867;  D^nizA^^p  représenté  par  Lemon- 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin  ,  n*  39.  —  Appareil  ou  outil  propre  à  maintenir 
et  à  rendre  jointives  les  ditTérentes  pièces  d'une  chaussure. 

70.740.  J>revet  de  quinze  ans,  13. juin  1867;  Ducloux,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  — Perfection nemcuts  apportés  aux  sarcleurs- 
bineurs  à  la  main. 

76,7'il.  Brevet  de  quinze  ans,  is  juin  1867;  Duval,  à  Paris,  hôtel  de  Magenta, 
rue  du  Vieux-Chemin,  n"  5  [Montmartre].  —  Coloratîou  des  papiers,  calicots, 
tulles,  etc.,  imitant  les  soieries  de  toutcâ  nuances. 

76,7/ri.  Brevet  de  quinze  ans,  j5  juin  1867;  Fruger,  représenté  par.FeuiUat,  rue 
F<Tr«udiëre,  11*  li ,  à  Lyon  (Rliône). —  Moyens  d*établir  d«v)  fermetures  flexibles  aua 
armoires*,  casiers  et  autres  analogues. 

70,7^3..  I3rcvet  de  quinze  aus,  i5  juin  ij$67',  Gacbcy^à.  Mimes  (Gard).  —  Machine 


1,  boulevard  de  Strasbourg,  n  35.  —  Svsième  de  montage  portatif  des  chaînes. 
1,738.  Brevet  de  (quinze  ans,  11  juin  1807;  Delinotte,  représenté  par  Lemonnier, 
ris.  boulevard  Saint-Martin,  n*  3g.  —  Cuir  à  chapeau  perfectionné,  m<^lA]iliquq, 
isort ,  pour  aérer  l'intérieur  des  coiflurcs. 


4eftlm6e  à  pMtfuipe  «a  Mouvement  «ctotmtt.autraaMBiilsdlt  ie 
mnc  «ae  karot  Meirice  suecepCible  d*étre  uiilisée^tett  f  JndsMrle 

7A»744.  Brevet  4e  quioie  ci»,  17  juin  a 8^';  Gat^,  à 'WtMMiboiiif  („ 
dyHène  de  ««Mlriiii  à  mcrdachee  oa  m&choirt%à  ^yÛnières ,  peur  Iraiv. 

76,745.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  jain  1867;  Giraad  et  Gkniiiet,  reprL_ 
FeHUlM,  rae  Pemuadière,  n*  ift;  à  L.yon  (BJiâiie).-^  Itechne  à  fabrifMrh 


76.746.  Brevet  de  quinxe  ans,  i5  juia  1867;  Uolfeid,  repréacnUftar 
teis  »  rue  4»  Mont-Tbabor,  jx'  tà^  —  PerfiecuoQDeamtaeaiEaié^  enltar. 

76.747.  Brevet  de  quioaeans.  i3  jimb  1867;  Leaifeanuith,  iiouréMnld 
Mine,  à  Paria,  me  Gaîlkn,  n'  i3. —  Perfailia  1— leots dana let  wm 
fikaigea«t  paria  eulaue. 

76.748.  Brevet  dequioze  ans,  1  a  jain  1867;  Lëvy,  représenté  parOoURMk.iil' 
ria,  rae  des  PeUtes-Ecories ,  a"  i5.  — Clef  de  mentre  dite  pëMtefonmL 

76.749.  Brevet  <(|>al0|Ue  a«^laiae  expirant  le  2à  mai  1881  )  pna,  le  11  *  '    ^' 
par  LoYell ,  représenté  par  Yapp ,  à  Paris ,  iplace  iynUg0oale«  a*  4.  ^-  Pi- 
aieats  daoa  les  maqbiues^oor  Vefffyleitatioadesaiiaast»  leepeasemaat  An 
le  façonnage  de  la  pienre,  <|ta|ipareil  de  8eopi|p«a.fonr'les  mteas. 

76.750.  Brevet  de  quinze  ans,  13  jain  1867;  Mayet  et  Cattos,  à  Gâran  (! 
—  Gompositiea  de  tiques  r'é£(a<tflirea. 

76.751.  Brevet  de  quiase  aaa,  1  a  juin  1867.;  Noël,  i^résenté  par  Lafcad.iM. 
boalevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  tarare  àaspiratracfntpaaa» 
blage  et  au  nettoyage  des  grains. 

76,753.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  juin  1867  ;  Péju,  repréaeaté  par  Zachacittiaeé 
la  Charité ,  n*  1 1 ,  à  Lyon  (Rh6ne).  —  Application  de  la  mécaniiue  JaieqiiiEiiaijd> 
tiers  circulaires  de  tuUe,  pour  confcctioiuier  oa  ^enre  broché. 

76.753.  Brevet  de  quinze  ans,  1^  juin  1867;  Pmsoo,  élisant  dovucik  deiiii. 
à  Paris,  rue  Volta,  n"  8.  —  Canne  à  pèche  dite  rosma  PinsM» 

76.754.  Brevet  de  .quinze  ans  «  8  juin  J867;  Sar,  représenté  par  FeuiUsl.fwIta' 
randière,  n*  i4,  à  Lyon  (Rhâae).  —  <A|»pUcaliôn  aux  moairea  4e  lonagaai  A 
remontoirs  fixes  supprimant  complètement  la  def  mobile. 

76.755.  Brevet  de  quinze  ans,£  juin  1867;  Tainturier,  cours  PemG^e,a*J8.1 
I^on  (Rhône).  —  Application  aux  ventilateurs  dé  la  machine  à  vapeur  nWiai 
effet  direct  oonuae  Torce  motrice. 

76.756.  Brevet  de  quînLeans,  xi  juia  1867;  Varïllat,  étîsaoi  domicile  cbezDaiar 
démanche,  à  Paris,  rue  da  Faubourg-Saint-Hairtîn^  n*  918.  —  Eziractioa  to ■* 
tières  fécales  des  fosses  d^aisances. 

76.757.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  jain  1867  ;  Vieux,  à  Besancon  (Doubs). — ^ 
tème  de  sécateur. 

76.758.  Brevet  de  quinze  ans,  U  juin  1867  ;  WesUale,  représenté  parlbeaMi» 
Paris,  rue  Laflitte,  n*  27.  —  Perfectionnements  dans  la  canstruction  des  rrfâ* 
métalliques,  des  cannelles  él  antres  appareils  semblables. 

76.759.  Brevet  de  quinze  ans,  l^  juin  1867  ;  Barbet,  représenté  parBressoa.lft- 
ris,  me  de  Malte,  n*  36.  —  Pcrrectionnements  apportés  aux  appareil  dfijayel 
filtre. 

76.760.  Brevet  (patente  anglabe  expirant  le  là  décembre  1880)  pris,  le  Uj* 
i86j,  Bemey,  représenté  par  Sautter,  à  Paris, rue  de  la  Chaussée-dAotio,ri'5a' 
l^riectionnements  dans  les  appareils  pour  cintrer  lù$  barres  et  plaques  de  màd; 

76.761.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1867;  Bonnelle  et  Dazin,  rue  de  Ultot- 
«•  22 ,  section  des  Moulins,  à  Lille  (Nord).  —  Système  de  machine  à  rêpearrétéfi- 

76.762.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1867;  Briot,  représenté  par  Tsbbé Raillai- 
a  Paris,  rue  Saint- Dominique,  n"  22.  —  Ferme-poche. 

76.763.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1867;  Brisbart-Gobert.  à  Marly-le-Roi (Sa»'^ 
el-Oise  ).  —  Plume  dite  aimocléide, 

76.764.  Brevet  de  quinze  ans,  i A  juin  1867;  Bryant,  représenté  parLcmonniff»* 
Bari»,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Coffire-fort  à  Pépreave  du  feu. 

76.765.  Brefiretde  quinze  ans,  24  juin  1867;  Campion,  Hardy  et  compipw.'* 
MassiUon,  à  Lille  (Nord).  —  Machine  à  peigner  le  fin  et  le  dian\Te. 

76.766.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  1867;  ColHn,  représenté  par  Ufoatl,l«* 


ri»,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Chaise  longue  formant  fit,  systèiBeOïlte 
76.767.  Brevet  de  quinze  ans ,  2 1  juin  1867  ;  Colson .  élisant  domicfle  hMel  en  Ce 
mww.  à  ValaneiemMB  (Nord).  —  Dispositiew  d'apiMireila  d*aéràjre. 


B.  n*  1735.  —  WK  -^ 

'— -  ,  rue  LaffîUe,  n*  37.  —  Perrectionoemenls  dans  les  taiimt^'d«  in^M  tt«'dre- 
»def«r.  '  ^  ,- 

,769.  Brevet  de  quinxe  ans,  17  iuin  1867  ;  Croxe,  à  Aubenas  (ArS%efae].  «^B^- 
»Ds  «u  ff  tfoose  eaddî.  ^     ' 

|7O;770.  Brevet  deqd)nse«in,  9»  julik'i967';  OqHech'ki-Letoinlie  et  Matftelin,  itte 
Domi ,  n*  g6 ,  à  LiAe  tNerd*}.  -«•  S*y9tè«io  ée  M^^ape'  tolttnte  apf  li^îble  ^aax 

76,771.  Brevet  de  qnîAte  uns,  iH  jtiiû  1867;  èeverte  ahié,  représente  par  Lsffonflt 
■ris ,  boulevard  de  Stra&bourg ,  a"  a3.  —  Système  de  ibermomètre  irtét^iqire. 
■0,775.  Brevet  de  qtiînxe  ans,  i&  juin  i8B7vDQboaiig,  r^préseirtiS^  t)at  MathHîU,  à 
is ,  rue.  Saint-Sèbaifttrh ,  tt*  S5.  ^  Divers  appareifs  propres  4  la  1abric#iîon  et  'i 
"fkn  do  ^z  hydrogène  comme  mode  dethaulft^tm  pout'Tdrce  motric!^. 
r,779.  Brevet  île  qnfnxe  ans,  5  Jtiin  1867;  Faideau,  anftntnean,  eonumine^ 
KoMba,  près  d* Alger  (Algérie).  —  Piocheuse  ou  machine  à  piocher.  .* 

^Tf^JTfk,  Brevet  de  quinxe  ans,  i4  inin  1867;  Godillot,  à 'Paris,  rue  Hocbcchoùart , 
i^5Îi.  -^  Havre-sac  en  toile  împermeaUle,  sans  bordure  et  ^  doublure  aclhérent^ 

76.775.  Brevet  Âequîoxe  ans,.i 5 juin  1^67;  Hohenbruck  (te  Won),  reprëseoté 
fair  ToTbaasen  ,à1*aris,bon1evard  de  Magenta ,  n*  i/ig. — Syslbme  de  Tusils  se cnarj^eant 
par  Ja  culasse,  ayant  principalement  pour  but  la  transformation  des  antiens  fusAls  de 
louYcalibre  et  de  loul  système.  .  ►     , 

76,770.  Brevet  de  quinxe  ans,  22  juin  1867  ; 'Larcher-Fanre,  place  âe  Marengo,  o!  lÂ, 
à  Sainl-fitienne  (Loire).  -^  Application  du  découpage  pour.pradutre  du  Are^ucf  sur 
tous  les  genres  de  tissus,  avec  des  moyens  pour  en  uéterminer'les  dessins. 

76.777.  Bnevetde  quime.ans,  1^  juin  1867;  Legrand,  représenté  parBoimevîdU , 
.à>Paris.  rue  du  Mont-Thsbor,  n^  ^k'  —  Pcrfeolionnemenls  aux  billes  méiâUiques|M>Qr 
cbemins  de  fer  combinés  avec  les  systèmes  d*altache. 

76.778.  Brevet.de  qoaaxe  ans,  i4  jiûa  1^67;  Morgau  et  Hyles,  reprôsontéapar  La- 
i2»Dd«  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  «  n*  a5.  —  AjM>arei(  perfectionné  proproià  la 
Jabricatioa  des  creusets  et  autres  objets  creux  en  matières  j»Ustiques. 

76.779.  Brevet  de  quinxe  ans,  iS'juin  1867^;  Paalns,  représenté^  Daubrévilie,iâ 

f  aérostat  dirigeable  à  ifolooié  à 


à  Paria»  boulevard  de  Strasl^u^gt  n*6o.  —  Systè|ne  d* 
Xaide  d*uB<ç  béliee  dif  actrice  mac  {par  an  moteur  qaelconqne. 

76.780.  Brevet  de  quinxe  ans,  i5  juin  1867;  Perrin,  représenté  par  Amooroux^ià 
iParîa»  me  Notre-Oame-de-Kaxaretb ,  n*  61.  —  Verre  ^cyliadro-coaiqueapplicabla plus 
spécialement  aux  becs'  à  jets  dans  Tédair^^e  au  ^x. 

76.781.  Bwvet  de  ifiinse  ana,  <ià  jaki  1867;  ^^^  (^^  sieurs),  raprésetftéi  par 
. llathiea .  •à  Paria ,  .nie  .âaintnSébasiiea  »  n*  4^./-  Perfectionnements  apportés  asi  «a- 

cners. 

716,988.  BreveC4e  mpaaana.  U  j«in  1867;  Poiuaot,  à  Paris,  ma Maslay,  n*  es. 
-r-  Gbila  coafecifcaane.aaiis  couture. 

76.783.  Brevet  de  quinxe  ans,  i4  juin  iSO-^;  Rohrer,  représenté  par  Thiilirà 
•fferii ,  rqe  Laffilta»  V  27^  ^^  .^yrttÉfcp  d^éleigaoïrTrour  lampes. 

76.784.  Brei«tdi«pdaae4M«,  sS  juin  1867;  8egresun,  à  Pferis,  vite  Vieille»éa- 
.fSeaipie,  n'  77.  —  6yslètt»  daoaloaiftre  dit  cirfer^^  pm-UUifàfbym'  r^hwmitA 

864?86.  Brevet  de  iiuinaaans,  i4  jmn  1867;  8penoer,  ffcpmenté  par  ThMteBwià 
Paris ,  rue  Laffitte,  n*  27.  —  Système  mixte  de  eompiéar  à  caniet  dé  poÉnpe  foi<ia«ti. 
.  76,386.  Brevet  de^use  ans,  iS  juin  1867;  Svran,  représenté  par  Jeaiwélitté,  à 
Paria, rue  Qaillan,  n*  i3.  --«  Perfeotiomiements  «dans  le  fixage  <les  ooolean  4*aniliae 
El dea mordants  pour  riaspnessiaa  ei  la  teinture  des  tissas,  et  rendre imparméaMès 
les  papiers  de  tenture  et  les  tissas  lustrés  on  apprMs  avec  la  gélatine  on  la  gomma. 

76.787.  Brevet deqoinaa  ans,  17 juin  1867;  ThoméetGenot,  à  Nooion  (AtMeiûkès). 
-^  Procédé  de  Ibrrrage  éè  culasses  ée  canons  de  fusils. 

76.788.  Brevet  de  quinxe  ans,  U  jnin  1867;  Weslerman  frères,  représaiitéB  par 
iMatbiau ,  à  Paris ,  me  aaint*SébieUen ,  n"  45.  -*-  PerfeolionnanienU  appsMs  à  lacQons- 
trnottsp  des  navires. 

-7Îrf89.'  Brevet  de  quinxe  ans,  sA  juin  1867;  Bacouel-Troussel ,  à  Arras-(ftsS^ée4CM- 
luis).  ^  Mode  d*application  de  Vor  ou  de  l'argent  sur  tovM  4es  ppodulttr  Mlr^[t]M>avec 
les  soies,  fils,  laines,  cotons  ou  tonte  autre  matière  textile. 

76,760.  Brevet jde  quhise  ans,  17  mai  1867;  BaHmwfelle,  *«aîni'!>ems,  llb4a  la 
Kéunion.  --  Das  à  jarretières  fixes  et  inhérentM* 


-  im  — 

l(^,7H.  fimei  de  ^uiiue  «m,  i8  jnip  19671  Bmîa,  à  BiiçU»4|iMi  dTAnjea»  s*: 
•^  Colle  de  pe»a  liquide. 

70.792.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juin  1867;  ^?o^*^  8«Dt>Dié  (Vosge»).  — i 
fiU  nancdinuœ. 

76.793.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  joj'n  1867  ;  Chase,  représei»|é  mt  ThcBea.  è i 
ris ,  me  La£Qite ,  n*  27.  —  Perfectionneinents  àta^  les.vracoo&de  cheviiu  éa  Âk 

76,7^4.  Brevet  (patente  anglaise  eJipirani  le  1^,  d^éambn  i9|9o)  pria,  le  11  [ 
1867,  par  Chatwood,  représenté  par  Sâatter,  à  Paris,  me  de  U  Chaojaée-Ma 
u*  5o.  —  Perfectionnements  dans  la  cpixstriiçlioa  des.  oo0re*-lbrU  et  twilee  àckbi 
Tusage  des  banquiers  et  autres. 

76.795.  Brevet  de  quinze  ans,  36  join  1867;  CJtiavanon.  boolevard  de  ISaamt,  sT*] 
à  Brive  (Corràze).  — Wagon  de  terrassement  dit  toagon  Clunvi^n, 

76.796.  Brevet  de  qjuinze  t^m ,  17  juin  1867 ;  Çook,  ri^r4^nid  jper  Le  Blne.à. 
ris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  3.  —  PerlectionnemeiiU  âim  rapfiicelîott  dcspni 
seurs  à  hélice.  , 

76.797.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1867;  Corhin.  à  Paris,  me  Uifi^r^lte,  wT' 
—  Perfectionnement  aux  procédés  d  éva|>oration  des  ius  sacrés  ou  autres  Iîi|aiéa 

76.798.  Brevet  de  quinze  ans,  37  jnm  1867 ;  Defoegy  «kié •  à  Bemej  (tae^ 
Sy^t^e  de  métier  à  tisser  les  rubans, de  laine,, d^  colpn»  de  fil  <4e  Un  et  de  fl 
coton  mélangés. 

76.799.  Brevet  de  quinze  ans,  sS  juin  1867;  Delbreil,  court  ChetapioD,  n*  ».i 
Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  vidanges  et. de  uettoiemeni  de*  villes  à  la  «• 

'^  76,800.  Brevet  de  dix  ans ,  a5  juin  1 867  ;  Démouliu ,  à  Fampoux  (Pesr^e-Caiiii). - 
'  Coutre  d*une  charrue  double. 

76,801.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1867;  Dows,  Clark  et  Van  Wiiikk.n|K- 
ientés  par  Genty,  i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Appardl  i  faire Ib 
sodas  à  la  crème  glacée. 

76.803.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1867;  Du  Boys,  ^  Paria,  boulevard  de  Se»  -^j 
■  bourg,  n*  1 1 .  —  Appareil  destiné  au  jaugeage  des  liquides  coulant  deiie  le»  eoeMa 

forcées,  et  en  particulier  au  jaugeaee  de  Teau  qui  coule  dans  le^  coiMkiilesdaAf- 
tributfons  d*eau  et  dans  celles  des  abonnés. 

^76,803.  Brevet  de  quinze  ans ,  sa  juin  1867  ;  Four  et  compagnie ,  me  de  THsil,  iTH 
à  Marseille  (Bouches-du-Bhône).  —  Système  de  botte  portalive  dite  de  «Aasar^pev 
*  les  aHamettcs  chimiques. 

76.804.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1867;  Francis,  représenté  par  Bresna,! 
Parts,  rue  de  Malte,  n*  56.  —  Boîte  pyrogénique. 

76.805.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1867;  G*l>i>te,  à  Paris,  place  JDeepfeMt. 
U*  38.  —  Modèle  de  pelote  pour  pratiquer  la  compression  desaribrea  daaa  leeop^ 
tiens  sor  les  membres  et  dans  les  auévrismes. 

76.806.  Brevet  de  quinze  ans,  si  juin  1867;  Grenier- Boley  frèrea,à  laRÎHBe 
(Jura).  —  Système  de  montures  de  lunettes  et  de  piace^Mai  rivées  an  liée  d'Ikc 
soudées. 

76.807.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1867;  Heinson-Huch ,  représenté  par  Beîfr 
ger,  nieColbert,  n*  44,  à  Lille  (Nord).  —  Vaisscan-béliec  aous-eMirie 

76.808.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  i3  juia  1881)  pria,  ie  i5|Qia  1817. 
par  Éills,  représenté  par  Jeansetme,  à  Paris,  rue  GaiUon»  n*  i3«  -^  PaifecliHM> 
menls  dans  la  fabrication  des  brosses. 

76.809.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juin  1867;  LaniOy  cepréseatéparMedoax-Boiist. 
i  Mâccn  (Saône-et-Loire).  —  Svstème  de  nettoyeurs  à  colonne  toumanle  et  horisBi^ 
taie ,  destinés  à  nettoyer  les  blés  des  moulins  et  des  exploitations  agrieolea  el  èé>- 
gréner  et  nettoyer  les  orges  préparées  pour  faire  la  bière. 

76.810.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1867;  Madray,  représenté  par  Brade»  A li- 

rîs ,  rue  des  Toumelles ,  n*  47*  ^—  Perfectionnements  dans  les  navettes  poer  1 "^^ 

à  coudre. 

76«811.  Brevet  de  quinze  ans,  sa.juin  1867;  Masmondot^jme  Neave,  à 
(Gironde).  —  Manière  de  déterminer  Tavancement  des  rouleaux  daes  ie* 
Cusénsge. 

7^813.  Brevet  de  quinze  SMa,  36  juin  1867  ;M«tf-le  et  Mayran»  boulevard  NapoUaa, 
n*  30, 1  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Syalème  de  collier. 

76,813.  Brevet  de  quinze  aps,  36  juin  1861;  Pecrot,  à  Téoçle  impériale  de  GriiBOB 
(Seine-et-Oise).  —  Pince-nez  bu  binocle  à  pUtincs  arUoulées, 


B.  D*  1725.  —  1047  — 

.  70*81  i!i.  Brevet  de  ^uioxe  «n»,  2h  jniu  1Q67;  Neyraud  aîné,  boulevàr4  de  la  ttu- 
rie,  à  Monlluçoii  (Allier).  —  Système  de  liaUement  mobile.  «^ 

76»âl5.  Brevet  de  qaîiixe  ans,  25  jain  1867;  hagueneau,  à  la  Uconie.,à  Aagen 
(Maiae-ct-Loirc).  —  Sy*tème  de  cloiia  ea  cuivre  dore  pour  meuUea.    .      . 

76,810.  Brevet  de  quinze  ai^s,  i5  juin  iSOy;  de  Siûnt-Blartin  (le' docteur)  el4e 
Saint-Martin  (M^*),  représentéd  par  de  Saiiit-Marlin ,  i  Farif,  boulevard  de  Sébaa- 
topol ,  n*  36.  —  Eau  de  ioîtelte  ciite  ead  merweUleuse,  1 

70.817;  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1867  ;  Sanarens,  rue  des  Teinturiers, ^*  1^, 
à  Toulouse  (Haute-Garooue).  —  Ventilateur  épurateur  à  quatre  cytiodrea. 

76.818.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1867;  \Vbite,  représenté  par  Sautier^.  à  Pa* 
xU,  me  de  Ja  Cbaussee-d^Antin ,  n*  5o.  —  Chaise  à  Tusage  des  dentbtes,  barbient 
photographes  et  autres. 

76.819.  Brevet  de  quinte  ans,  iq  juin  1867;  Barbou,  à  Paris,  rue  Moutnartm, 
n*  55.  —  PerfectioBoements  apportés  aux  clefs  anglaises  dites  clefs  Barboa, 

76.820.  Brevet  de  quinze  ans,  20 juin  1867;  Baron,  élisant  domicile  ehes  Mondet, 
1^  Paris,  rue  Bergère,  n*  30.  —  Jupon  tissu  eu  crin,  monté  sans  acier,  etc. 

70,8*21.  Brevet  de  quinze  ans ,  18 Juin  1867  ;  de  Barthelatz  (le  marquis)  et  Du^tnia- 
aon ,  à  Paris,  boulevard  du  Priuce-cogboe,  n*  36.  —  Appareil  propre  à  la dessiocatian 
de  Porge  pour  brasserie  et  de  toute  autre  9Qb:itaoce. 

76.822.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  1867;  Blanc,  place  de  la  Joliette,  ià*ai ,  à 
Marseille  (Beacfaes-du-I\h6ile).  —  Appareil  hydraulique  automatique. 

70.823.  Brevet  de  quinte  ans,  3*7  juin  1867;  Chalanson,  à  Henrichemont  (CUer.)- 
—  Cadran  pour  les  horloges  publiques  à  heures  mobiles  paraissant  lumioeuses  la 
nuit  et  noires  sur  un  fond  blanc  le  jour,  à  fli-che,  minutes  paraissant  également 
lumineuses  dans  Tobscurité  et  noires  sur  uu  fond  blauc  le  jour. 

76^824.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  18(17;  Cohu,  représenté  par  Muxard,  à  Pa- 
ris, rue  d'Enghien ,  n'  5i .  —  Perfcctioiincmeuts  dans  la  fabricalion  des  passe^partout 
servant  aux  eucadrements. 

70,8i5.  Brevet  de  quinze  ans,  h)  juin  1867;  Creamer,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevard  SaiiU-Martin ,  n*  29.  —  Système  de  ventilateur  applicable. atKx 
vragons  à  voyageurs  et  à  tous  autres  véhiculej>. 

70,826.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1867;  Décrois ,  représenté  par  Lafond ,  à 
Paris,  boulevard  de  $tras)x>urg,  n*  no.  —  Appareil  du  lecteur* 

76327,  Brevet  de  quinte  ans,  39  juin  1867;  Deyres,  à  Montpetat(U>t-fit-Garoooe)- 
—  £ssuie*barbe. 

70,828.  Brevet  de  quinte  ans,  19  juin  1867;  Dumont,  représenté  par  Gaucbot^iâ 
Paris,  rue  du  Faubourg-Sainl-Murtin,  u*  i58.  —  Chasse-navette  applicable  k  tous  les 
métiers  à  tiaser  eu  gênerai. 

76,620.  Brevet  do  quinze  ans,  18  juin  1867;  Froger  et  Gloriod ,  représentés  p«r 
Utbré ,  à  Paris ,  boulevard  de  Sébastopol ,  n*  82.  —  Système  de  tour  à  burin  fixe  uni- 
versel ,  à  vis  sans  un ,  système  Froger  et  Gloriod.  , 

70.830.  Brevet  de  qninze  ans.  19  juin  1867  ;  Uelgers,  représenté  par  Hébré,  à  P^- 
ris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  83.  —  Système  de  pliage  pour  velours  de  tous 
genres. 

76.831.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1867;  Hyuans,  représenté  par  Mesiin,  À  Pa- 
ris, rue  3aint-Honoré ,  n*  276.  —  Pcrfecticnnements  apportés  aux  moufles  ou  foui:» 
servant  à  la  cuisson  de  la  porcelaine. 

70.832.  Brevet  de  quinze  ans,  19 juin  1867;  Jardry,  à  Paris,  rue  Saint- Viuceutrde- 
Paol,  n*  5.  -—  Moyens  d*^ouvrir  instantanément  les  enveloppes  et  de  les  attacker 
ensuite  à  la  lettre. 

70.833.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1867;  Jones,  représenté  par  Jeanselme»iî 
Paris,  rue  Caillou,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des  seaux  â 
charbon ,  bariqucts,  fûts  ou  caques ,  Huches ,  baignoires,  entonnoirs  à  sucre  et  entres 
articles  analogues. 

70.834.  Brevet  de  quinze  ans ,  37  juin  18O7  '»  ^^99  •  ^  Saveme  (Bas-Uhin).  —  J?er- 
fectioBuement  apporté  à  la  fabrication  des  c  xtraits  do  garance. 

.76«8i35.  Brevet  do  quinte  ans,  19  juin  18G7  ;  Le  Cyre,  à  Paris,  rue  de  la  Pépiuière, 
n*  120.  —  Télémètre  répétiteur  à  retournement.  - 

76,830*  Brevet  de  quinte  ans,  18  juin  1867;  Lejeuue  OU,  à  Paris ,  rue  Saiut-Màur, 
n'  222.  —  S}stème  de  siphon  vide-DOUlcille«. 

70,837.  Brevet  4e  quinte  ans,  19  juiu  18G7;  Letorey  et  Legros,  représentés  par 
Gcnly,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.       Carnet  conservateur  des  plans  et 


â  i'oifege  des'in'ofeaAons  «e  ntttachaal  au  bâlifiieiit>et  de  tomes  les  kri» 

tries  Décessitant  des  plans ,  deasins  ocr  >eroqais. 

!M»'8â&.  Hrwat  de  quinieans,  i^juin  1867;  Lungley,  reyrë«ealé  f«r  T  ifiwi,  i 
Paris,  boulevard  de  Slraabourg,  n*  35.  — Perfeeiicmnements  dans  Caecm^naiB 
4a»'>ÉmMaQi  de  guerre',  des  foiis»  des  canons  et  des  blcndaees. 
•.  76,890.  Brevet  dé  quinze  ans ,  30  juin  1 867  ;  Novion ,  reprisexilé  par  Lacfbiid .  k  Tk> 
ris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*-  95.  —  PiancnharaHmiùm  jouet. 

70,840.  Brayet  de  qntnae  ans,  19  juin  186^^  Robinet,  repréacuté  par  Labad,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  35.  —  Fabrtcalion  d*un  genre  ëe  boode  ^ooft^ 
vtttiëres,  ceinteres  et  autres  usages. 

7^841.. Bi«vet  (patente  anglaise  eipi^ant  ie  a4  décembre  1880)  pris,  le  \%jm 
1867,  par  Rodgers,  représenlé  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint^Marito ,  d*31  — 
Parnetionnements  dans  la  eonstrudion  des  tasûboars,  poulies»  meules  d'affihfset 
cônes. 

76.842.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1867;  8enay,  représenté  par  Stnoqœt.fBe 
Lemire,  n*  5,  à  Rouen  (Seîne-Inférienre).  —  Anille  équilibrant  la  menle  < 
d^nn  moulta. 

76.843.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juin  1867;  Sire,  è  Besançon  (Doabs). — 
de  barillet  de  montre  sans  arrétage. 

76.844.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  12  avril  1881)  pris,  le  19  jimrSS;, 
par  Smith ,  représenté  par  Gourrouve ,  i  Paris,  rue  Feydeau ,  n*  28.  —  PcriectiaDK' 
ments  apportes  aux  armes  de  chasse  se  cbargeanl  par  la  cultâsac. 

76.845.  Bpevet  de  quinze  ans,  19  juin  1867;  Troubadis.  repréaeaté  par  H  Are,  à 
Paris,  beulevard  de  Sébastopol ,  n*  82.  —v Système  de  chaussures  à  semelles  ' 
dites  chaïusares  hyaiéniqnes,  système  Tronbadis. 

76.846.  Brevet  de  qniaxe  ans,  27  juin  1867;  Yier,  passage  Pommennre.  à 
(Loire-inférieure).  — SjfSlème  de  frein  à  semelles  élastiques  applicable  atout  le m- 
tëriel  roulant  des  chemms  de  fer. 

76.847.  Brevet  de  quinieans,  18  juin  1867;  Walcker,  représenté  par  LalMé.i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  25.  —  Genre  de  pliant  à  dossier. 

76.848.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  17  mai  1881  )  pris.  le  18  joîa  1617, 
par  Warren ,  représenté  par  Vinck ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  nT  33.  —  fv- 
lectionnements  dans  la  fabrication  des  pipes. 

76.849.  Brevet  de  rpiinze  ans,  18  juin  1867;  Whettem  et  Walker,  représentés  m 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n^25.  —  Système  d*emboîtage  des  | — 
sanrs  à  hélice. 

76.850.  Bwvet  de  quinze  ans,  27  juin  1867;  Bachelart,  rua Bràlée,  a*  1 1 . 1 
(Marne). —  Machine  dite  tireuse  de  umus  pour  ie  tissage  mécanique  des  diolfcs 
•des  diles  à  iTarfitare. 

76.851.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1867;  deBary,  Mérian  et  fib,  re[ 
par  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Stras-bourg,  n*  s5.  —  Procédé  de  eoatréle  4«i 
pièces  de  rabans. 

76,85^.  Brevet  de  quinee  ans,  20  juin  1867;  Baudet,  représenté  par  Lemoaniar. 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  2|^.  —  Mode  de  publicité. 

76,855.  Brevet  de  quinte  ans,  30  juin  1867;  BeMud  etOngaé,  représentés  psrla- 
iiMid,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25%  —  Procédé  de  ^j^écoretion  mélalii^ 
applicable  aux  tissus  pleins ^t  à  jours,  aux  Qeurs,  pktmes,  etc. 

76,854*  Brevet  de  quiase  ans,  22  juin  1867;  Bemier,  à  Paris,  me  C<wbcan,n*i2.~ 
Perfectiomiements  apportés  auif  appareils  ue  levaee  de  tous  systèmes  per  rkpphei- 
tion  d'un  système  de  parachute  mobile  à  cliquets  narrét  automatiques.  «MBlantsa 
dekM»dent  aveu  les  fardeaux  et  s^enclancbant  sur  des  chalues  verticales  iîi«s 
vaut  en  même  temps  de  guides  aux  parachutes  et  aux  fardeaux  snspeodvis  par  Ti 
reil  de  levage. 

76.855.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1867;  Cailteau,  représeeté  par  Mnaré.è 
Paris,  rue  d*£nghien,  n*  5t.  —  Étui  enfile^iguUlcs. 

76.856.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  5 1  mai  1881)  pris,  le  sa Jvhs  1897, par 
de  Gaithness  (le  comte),  repi>&sen té  par  Genty,  à  Paris,  boulevard  BaanaarÂan. 
n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  compas  de  marine. 

76,867.  Brevet  de  quiaie  ans,  ao  juin  1867;  Co^uard.reorésenté  parLesaeamer. 
4  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  2g.  — Imbibftron  à  enand  ou  rccaiason,  aa 
Moyen  des  brais  -ou  goudrons  de  toutes  sortes ,  de  tous  les  vases  et  tnyanx  en  aa* 
"^^      céramiques  non  vernissées. 
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Paris ,  boulevard  BeaumaKhaÎB ,  b*- gS.  -^ HkrMeepe'dê poche  àffoint  vhtttl  gradué. 

76v0M,  «Rvet  lie  ^nMew»,  is  Jtilii  1667;  Deuay^lA^ns ,  éHsent  ^omicite  cfaei 
Dousy,  ft  PaoriSfTiie  fbiHaiiio*4iusliei,'n*  57.  •-^•Presse  à  |mfp«. 

76.860.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  18O7;  PodCBOt»  repnéseiYtéfmrf^oucaat,  A 
^■r» ,  nie  Bréa ,  fl*  26.  —  TéliégMiphe  |»arlaiit  pour  navires ,  système  Foacatit. 

7#jé^].  Brevet  de  quwaewM,  91  jttm  1867;  Oaa|»illat  et  compagnie ,  reprK^sentis 
pwc  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  33.  —  Perfectionnements  apportés 
mut  fosil  et  aua  oartoaches  Chaieepot. 

76,66ft.  Brev«t  de  «|iiinae  ans,  21  juin  16671  Geériaeki ,  représenté  par  Mathieu,  à 
Parts,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perrectionnemcfnts apportés  aax  armes  à  fea. 

76«MS.  Brevet  de  «foinie  ans,  21  jnin  1997;  Hannea ,  représeaté  par  Lemonnier, 
'ik  P4Bis ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  2g.  —  PerfecHomiements  dans  u  fabrication  da 
blanc  de  plomb  ou  cérose. 

.•  ■  76, IO(U' Brevet  de  rnikiseans,  25  iuin  iSO^*;  Hardy  Oadart,  à  Mourme!on-Ie-Orand 
(Marne).  —  Lampe  aiie  lampe  Hardy,  potir  réclairage  à  Thuile  de  pétrole. 

76.865.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1867;  Ignard,  à  Paris,  rue  deBsgnoIOt, 
2ià*34  (Cfaaronne).  —  Roue  diteraaa  Ignard,  pour  machines  à  vapeur  routières. 

76.866.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  186^;  de  Laire,  à  Pans,  rue  Saint-Roch, 
■T  67.  —  Fabrication  du  plâtre  et  de  la  chaux. 

76,657.  Brevet  de qirinxe  ans,  22  jnin  1867;  Lefebvre  et  Clément,  représentés  par 
Mathieu,  à  Paris,   rue  Saint-Sébastien ,  n' 45. — Perfectionnements  apportés  aux 
-  appareils  à  gaz. 

76.868.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  23  mars  1881)  pris,  le  21  juin  l8(^7, 
par  Maosliekl,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Gliaussée-d*Antin ,  n*5o. 
-—  Ferfeeiioniiemeots  dans  les  appareils  pour  éteindre  les  lampes. 

76.869.  Brevet  de  qtiinze  ans,  22  juiti  1867;  Martin,  représenté  par  Bonnerflle ,  à 
Paris,  rue  du  Mont-Tbabor,  n*  24.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  carder  et 
filer  la  laine  et  autres  matières  filamenteuses. 

76.870.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1867;  Mosman,  représenté  parOenty,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Perfectionnenrents  apportés  aux  régula- 
teure  poar  machines  à  vapeur  ou  autres. 

76.871.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1867;  Pelterean  (le  jeune  frtre) ,  représenté 
ieu,  è  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  au 


Mathieu 
traitement  du  chanvre ,  lin ,  coton ,  etc. 

76,872.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1867;  Petit,  à  Paris,  rue  Blondel,  n*  5.  — 
Parleplunie  divers  perfectionnés. 

76.87S.  Brevet  de  qmnte  ans ,  29  jnin  1867;  Petit-Marais ,  à  Saînt-'Martin-d'Atntgny 
(Cher).  —  Échappement  de  montre  àïiéckappsment  Petit-Harais, 

76.874.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  1867;  Picard,  représenté  car  f^ifond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strosbourg,  n*  20.  —  Système  d'indicateur  mobile  pour  cfce- 
niini  de  fer. 

76.875.  Brevet  de  quinze  ans.  22  juin  1867;  Pouliot  et  fils,  représentés  pat  Ma- 
thicu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  A5.  —  Perfectionnements  apportés adt  In- 
nèlies. 

76.876.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1867;  Renelte,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  — Perfectionnements  aux  bobines  et  appa- 
reils d'induction ,  h  refTel  d^itiliscr  d'une  manière  spéciale  les  coirrants  t/iduits  et 
leurs  effets. 

76.877.  Brevet  de  quinte  ans,  22  juin  1867;  Strocsser,  élisant  domicile  chez. 
Albanel,  à  Paris,  rue  de  Toumon.  n*  i5.  — Modèles  en  fil  de  fer,  enivre,  etc., 
représentant  des  fignres  destinées  à  l'étude  de  la  géométrie. 

76.878.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juin  1867;  de  Susint,  représenté  par  Lemon- 
nier, à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n^  29.  —  Système  d'ap]^reils  &  effet  continu 
ponr  la  fabrication  économique  de  l'mygène ,  êAisyslhne  Susxtu, 

76.879.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1867;  Thibonville,  représenté  parLafonil. 
&  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  25.  — Système  de  raclage  mécanique  ponr  la 
préparation  des  boyaux  destinés  à  la  fabrication  des  cordes  harmoniqnes. 

76.880.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1867;  Touchard ,  représenté  par  Mathieu ,  à 
Paris,  rue  Saint-Séhnslien .  n*  '45.  —  Perleclionnement»  apportés  aux  freins  de 
chemins  de  fer. 
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7M81.  Brevet  de  dii  an»»  i"  juillet  1867;  BUUc.  à  Picy-sar-£im  (£»•}. - 
Modèle  de  sécateur  à  double  croctiet  et  à  ressort  en  spirale. 

76,88'2.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  1867;  Bohringer  et  S^anaadicr,  à  hn. 
rue  4u  F^^boorg-Saint*  Martin  »  n*  1^7.  —  llécaniqne  pour  iroiturea  à  dcnx  ranci. 

76.883.  Brevet  de  quinae  ans,  &  juillet  1867;  Bonzel,  à  Hauboordîn  (Nord).— 
Pj^Qsae  a  eztmieiejosde  la  betterave.' 

.7MS^  Brevet  dédis  ana«  37  juin  1867;  Cayrel.  hôtel  des  Pyrénées,  me  ShU- 
Thibaut,  u*  47,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Machine  manuelle  destinée  à  txandberki 
tegrea. 

70 ,885.. Brevet  de  quinao  ans,  aSjoin  1867;  compagnie  anonyme  des  forfcsde 
Châtillon  et  Comnientry,  à  Paris, rue  Âober,  n"  10.  — Perfection aemenls  daash| 
fabrication  du  mëtal  Bcssemer. 
.  JM86.  Brevet  (patente  anglaise  eipirant  le  32  décembre  lâSo)  pris  •  le  17  mai  iSi;. 
par  Cooper,  représenté  par  Vinck ,  à  Parts,  boulevard  Saint-Martiu,  n"  53.  —  Pttin- 
tîonnements  dans  les  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse^ 

.7M87.  Brevet. de  qninae-ans,  a4  juin  1867;  Coste,  représenté  par  LACand.àlfe- 
ris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  23.  —  Système  de  carton-annonce  pour  artides  é 
noiweaiUés. 

,  7G,8i98.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1867;  Croisier  et  .Vaurîlloii ,  me  SmÉ- 
Klienne,  n*  S,  À  Bcims  (Marne).  —  Calorifère. 

^6389.  Brevet  de  qninse  ans,  35  juin  1867;  Dehne^  représenté  par  Vîncl.àPini. 
boulevard  Saint-Martin»  n*  33.  —  Presse  à  filtre  perfectionnée  pour  les 
de  sucre. 

76t800.  Brevet  de  ouiuxe  ans,  a5  juin  1867;  Dnbonrgnet,  à  Paris,  me 
Jacques,  n'  21. —  Perfectionnements  dans  les  encriers  à  pompe. 

76,801.  Brevet  de  quiiuge  ans,  2  juillet  1867;  l'ouet,  représenté  par  LacrcRx.mï| 
Saint-Martin,  n*  1 ,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Machine  à  fabriquer  des  annena 
eu  bois  afTecté:)  à  divers  usages,  des  médaillons  disposés  À  Tentrée  des  semreifa 
meubles  de  luxe  et  des  paUires  rondes. 

76,89:2.  Brevet  de  nuiiize  ans,  29  juin  1867;  Gataz,  me  Iroberl-Colom^,  B*5,i 
l^yon  (Bbône),  — Amclioralion  du  li»agc  de  dessins  pour  la  mécanique  Jaoqoaft 

76,803,  Brevet  dejqninzeans,  25  juin  1867;  Giot,  représenté  par  Le  Blanc,  â  Bm, 
me  Saintc-Appoliiie*,  u*  2.  —  Système  de  machine  à  fabriquer  les  grains  des  ^  et 
autres  parties  de  fleurs  arlificidles. 

76,89&.  Brevet  de  quinie  ons,  35  juin  1867;  Girard,  à  Paris,  me  du  FoukoHf- 
Poissonnière,  n'  35. — Transformation  du  palier  glissant  en  palier  graisseur  à  pfesàa 
forcée. 

76.805.  Brevet  de  quinze  ans,  d  juillet  i86y,  Guillon,  rue  Mulsant.  à  Boanie 
(Loire).  ^-£au  dite  eau  brHlatUe  de  GuiUon,  destmée  à  nettoyer  et  à  faire  briller  iai* 
ta'ntanéroent  les  objets  on  cuivre. 

76.806.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1867;  Hélouis,  à  Paris,  boulevard  Siial- 
Martin ,  n*  55.  -*-,  Application  des  plaqués  sur  cuivre  à  la  fabrication  des  passemeali' 
ries  métalliques  militaires,  civiles  et  religieuses. 

76.807.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' juillet  1867;  Hcurtebi^e,  à  Coolaincs.  prèik 
Mans  (Sarihe).—  Pressoir  à  engrenages. 

76.808.  Brevet  de  quinze  ans,  7à  juin  1867;  Hoard  et  Young,  représentés  par  U- 
fond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  — Fabrication  de  vis  à  bois  et  » 
pointes  vrillées. 

76,800.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juiàleL  i8t>7;  Bornez,  me  du  Chaperon,  n"  U.< 
Dariietal  (Seine-Ioférieure).  — Procédé  de  lainage  de  tissus-colon  unis  et  ûçoeiici' 

76,IK)0.  Brevet  de  quinze  ans,  25  jnin  1867;  Lacharme,  représenté  par  Geoty.i 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  96.  —  Machine  k  battre  et  a  aiguiser  les  faniJ 

76.001.  Brevet  de  quinze  aos,  2.^  juin  1867;  Laport  et  compagnie,  représealà 
par  Bonncville,à  Paris,  me  du  Mont-Thabor,  n*  sA.  —  Fusil  de  guerre  se  cbtf- 
géant  par  la  culasse»  à  caiioucbc  métallique. 

76,003.  Brevet  dequbizeans,  29  juin  18B7;  Laurenceau,  représenté  parFettîDsi. 
rue  Fcrrandière ,  n*  lÂ ,  à  Lyon  (Bhône). —  Système  de  tonneaux  ou  récipients  ia^KT 
méables  destinés  à  re-nfermer  les  substances  solides,  liquides  ou  gazeuses,  saash 
moindre  fuite,,  écoulement  on  perte  de  pression. 

'76„003.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1867;  l^^gOi  ^  Montreuil-le-ChétiftSartltt). 
— appareil  à  cou  1er. les  planches  do  cuivre  jaune  propres  au  faminagoi 

76,00(1.  Brevet  de  qumze  ans,  aAjuin  1^67;  Pacaiin,  repr^scuté  par  JacqDiii,i 
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70,905.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juin  186^;  PavtUnrd  »  4  Paris»  rue  Sainl-Sulpice . 
i*  38.  —  Préparation  d'une  poudre  dxif  poudre  d^Omy^  i  base  de  panama. 

7O,006.  Brevet  de  quinie  ans,  34  juin  1867;  Bofu  et  Ghemel,  représentes  par  f.e- 
nonnier,  à  Paris,  boulevard  $aint*Martin ,  n'  ag. —  lustrumeiit  de  Jeu  dit  Ucfice- 
mJïon. 

76.907.  Brevet  de  quinze  ans,  3.)  juin  1867;  Roux  et  Ghemel,  représentés  par' 
;«eiiioDnier,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Marlln ,  a*  39.  —  Système  de  moutardier  m&a- 
aiqae. 

76.908.  Brevet  de  quinte  ans,  39  juin  1867;  8ettc,  élisant  domicile  I  Lens  (Pas*' 
Ae-Cabis].  —  Appareil  centrifo^  contiou  A  Tusage  des  fabriques  de  sucre  ou  de 
toute  autre  industrie. 

76,900.  Brevet  de  quinze  ans,  3â  juin  1867;  Taylor,  représenté  par  lemonm'ei*,  à 
Paris»  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Perfectionnements daas  remaillage  et  dans 
ses  applications. 

76.910.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mai  1867;  Toufflin,  représenté  par  Laifnid,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  95.  —  rtpeédé  de  traitement  du  brai  dans  la 
fabrication  des  agglomérés. 

76.911.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  186*7;  Vignet  frères,  représentés  parFenif' 
lat»  rue  Ferrandièrc,  n*  lA ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Applieattoo  aux  cylindres  d*8pprêt 
dl^ini  composé  spécial. 

76.912.  Brevet  de  quinze  ans,'  36  juin  1867;  Armstvong,  représenté  par  Lemon- 
nier.  A  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  tg.  -^  Système  de  canon. 

76.913.  Brevet  de  quinze  ans,  h  juillet  1867;  Aurran,  me  Lnlli,  n*  d.  à  Marseille 
(Bouches-du-Rhône).  —  Serrure i  gorges  mobiles  i  demi-tour  incrochetable,  mne 
par  réquerre. 

76.914.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  juillet  1867;  I^Mmoad,  à  Chatte  (Isère).  —  Ma- 
chine  dite  moissonneuse-faucheuse. 

76.915.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juin  1867;  Baubry,  représenté  par  Dheu,  à 
ViUenenve-la-GarGnne ,  près  de  Siint*Denis  (Seine).  — PerfectioDoement  apporté  au 
tôur  à  guiUocher. 

76.916.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juin  1867;  Booqnet,  à  Paris #  rue  Saint-Maur- 
Popincourt,  n*  119.  —  Pince  dite  pûtes  wkherseUe  à  bontonnAre. 

76.917.  Brevet  de  quinze  ans,  37  Juin  1867;  Charies,  représenté  par  Genty,  i 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9$.  —  Appareil  à  douche  en  pluie  pour  apparte* 
ment. 

76.918.  Brevet  de  quinze  ans ,  a6  juin  i867;Gomelis,  représenté  par  Lemonnler, 
à  Paris,  bonlovard  Saint-Martin,  n*  39.  — Timbre  spécial  à  ruban  sans  tampon,  dit 
timbre  Cgmelis, 

76.919.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  1867;  Defienne ,  représenté  par  Lemonni^, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39. — Appareil  tnbulaire  a  flamme  circulaire  potir 
haiies  minérales. 

76,930.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  1867;  Dnfoumet  et  compagnie,  représentés 
par  Lemonnier,  à  Paris ,  boulevara  SaintrMsrtin  »  n*  39.  —  Procède  d^imperméabili- 
sation  applicable  à  toute  espèce  de  récipients»  et  spécialement  aux  cercneik,  anx 
bières  et  autres  vaisseaux. 

76,93t.  Brevet  de  quinze  ans,  37  jnin  1867  ;  Faillières,  è|Paris ,  rue  de  la  Hnchette, 
n*  i3.  —  Application  d*one  pAte  particulière  à  la  décoration  des  poteries,  etc. 

76,933*.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  5  janvier  1881)  pris,  le  s*?  juin  186^, 
par  Fairburn  et  Johnson ,  représentés  par  Gourroove ,  k  Paris ,  rue  Fetoean ,  n*  38. 
—  Construction  perfectionnée  de  machines  à  presser  et  à  mouler  l'argile ,  la  tourbe. 
le  charbon  minéral  et  autres  matières. 

76.933.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1867s  Frérot,  me  du  Levant,  n*  g,  àBelms 
f  Marne).  —  Système  de  fabrication  de  tubes  à  canettes  pour  les  métiers  à  soie  et  i 
laine. 

76.934.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  juin  «867;  Oanjard,  représenté  par  Olenzer,  à 
Paris,  me  du  Temple,  n*  liii.  —  Voilure  i  tionbre  marchant  en  avant  et  en  arrière. 

'76,935.  Brevet  de  quinze  aas,  37  juin  1867;  de  Gérin ,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  — Système  de  fosil  rectificateur  à  donUe 
coup  initantané. 

76,036.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juin  1867;  Gleason,  représenté  par  Thenen,  à 
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Paci|i„jme  LaffiftU,^  vC  97*  — -  P«rfeclionik6iDcnt&  4«o«  }m  brûleim 
becs  d'Argand. 

76»9Î17*  Brevet, de  <)uiaze  vas,  17  joia  1867;  HalUimpréMBié  par 
Paris,  boulevard  Samt-M«rtiA,  nf  294-^3)81611^  de  fiaca  i  «oviper. 

7M^-.  Brevet  de  quinze  «ni,  à  juillM  1867;  Boabwl»  Jbpnievari 
n*  16,  à  Reims  (Mi^ue)*.  -r-  Systëme  de  bâche  propre  à  i*«i»àwUage des 
gnëes. 

7jS.Q20..  Brevet  de  ^oinze  iuqs,  2  juillet  1867;  HucbeUe,  à  Amji  (Pw^e-CAi; 

—  Savons  et  autres  produits  phéuiqueâ. 

76.930.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  juin  1867*,  Jeannot,  représenté  par  Hétaé.i 
Paria»  boulevard  de  Sébastopol,  n*  da.  —  Système  de  remontoir  au  pendant. 

76.931.  Brevet  de  quinze  ans*,  37  juin  1867 ;KœnenQ et  Plnel,  à Pnîris,  me CfariA 
n*  58.  —  Carburateur  à  oxygène  ethydrogène. 

76.932.  Brevet  de  quinze  ans,  4  raiUet  1867;  Leyral,  à  Châtcnnncuff it iwr 
(Drôme).  —  Apparoil  destiné  au  donnlage  de  la  soie. 

76.933.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  1867;  Lindsay,  représenté  par  Le  Hati 
Paris»  rucSainte-Appoline,  u*3* — Perfectionnements  dan&  la  cnnalnidNnàicM 
aoglai^e^. 

76,93^:1.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1867;  Magnillier,  à  Baria,  raadehl^ 
cfapifoucavild ,  n*  62. — . Indicateur  mw^anique  adaptiTani  pkna  da  villasb 

76,935«  Brevet  de  quio;(e  ans,  26  juin  1867;  Matteson,  représenté  p«rTkMi»^ 
Paris,  rue  LafTittc,  n*  27.  —  Perrcciionnements  dans  les  roues  à  autopovkife*' 
leaux  à  vapeur. 

76.936.  Brevet  de  quinze  ans»  26  join  1867;  Maanil»  représenté  parTcnitf.l 
Paris»  rue  du  Faubonrg^Saint-Marlin,  n*"  181.  —  Systëmo  de  fabrication  des  iMV 
en  bois  poojf  voiturea.  chariots,  etc.  avec  janfea  d^iueaetile  pièce. 

76.937.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1867;  Mule,  rue  des  Polien,rf»f'* 
Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Appareil  dYclairage  à  air  carburé. 

76.938.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  iSB*?;  Paroutyi.ni«  Poiaaael,  n*  si, 
delà  Blancarde,  à  Marseille  (Bonchea^u-Rnône).  —  Agglomération  des 
sans  compression. 

76.939.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1867;  Poultney,  représenté  par  €«ÇtJ 
Paria,  boulevard  Beaumarchais»  n*  g^S.  —  Pei?iectionnemci«tft  app<irté&au  99B* 
feu  se  chargeant  par  la  calasse. 

76,940..  Brevet  de  quinze  ans,  36  jim  1867;  Bemy  père  et  fila,  i^ésept^g 
Lafoad,  à  Paris  ^bouUuard  de  Strasbourg,  n*  93.. —  SyatènM  de  JMCopialifH  1^^ 
à  avant-train  moteur. 

76»9U«  Brevet  de  quinze  ans,  a6  jnin  1867;.  Rikkera,  représenté  par  Ljiii^ 
Pans ,  boulevard  de  Stra.8bonrg .  n**  33»  —  Système  de  machine  ib  valeur  à  ttaon^ 
sion  directe  et  à  cylindre  fixe. 

76.942.  Brevet  de  quinze  anA»  a6  jfuin  1867;  Rooget,  à  Pana»  me  Bax«et.i^r' 

—  Fixatif  dit  fixatif  BoapiL 

76.943.  Brevet  de  quinze  ans»  26  juin  1867;  Sauvage  etDelaooart» 
Hébré,  à  Paris»  boulevard  de  Sébastopol^  n*  8a.  —  Méninge  de  pemniét  wr 
de  croisées  ou  de  lits. 

76,94A..  Brevet  de  quinze  ans»  6  juillet  1867;  Awial,  Yepréaenbé  par&ofcsM*^ 
de  la  Chanté ,  n'  1 1 ,  à  Lyon  (Bfaôue).  —  Baignoire  à  cylindre  cfc  à|jard»JBi. 

76.945.  Brevet  de  qvinae  an^,  4  juillet  1867;  BBii>ard,  rae  de  fa  Maa«  ^<B.l 
Lyon  (Rliône),  —  Moteur  dit  aaiena/anr  Ba^d,  . 

76.946.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1867;  Ben^el»  repréMoté  par  Bo^' 
Pàris,,rue  des  Tournellea,  n'  47.  --remploi  de  la  poradeine  o« «mraa mHàkmv^ 


ramiques  analogues  pour  chapiieeua  de  Ifentemea  et  «nlrcs  «ppmilad'édaMI^ 

76.947.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' juillet  1867;  Blaïutbe,  àParis,  raaLatiiét.'t> 
—  Maehine  volante  ouaéconef. 

76.948.  Brevet (paUnta aoclaiaeexf irant le  r ian¥kri«IH pm, le i^'juitlctf*^ 
par  Brocklehurst,  représenté  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  "^^r 
Appareil  piopre  à  réveporation  et  la  oottoentratintt  dia  jun  essoe  de  etfne^* 
vcson  et  d*aatres  jjus  etJiquides.  . 

■  701.949.  Brevet  de.quim(eaaa,.2«  juin  18C7)  Breqnkk  et  Une,  à  Pii^»(*" 
Faubourg^du-Taoïple,  n*  £^  -«-  Bnbinclpnennatiqneé 

76,950.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1867;  Cbambon,  à  Anbenas  (âiéfcifc*'*" 
S)  sxl  me  de  tavel W&  dites  iweUM  MÔfti^f^êê,.  sarwani  an  déiidi^  de  la 
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76»951.  Brevet  de  quinze  «o»,  29  juia  1867;  Cornet,  représeaté  par  Orsecliowski , 
Paris.  lue  du  Faubfrârg-Sftint-Martia,  n*  39.  —  Machine  à  amdpe. 

76»952.  Brevet  de  qtiiuie  ans»  39  juia  186*7;  Dordîgny.  représenté  par  LaCond^à  . 
iBirâi,  bonlcYardde^asb9ure»  n*  35. — ^^  Système  de  foura  poar  Tatiliealion ,  comne 
ombiiïUble ,  des  ceadrea  psoveoant  du  lessivage  ,des  miaeraia  servant  à  la  ûibric*" 
ion  de  l'alun. 

70.953.  Brevet  de  auinie  ana»  ^8  juin  1867  vDumoDt»  représenté  par  Genty,  à  Paria , 
oulcvard  Beaumaccbais ,  n*  9$.  —  Procédé  de  fabrication  des  boites  h  sardines  et*  à 
on  serves. 

76.954.  Brevet  de  quinze  ans»  3  joillet  1867;  G«rin»  représenté  par  Fenillat,  me 
^errandière  »  n*  i4  >  à  Lyon  (Bbône).  — *  Mode  et  appareils  de  graissage  des  appareila* 
1  vapeur. 

76.955.  Bcevet  de  quinze  ans*  6  juillet  1867;  Grnet,  allées  de  Toumy,  n*  iz,  à 
Sordeaux  (Gironde).  -^  Boile  ou  étui  à  éclairage. 

76.956.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1867;  fiaeheJ,  à  Colmar  (Hant-Bbin).-* 
Perfectionnements  à  un  manège. 

76.957.  Brevet  de  quinze  ans,  sq  juin  1867;  Japy  frères  et  compagnie,  représeotiés 
>ar  Mathieu,  à  Paris,  rue  $ain4r$cbastien,.n*  45.  —  Perfectionnementa apportés  au 
nécaoisnie  d*échappement  des  montres. 

76.958.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1867;  Laforge,  place  de  la  Bourse,  n*  >, 
ï  Lyon  (Rhône).  —  Ag^omëralion ,  par  compression,  de  diverses  substances  phar- 
maceutiques ou  aromatiques. 

76.959.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1867;  Lutowski,  reorésenté  par  Genty,  il 
Parts ,  boulevard  Beaomardhais ,  n*  95.  —  Système  de  chemin  oe  fer  de  montagne  dit . 
train  hcomoleur. 

76.960.  Brevet  dcanjnze  ans,.  28 juin  1867  ;  Maret  de  Saint-Pierre,  représenté  par 
Lafond ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Genre  de  capsule  pour  bou- 
teilles ,  vases ,  flacons ,  bocaux ,  etc. 

76.961.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1867;  Mendes,  cours  Saint-Jean,  n*  96,.  à^ 
Bordeaux  (Gironde).  — Moteur  économique  à  leviers  combinés. 

76.962.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1867;  Messener  fils,  à  Paris,  rue  Saint- 
Bernard,  n*  26.  — Application  de  frappage,  repoussage  aux  papiers  peints,  pour  inci- 
ter ie  Tienx  cuir. 

76.963.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  3  avril  1881  )  pris,  le  29  juin  1867,  pan 
Maagrave,  représenté  par  Lcmonnier.  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n"  29.  —  Sys- 
tème d'agencement  d*écuries,  d^étables  diverses  et  de  selleries. 

76.96ft.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1867;  Oger  et  Dufrenoy,  à  Paris,  rue 
M^rcadet,  n*  49.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  refendre  les  cuirs. 
taunés. 

76.965.  Brevet  de  qninze  ans,  9  mai  1867;  Pagnat,  rue  de  Sablonville,  n*  1,  à 
Heuilly-sur-Setne  (Seine). — Roue  à  tranchants  applicable  à  toutes  sortes  de  charruea 
àaoc. 

76.066.  Brevet  de  quinte  ans,  28  juin  1867;  Pcrdrizet-Grosrenaud,  élisant  domi- 
cile è  Paris,  hôtel  des  Bains,  passage  dn  Saumon.  —  Emploi  du  bois  de  chêne  pour 
le  Ûinnage  des  cuirs. 

76.967.  Brevet  de  quinze  ana,  1*  juillet  1867;  Pfeiffer,  représenté  parZHicomef.  à 
Paris ,  boulevard  de  Sébastopol ,  n*  89.  —  Système  de  noria. 

76.968.  Brevet  de  quinte  an»,  29  juin  1867;  Piroel,  représenté  par  Mathieu,  à 
pMrisr  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  d*éeraa  applicable  à  tous  genres  de 
cheminées,  foyers,  etc. 

76,969;  Brevet  de  quinac  ana,  ï"  niillet  1867;  Rahi  fils,  à  Paria,  me  Satnt-MarCin , 
n*  di4.  —  PréMiration  des  gnhiea  JrAmérique  en  appliques,  pierres  fines  et  gami- 
ures  dites  métallo-végétale*. 

76,97(L  Brevet  de  quinze  ans,  9  jnîHct  1867;  Renaesoa,  è  Nooaon  (Ard%niM»'V.  — 
Procédé  relatif  «a  perfectipnntflaant  de  Tétampe  da  métier  à  deas  en  fil  dte  fer  X 
tètes  bombées»  du  système  Gailly,  de  CherievîHe. 

76,971.  fivevet de  qnnae  an»,  djoHIet  i86y;  Ravolon ,  éliaaiit  demteife  diet  Bdar- 
geal,  place  de  la  MiaéHeorde ,  nT  4,  à  Lyon  (Rhône).  —  Proeédé  de  ffibrieation  de 
cbapdlerie  et  casquettes  en  tontes  sortes  d*étoffes,  sans  couture  et  imperraéablea. 

76^932.  Brevet  (patente  angleiae  esphraat  le  191  décembre  i88o)>pna,  le  i^Maîa 
1867,  par  Sioaonft el  Bmwn  •  refvéaenaéa  par  Matbîe»,  à  Virii,  rae  Sliint-8élM»tifMi , 
n*  45.  —  Perfectionnewwili  appariés  dmia  launirt>actâpn  èaa  dragvea; 
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76,07S.  Brevet  de  «fuioxa  an»»  i"  jallfet  1867;  Steflhny,  k  Feria,  impUM  Sàsit 
Mtrie-BUncho,  n*  7  (Montmartre).  —  PerfeottenDemeDls  relatifs  an  toadigeér* 
chevaox  et  autres  animaux. 

76.974.  Brevet  de  qoinze  ans,  11  juin  1S67;  Tarboz,  représenté  fer  LiM.i 
Paris,  boolevard  de  Strasboarg.  n*  a 5.  —  Perfectionnements  dnns  les  macbiaai 
eoadre. 

76,075.  Brevet  de  quinze  ans,  29  jnin  1867;  Voo  leinsen,  représenté  par  Bock- 
ville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor.  n*  si.  —  Perfectionnement  an  découplage ali' 
matiqiie  des  wa^ns. 

76.976.  Brevet  de  quinze  ans,  s  juillet  1B67;  Anthoine  et  Genoad,  repréieatésiar 
Oent^r,  k  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  q5.  —  Genres  de  cocardes  en  verres  v- 
oorés  ou  autres  produits  céramiques ,  applicables  aux  fronteanx  de  hamacfaciaeiiL 

76.977.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1867;  Barbier,  élisant  domicile  cliMDe- 
no5-Gardissa1 ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  ag.  —  Système  de  bianduKSt 
et  blanchissage  des  tissus  et  des  matières  textiles  an  moyen  d*on  appareil  dit  U» 
chistemse  à  vapear, 

76.978.  Brevet  de  quinze  ans,  &  juin  1867;  Cartnlat  et  Canonne,  élisant  émàdt 
ches  Jacob,  rue  Boileau,  n*  10,  à  Lyon  (Rhftne).  —  Presses  montées  aveccidfti' 
ressorts  et  mobiles  pour  l'extraction  des  liquides. 

76.979.  Brevet  de  quinze  ans,  s  juillet  1867;  Gaselli,  représenté  par  LaM.i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  ad.  —  Système  perfectionné  de  tttégr^&ie  fi 
matot^gaphe. 

76.980.  Brevet  de  <|uinzc  ans,  18  juin  1867;  Clapier,  à  Paris,  passage  Suloier. 
n*  16.  —  Oreiller  hygiénique  parisien. 

76.981.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1867;  Cléray,  représenté  par  Vînbsaif.i 
Paris,  rue  Folie-Mëricourt,  n*  3S.  —  Fabrication  do  dossiers  de  livres,  mineb. dé- 
dits dossiers  brisés,  an  moyen  de  baguettes  verticales  collées  sur  une  peau. 

76.982.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1867;  Gomely,  représenté  parOnechosib< 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Nfartin,  n*  39.  —  Perfectionnements  apportés! h 
machine  à  coudre  système  ^Villcox  et  Gibbs. 

76.983.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  mars  1867;  Goste  et  Tauptn  de  Rosnay, rne $«• 
colas,  n*  4,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Fabrication  de  rammoniaqocftf  ■ 
précipitation  du  phosphate  ammoniaco-magnésien ,  et  traitement  de  ce  âel  pv  ^ 
chaux. 

76.984.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1867;  d^Auxerre.  élisant  doBsicilccka 
Brian,  à  Paris,  rue  Sainte-Geneviève,  n*  a  (Belleville).  —  .Moyen  de  donner pnef- 
tement  et  facilement  aux  eaux-de-vie  blanches  et  aux  aloooU  la  couleur,  le  gsàl  ^ 
toutes  les  qualités  de  la  vieille  eau-de-vie. 

76.985.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juillet  1867;  Delamotte  ^  Faille,  représealéf^ 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  u*  45.  —  Perfectionnements «u  traiteiacat  Ja 
tissus. 

76.986.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1867;  Deplecbin-Letombe ,  medeDiV' 
n*  96,  à  Lille  (Nord).  —  Fabrication  de  tuyaux  en  plomb  doublés  inlérieufcae* 
d*étain. 

76.987.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  21  juin  1881)  pris,  le  5  jnilMi^' 
|Mur  Dickie,  représenté  par  Gentv,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.—  M* 
tionnements  apportés  dans  la  fabrication  du  gaz  d'éclairage. 

76.988.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1&7;  Dommartin-Laroche,  à  ?uk,(f^ 
Ramey,  n*  ho,  —  Pommade  dite  la  dommartine. 

76.989.  Brevet  de  ouinze  ans.  5  juillet  1867;  Duchesne  aîné,  k  Paris,  mtéi^ 
fayctte,  n*  AS.  —  Application  de  Timprimerie  sur.  les  feuilles  de  papier  dit  pif^^* 
cigarettes, 

.76,990.  I^revet  de  quinze  ans,  1  juillet  1867;  Dorieu  (M**),  repréienlicp' 
Bfathieu,  k  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  â5.  —  Appareil  propre  à  eontferelîp^ 
venir  dans  les  enfants  certaines  difformités  da  corps. 

76.991.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1867;  Fonqoe  frères,  roe  Ssini-Biak* 
n*ik,k  Marseille  (Bouches^lu•Rh6ne). — Appareil  à  transvaser  les  liquides .  éil  <rttf^ 
vaseur  nufbiU. 

76.992.  Brevet  de  ((uinze  ans,  1  juillet  1867;  Fronit,  repréaeoté  parViacktl 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  -~  finsesable  de  moyens  éeoQemifics  <pr* 
cables  k  la  condensation  par  snrGice  des  vapeurs  de  toute  nature. 
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76»993.  Brevet  de  qainze  ans,  9  juillet  186*^;  Gagne,  à  Lnnel  (Hérault}.  —  Deux 
tystëmes  de  perfectionnement  apportés  au  fnsii  de  chasse  dit  Lefuaeheax, 

7ô,9t^ft.  Brevet  (patente  anglaise  eipirant  le  3i  décembre  1880)  pris,  le  3  juillet 
iSôjf  par  Henry,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45* -^ 
Perfectionnements  aux  armes  a  feu. 

76.995.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1867;  Lecooq,  élisant  domicile  cfaei  Beau- 
court»  à  Paris,  rue  des  Vieux- Augustins ,  n*  16.  —  Système  de  verrou  appliqué  à  i*aA> 
tache  des  voitures  et  machines. . 

76.996.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1867;  Leseorre,  k  Ch&leaudun  (Eure-«t*  • 
Loir).  —  Aéromëtre  marin. 

76.997.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  i867;Lisbet,  à  Liévin  (Pas-de-Calais).  — 
Procédé  de  percement  de  puits  de  mine,  sous  stot. 

76.998.  Brevet  de  quinze  an»,  5  juillet  1867;  Lurmann,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  haut  fourneau  perfectionné. 

76.999.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1867;  Martin;  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  23.  —  Procédé  de  transformation  directe  de 
minerais  en  métaux. 

77.000.  Brevet  de  quipze  ans,  9  juillet  1867;  Martin»  rue  des  Griffons,  n*2,à 
Avienon  (Vaucluse).  —  Transformation  en  alizarine  de  diverses  matières  colorantes 
de  fa  garance. 

77.001.  Brevet  (patente  américaine  expirant  le  18  octobre  1881)  pris,  le  i5  juin 
1867,  par  Metzger,  représenté  par  Daubréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg» 
n*  60.  —  Machine  destinée  à  presser,  donner  la  forme  et  finir  les  verres  de  montre  . 
en  nne  seule  opération. 

77.002.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1867;  Michel,  représenté  par  Lafond,  i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20.  —  Procédé  de  dépilage  des  peaux  de  lapin  et 
de  lièvre. 

77.003.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1867;  Nenmeyer  et  Klein,  représentés  par 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  23.  —  Poudre  explosive  pour  mines, 
carrières,  etc. 

77.004.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1867;  Si! vy,  représenté  par  Bonneville,  à 
Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  24.  —  Châssis  de  photographie  dit  cartouche  photogra- 
phique. 

77.005.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1867;  Thierry,  élisant  domicile  à  Paris* 
me  des  Vinaigriers ,  n"  33.  —  Ventilateur  naturel. 

77.006.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1867;  Watson,  à  Paris,  rue  Saint-Hippolyte. 
n*  3.  —  Méthode  pour  la  conservation  des  substances  animales  pour  servir  de  nour- 
riture,  à  Tétat  cru. 

77.007.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1867;  Whitney,  représenté  par  Jeanselme. 
à  Paris,  rue  Gaillon ,  n*  i3.  —  Machine  à  scies  circulaires  perfectionnée.    - 

77.008.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1867;  Whitney,  représenté  par  Jeanselme, 
à  Paris ,  rue  Gaillon ,  n*  1 3.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  à  raboter  le 
bois. 

77.009.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1867;  York,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  dn  fer  * 
et  de  Tacier. 

77.010.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1867;  Bazin,  rue  de  la  Chaionère,  à 
Angers  (Maine-et-Loire).  —  Système  de  t61es  à  nervures. 

77.011.  Brevet  de  quinze  ans,  à  juillet  1867;  Beal,  Webzter,  Sawyer  et  Hunt,  re- 
présentés par  Lafond ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Genre  de  fabrica- 
tion perfectionnée  des  corsets. 

77.012.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1867;  Binet,  représenté  par  Hébré,  à 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82.  —  Genre  de  port&cave  à  liqueurs  avec  ton- 
neaux en  bois,  en  verre  ou  métal,  système  Binet. 

77.013.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1867;  Bonfils  (les  sieurs),  à  Carpentn» 
(Vaucluse).  —  Appareil  de  confiserie  dit  panier  Boi^  frères. 

77,01  &.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1867;  Bonnet-Fichet,  représenté  par  Genty, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Serrure  à  verrou  de  sûreté  on  de  con- 
trôle par  la  même  entrée. 

77.015.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1867;  Bonvoisin»  représenté  par  Genty,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  bouton  dit  houton  japonais. 

77.016.  Brevet  (patente anglaise  expirant  le  12  février  1881) pris,  le  5  juillet  1867, 
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par  Booth;  représenté  par  Jeansdme,  à  Paris,  rue  Gaîlloa,  nT^  i5.  — 
ments  dans  la  conslniction  4ee  maclkinea  à  etrder. 

77.017.  BreTet  de  ouinze  ans,  5  jniliet  18^7;  BorA»  jeone,  à  Paris,  me 
dam,  n*  55.  —  Procédé  d« gnnruFd  typographique  sur  cytindires. 

77.018.  Brevet  de  quinze  ans,  h  juillet  1867;  CkéraaaBie  et  Sa 

par  Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martm ,  n*  29.  —  Système  de 
cation  par  sténographie  usuelle ,  dit  genre  de  pubika:tkni,  appficalkle  am  joanxaut  m- 
litaires  non  politiques. 

77.019.  Brevet  de  quinze  ans,  i  juSIet  1867;  Comhe-Dalma ,  représenté  par  M 
à  Paris,  rue  Blondel,  n'  5.  —  Gontre-oiydatioa  des  métaux  par  Tapplicatioa  ée !^ 
gile  ou  du  verre. 

77.020.  Brevet  de  quinze  ans,  à  millet  1867;  Gouvrat-Desrergnes ,  représcalépa 
Lafond ,  à  Paris,  boulevard  de  Straslraurg,  n*  35.  —  Tablettes  B£>fithes  des  «kima 
pour  affiler  et  repasser  les  rasoirs  et  autres  instruments  tranchants. 

77.031.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1867;  Faijon,  représenté  par  LaM.à 
Puis,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Diverses  dispositions  d'assemb^  èi 
tuyaux  de  conduite. 

77,02*2.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1867;  Fons ,  représenté  par  Biétrr.ifioi. 
rue  des  Filles-du- Calvaire ,  n'  6.  -^  Système  d'installation  des  toi  es  de  ditmBêk 
fer,  chemins  agricoles  et  autres. 

77,025.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1867;  Froger,  représenté  par  Mié.  i 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n'  82.  —  Periectionnements  apportés  aux 
et  aux  engrenages  employés  en  horlogerie. 

77.024.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1867;  Garcin  (M°*')  et  Heywood» 
tés  par  Mathieu, -à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Perfectionnements afpol^ 
aux  machiens  à  coudre. 

77.025.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1867;  Grundy,  représenté  par  LcmmwJg» 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  29. —  Système  de  ronlettes  poor  tOiisjDeaUv> 

77.026.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1867;  Heinson-Huch  et  Roeber, 
tés  par  Boettger,  rue  Golbert,  a*  44  >  à  Lille  (Nord),  —  Fermeture  de  sùrc^ 
caisses  et  les  boites  à  lettres. 

77.027.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1867;  Laurcau,  représenté  par  LaonH.A 
Paris,  boulevard  MontparnasM,  n"  59.  —  Traitement  du  poissou  pour  i'aliaa^ 
tion  publique. 

77.028.  Brevet  de  quinze  ans»  5  juillet  1867;  Leduc,  représenté  par^HBÀ.^ 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  55.  —  Goifie  mobile  estampée  pour  chapeaas- 

77.029.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1867;  Maillard,  représenté  parMathifl*' 
Paris,  rue  Saint-Sébastien»  n"  45.  ~-  Perfectionnements  apportés  aux  feraielara^ 
boutiques» 

77.050.  Brevet  de  quinze  ana,  5  jnillet  1867;  Martin  (les  siem^) ,  lepthutésff 
Lafond ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg»  n*  23.  —  Procédé  d*affîjaage  direct piv 
la  transformation  de  la  fonte  en  acier  fondu  et  ses  dérivés, 

77.051.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  18G7;  de  Maïkkowaky  (le  cciBte),âAi>' 
me  des  Fenillantùies,  n*  65.  —  Gharioi  à  hait  roues. 

77.052.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1867;  Normand,  représenté  par  M»^ 
Paris»  rue  Blondel ,  n"  5.  —  Àpplicatioa  d*nn  calendrier  d*iœe  ou  de  pinr-**" *"^ 
aux  cahiers  à  Tusage  des  écoles  et  duconunerca. 

77.055.  Brevet  de  quinze  ans,  4  millet  1867  ?  Parier»  Poasoa  el  Cail  et 
représentés  par  Daubige.  à  Paria,  Grande-Rue,  n*  5o  (Paaay).  *—  IVocédé  de 
vation  des  jus  sucrés  dépurés  et  sirops. 

77,05ft.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1867;  Schneider»  à  Straaboorg  ( 
—  Fùstl  de  guerre  ou  de  taxe  se  cbarj^eant  par  la  culasse. 

77.055.  Brevet  de  quinze  ans,  12  imilet  1867;  Si^nz»  à  Conaance  (iuia). ^^r 
mécanique  propre  à  tracer  le  nombre  réglementaire  des  lignes  et  à  des  diUH^ 
égales  sur  les  papiers  timbrés  de  tontes  Ica  dimeesiena. 

77.056.  Brevet  de  quinie  ans,  4  jtriliet  1867;  Sirodot,  représenté'^par  Lafca^* 
Piria ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s5.  —  Calendrier  perpétuel  portetif  puifttj*'*' 

77.057.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1867;  société  Imière  gantoise,  rfprfa^ 
par  Vinek,  à  Paris»  boulevard  Saint-Martin,  n*  55.  —  Système  de  tranaaiiflifla  * 
mouvement  anz  broehea  de  tona  genres  des  métiers  à  mr,  retordre,  beadiacr, b»* 
bnier,  etc. 


B,  n*  1725.  —  1037  — 

7 7 «€38.  Brevel  de  quinze  an»,  6  juiilet  1867;  Toveraier»  coun  Ragot,  n*  2 ,  à  StinU 
(Seine). —  Appareil  réchauJIeur  épurateur. 

77.039.  Brevet  de  quinze  ans,  i  juillet  1867;  Thiband  et  compagnie ,  représeotës 
L.e Blanc,  à  Paris,  me  Sainte-Appoline ,  n*  a. —  Perfectionnements  dans  la  cona- 

tmction  et  remploi  des  porte-bonteilles. 

77.040.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1867;  ThuiUier,  élisant  domicile  me  an 
laevattt,  n*  aa,  à  Vincennes  (Seine).  —  Arme  à  feu  se  chargeant  par  ïa.  culasse. 

77,0/il.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1867;  Verken,  représenté  par  Ther-Kâli 
ftind»  à  Paris,  nie  des  Marais-Saint-Martin ,  n*  90.  —  Machine  alimentairo  applicable 
aux  cardes  pour  peigne. 

77»0(i2.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mai  1867;  Windbansen  et  Heinson-Hucb ,  repré- 
sentés par  Roettger,  me  Colbert,  n*  44,  à  lille  (Nord).  —  Presse  cylindrique  à  vide. 

77»043.  Brevet  de  qoinze  ans,  11  juillet  1867;  de  Wouves,rue  de  Baladava, 
m*  5  ,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  compteur  destiné  aux  liquides. 

77.044.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  18C7;  Adoue,  à  Tarbes  (Hautes-Pyrénées). 
—  Bonification  et  clarification  des  vins  par  l'emploi  du  noir  animal. 

77.045.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juillet  1867;  de  Broca,  quai  Fosse,  n*  85,  A 
Ifantes  (Loire-Inférieure).  —  Application  à  la  pbotograpbie  des  objectifs  cylindriques 
produisant  des  images  déformées. 

77.046.  Brevet  de  quinze  aus,  13  juillet  1867;  de  Broca,  qoai  Fosse,  n"  85,  à 
Naxites  (Loire-Inférieure). —  Lunette  de  Galilée  à  déformations  variables. 

77.047.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1867;  compagnie  parisienne  d'éclairage  et 
de  chauffage  par  le  gaz,  représentée  par  Arson,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Pois- 
sonnière, n'  i4i.  —  Introduction  dans  les  macbines  motrices  à  gaz  d*un  inflamma* 
tenr  électrique  sec  et  d*uu  moteur  automatique  indépendant,  à  action  préalable. 

77.048.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  1867;  Croisât,  à  Paris,  rue  de  Richelieu, 
n*  76.  —  Genre  de  ressorts  dits  ressorts  fixateurs ,  poui*  voilettes  et  coiffures. 

77.049.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  1867;  Devilleneuve  et  Faucher,  à  Mantes 
(Seine-et-Oise).  —  Hygromètre  à  lames  métalliques. 

77.050.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juillet  1867;  Dollfus-Mieg  et  compagnie,  repré- 
sentés par  Heilmann,  à  Mulhouse  (Haut- Rhin). —  Appareil  destiné  a  comprimer, 
gaufrer,  couper  et  colorer  les  matières  propres  à  faire  les  boîtes  et  les  enveloppes. 

77.051.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1867;  ^'^  ('^  sieurs),  représentés  par  Le- 
monnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  ag.  —  Système  de  sondage  avec  outil  à 
chute  libre  par  pression  d*eau. 

77.052.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1867;  DtkIos  et  compagnie,  boulevard 
Maritime,  à  Marseille  (Bouches-du-RhAne).  —  Machine  annulaire. 

77.053.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1867;  I^amler,  représenté  par  Vinck,  à 
Faris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33.  —  Système  de  billes  ou  traverses  métalliques 
pour  supporter  les  rails  des  chemins  de  fer. 

77.054.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 5  juillet  1867  -,  Falck ,  faubourg  National ,  n*  5 ,  à  Stras- 
bourg (Bas-Rhin).  —  Houblonnièares  économiques. 

77.055.  Brevel  de  quinze  ans,  3o  janvier  1867;  Gâteau,  à  Paris,  rae  Nenva-de- 
lUniversité ,  n*  11.  —  Genre  de  publicité  dit  photographique. 

77.056.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1867;  Gondolo,  représenté  par  Lemonmer, 
à  Paris,  boulevard  Samt-Martin,  n"  ag.  —  Moyen  de  production  indostrielle  de  Toxy- 
gène  et  de  Taxote  extraits  de  Tair. 

77.057.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1867;  Goûtant,  A  Mézières  (Ardennes). 
-  Fabrication  des  nceuds  de  compas  de  voiture  et  des  charnières  de  voiture  fendus  à 

la  molette. 

77.058.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1867;  Guyot  d'Arlincourt,  à  Paris,  rae  de 
la  Bruyère,  n"  3.  —  Système  de  télé^aphe  électrique  imprimeur. 

77.059.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1867;  Heaton,  représenté  par  Lafond,  A 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  d'élasticité  métallique  propre  à 
donner  la  cambrure  aux  chaussures  de  toute  espèce. 

77.060.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juillet  1867;  Jarry-Lavoine ,  à  I/evergies  (Aisne). 
—  Festons  en  tous  genres  avec  fleurs  au  plumetts ,  tels  que  mates ,  fesUm  simple  et 
points  de  rose  faits  an-dessons  du  métier. 

77.061.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1867;  Jayet,  à  Nîmes  (Gard). —  Système 
de  pompe  en  fonte  et  a  double  effet.  * 

"^7,063.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  186^;  Knaaer,  renrésenté  par  Lafond,  A 
ans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Machine  à  assortir  les  betteraves. 
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77,063.  Brevet  de  qninie  ans,  i5  juillet  1867;  Libotte,  à  Le—  (Fm  *■  TAii),- 
Cooipeimteiir. 

77»06ft.  Brevet  de  qainie  tau,  S  juillet  1867;  Maiche.  k  Paris,  rar  4e  Twcbm. 
n*  iS.  —  Système  d'extraction  de  Tamidon. 

77.065.  Brevet  de  quinze  ans,  i5jaiUet  1867;  Marcellim,  à  Cognac  (riiaiiiÉi),-» 
Système  de  flotteur  à  soupape. 

77.066.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1867;  Mordret,  à  Loavrief»  (Eore).— P«- 
fe^onnement  aux  appareils  boudineurs  dits  à  rotorfrottenr, 

77.067.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1867;  Morel,  à  Ciioavffle  (Mease).— 
Système  de  signal  électrique  établissant  la  correspondance  des  voyaigema  et  àm  pràt- 
frein  avec  le  chef  de  train ,  et  de  celui-ci  avec  les  stations. 

77.068.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1867;  Noël,  nie  da  Boo>Rutear.  tT  £ 
(quatrième  arrondissement) ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Cantre  de  mécmniqiie  à 

77.069.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1867;  Pochet  (M"*  veave)  «t 
présentés  par  Feuillat.  rue  Ferrandière,  n'  i4,  à  Lyon  (Rhône). —  Lamp 
propre  à  I  éclairage  public  et  particulier  par  réverbères. 

77.070.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  8  janvier  1881)  pria,  le  8  joBAKtiSS^ 
par  RobinsoD ,  représenté  par  Jeanselme,  à  Pans,  me  Gaillon,  n*  i5.  —  Affarei 
perfectionné  pour  régulariser,  contrôler  et  varier  la  vitesse  des  arbres  naoteanette 
machines  en  général. 

77.071.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1867;  Rouffet,  éliaant  domicSe 
Guillaume,  à  Besançon  (Doubs).  —  Attelage  de  wagons  dit  systhnt  Romffet, 

77,079.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juillet  1867-,  Saint-Paul,  me  TraYerR2i«-Sa 
Ai^in,  n*6,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  ^  Galvanisace  du  mors  et  faridoa 
moyen  du  caoutchouc  vulcanisé ,  ou  application  du  caoutchonc  sur  idch-s  oo  ~  " 

77.073.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1867;  Schneider,  élisant  domû 
Schmidt,  à  Paris,  me  du  Dragon,  n*  ao.  —  Épuration  du  gaz  d^édairag». 

77.074.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1867;  SchuUenberger,  me  des  Balayem, 
n*  a ,  à  Strasbourg  (Bas-Rhin).  —  Système  de  régulateur  pour  madiines  à  vapev. 

77.075.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1867;  Tailfer  et  Blot,  représentés  par  U- 
monnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Balayeuse  mécaniqne  poosésl 
bras  d'hommes. 

77.076.  Brevet  de  quinze  ans,  16  jnillet  1867;  Tavan,  me  da  Monlm,  oC  Si.l 
Lyon  (Rhône).  —  Appareils  de  sûreté  pour  l'extraction  dans  les  mines. 

77.077.  Brevet  de  quinze  aqa,  i5  iuillet  1867;  Thurillet  et  Pinette,  k  Cbâloo-sv- 
Saône  (Saône-et-Loire).  —  Machine  a  raffermir  et  sécher  les  terres  dites  AcnéodaB 
à  un  point  voulu  pour  la  fabrication  de  la  faïence ,  de  la  porcelaine ,  des  craches ,  de. 

77.078.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1867;  Bariow»  représenté  par  Geoty.  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  96.  —  Système  de  planétaire. 

77.079.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  i86y;  Beq^,  représenté  par  Gentv.à 
iris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Chaudière  à  vapeur  sans  tnbes  et  à 


Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  Chaudière  à  vapeur 
loppes  multiples. 

77.080.  Brevet  de  ouinze  ans,  9  juillet  186^;  Binet,  représenté  par  Hébté,  â 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  83.  —  Porte-nuilier'étagère. 

77.081.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1867;  Bouillant  (M**),  représentée  pv 
Lafond ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasl)ours,  n*  33.  —  Chauffe^Msiettes  portatif. 

77.082.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1867;  Boulanger,  représenté  par  Bq«i1bb- 
ger,  à  Paris,  me  Montmartre,  n*  6a.  —  Soiuicière  à  prise  continue. 

77.083.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1867;  Brisaonnean  firères  et  BerUioiome;, 
représentés  par  Mathieu ,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  it*  45.  —  PerfeetûmneoMili 
apportés  aux  appareils  à  force  centrifuge. 

77,08&.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1867;  Bra,  représenté  par  MnsanI,  1 
Paris,  me  d*Enghien,  n*  3i.  —  Genre  de  poupée  criante. 

77.085.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  juillet  1867;  Braen,  représenté  par  Thenen.  â 
Paris,  me  Laffitte,  n*  37.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

77.086.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1867;  Celard,  représenté  par  Vinck.i 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n'  33. — Ceinture  de  sécurité  et  son  implication  dans  Ici 
échafaudages  Celard. 

77.087.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1867;  Chalamel  ilrères,  représentés  ptf 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Cylindre  eztenaeor 
des  tissus. 
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77,088.  Brevet  de  quinze  ant,  i5  juillet  1M7  ;  Clemenceaa,  rae  4e  U  Trésorerie , 
^'  86 ,  à  Bordeaux  (Gironée).  —  Système  de  poutres  et  poutrelles  en  bois  de  bout -et 
9n,  bois  longitudinal. 

77,'089.  Brevet  de  quinie  ans,  10  iaillet  1867;  Golard,  représenté  ptr  lêîoad,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20.  —  Genre  de  tricot  perfectioiiiié. 

77.090.  Brevet  de  quinze  ans.  16  juillet  1867;  Déchaize,  cours  Napdiéon ,  a*  sa , 
É  Bordeaux  (Gironde).  —  Bandage  mécanique  système  Bécbaize. 

77.091.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1867;  Desobaume,  représenté  par  Le- 
iiK>nnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Application  de  la  peau  de  mou- 
ton ou  de  chamois  à  la  fabrication  des  vêtements. 

77,093.  Brevet  de  quinze  ans,  as  mai  1867;  Dupuy,  représenté  par  la  dame  veuve 
£ixiler,  place  du  Cbamp-de-Mars,  n*  5,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Appareil  à  décanter 
les  vins. 

77.093.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1867;  Ékegren,  représenté  par  Matbiea, 
à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien  »  n"  dS.  —  Perfectionnements  apportés  aux  montres. 

77.094.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1867;  Pewkes,  représenté  par  Tkenen,  à 
Paris ,  rue  Lafifitte ,  n*  27.  —  Perfectionnements  dans  les  macbines  pour  la  iabfiai* 
tUm  des  cordages  et  antres  articles  semblables. 

77.095.  Brevet  de  quiue  ans,  17  juillet  1867;  Fonquet,  passage  Pommeraya»  à 
Nantes  (Loire-Inférieure). —  Procédé  pour  la  destruction  des  insectes  (fluide  Ar- 
mand). 

77.096.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1867;  Grunenbeiger,  représenté  par  Ma- 
thieu, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ma- 
cfaines  à  repousser  ou  emboutir  les  métaux. 

77.097.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1867;  Husson,  représenté  parBonneviUe, 
À  Paris,  rue  du  llont-Tbabor,  n*  se*  —  Mode  ae  publicité. 

77.098.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1867;  Julien  et  Bosc,  à  Paris,  rue  SaiaAe- 
Placitde ,  n*  d5.  —  Moyen  de  publicité  dit  oiuiancaf  mobilière, 

77.099.  Brevet  de  quinte  ans,  9  juillet  1867;  Latour  du  Bitmlin,  à  Paris,  me  de 
Rivoli,  n*  196. —  Moteur. 

77.100.  Brevet  de  quinze  ans,  10  iuâiet  1867;  Laurent  frères  et  beau-frère,  repré- 
sentés jpar  DaubréviUe,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  60.  —  Perfectionnement 
apporte  dans  la  disposition  des  gorges  des  serrures  à  gorges  mobiles. 

77.101.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1867;  Mattbews  jeune,  représenté  par  Le 
Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  3.  —  Appareil  perfectionné  servant  à  la  ft- 
brication  de  Teau  de  seltz ,  etc.  ' 

77,103.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  juillet  1867  ;  Mitressey,  rue  du  Temple,  n*  54*  à 
Trayes  (Aube).  —  Procédé  d'étaauige  à  froid  pour  Tintériear  et  Textérieur  des  robi- 
nets et  tubes  en  ouivre. 

77.103.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1867;  Nivet,  élisant  domicile  au  cercle  des 
iagéaiears,  à  Paris,  me  Laffitte.  a*  44.  —  Manipulation  spéciale  pour  fabrication  du 
ciment. 

77.104.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1867;  Planus  jeune,  à  Paris,  r«e  Ifvtre- 
Dame-des-Victoires,  n*  17.  — Application  dans  la  fabrication  des  rideaux  brodés. 

77.105.  Brevet  deouinzeans,  10  juillet  1867;  Bebstock,  représenté  par  Brade,  A 
Paris,  rue  des  Toumelles,  n'  47.  ^-  Composition,  fabrication  et  emploi,  en  s^boas 
ou  en  bouteilles ,  de  vins  et  spiritueux  composés  champagnisés. 

77.106.  Brevet  de  quinze  ans,  k>  jufllet  1867;  Bob®>^  ^^  Massy,  représenté  par 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint^Sébastien,  n'  45.  —  Perfectéonneaseats apportés am ap- 
pareils servant  au  treiteaMat  du  sonft«. 

77.107.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1867;  Tamin,  représenté  par  Lemonniar,  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29.  —  Emploi  de  la  cornue  ou  appareil  de  rhiaflhgn 
mobile  pour  faciliter  les  opérations  ckimiqaes. 

77.108.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  juillet  1^7;  Taylcr,  représenté  par  Lemnnaag, 
A  Paris,  boulevard  Saint-Martia,  n*  a^  —  Periectionnemenls  dans  la  labrioatioa,  le 
montage  et  la  fixation  des  articles  -de  toilette. 

77.109.  Brevet  de  quinze  ans,  s6  juin  1867;  Tessié  da  Motay  et  Maréchal,  repré- 
seatés  par  de  Ghavanaes,  à  Paris,  me  du  FaAomjg-Peiaioimière ,  n*  S8.  —  ApptfoB 
de  chauflbge  des  gaz  et  des  vapeurs. 

77.110.  Brevet  de  quinze  ans,  ^jaillet  1867;  Vantier,  représenté  par  Drayfoiis,  à 
Paris,  rae  de  Bondy,  u*  3j.  *-  PeneetionnemeDls  dans  les  auckiaes  4  bobiner  Wil 
et  autres  filaments. 
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77J11.  Brevet  de qoînxe  ans,  19  juillet  1867;  Woblçemath  (IPj.raedaJi 
des-Plantes,  n*  63,  à  Maneille  (Boache»-du-Rh6ile).  —  PÀte  propre  à  U  Cikit 
da  carton. 

77.113.  Brevet  de  qoinxe  ans,  i3  juillet  1867;  Àrnoolt,  représenté  pirl 
Paris,  nie  de  Malte,  n*  36.  —  Appareil  d'éclairage  aotomatiqae  des 
Udres  employés  en  photographie. 

77,113.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  i"  novembre  1880)  pris,  le  iSjdi 
i86j,  par  Ashton,  représenté  par  Blétry,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-CaHsire.É'i-^ 
Perfectionnements  dans  le  mécanisme  et  les  appareils  servant  à  préparer  et  iiri 
coton  et  autres  substances  fibreuses. 

77.1 1&.  Brevet  de  quinxe  aos,  is  juillet  1867;  Bathias,  à  Paris,  rue  HoUaafe. 
n"  164.  —  Mesureur  automoteur  à  tous  liquides. 

77.115.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juillet  1867;  Bonnefond  et  compafme, ifi 
santés  par  Lemonnier,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29.  —  DispoM  h 
diissis  des  voitures  ou  vragons  à  deux  étages. 

77.116.  Brevet  de  quinze  ans,  as  juillet  1867;  Boyeldieu,  à  Soissoos(iiM.- 
Ifire  parlante  à  côtes  définitives. 

77.117.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juillet  1867;  Cardot,  à  Paris,  chaussée ^VW^ 
montant,  n*  99.  —  Appareil  dit  dûeribafenr  automatique  miwend,y(m  at^ 
adresses ,  prospectus ,  etc. 

77.118.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juillet  1867;  Cook,  représenté  par  Le te.i 
Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les madiiiies  à upcK 
et  notamment  dans  les  condenseurs. 

77.119.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  Iç  1*  décembre  1880)  pris,  leii  jdi 
1867,  par  Crighton,  représenté  par  Biétry,  à  Paris,  rue  des  Fille9Hla-Cali«re,tfi 
—  Perfectionnements  apportés  à  des  appareîb  employés  dans  la  prépantioodkà 
brication  du  coton ,  de  la  soie  et  autres  substances  nbreuses. 

77.120.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1867;  Dalotel  fils,  à  Paris,  nieSaij*' 
noré,  n'  75.  —  Truck  pour  le  chai^ement  et  le  déchargement  des  gros  îsiém* 
des  voitures  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer. 

77.121.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juillet  1867;  Dohlen,  représenté  par  Sée.hog 
vard  de  l'Impératrice,  n*  72 ,  à  Lille  (Nord).  —  Système  d*emboutii8agedei(v^ 
métalliques.  ^ 

77.122.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1867;  Donas,  à  Paris,  me  Pteèrf.i^i' 
(Grenelle).  —  Album  stéréoscope. 

77.123.  Brevet  de  quinze  *ans,  1 5  juillet  1867;  G^MOt,  à  Paris,  me  dei  ^■*' 
diers,  impasse  Ronce,  n*  16  bis,  —  Râ:haud  communicateur  à  deux  et  troût^ 

77,12(1.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1867;  Haas  jeune,  représenté  pirfiâfe. 
k  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n'  82.  —  Système  de  remontoir  àppmtit^^ 
genres  d'échappement.  ^^ 

77.125.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1867;  Hessé,  rue  de  Cassis,  à  Ibnv 
(Boudies-du-Rhône).  —  Appareil  d'injection  de  presses  hydrauliques. 

77.126.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1867;  Hitscfaier  (tf**),  représeatic^ 
Pissot ,  à  Paris ,  rue  de  la  Fidélité ,  n*  10.  —  Préparation  alimentaire. 

77.127.  Brevet  de  dix  ans,  23  juillet  1867;  Hugues,  rue  Saint-Laurent,  b'<.^ 
bourg  du  Pont-de-Las,  à  Toulon  (Var).  —  Appareil  servant  à  supprimer  b  H" 
dans  les  appartements.  .     ^ 

77.128.  Brevet  de  ({uinze  ans,  12  juillet  1867;  Hnzar,  à  Paris,  ne  Upic.r^ 
(Montmartre).  —  Frein  de  voiture.  .      . 

77.129.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1867;  Jaoquemin,  élisant  doondle^ 
Vial,  à  Paris,  avenue  Daumesnil.  —  Système  de  lampe  dite  Uanft9<ktKdJk i^ 
mime.  ^^ . 

'/7,130.  Brevet  de  cinq  ans,  21  mars  1867;  Joubert,  représenté  par  Def9>" 
Perrière ,  à  la  Basse-Terre  (Guadeloupe).  —  Gazomètres  éoaoomiques. 

77.131.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1867;  Joublin  et  Vivant, rsprésvwp 
Parât,  à  Draguignan  (Var).  —  Compteur  gyromphe.  .  ^^ 

77.132.  Brevet  de  quinxe  ans,  i3  juillet  i86h;  Langloîs  et  Angoicr,  r^^^f^Z 
par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Photographies  micreMV^ 
animées.  _ 

77.133.  Brevet  de  miinse  ans,  i5  juillet  1867;  Mâcherez,  représenta  f^fZ. 
cher,  à  Paris,  me  dn  Paobourg-Poiisonnière,  n*  4.  — -  Système  de  ààÇ^^'^ 
diqne  des  sucres. 
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11,1^^'  Brevet  de  qainze  ana,  11  mai  1867;  Meriman  (M**),  représentée  par  Le 
:>Tiaier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  SYStëme  de  corset  perfectionné. 
"77,135.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1867;  Perkins,  représenté  par  Genty,  à 
iz-is,  boulevard  Beaumarchais,  n'  gS.  —  Mode  de  fabrication  perfectionné  des 

ngements  de  voies. 

"77,136.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1667;  Pinganlt,  représenté  par  Lemonnier, 
^  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  2g.  —  Système  de  fabrication  de  lames  à  bascule 
poijir  couteaux  de  table. 

'77,137.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juillet  1867;  Pochebonne,  représenté  par  Le 
Blâme,  à  Paris,  me  Sainte-Âppoiine ,  n*  3.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  boutons. 

"77,138.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juillet  1867;  ^^i^st,  à  Paris,  boulevard  Roche- 
d&onart ,  n*  64.  —  Appareil  de  désinfection  permanente. 

"77,139.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1867;  Stebelin  et  compagnie,  représentiSs 

par  Lépanlle,  à  Paris,  rue  Bleue,  n*  i3.  —  Système  de  rame  à  tensions  mécaniques. 

77,140.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  1867;  Sudrié,  rue  de  la  Brasserie,  n"  1,  A 

ITonlouse  (Haute-Garonne).  —  Papier  à  cigarettes  hygiénique  s'enflammant  à  chaque 

ezlrémité  et  par  le  plus  léger  contact  avec  un  corps  en  ignition. 

77,1  ftl.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juillet  1867;  Taaffe,  représenté  par  Bonnevilie, 
ik  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n**  2d.  —  Compteur  régulateur  à  gaz. 

77.142.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1867;  Tardieu,  à  Paris,  rue  des  Gravil- 
liera ,  n*  30.  —  Bec  de  lampe  circulaire  dit  photonome. 

77.143.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1867;  Thuillier-Gellée ,  représenté  par 
I..,afond,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Disposition  perfectionnée  applî- 
oaJi>le  aox  peigneuses  circfilaires. 

77.144.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1867;  Van  Osch,  élisant  domicile  chei 
I^comte  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Saiut-Gilles ,  n**  12.  —  Application  de  Tacier  aux 
cymbales,  caisses  a  tambour,  grosses  caisses,  etc. 

77.145.  Brevet  de  quinze  ans,  l'juin  1867  ;Vemay,  représenté  par Vinck,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  33.  —  Perfectionnements  aux  appareils  ou  wagons  méca- 
niques à  gerber. 

77.146.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1867;  Aurineta,  représenté  par  One- 
chowski,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  39.  —  Perfectionnements  an 
système  général  de  désinfection  dit  systhne  Aurineta,  pour  lequel  il  a  pris  un  brevet 
d  invention  de  quinze  ans,  le  2  juin  1866. 

77.147.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1867;  Barefts,  à  Paris,  rue  du  Jour,  n*  8. 
-~  Fusil  de  chasse  et  de  guerre  À  double  foyer. 

77.148.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1867;  Bœddinghans,  représenté  par  La- 
fond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*a3.  —  Disposition  de  battant  brocheur 
applicable  à  tous  les  métiers  À  tisser. 

77.149.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juin  1867;  Brochard,  À  Archelet,  commune  de 
Bourges  (Cher).  —  Tuile  à  surface  plane. 

77.150.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  mai  1867*;  Chartier  et  Astier,  à  Paris,  rue  du 
Château-d*Eau ,  n*  56.  —  Machine  à  tarauder  et  à  fileter. 

77.151.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1867;  Cour,  représenté  par  Pissot,  à  Paris. 
roe  de  la  Fidélité,  n"  10.  —  Système  de  collier  dit  coUia^nerver. 

77.152.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1867;  Dasqne,  à  Paris,  rue  du  Faubourgs 
Saint-Martin,  n'  147.  —  Numéroteur  à  sonnerie  pour  billard. 

77.153.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1867;  Delor  et  Savreux,  représentés  par 
Lafond ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Genre  de  formes  pionr  chapeaux 
de  dame. 

77.154.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1867;  Dumarchey,  représenté  par  Dnj' 
fons,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  3i.  —  Appareil  d<fnt  le  système  a  pour  bnt  de  préve- 
nir Temportement  des  chevaux. 

77.155.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1867;  Eastwick,  représenté  par  Mathieu, 
à  Pttris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  fabriei* 
tion  du  sucre  ralBné. 

77.156.  Brevet  de  quinze  ans,  in  juillet  1867;  Evrard  et  Dufonr,  représentés  par 
Bonne  ville ,  à  Paris,  rue  du  Mont-Tnabor,  n*  34.  —  Parachute  de  mines. 

77.157.  Brevet  de  quinse  ans,  16  juillet  1867;  de  Foresta,  élisant  domicfle  chei 
Durand,  à  Paris,  me  du  Faubourg-Montmartre,  n*7a. —  Procédé d^épuration  hygîé" 
nique  et  industrielle  du  gaz  d*éclairagé  par  les  substances  minérales. 

68. .  • 
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77»  158.  Brevet  (patente  an^^aise  expirantle  2  juillet  1881)  pris,  le  17  jaiikti%. 
par  Fowke,  représenté  par  GonrrouYe,  à  Paris,  rue  Feydean.  n*  a8.  —  Pcffea» 
Aements  apportés  dans  les  compositions  destinées  à  empêcher  la  deslnclioa  k 
fonds  de  navires  et  aatres  oonstructioas  par  Taction  des  vers. 

77.159.  Brevet  de  quinze  ans,  18  joillet  1867;  Gi^^cyt  représenté  par 
à  Paris ,  me  Notre-Damende-Nasareth , n*  61.  —  Application  d'ane  empreÎBie  n» 
leur  queiconqae  sur  les  boachons  des  bouteilles  ou  bandes  des  vases  qeeloaafH 
poar  prévenir  toute  fraude  et  les  attaques  des  insectes. 

77.160.  Brevet  de  c[uinfe  ans ,  1 8  juillet  1 867 ;  Hill ,  représenté  par  YindL .  ita. 
boulevard  Saint-Martin,  n*  55.  —  Perfectionnements  dans  les  boites,  tiroin  dié» 
pients  ou  capacités  analogues. 

77.161.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1867;  Hoffineiatcr,  représenté  Mrfe^ 
tbieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  â5.  —  Œillet  métallique  pmectioniie. 

77.162.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  i*' juillet  1881)  pris,  le  17  jaîBctift^ 
par  Ironside,  représenté  par  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  3.  —  Faft» 
tionnements  dans  la  construction  des  jalousies  on  persiennes  et  des  volets. 

77.163.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1867;  Lsuznn,  à  Boarg-Saint-AiidU (# 
dèche). —  Fabrication  du  béton  mosaïque. 

77.164.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1867;  Mathys,  représenté  parlaMl 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Système  de  treuil  élévatoire  poirfll^ 
riavx  de  construction. 

77.165.  Brevet  de  qainze  ans,  16  juillet  1867;  Monier,  à  Paris,  arenoe  tfljlii 
A*  87.  —  Système  de  caisses-bassins  mobiles  en  fer  et  ciment,  applicables  h  IVrt- 
colUire. 

77.166.  Brevet  de  quinze  ans.  18  juillet  1867;  Piquemal,  A  Paris.me  d*iflri» 
dam,  n*  52.  —  Appareil  dit  t indispensable  des  cabinets. 

11  Ml,  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1867;  Potes  aîné,  à  Paris,  haétmkk 
Prince-Eugène,  n*  20.  —  Courroie  métallique. 

77.168.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1867;  Riganlt,  représenté  par  Bions'.î 
Ftois,  passage  des  Petites-Écuries,  n*  i5.  —  Système  de  roidisseor  propre  Itti^ 
les  fils  de  fer. 

77.169.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1867;  Scbaffer  et  Badenberg, 
par  Ùathieu ,  à  Paris,  rue  Saiot-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux 
de  tuyaux. 

77.170.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1867;  Sébillot,  A  Paris,  ne  de  I^ 
prolongée ,  n*  i5.  —  Systèm^de  production  mécanique  de  la  giaœ.  ^_ 

77.171.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1867;  Sinon,  à  Pans,  me  des  Feai*' 
tûtes ,  n*"  107.  —  Récepteur^ompteor  rotatif  bi-centriqoe. 

77,173.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1867;  Steere,  représenté  par  Siattcr^ 
Paris,  rue  de  la  Gbaussée-d'Antin,  n*  5o.  —  Perfectionnements  danslesooitettà» 
brification  spontanée  pour  les  métiers  A  filer.  _, 

77,173.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1867;  de  Suaini,  représenté  parLqpMJ; 
A  Paris ,  boulevard  Haussmann ,  n*  79.  —  Système  de  fabrication  de  f  acide  saifi#* 
par  la  méthode  Tardani. 

77,17a.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1867;  Tardani,  représenté  par  I^ 
nier,  A  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Procédé  de  faluricatioa  dcrao* 
aidforiqne  et  ooncentration  du  même  acide.  . 

77.175.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1867;  Venu,  représenté  pirfn»'' 
l^ris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53.  —  Appareil  propre  A  la  cuisson  cooliBSi* 
plAtre  en  poudre. 

77.176.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1867;  Violette,  représenté  par  !!«**•■ 
Finis,  rue  d'Bnghien,  n'  5i.  •—  Palan  de  sûreté ,  système  Violette.  . 

77.177.  Brevet  de  quinze  ans,  ^7  juillet  1867;  Walter,  représenté  par  UWJ 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Procédé  perfectienné  de  taille st de pi^ 
aige  des  verres  de  montre. 

77.178.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  26  octobre  t88o)  pris,  le  5  joi*  i^ 
par  Weldon,  élisant  domicile  chez  Ghinnery,  AParis,  rue  deûîayette,  "*7^"'|? 
Metmnements  dans  la  décompositioa  du  chloruré  de  sodiona  et  des  antres  eonf^ti 
an  moyen  de  la  vapeur.  . 

77.179.  Brevet  de  quinte  ans,  id  juillet  1867;  Wilby,  représenté  par  Mi^' ' 


Amis»  me  Saini-SébastieD ,  n*  45.  —  Pcrfeetioiineniena  dans  la  ooiilnMM" 
courroies. 


i 
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"77.180.  Brevet  de  qumze  ans,  33  juillet  1867;  Garqoilie,  à  BeWal,  canton  de 
tbAtilloB  (Marne).  —  Aérateur  de  meules  de  moulin  à  blé. 

*77,181.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1867;  Chaîne,  à  Paris,  me  des  Sainla- 
'feres,  n**  8.  —  Système  de  piston  cylindrique  sans  contact,  à  diaphragmes  intérienn 
BÂtitateurs  du  calorique  et  réfrigérants. 

"77,182.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1867;  Chanel,  à  Saint-Pierre  (Martinique). 
—  Système  de  toitures  imperméables  et  incombustibles  faites  en  plâtre  recouvert 
L*un  enduit. 

"77,183.  Brevet  de  quinze  ans,  a  g  juillet  1867;  Chapon,  à  Nîmes  (Gard).  —  Tran»» 
oraiation  du  rouge  en  noir  sur  les  châles  brocnés  au  moyen  d'un  pinceau. 

77.186.  Brevet  de  quinze  ans,  18  iuillet  1867;  Clermontel  (M**  veuve) ,  représentée 
»ttT*  Lemônnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Appareil  spécial  pour 
iécreuser  (lessiver),  par  la  vapeur  sèche,  toutes  les  matières  propres  à  la  fabrication 
lai  papier. 

77,185.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  18  janvier  1881)  pris,  le  19  jutUet 
1867,  par  Cooke  et  Standfield,  représentés  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Séba»- 
â«n  ,  n*  45.  —  Dispositions  et  combinaisons  perfectionnées  de  roues  de  commande 
lifférentielles  et  leurs  diverses  applications. 

"7*7,186.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1867;  Gordier^  à  Paris,  me  Saint-Lazare, 
n*  loâ.  —  Système  de  robinet  dit  robinet  à  cataracte. 

77.187.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1867;  Depouil^,  à  Paris,  rue  du  Fan- 
bonrjg-Poissonnière ,  n*  64.  —  Emploi  industriel  de  la  pulvérisation  des  liquides  et  son 
application  à  la  coloration  et  à  romementation  des  tissus,  fils,  papiers,  peaux  et 
MVtres  surfaces. 

77.188.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1867;  Dupont,  à  Prémontré  (Aisne).  — 
Appareil  destiné  à  fixer  la  lame  et  la  poignée  au  manche  de  la  faux. 

77.189.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1867;  Evrard,  représenté  par  Evrard,  à 
DotXBi  (Nord).  —  Perfectionnements  dans  les  procédés  d'extraction  du  jus  de  bette- 
raves. 

77.190.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet  1867;  Fouqueau-Desbrosses ,  me  de  Boor- 
^«>gne,  n*  i65,  à  Orléans  (Loiret).  —  Billard  à  deux  fins,  à  table  à  pivot  ou  table 
mobile. 

77.191.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1867-,  Fourlinnic,  place  du  Château,  n*ii, 
à  Lille  (Nord).  —  Machine  à  vapeur  horizontale  â  parallélogramme  et  à  mouvemeati 
de  pompe  verticaux  à  balanciers. 

77.192.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1867;  Geiger,  représenté  par  Brade,  â 
Paris,  me  des  Toumelles,  n**  47.  —  Perfectionnement  apporté  aux  parapluies  et 
ombrelles. 

77.193.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1867;  ^^^*  ^^  Wacken,  à  Sirath9vrg 
(Bas-Bhin).  —  Procédé  de  plissage  des  rubans. 

77,19à.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1867;  Iwaszkiewiez,  représenté  par  Genty, 
à  Paris^  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  Apportés  à  la  oooa* 
traction  des  caisses  laveuses  dites  turbalentes,  applicables  au  blanchiment,  à  la  peana- 
aerie,  à  la  teinture,  au  dégraissage,  etc. 

77,195.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1867;  Kind  et  Chaudron,  regj^entéa 

5ar  Javal ,  à  Paris ,  place  de  Wagram,  n*  2.  —  Modifications  aAx  procédés  de  fonçi^ 
es  puits  à  niveau  plein. 
77,196u  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1867;  ^^  ^'  Maironnière,  à  Paria,  raedt 
la  Tour-d'Auvcrgne,  n"*  42.  —  Bdachine  ^utomatiqne  à  coulisses. 

77.197.  Brevet  de  dix  ans,  29  juillet  1867;  Leroux  et  Opstaele,  à  Laon  (Aisne).  — 
VantOatenr  à  air  froid  comprimé  à  appliquer,  dans  les  fabriques  de  aucre,  aux  cufes 
servant  à  la  carbonatation  des  jna,  dispensant  de  Temploi  de  la  graisse  et  é«it«at  la 
perte  de  jus ,  sans  qu*il  y  ait  pour  cela  aucune  déperdition  de  chaleur. 

77.198.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juilkt  1S67;  Loos  et  compagnie,  à  Tbann  (fiant- 
Rhin).  —  Système  de  régulateur  pour  machine  â  vapew. 

77.199.  Brevet  de  aninae  ans»  19  juillet  1867;  Jfallet,  â  Paris,  boulevard  de  Ja 
Valette,  A* 54.  —  Periectionnements  apportés  au  traitement  des  liquides  amasema- 
canx. 

77.200.  Brevet  de  quiaae  ans,  19  juillet  «867;  Maiiotto,  Mpfféaenlé  par  IfatUan, 
à  Paris,  rue  SeiBl>Séb>stiett.  n*  45.  —  Perfecfameroeafa  appertéa  à  la  éonfeetok  to 
corsets. 
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71»301.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1867;  Miehelet.  à  la  Teste  ( Gironde}. 
Appareil  complet  de  reproduction  et  de  conservation  des  huifres ,  systiàme  Ificfacbll 

77.202.  Brevet  de  quinze  ans,  29  jaillet  1867;  Morand,  booleviurd  Dfthdah,  n*  d 
à  Marseille  (Boaches-da-Rh6ne).  —  Appareil  à  gaz  végétal. 

77.203.  Brevet  de  quinze  ans.  19  juillet  1867;  Oilivier  de  Lalea,  élisant  ^oaûd 
Paris,  rue  Greffiilhe,  n*  12.  —  Instrument  de  physique  dit  epsomièire,  destiné  k 
snrer  la  cuisson  dans  les  liquides. 

77,20(1.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1867;  Philippe,  représenté  par  ilatfecLJ 
è  Paris,  rue  Saini-Séhastien ,  n'  A5.  —  Perfectionnements  apportés  à  la 
des  piëges. 

77.205.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet  1867;  Pimor,  me  Parée,  n*  1.  A 
(Seine- Inférieure).  —  Fusil  à  aiguille. 

77.206.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1867;  Pistamiglio,  A  Parts,  avemcé 
Suffren,  n'  82.  —  Divers  appareils  lumineux,  etc.  dits  généralement  taiipts  Imà 
nenses. 

77.207.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juillet  1867;  Robin,  place  de  rH6tel-de-V% 
n*  1,  à  Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Locomobile  routière  fonctionnant  fiar  ie  moles 
à  gaz  acide  carbonique ,  système  Robin. 

77,20s.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1867;  Royer,  élisant  domicile  chez  Uak, 
à  Paris,  place  de  TEstrapade,  n*  1.  —  Déshydratation  du  plaire. 

77.209.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet  i86n';  Sagnol,  A  Saint-Louis  (Haiit-filHa> 
•^  Appareil  hydropneumatique  ou  pression  de  1  air  atmosphérique  par  Teaii.  à  rmii 
des  débits  de  bière. 

77.210.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1867;  Tillard  et  Meunier,  cheaiia  et 
Geriaud,  n*  i4,  à  Lyon  (Rhône).  —  Améliorations  dans  la  fabrication  des  easien 
forgés. 

77.211.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1867;  Voisin,  A  Orange  (Vandale).— 
Système  de  four  économique  propre  à  la  cuisson  des  briques,  tuiles,  poteries  et  iw 
produits  céramiques. 

77.212.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1867;  Weber,  représenté  par  Malhica.i 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Système  de  graisseur  perfectionné  appfioUt 
aux  locomotives  et  autres  machines. 

77.213.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1867;  Wiederbold,  représenté  p«  Da- 
frêne,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  lo.  —  Couleur  verte. 

77,21(1.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1867;  Baurens,  A  Condoaz  (Gers).  — Xi- 
chine  à  battre  le  blé ,  d*un  tirage  facile ,  par  suite  d*un  volant. 

77.215.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juillet  1867;  Bellair,  représenté  par  Yask,  i 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  bkia- 
tion  des  chaînes  de  tous  genres. 

77.216.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet  1867;  Bisson ,  A  Noailles  (Oise).  —  bttxwt 
tation  de  métal  sur  métal. 

77.217.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juillet  1867;  Bizot,  élisant  domicile  cheaTteri, 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  i46.  —  Pendule  électro-maçnétiqQe séÂ- 
cale,  sonnant  les  heures  et  leurs  divisions,  à  réveil,  A  combinaisons  diverses, astrs- 
nomiques  et  automatiques. 

77,2lê.  Brevet  de  quinze  ans,  s  juillet  1867;  Boutillier  de  Lisie,  A  Paris,  x» 
Saint-Lazare ,  n*  3.  —  Procédé  pour  apprêter  la  toile  de  peintre  photogénique. 

77,219.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  22  janvier  1881)  pris,  le  sojaSrt 
1867,  par  Bridgewater,  représenté  par  Genty,  A  Paris,  boulevard  Beaomaivbis. 
n*  95.  —  Mode  de  construction  perfectionné  des  tables  tournantes  ponr  chemiai  àt 
fer. 

77,230.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  7  mai  1881)  pris,  le  s5  jmllet  18I7. 
par  Bromiey,  représenté  par  Tolhausen,  A  Paris,  rue  de  Rocroi ,  n*  aS.  —  Pedc  ' 
nements  aux  freins. 


77.221.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1867;  Campbell,  représenté  parViack.à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33. —  Application  des  diamants  et  pierres  pré* 
eieuses  an  sciage  et  au  dressage  des  pierres  de  toute  nature. 

77.222.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juillet  1867;  Carnso  et  Garan.  représenlés  mt 
Camps,  à  Paris,  me  de  Seine,  n*  3i.  —  Système  économique  de  panincation  wt» 
nique  utilisant  la  chaleur  des  fours  commn  moteur  du  pétnn. 

77.223.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1867;  Castâle.  A  Gemeanx  (CôledPO^). 
-^  Perche  brisée  ponr  la  culture  du  houblon. 
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,23/k.  Brevet  de  qiunie  ans,  a6  juillet  1867;  Ghampailler,  ayenue  de  NoaiUes, 
,  à  Lyon  (Rhône).  —  Introduction  de  perles  on  autres  analogues  dans  le  tissage 
Nulles. 
,225.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  1867;  Christoffel,  Booth  et  Booth  jeune» 
B présentés  par  Thenen,  à  Paris,  me  Laffitte,  à*  117.  —  Appareil  pour  le  nettoyage 
Les  tabès  de  chaudières  et  autres. 

'7'7,226.  Brevet  de  quinxe  ans,  i g  juillet  1867;  Covlet  et  Gondolo,  à  Paris,  le  pre- 
mier, me  de  la  Ghopinette,  n*  i5,  et  le  second ,  me  Neuve-des-Petits-Champs,  n*  h» 
—  Système  de  coussinet  a^tiiubrifiant  à  roulement  sur  des  surfaces  circulaires  con- 
«rvant  leur  parallélisme. 

'77,227.  Brevet  de  (quinze  ans,  35  juillet  1867;  Deschamps,  représenté  par  Vinck, 
k  Paris ,  boulevard  Samt-Martin ,  n°  35.  —  Système  de  renflouage  des  navires. 

'77,228.  Brevet  de  quinze  ans,  as  juillet  1867;  Drieu,  représenté  par  Muzard,  à 
ê^arîs,  rue  d*Enghien,  n"*  5i. —  Genre  de  corset  dit  à  transpiration  libre, 

77,229.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  1867;  Dusart,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saîni-Honoré,  n**  ii5.  —  Préparation  d'un  produit  propre  à  la  parfumerie  et  aux 


77.230.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  1867;  Faratainé,  à  Paris,  me  des  Trois- 
Bomes ,  n*"  7.  —  Voiture  à  sonnerie  jouet. 

77.231.  Brevet  de  quinze  ans,  30  juillet,  1867;  ^®  Fontenay,  élisant  domicile  chez 
Oelorme,  rue  Saint-Louis,  n*  li,  à  Saint-Étienne  (Loire).  —  Genre  de  fusils  ou  ca* 
raliines-révolvers. 

77.232.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juillet  1867;  Girond  d*Âiigoud ,  me  du  Com- 
merce ,  n*  4i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Moyen  d'angmenter  la  durée  de  la  chaussure. 

77.233.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  juillet  1867;  de  Gomer,  me  des  Tournelles, 
xk*  i5 ,  à  Versailles  (Seine-et-Oise).  —  Moteur  à  air  comprimé. 

77,23ft.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juillet  1867;  Grandblaise  et  Moisan,  représentés 
par  Muzard,  à  Paris,  rue  d'Enghien,  n*  5i.  —  Compteur  applicable  aux  omnibus, 
Toitures  de  place  ou  autres  voitures  publiques,  aussi  bien  qu'aux  entrées  dans  toaa 
établissements  publics. 

77.235.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juillet  1867;  Gueyffier,  représenté  par  Meslin, 
à  Paris,  me  Saint-Honoré,  n*  376.  —  Escarpolette-amazone. 

77.236.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  juillet  1867;  ^°^'^^*  ^"®  des  Brouettes ,  n*  5,  à 
Bouen  (Seine-Inférieure). —  Application  du  jomt  métallique  Laforest  fils  et  Boude- 
ville  ,  de  Reims ,  aux  valves-robinets  pour  vapeurs ,  gaz  ou  liquides. 

77.237.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  1867;  Henricy,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Système  d*arme  de  guerre  à  effet  multiple. 

77.238.  Brevet  de  quinze  ans,  30  juillet  1867;  de  Laterrière,  représenté  par 
Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  55.  —  Perfectionnements  aux  sommiers 
élastiques. 

77.239.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1867;  Laujacq,  à  Barsac  (Gironde).  — 
Appareil  mécanique  destiné  au  chantoumage  des  merrains  ou  douves  servant  à  la 
rauorication  des  futailles. 

77,2(iO.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juillet  1867;  Legrand,  représenté  par  Bonne- 
ville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  2h.  — Perfectionnements  dans  les  modes 
d^attache  des  rails. 

77,24il.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  3d  décembre  1880)  pris,  le  33  juil- 
let 1867,  par  Levais,  représenté  par  Jeanselme,  k  Paris,  me  Gailion,  n*  i5.  —  Per- 
fectionnements dans  la  construction  des  chaudières  à  vapeur. 

77.242.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juillet  1867;  Ogden,  Corrié  et  Hickman,  repré- 
senté par  Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  3g.  —  Système  de  boite  à 
étoupe. 

77.243.  Brevet  de  quinze  ans,  so  juillet  1867;  ^^^t  représenté  jpar  Lemonnier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39. —  Disposition  pour  convertir  un  mouvement 
de  va-etvient  alternatif  en  un  mouvement  rotatif  continu  et  réciproquement,  et 
application  de  cette  transformation. 

77.244.  Brevet  de  quinze  ans,  30  juillet  1867;  Périnaud,  représenté  par  Muzard, 
à  Paris,  me  d*Enghien,  n*  5i.  —  Apprêt  et  chargement  de  toutes  espèces  d'étoffes 
et  principalement  des  étoffes  de  soie. 

77.245.  Brevet  de  quinxe  ans,  30  juillet  1867;  Retor,  représenté  par  Lafond,  ^  '^- 
ris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Système  avertisseur  automatique  contre  les 
incendies. 
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77,)(i6.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juillet  1867;  Thonason,  ratrésemé 
sdhne,  à  Paris,  rae  Gaillon ,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportes  âamm  Ica 
pour  wagons  de  chemins  de  fer. 

77,2(i7.  Brevet  (patente  anglaise  eipirant  le  aS  janvier  1881)  pris,  le  s5^ 
186*7,  P^  Bemey.  représenté  par  Genty,  à  Paris,  boulevard  Beauiiiârcliais,'îi* 

—  Perfectionnements  dans  le  mode  de  construction  et  Tapplicatioa  des  odîxsssc 
blindages  destinés  à  protéger  les  vaisseaux ,  batteries,  fortifications,  etc. 

77.248.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  1867;  Berruet,  rae  daCahraize.  n'a, 
Nkntes  (Loire-Inférieure).  —  Appareil  d'aération  continue  applicable  à  toatessora 
de  coifTares. 

77.249.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  1867;  Bertin ,  à  Paris ,  me  de  la 
n*  31.  —  Pièces  et  dentiers  en  caoutchouc  vulcanisé  à  ventouses,  etc. 

77,2^50.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  1867;  Billet  (les  sieurs) ,  à  JaTron  (llty< 

—  Machine  à  battre  les  grains  fonctionnant  sans  chevaux. 

77.251.  Brevet  de  quinze  ans  ,«35  juillet  ]8G'7;  Boubilla  et  Thierry  »  à  Paris,  ie 
mîer,  rue  de  Cléry,  n*  33,  et  le  second,  rue  ae  Bondy,  n*70.  —  Système  de 
en  fer  pour  boîtes  aux  lettres,  munie  d'un  indicateur  perpétuel  des  levées  et  daj 
de  la  semaine  ou  de  la  date. 

77.252.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  1867;  Chastel,  petite  me  des  Gonds,  1^*7. 
à  Saint-É tienne  (Loire).  —  Appareils  et  mouvements  mécani^pxes  particafim, 
propres  au  tissage  des  perles. 

77.253.  Brevet  de  quinze  ans.  1"  août  1867;  compagnie  anonyme  des  féndanatt 
forges  de  Terre-Noire ,  la  Voulte  et  Bessèges,  représentée  par  IHicoîn ,  qnai  de 
n*  g ,  à  Lyon  ( Rhône).  —  Emploi  direct  et  immédiat  de  la  fonte  sortaxtt  du 
neau  dans  le  convertisseur  Bessemer,  et  dispositions  mécanique»  destinées  à 
cet  emploi  possible. 

77.254.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  1867;  compagnie  anonyone  des  Isfftiii 
Ghfttillon  et  Commentry,  repféseutée  par  Hardouin,  à  Paris,  rae  Auber,  a*  m^* 
Outil  de  défournement  applicable  dans  le  travail  des  métaux. 

77.255.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juillet  1Ô67;  Cramer-Gastier»  à  Puis,  r«eQB> 
fier,  n*  5.  —  Dentifrice  dit  crème  dentifrice» 

77.256.  Brevet  de  quinze  ans,  s  A  juillet  1867;  de  la  Booglise,  représeiié|V 
Lamonnier,  à  Paris .  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Système  de  «aifatifera, 

77.257.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1867;  Deldevès,  à  Becre  (RoncWifc 
Bliône).  —  Seau  à  sonpape. 

77.258.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juillet  1867;  l^^aanlle,  représenté  par  Dnilté> 
ville,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60.  —  Procédés  et  ocHtils  il rntiaA  1 
tonmer  et  calibrer  les  tiges  et  les  tètes  de  vis ,  beolons ,  rivets  et  brockcs  de  «Mto 
nature  et  pour  tous  usages. 

77,25a.  Brevet  de  quinze  ans,  sd  juillet  1867;  Favre,  représenté  par  Laftad,A 
Paris,  boulevard  de  Strasbontg,  n*  sÔ.  —  Remorqoeur  à  vapeur  ponr 
les  routes  ordinaires. 

77,5MO.  Brevet  de  quinze  ans ,  là  juillet  1867  ;  Peuchot,  rsprésenlé  pav 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Genre  de  frein. 

77.261.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juillet  i867;Folacci,  à  Ajaccio  (Corse).  —  Ha- 
gon  à  glissoive  s'abaManl  dans  fesas  tes  sens» 

77.262.  Brevet  de  quinae  ans,  39  juillet  iSij;  Genêt,  à  Chaashéry  (Savoia).  — 
Système  de  rouleaux  mobiles  appliqués  à  la  traction. 

77.263.  Brevet  de  quinze  ans,  ah  juillet  1867;  Geveloi,  représenté  par 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39.  —  Emploi  du  carton  dau  le 
éridées. 

77.264.  Brevet  de  quinae  ans,  3d  juiâet  1S6A;  Giponloua,  rspréwarté  par 
nier,  à  Paris,  boulevard  Sainl4tlartin,  n*  39.  —  Article  de  fameur. 

77.265.  Brevet  de  quinse  ans,  aé  juillet  1867;  Jannin,  à  Fuis,  nie  PSillet.  wt  si. 

—  Scnlptomanie. 

77^66.  Brevet  de  quinze  ans,  35  jmflet  1867;  Lehee,  awsnne  de  ftos,  n*  lyf ,  à 
^■inl  Denis  (Seine).  —  Dispesiiion  éê  dundtèue  k  vapeur  propre  à  tons  lee  nsagen 

77.267.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1867;  Levailkble,  à  IM».  paat^pedt 
Grenelle,  n'  i3«  —  Machine  brsyeose,  taiHause  efe  aasenpiitaenafr  db  Un  al  es 
dMttvre. 

77.268.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  juillet  1867;  Lutowski,  reprétenté  par  fkatf»  i 
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Fnris»  boulevard  Beaumarcliais ,  n*  95.  —  Perfectionnemeiits  dans  la  oonstmctio» 
machines  à  air  chaud. 

77.269.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juillet  idiOy;  Makinson ,  repréffenté  par  Jean^ 
à  Paris,  me  Gailloa,  n*  i3.  —  PerfectionnemenU  dans  la  oonattraction  des 

locomotive»  et  des  machines  de  marine. 

77.270.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1867;  Manignet,  avenue  de  Saie,  n*  261 ,  k 
lofon  (Rhône).  —  Genre  de  forge  Gxe  on  portative  à  ventilateor  mû  par  une  via  sans 
fiiia  à  trois  on  quatre  filets,  portant  sur  des  conssineta  k  galets  mobiles  supprimimt  les 
^missenra» 

17.271.  Brevet  do  quinze  ans,  24  juillet  1867;  Mehr,  représenté  par  Lafond,  à  Pa- 
ru, boulevard  de  Strasbourg,  n*  25«  —  Système  de  charniëre  à  dereloppemeni,  dsk 
ttf^tème  Mker,  pour  meubles,  portes,  fenêtres,  etc. 

77.272.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  20  mai  1881)  pria,,  le  24  juillet  i8€7, 
par  Metcalf  (lessievr»),  xepréseatés  par  Jeanscime,  à  Paris,  rue  GaUlon,  n*  i3.  — 
Peffectionnemenls  dans. la  maaière  de  brûler  les  haiies  hydrocarbures,  telles  que  la 
GEéDSote,  le  pi^trole,  Thnile  paraffine,  le  schiste,  le  goudron  el  autrea produits  ana- 
logues susûeptibles  d'être  utilisés  comm«  combustible^ 

77,^73.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  i86^;Pir8on,  représenté  par  GoUin,  à 
Paris,  rue  de  rÉcole-de-Médecine ,  n*  6.  —  Système  de  fabricatioa  de  chapeaux  de. 
mineurs,  seaus  pour  incendies,  sans  coutore,  et  talons  de  chaussures  d'une  pièce. 

77.274.  Brevet  de  quinze  ans ,  3i  juillet  1867;  PlanA,  rue  Childebert,  n*  17,  à 
I«yon  (Rhâi>e).  —  Moteur  à  farce  illimitée  fonctionnant  par  lui-même  et  sans  com- 
bnatible. 

77.275.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1867;  Poivret,  me  du  Palaia-d&Justioe. 
a?  25,  à  Txoyes  (AubeJ.  —  Système  de  métier  rectiligne  à  tricoter. 

77.276.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  1867;  l^ogeau,  à  Paris,  me  Grenier^Saia*- 
I^zare.  n*  16.  —  Squares  de  salon» 

77.277.  Brevet  de  cpiinze  ans,  25  juillet  1867;  Ryder  (les  sieurs),  représensté  par 
La  Blanc,  à  Paris»  rue  Sainte-Appoline,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  la  constrao- 
tion  des  malles»  coffrets,  ete* 

77,^78.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juillet  1867;  Sweais,  représenté  par  Gowr- 
rouve,  à  Paris,  me  Feydeau,  n*  28.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  moyeoa 
da  communication  entre  les  stations  et  les  trains  en  marcbe,  et  entre  les  conduc- 
teurs des  trains  et  le  mécanicien. 

77.279.  Brevet  de  quinze  ana,  25  juillet  1867;  Trotry-Latonche  frères,  repsésentés 
par  Yiack,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  -^  Machine  automatique  aopro- 
priant  les  chapeaux  de  toutes  formes,  rondes  ou  carrées,  par  le  changement  a'une 
seule  pièce. 

77.280.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  29  avril  187g  pris.  Te  11  mars  1867, 
par  Yfhite,  représenté  par  Pissot,  à  Paris,  me  de  la  Fidélité»  n*  10.  —  Perfectionne- 
ments aux  appareils  servant  à  la  recarbonbation  du  charbon  animal. 


marchais , 
dbs 

77.282.  Brevet  de  dix  ans,  6  août  1867;  Benoît,  à  Chaonrce  (Aube).  —Fusil 
ifbubfc  de  chasse  se  chargeant  par  la  culasse  au  moyen  de  deux  s)|stèmes  de  char» 
gement  réunis  dans  un  seul  appareiî. 

72.283.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet  1867  ;  Busine,  représenté  par  Viock,  à  Plk- 
riff,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33.  —  Genre  de  compteinr  de  voiture. 

77,28&.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1867;  ^^*  Husted,  Burllng  et  Corson 
représentés  par  Le  Blanc,  à  Paris,  me  Sainte-Appoline ,  n*  2.  —  Perfectionnements 
dhns  les  machines  à  débourrer  la  laine ,  égrener  le  coton»  etc. 

77.285.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1867;  Dauvergne ,  place  du  Treyve,  à  SainI» 
Ghamond  (Loire).  —  Genre  de  laminoirs  propres  à  ébaudier  les  essieux  de  voiture» 
dits  à  patins  et  autres  pièces  de  forge. 

77.286.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1867;  Bavergne»  représenté  par  Le  Blaoe,. 
Ir Parts,  me  Sainte-Appoline,  n*  2.  —  Perfectionuementa  dans  Ift  fabrication  des  ser« 
rares.  > 

77,987.  Bï«vet  dis  qviue  an»,  s6  juillet  1867;  Dovhut  ««  TIrembley,  représenlés 
paréeoty,  à  Puis,  Aoidavard  Beamnarcèaie,  b^95.  —  Perfectionnements  dms'  HT 
mode  de  garniture  des  paliers ,  coussinets  et  autres  surfceM  liroltaHCe». 

7T,388;  Bvefvet  de  quinse  aoa».  17  jnUlM  iMij^Domoy,  représenté  par  Ifl^try,  à 
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/  JVÎ**  rue  des  Fiiies-da-Calvaire,  n*  6.  —  Procédé  pour  réparer  les  cumdiira  a 
cordons  de  cylindres  de  laminoirs  au  moyen  de  barres  de  fer  oa 
et  soudées  simultanément  autour  des  cylindres. 

77.289.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1867;  Estienne,  boulevard 
n*  id,  à  Marseille  ( lk>ucbes-du-Rhône).  —  Appareil  destiné  à  enlever  le  id  et  fc 
tartre  adhérant  aux  tubes  des  chaudières  à  vapeur. 

77.290.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1867;  Granger,  rue  Beanbmn.  n*  i3.  à 
Saint-Étienne  (Loire).  —  Genre  de  tissu,  rubans,  passementeries  ou  étoffes  dootlei 
e£fet8  de  brochés,  imitant  la  peluche,  sont  produits  avec  des  plumes  d^oiseem. 

77.291.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1867;  Habicht,  représenté  par  Jea»- 
selme,  à  Paris,  rue  Gaillon ,  n*  i3.  —  Machine  perfectionnée  propre  à  csmc 
ger,  retirer  et  enlever  de  dessous  l'ean  les  débris  de  naufrage ,  vieux  pilotis, 
et  autres  obstacles  à  la  navigation. 

77.292.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1867  ;  Hervier,  place  de  la  Badoaillère,  n*i. 
i  Saint-Etienne  (Loire). —  Compteur  alimenteur  automatiqua  et  à  niveau  commit 

77.293.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1867;  Heyl,  représenté  par  Lafood.  à  IV 
ris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  perfectionnemeuts  dans  restfaD- 
tion  de  l'huile  des  graines  oléagineuses,  la  purification  des  résidus  et  la  régénétaliBa 
des  agents  chimiques  employa. 

77.294.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1867;  Houzean,  impasse  des  Booiaiiis,  m*s, 
à  Beims  (Marne).  —  Appliciflion  du  vide  dans  la  fabrication  des  colles  et  gélatines. 

77.295.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  juillet  1867;  Jo^i^^*  représenté  par  Lemoeiûtr. 
i  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29.  —  Système  de  siége-lit  applicable  i  dîna 
usages  et  susceptible  de  di£férentes  combinaisons. 

77.296.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1867;  Kaereher  et  Beat,  à  Strasfcovf 
(Bas- Rhin).  —  Fer  à  repasser. 

77.297.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  1867;  Lawrence,  représenté  par  Tiacfc.è 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33.  —  Appareil  destiné  à  enduire  de  gomme  ou  de 
oolle  des  feuilles  de  papier,  soit  pour  la  faorication  des  enveloppes ,  soit  pour  loil 
autre  usage ,  et  à  produire  l'enlèvement  des  feuilles  collées  on  gommées. 

77.298.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1867;  Lemoine  et  Turrel,  représenléi pv 
Tolhausen,  à  Paris,  rue  de  Rocroi,  n*  23.  —  Procédés  et  appareil  servant  à  la  déaa- 
faction  instantanée  des  matières  fécales  et  des  engrais ,  amsi  qu*à  TamélîontiflB  di 
ces  derniers,  et  servante  Talimentation  d*animaux  domestiaues. 

77.299.  Brevet  de  ouinze  ans,  29  juillet  1867;  Marx,  à  Paris,  me  de  Sèwei. 
n*  io3.  —  Robinet  à  plusieurs  branches  dit  robinet-jumelles. 

77.300.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1867;  Mathieu,  représenté  par 
à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  36.  —  Boite  d*arrosage  perfectionnée. 

77.301.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1867;  MercieivLarbaud ,  représeoté 
Genty,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Procédé  de  préparation  du 
d*orge  de  Vichy. 

77.302.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1867;  Mongin  et  compagnie,  i  Paris,  lOt 
Sedaine ,  n*  8.  —  Machine  à  tailler  les  dents  sur  pièces  circulaires  et  longîtndinÂi 
en  tous  métaux  et  quelles  que  soient  leur  forme  et  leur  destination. 

77.303.  Brevet  de  ({uinze  ans,  27  juillet  1867;  Petit,  représenté  par  Lemouûcr.à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Robinet  flotteur  régulateur  du  niveanétf 
liquides. 

77.304.  Brevet  de  quinze  ans,  29 juillet  1867;  ^^^^^'^t  représenté  par  BonnevSt. 
à  Paris ,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  24.  —  Perfectionnements  aux  appareils  pour  charf> 
fer  les  assiettes,  le  linge,  etc. 

77.305.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1867;  Beinhardt,  représenté  par  Genty,  i 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé  d*application  sur  le  papier,  le  csir 
on  étoffes,  des  feuilles  d'or  ou  d'argent  faux  ou  fin,  etc.,  lorsque  ces  métaux «■! 
appliqués  sur  des  mordants  gras,  siccatifs  ou  collants. 

77.306.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1867;  l^en&alt,  représenté  par  Le  fii«e, 
à  Paris ,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  la  fid>rication  et  T 


mentation  des  meubles  en  fer. 

77.307.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  1867;  ^^^  ^^  ^^^  fils  »  leprésMités  p« 
Lemonnier,  A  Paris,  noulevard  Saint-Martin ,  n*  29.  —  Système  dTinoicatear  itm 
mouvement  produit  à  distance. 

77.308.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1867;  Sagnier,  à  Paris,  rue  du  Fanbooi^ 
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Saint-Denis,  n*  i8a.  —  Pont  à  baacole  pour  voie  principale  avec  changements  o% 
^oies. 

77.309.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet  1867;  Salomon,  représenté  parDufonr 
f  BA**  veuve),  à  Paris,  rue  de  fa  Mairie,  n*  19  (Montmartre).  —  Moteur  à  air  chaud. 

77.310.  Brevet  de  <{ninze  ans,  36  juillet  1867;  Schmitte  et  compagnie,  représentés 
par  Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Alliages  composés  de  dif- 
férents métaux  dits  minargent  et  applications  de  ces  alliages  par  les  procédés  Georges- 
Achille  Schmitte  et  Hilaire-Ândré  Levait  ois. 

77.311.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  29  juin  1881)  pris,  le  37  juillet  18G7, 
par  âimmoDS,  représenté  par  Damaud,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n*  38.  —  Perfection- 
nements apportés  dans  la  construction  des  propulseurs  à  hélice. 

77.312.  Brevet  de  qruinze  ans,  27  juillet  1867;  Steiner,  représenté  par  Hébré,  à 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  83.  —  Genre  de  foret  pour  percer  les  métaux, 
système  Steiner. 

77.313.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  juillet  1867;  Truchelut,  à  Paris,  rue  de  Riche» 
lien ,  n"  98.  —  Appareil  dit  offre-cartes, 

77,31(1.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1867;  Woldemar  de  Lœvis  of  Menar, 
représenté  par  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Machine  à  teiiler 
lelin. 

CERTIFICATS  D* ADDITION. 

Baudouin,  6  avril  1867,  brevet  67,517.  (Boites  et  étuis  en  carton,  etc.) 
Bouthillier  de  Beaumont,  6  avril  1867,  brevet  49,6i3.  (Charrue  toume-oreUle.) 
Gondat,  5o  avril  1867,  brevet  71,820.  (Graisseur  compresseur  pour  essieux  de 
wagons  et  autres  surfaces  métalliques  frottantes.) 

Duteme,  5  avril  1867,  brevet  70,668.  (Garniture  métallique  autoclave  poor  ma- 
chines à  vapeur,  etc.) 

Faille  et  Uuriaux,  6  avril  1867,  l>revet  5i,85d.  {Toupie  à  ressort) 
Giron  frères,  d  mai  1867,  l'X'evet  7^,737.  (Métier  à  tisser  les  rubans  de  veloars  à 
doubles  pièces.) 

Goyoaud,  à  avril  1867,  brevet  63,586.  (Épingle  de  sûreté  pour  porte-monnaie, 
portefeuilles ,  montres ,  etc.  ) 

Goynaud ,  à  avril  1867,  l>revet  64,6o4.  (Serrures  pour  malles,  sacs,  etc.) 
Hervillard,  29  avril  1867,  brevet  73,296.  (Liquide  insecticide.) 
Holt,  6  avril  1867,  brevet  72,090.  (Construction  àcA  chaudières  à  vapeur.) 
Houy,  6  avril  1867,  brevet  66,267.  (Application  de  la  p^ite  vulcanisée.) 
Jonquet,  4  avril  1867,  brevet  66,o3i.  (Machines  à  travailler  les  peaux.) 
Larent-Moulin,  2  mai  1867,  brevet  73,079.  (Moteur  à  puissance  fixe.) 
Lagoguey ,  6  avril  1867,  brevet  69,418.  (Aération  des  meules  de  moulin.) 
La  Penotière,  5  avril  1867,  brevet  70,138.  (Armes  et  bouches  à  feu  se  chargeant 
par  la  culasse  et  projectiles.) 

Lizeray,  6  avril  1867,  brevet  68,659.  (Coupe  des  pierres  et  des  matériaux  de  cons- 
truction. ) 

Louet  frères,  9  avril  1867,  brevet  71,336.  (Charpente  en  fer  et  fonte  pour  palis- 
sage des  jardins,  vignes,  clôtures,  etc.) 

Maillard  et  Epstein,  11  février  1867,  brevet  74,178.  (Toitures  hydrofuges  et  pyro- 
fuges.) 

Margneritte,  5  avril  1867.  brevet  71,629.  (Sucre  (extraction  des  mélasses  et 
iabrication].  ) 

Marron,  23  avril  1867,  brevet  73,147.  (Application  du  chauffage  aux  extenseurs  de 
tissus.) 

Pin^et,  1**  mai  1867,  brevet  74,770.  (Godets  graisseurs  pour  transmissions  et 
macbmes.) 

Poillon ,  Roger  et  Pecqueur,  4  mai  1867,  brevet  76,349.  (Presse  verticale  pour  ma- 
tières semi-fluides  de  sucreries,  raffineries,  etc.) 

Poizot  et  Drnelle ,  6  avril  1867,  brevet  70,306.  (Presse  à  cylindres  par  leviers  pour 
Textraction  des  jus.  ) 

Sourbé,  11  mars  1867,  brevet  68,073.  (Alcools  [usine  à  vapeur  pour  distfllation  et 
transsudation  ].  ) 
Vivien,  6  avril  1867,  brevet  69,668.  (Fabrication  de  sirops  secs.) 
Albaret  et  compagnie,  11  avril  1867,  brevet  67,981.  (Locomotives  marchant  snr 
les  routes  ordinaires.) 


/ 
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^halvs ,  ift  aTTîl  i86y,  lureYet  65,6i5.  (Éclaira^  aa  gai ,  i  Tair,  à  nmile ,  etc.} 
Charpentier,  i5  avril  1867»  brevet  71,796.  (Bloc  seltzifère  pour  rendre  les  F' 

gazeux.) 
DeviUen,  i3 avril  1867,  ^^^^^  71*530.  (Encrier.] 
Dupont»  a  mai  1867,  brevet  76,647.  (Appareil  à  éteindre  les  feoz  de 
6dand,  1 5  avril  1867,  brevet  79,744*  (Armes  à  feu  [application  do  cdargeift  p« 

le  culasse].) 
Gréhant»  i5  avril  1867,  brevet  74.573.  (Gliaui&ge  de  deux  diambres  à  Taide  itm 

mA  foyer.  ) 
Guillaume,  i3 avril  186^,  brevet  73,191.  (Projectile.) 
Herrmann,  19  janvier  1866,  brevet  64,775.  (Télégraphe  Morse.) 
Howard  et  Bousfieid,  1 1  avril  1867,  brevet 72,393.  (Construction  des  diaoditni  1 

vapeur.) 
Joly  de  Marval,  11  avril  1867,  brevet  67,225.  (ChaufiDige  des  fours  de 

rie,  etc.) 
Legrand,  5  avril  1867,  brevet  75,85o.  (Fixation  des  rails  sur  les  billes  ou 

métalliques.) 
Lereuard,  i5  avril  1867,  brevet  68,374*  (Composition  et  apptketîon  de 

enduit  au  caoutchouc.  ) 
Mallet,  10  avril  1867,  brevet  71,870.  (Pétrin  méoaaiqne.) 
Moule  et  White,  11  avril  1867,  brevet  73,836.  (Sièges  d*aisances.) 
Mouret,  29  décembre  1866,  brevet  69,o5o.  (Métier  tendo-brosseur  ponr 
Mure,  i3  avril  1867,  brevet  71,343.  (Porte-hameçons  pour  la  pèche.) 
Peiry,  6  mai  1867,  brevet  73,767.  (Répétition-timbre  pour  horlogerie.) 
Plessard,  12  avril  1867.  brevet  66,750.  (  Réveille-matin  avec  lumière.  ) 
Orieli  et  Henry,  i3  avril  1867,  brevet  74,084.  (  Afflenreuse  pour  papeterie.) 
Roots  (les  sieurs) ,  10  avril  1867,  brevet  75,726.  (Ventilateurs  rotatif.) 
De  Saint-Céran,  7  mai  1867,  brevet  73,738.  (Appareil  d'aUmeataliMi  peur 

imlenrs  à  vapeur.  ) 
Samain,  12  avril  1867,  brevet  57,833.  (Machine  à  élever  Teau.) 
Sduerts,  11  avril  1867,  brevet  71,061.  (Appireil  panoranmiue.) 
Taylor,  3io  mars  1867,  brevet  74.963.  (Fabrication  des  chaînes.) 
ThiauJt,  i3  avril  186%  brevet  7i,s53.  (Monture  d'irrigateur.) 
Terrassin,  i3  avril  1067,  brevet  71,252.  (Bordures  à  liséré  tissé.) 
Angilard  jeune,  23  avril  1867,  brevet  73,444.  (Hameçon  A  douUe  branche.) 
Barbon,  19  avril  1867,  brevet  74,404.  (Disposition  d*appareil  lève-rooe.) 
Castegnier,  33  avril  1867,  brevet  71,613.  (Instruments  de  musique  à  vent) 
Clouzard,  17  avril  1867,  brevet  70,067*  (Laboratoire  photographique  portaiit) 
Duplay,  18  mai  1867,  ^>^v®^  47,324.  (Battant  de  tissage  à  la  tecquert 

bins»  etc.) 
Hafner  (M"*) ,  23  avril  1867,  J>revet  73,o53.  (Roue  de  voiture.) 
De  Lagulardaie,  33  avril  1867,  brevet  71.933.  (Chaudiàre  pour  la 

substances  alimentaires  et  la  fabrication  de  la  sardine.) 
Martin  (Les  sieurs),  17  avril  1867,  brevet  68,220.  (Fibrication  au  fonr  A 

bère  de  Tacier  fondu,  du  fer  fondu  et  d'un  métal  mixte.) 
Ossdtn,  ao  avril  1867,  brevet  71,340.  (Briques  calcaires.) 
Pichot,  12  mai  1862,  brevet  45,8o8.  (Pressoir  mécanique  à  tour  d*appel.) 
Possox,  30  avril  1867,  brevet  64.691.  (Construction  des  tiieimemètrès.) 
Poteau,  i3  mai  1867,  b>*cvet  73,365.  (Chapiteau  à  coulisses  pour  presses  desncw 

ries ,  raffineries ,  etc.  ) 
Revol,  23  avril  1867,  brevet  72,401.  (Secoue-paille.) 
Rousseau,  16  mai  1867,  brevet  72,596.  (Blachine  locomobàle  [locomotiTe  dstM- 

tion  sur  routes  ordinaires].  ) 
Schneider,  so  avril  186^,  brevet  6o,444.  (Armes  à  feu  se  diargeant  par  lecelHn 

et  cartouches.) 
Swan,  19  avril  1867,  brevet  73,349*  (Appareils  &  évaporer  ou  fecoanei  leii»- 

sives.) 
Thévenet,  30  avril  1867,  brevet  75,543.  (Tiroir  à  pressioQ  déttrmniée.) 
Thuillier,  17  avril  1867,  brevet  63,i45.  (Solution  cbromo-anilique  poor 

siondes  tissus.) 
Bandenz,  si  mai  1867,  brevet  68,543.  (Dressage  des  verres  i  vitres.) 
Baudoux,  31  mai  1867,  brevet  71,548.  (Machines  pour  le  soufflage  dn  verre.) 
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Beau ,  20  avril  1867»  ^^^^^  7^>79S*  (Métier  à  tisser  mécanique. 
Brun,  26 avril  1867,  brevet  75,196.  (Armes  à  feo  portatives.) 
Cailleaux,  21  mai  1867,  brevet  69,806.  (Moulin  locomobile  avec  aillard.) 
David,  a  mai  1867,  brevet  76,009.  (Réduction  de  la  dépense  des  cartons  pour  tis- 
sage à  la  Jacqaart.  ) 

Deniset»  a 5  avril  1867,  brevet  •73,386.  (Serrures  de  sûreté.) 
Devilliard,  Postweiler  et  Bouillon,  29  avril  1867,  brevet  70,908.  (Porte  pourla»* 
daus.) 

Falconetti ,  25  avril  1867,  brevet  '73.879.  (Double  vase.) 

Girard ,  25  avril  1867,  brevet  7^,068.  (Utilisation  de  la  chaleur  des  foomeaaK  de 
cuisine,  etc.) 

Guillot  et  Gatget,  25  avril  1867,  brevet  69,516.  (Télégraphie.) 
Landi,  26  avril  1867,  brevet  70,^60.  (Portes  en  fer.) 

Lefebvre,  29  avril  1867,  brevet  39,33 1.  (Machines  à  percer  avec  étau  solidaire.) 
Libotte,  3o  avril  1867.  brevet  76,819.  (Taquets  avec  amortissemei^  pour  cages 
d^extraction  de  mines.) 

Marquis  et  ûls  frères,  3o  avril  1867,  brevet  72,037.  (Fabrication  d'épingica  à  che- 
veux à  tige  recourbée.) 

Masselot,  1*'  mai  1867,  brevet  66,389.  (Appareil  pour  nettoyer,  teindre  et  apprê- 
ter les  étoffes  de  soie,  etc.) 

Mouls,  26  avril  1867,  brevet  72,761.  (Fumigateur  insecticide.) 
Oziol  (Les  sieurs) ,  3  mai  1867,  brevet  74.620.  (Métiers  à  tulles  façonnés.) 
Priouxet  Carmille,  26  avril  1867,  brevet  71,603.  (Compteur  pour  voitures  et  ma- 
chines.) 

Bahon,  24  avril  1867,  l>i'evet  66,760.  (Fabrication  des  pelles.) 
Baux,  17  avril  1867,  brevet  76,086.  (Outils  à  travailler  et  débiter  la  corne.) 
Romand,  16  mai  1867,  brevet  74,368.  (Compteur  kilométrique  et  horaire.) 
Thuillier,  3o  avril  1867,  brevet  74,187.  (Fausset  à  courant  d*air  pour  soutirage.) 
Bastien,  6  mai  1867,  brevet  66,270.  (Fers  achevai  [fabrication mécanique].) 
BeloQ,  10  mai  1867,  brevet  73,946.  (Machines  motrices  à  foyer  clos.) 
Beuchot  et  Lefort,  9  mai  18&7,  brevet  73,316.  (Navigation  intérieure.) 
Boudry,  10  mai  1867,  brevet  47,198.  (Fontaines.) 

Bouillet,  3  mai  1867,  brevet  69,047.  (Couvre-té  à  gouttière,  pour  toitures  vitrées. 
Brouhlie't,  2  mai  1U67,  brevet  76,963.  (Fabrication  du  papier  et  du  carton.) 
Ghevrot-Guenot,  7  mai  1867,  brevet  71,617.  (Pompe  élévatoire.) 
Desnos- Gard issal,  4  mai  1867,  brevet  71,074.  (Moyens  de  fixer  les  rails  sur  l«s 
traverses.  ) 

Dobresset,  i3  mai  1867,  brevet  76,174*  (Appareil  réfrigérant  pour  fermentation  de 
la  bière.) 

Dutard,  7  mai  1867,  brevet  74,221.  (Appareil  d'alimentation  de  chaudières  à  va- 
peur et  de  réservoirs.  ) 

Joly,  8  mai  1867,  brevet  66,966.  (Four  à  plâtre  et  à  chaux.) 
Joly-Barbot,  9  mai   1867,  brevet  72,323.   (Machine  à  fabriquer  les   briques, 
tuyaux,  etc.) 

Martin  (Les  sieurs),  7  mai  1867,  brevet  68»a20.  (Fabrication  au  four  à  réverbère 
d*acier  fondu,  fer  fondu  et  métal  mixte.) 
De  Milly,  a  mai  1867,  brevet  71,670.  (Fabrication  des  acides  ^tM  concrets.) 
Nobel,  7  mai  i86y,  brevet  72,007.  (Préparation  de  la  nitroglycérine  et  «atrea sub- 
stances explosibies.  ) 

Ognard,  10  mai  1867,  brevet  71,474.  (Stéréoscope.) 

Sculfort,  Malliar  et  Meurice,  2  mai  1867,  brevet  76,766.  (Etau  à  serrage  parallèle.) 
Sébillot,  6  mai  1867,  brevet  72,434.  (Tnermomètre  métallique.) 
Verrier,  7  mai  1867,  brevet  74,493.  (Appareil  conservateur  dM  gnins.) 
Vencchio,  8  mai  1867,  brevet  67,387.  (Sommiers  A  ressorts.) 
Vignes-Bureau,  9  mai  1867,  brevet  53,466.  (Appareils  de  gymnastique.) 
Youf,  i5  mai  1867.  brevet  47,633.  (Crible.) 

André  Kœchlin  et  compagnie,  26  mai  1867,  breyet 70,092.  (Machines  pour  étânge, 
peignage,  nettoyage  des  matières  filamenteuses.) 
Bastien,  11  mai  1867,  brevet  66,270.  (Fers  à  cheval  (iabrieation  méeaniqae]*) 
Bourette,  11  mai  1867,  brevet  67,267.  (Baromètres,  thermomètres»  etc.) 
Bressen,  11  mai  1867,  brevet  71,554.  (Travail  mécanique  pour  tracer  des  arêtes 
sur  les  peaux  de  lapin,  etc.) 
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Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chan&ge  par  le  gaz,  li  mai  i867,  h» 

vet  71,584.  (Gamitore- intérieure  mobile  poar  p;énératears  i  Yapeor,  etc.) 
Cornely,  11  mai  1867,  brevet  76,152.  (Macbmcs  à  coudre.) 
Graponne,  24  mai  1867,  brevet  71,619.  (Raquette  pour  métiers  de  Tdoors  à 

pièces.) 
David,  a3  mai  1867,  brevet  75,009.  (Rédaction  de  la  dépense  des  cvtn 

tissage  à  la  Jacquart.  ) 
Frassaint,  8  mai  1867,  brevet  71,488.  (Machine  à  élargir  les  étoffes  el  tissas.) 
Giliion,  3  mai  1867,  brevet  75,429.  (Armes  à  feu  portatives  à  chargemeBt  pirii 

calasse  et  tire-cartouche.) 
Giroud  d^Argoud,  a5  mai  1867,  brevet  59,216.  (Fnmivores.) 
Henry,  i4  mai  1867.  brevet  71,595.  (Verre  moaié  appliqué  au  pavage.) 
Janbert,  i3  mai  1867,  brevet  71,562.  (Fabrication  des  verres  et  lenlflles  fsf- 

tiqne.) 
Martin  (Les  sieurs),  26  avril  1867,  ^f^vet  68,220.  (Fabrication  an  foor  à  réf«- 

bère  d*acier  fondu,  fer  fondu  et  métal  miite.) 
Merlateau,  27  mai  1867,  brevet  71,662.  (Locomotive  pour  routes  ordinaires.^ 
Monnin ,  Rose  et  Boiasenot,  i3  mai  1867,  brevet 73,o58.  (Gompteors  poar  voiteni.^ 
Oziol  (les  sieurs) ,  23  mai  1867,  brevet  74,520.  (Métiers  pour  toiles  ftiçoonës,) 
Pariset,  24  mai  1S67,  brevet  74,438.  (Balle  à  ronddle.) 
Petio,  Gaudet  et  compagnie,  11  mai  1867,  b'^^^^  7117^2.  (Laminage  des  foa.) 
Boufosse  £Hs,  Il  mai  1867,  brevet  73,665.  (Appareil  aUmentaieur  régalatevës 

niveau  d'eau  des  générateurs  à  vapeur.) 
Roussiilon,  4  mai  1867,  brevet  70,572.  (Remisse  à  conducteur  et  plongeur.) 
Schiffmann,  11  mai  1867,  brevet  70,973.  (Fabrication  de  rhyposulfite  de  sosdeJ 
Siemens  et  Halske,  1 1  mai  1867,  brevet  76,o56.  (Alcoomètre.) 
Sticht,  i3  mai  1867,  brevet  71,606.  (Imitation  de  la  nacre  sur  les  corps  solides.) 
Tessié  du  Motay  et  Maréchal  fils,. 11  mai  1867,  brevet  74,652.  (Blanchimeat  4» 

fibres,  fils  et  tissus.) 
Thierry,  i4  mai  1867,  brevet  74,927.  (Appareils  aspirateurs»  snrrhan ffenrs ,  famr 

vores,  etc.  pour  foyers  de  chaudières  à  vapeur,  fourneaux,  fonrs,  etc.) 
Béranger,  i4  mai  1867,  brevet  72,210.  (Bascule  pour  le  pesage  et  le  mesufage  ém 

grains.) 
Berthier  et  compagnie,  1"  mai  1867,  brevet  68.864.  (Machines  à  coudre.) 
Garré,  17  mai  1867,  brevet  64,670.  (Procédé  pour  la  production  dn  firoHl  dans  k 

vide.) 
Compagnie  anonyme  des  forges  de  Châtillon  et  Gommentry,  ii  mai  t9Srj,  kv- 

vet  75,097.  (Fabrication  des  fers  profilés ,  fers  à  T.) 
Demana,  20  mai  1867,  hrevet  73,846.  (Ghâssis  de  précision  poar  photographie.) 
Desmaiure,  18  mai  1867,  brevet  73,876.  (Arc  à  poignée  brisée.) 
Duborjai-Gler,  22  mai  1867,  brevet  70,002.  (Machine  à  denteler,  afiililer,  donoer  h 

voie  aux  scies.  ) 
Dnllens,  16  mai  1867,  brevet  72,184.  (Gaz  d'éclairage  [fabrication].) 
Fombuena,  26  avril  1867,  brevet  71,039.  (Traverses  de  chemin  de  fer.) 
Gense,  20  mai  1867,  nrevet  71,655.  (Machines  pour  f extraction  des  jm  é» 

pulpes,  etc.)  ^ 

Gninier,  16  mai  1867,  hrevet  74»5i5.  (Robinets  à  tète,  à  deux  eaax,  elc»  o*  appt- 

reils  à  contenir  et  distribuer  les  fluides,  eaux,  gaz,  vapeurs.) 
Jullien,  18  mai  1867,  brevet  74,519.  (Pendule  compensé.) 
De  Lagillardaie,  17  mai  1867,  brevet  73,760.  (Siphon  avec  amorceur  el sa  faas- 

ture.) 
Lecoq,  18  mai  1867,  brevet  71,686.  (Machine  à  peigner  le  dumvre  et  le  lin.} 
Maître,  i5  mai  1867,  brevet  61,888.  (Bandages  de  rones.) 
Martin  (Les  sieurs),  18  mai  1867.  brevet  68,220.  (Fabrication  an  four  à  wéfeAèn 

d'acier  fondu,  fer  fondu  et  métal  mixte.) 
Max-Gossi,  18  mai  1867,  brevet  75,044.  (Emmagasinage  et  tiansport  des  haàtê  de 

pétrole,  etc.) 
Mercier,  i5  mai  1867, 1><'^^  74,887.  (Réveil  régalatenr.) 
Mnterse,  18  mai  1867,  brevet  70,596.  (Cartoaches  A  éteindie  les  inoodias.) 
Fapin  fils,  25  mai  1807,  brevet  75,917.  (Pendule  régalatenr.) 
Perrenr,  18  mai  1867.  brevet  74,891.  (Fabrication  mécaniqae  des  doos  an  fil  di 

fer.) 
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Pizzocheri,  16  mai  1867,  brevet  75,824.  (Échappement  à  création  d'isochronume 

pour  régulateurs ,  etc.) 

Popard,  là  mai  1867,  brevet  70,502.  (Fermeture  de  persiennes.) 

Siemens  et  Halske,  18  mai  1867,  brevet  76,056.  (Alcoomètre.) 

Tessié  du  Motay,  i5  mai  1867,  brevet  75,086.  (Extraction  du  sncre  des  mélasset 

parla  chaux.) 

Bachelier,  28  mai  1867,  hrevet  75, 12^.  (Propulsion  des  bateaux  à  vapeur  à  grande 
TÎtease.  ) 

Bachet,  25  mai  1867.  brevet  70,614.  (Machine  à  rebrousser  et  à  crépir  les  cuirs.) 
Blanchet,  i"  juin  1867,  brevet  75,ooi.  (Clef  à  rochet  rigide.) 
Boissié-Sucquet,  25  mai  1867,  brevet  76,441.  (Milieu  conservateur  du  corps  hu- 
main.) 

Boullenger  et  Dumesnil,  25  mai  1867,  brevet  71,612.  (Semoir  à  engrais  pulvéru- 
lent.) 

Brooks ,  22  mai  1867,  brevet  71,482.  (Isolateurs  pour  fils  télégraphiques.) 
Brunt,  23  mai  1867,  brevet  63,676.  (Régulateurs  à  gaz.) 
Castanier,  27  mai  1867,  brevet  70,751.  (Locomoteurs  à  moteur  pivotant.) 
Gastanier,  27  mai  1867,  brevet  70,751.  (Locomoteurs  à  moteur  pivotant.) 
DejoDc,  3  juin  1867,  brevet  71,760.  (Machine  à  entailler  les  traverses  de  chemins 

de  fer.) 

Guillemet,  29  mai  i86'7,  brevet  75,372.  (Machines  à  refouler  et  souder  le  fer.) 
Haudncœur,  |25  mai  1867,  breVet  70,691.  (Machine  pour  manipuler  et  laver  le 

beurre.) 

Lapart  et  Berges,  24  mai  1867,  brevet  73,620.  (Notation  musicale  avec  clavier 

chromatique  transpositeur.) 

Laugerat,  3  juin  1867,  brevet  75,o4o.  (Caisse  pour  l'emballage  des  bouteilles.) 

Louet  frères,  25  mai  1867,  brevet  7 1 ,336.  (Charpente  en  fer  et  fonte  pour  palissage 
de  jardins,  vignes,  clôtures,  etc.) 

Pioger  (M**),  27  mai  1867,  brevet  76,425,  (Pressée  extraire  les  jus,  les  huiles,  les 
matières  tinctoriales.) 

Robert,  3i  mai  1867,  brevet  73,246.  (Dispositions  du  métier  mécanique  à  tisser  à 
c6te  anglaise.  ) 

Seguier,  3  juin  1867,  hrevet  6g,563.  (Machine  à  doubler,  retordre,  dévider  simul- 
tanément la  (aine.) 

Siemens  etHalske,  25  mai  1867,  brevet  49.i53.  (Télégraphie  électrique.) 
Ucciani,  3  juin  1867,  hrevet  73,836.  (Freins  à  ressorts  pour  chemins  de  ter.) 
Vigoureux,  22  mai  1867,  brevet  71,697.  (Mélange  des  matières  filamenteuses.) 
Vincent,  25  mai  1867,  brevet  73,279.  (Application  d*ombrelles  aux  voitures  d'en- 
fants.) 

Bablon,  29  mai  1867,  brevet  72,727.  (Régulateur  de  gaz.) 

Bruère,  11  mars  1867,  brevet  67,800.  (Lucarne  en  fonte  avec  fenêtre  en  fonte.) 

Gourbebaisse  (Les  sieurs),  12  juin  1867,  brevet  72,084*  (Fumivorité  des  foyers  in- 
dustriels.) 

Gourmont,  1 3  juin  1867,  brevet  76,200.  (Fers  à  souder.) 

Gros,  4  mai  1867,  brevet  76,477.  (Orienteur  de  plans.) 

Démarche,  1"  juin  1867,  brevet  70,131.  (Décoration  on  laquage  des  produits  cé- 
ramiaues.) 

Duoois  et  Lesquivin,  4  juin  1867,  brevet  67.364.  (Monture  de  timbre  de  porte.) 

Esquiron  etOonin,  1"  juin  1867,  brevet  73,654.  (Régénération  du  peroxyde  de 
manganèse  et  fabrication  du  chlore.) 

Fnedleben,  3i  mai  1867,  brevet  73,329.  (Appareil  contrôleur  de  la  qualité  du 
gaz.) 

Gîraudinean,  7  juin  1867,  brevet  75,709.  (Régulateur  à  vitesse  uniforme  pour  ma* 
chines.) 

Hartmann,  1*  juin  1867,  brevet  71,894.  (Imperméabilité  des  toiles.) 

Ignard,  1*' juin  1867,  brevet  67,863.  (Locomotive.) 

Lecointe  frères  et  Villette,  12  juin  1867,  brevet  71,833.  (Presse-filtre  pour  la  filtra- 
tion  des  jus  de  sucreries,  etc.) 

Lecointe  frères  et  Villette ,  19  juin  1867,  brevet  73,887.  (Presse  à  pulpe  à  plateaux.) 

Legendreet  Ouichard.  5  juin  1867.  (Bec  pour  lampes  à  modérateiir.) 

Lenoir,  27  mai  1867,  brevet  69,663.  (  Électrographe.  ) 
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Maltol.  37  mai  1M7,  fare¥at  7IJS&7.  (Prodoctien  siauiltuiée  ou  séparée  4'eqisfcM 

et  de  chlore.) 

Maretteritte,  h  juin  1S67,  brevet  7&,6a9.  (Sucre  [extiactioB  des  mélaasct  et  fabri- 
cation].) 
Martin  (Les  ainors),  a8  mai  1867,  br^et68,tso.  (Fabneition  an  Saura  rendre 

d^acier  fondu,  fer  fonda  et  métal  fixe.) 
Paris^  5  juin  1667.  lirevet  75,34 1.  (Brouette  joujou.) 
Pernod,  28  mai  1867.  brevet  74,117.  (Extrait  de  garance.) 
Baapail ,  4  juin  1867,  brevet  76,761 .  (  Fihres  à  niveau  mnstant  ) 
Urbain ,  39  mai  1867,  brevet  71,738.  (Moteur  à  gax  aauneaiac.) 
Zaliwski.MikMr8ki  (Le  oanie),  1*'  juin  1867,  brevet  69,^03.  (PUe  à  liqiiftdesaqgé^ 

nés  et  hydrogénés.  ) 
Badin,  6  juin  1867,  brevet 65,955.  (Systëuae  phyaion-chiniiiiBe  de  déatnfectÎQB.) 
Baudelot,  la  juin  1867,  brevet  74,498.  (Chandelfer  à  brûler  le  pétrole ,  etc.) 
Bickford,  Davey,  Gbanu  et  rompugnifi,  11  juin  1867.  brevet  73,69a.  (Mèdc 

mines.) 
Borderie,  11  juin  1867,  brevet  73,511.  (Ferrure  de  capote  de  voiture.) 
Breguet,  13  juin  1867,  brevet  6s,853.  (Signaux  électri<{ues  pour 

fer,  etc.) 
Chabrol,  13  juin  1867,  brevet  73,412.  (Appareils  distillatoires. ] 
Champonnois,  5  juin  1867,  brevet  7at546.  (BApe  â  force  centrÛnse.) 
D'Aiigy,  1 1  juin  1867.  brevet  74»633.  (Appareil  d'éclairage  inaitatioa  da 

bougeoir,  etc.  ) 
Débauché,  i3  juin  1867,  brevet 74*596.  (Roue-pantin.) 
Fell,  11  juin  1867,  brevet  74,301.  (Locomotives,  voitures  et  wagons  pour < 

de  fer  à  fortes  rampes.) 
Gifibrd,  11  juin  1867,  brevet 74,60a.  (Béliee jouet) 
Joette  et  de  Pontevës,  11  juin  1867,  brevet  74,308.  (Extcaction  de  Taeide 

du  marc  de  raisin  et  transformation  du  sucre  en  aioooL) 
Lagabe,  i3  juin  1867.  brevet  74,449.  (Appareils  à  monter  et  oondoire  Les i 

eau,  bière,  vin,  etc.  de  la  cave  aux  lieux  de  débit) 

Lion  et  compagnie,  5  juin  1867,  brevet  68,909.  (Bijoux  souples.) 
Lippmann,  1 3  juin  1867,  brevet  75,85 1.  (Teinture  des  peaux  en  noir  mal,  dcj 
Ménétrier  (L'abbé) ,  13  juin  1867,  brevet  54i490.  (Cheminée-calorifère.) 
Meyer,  11  juin  1867,  brevet  68,753.  (Tissu  crino-métaUique  povr  fhapmni  de 

dame,  etc.) 

Mountford  et  Loverddge,  11  juin  1867,  brevet  73*779.  (Tannage  des  ooin  etdei 

4ieaux.) 

Perrier  (M^),  13  juin  1867,  brevet  70,114.  (Four  à  plâtre.) 
Roots  (Les  sieurs),  6 juin  1867,  brevet  75,736.  (Ventilateurs rotatifs.) 
Rouquayrol,  7  juin  1867,  ^i^^ct  63,^.  (Appareil  pour  plongeurs.] 
Scholte,  13  juin  1867,  brevet  67,480.  (Compteur  hélicoïdal  pour  gas  et 

fluides.) 

Tavemier  fils,  5  juin  1867,  brevet  73,784.  (Peignense  peur  matières  eomtes.) 
Bédu,  1 4  juin  1867,  brevet  70,806.  (Compensateur  distributeur  pour 

drauliques.) 
Bemëde,  30  juin  1867,  brevet  75,390.  (Col  avec  agrafe.) 
Berrens,  1 5  juin  1867,  brevet  69,337.  (  Cylindre  perforateor  des  tnnneii  et 

de  mines.  ) 

Castanier,  7  juin  1867,  brevet  70,751.  (Locomoteurs  à  moteur  pivotant) 
Cbamponnois,  i5  jum  1867,  brewt  65, 180.  (Fabrication  du  sucre  de  I 
Clément,  i4  juin  1867,  brevet  73,733.  (Ajusteur  mécanique  de  ferrure.) 
Debains,  19  juin  1867,  brevet  73,45i.  (Biail  unique  pear  traction  aur 

naux,  rivières.) 
Desbordes,  i5  juin  1867,  brevet  65,633.  (Bfanomètres,  baromètres, 

métalliques.  ) 
Durand,  6  juin  1867,  brevet  66,  si  A.  (Combnstibies  ag^omérés.) 
Du  Bieux  et  Roettger,  30  juin  1867,  brevet7i,i35.  (Presse  c^liiidnque 

tières  semi-fluides  de  saoreoe,  distillerie,  raffinerie,  etc.) 
Égrot,  14  juin  1867,  brevet  64,i84.  (Robinets  pour  raiimentalion  dei  ehandièio 

A  vapeur.) 
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Piauz  et  Allant ,  i5  jain  1867»  brevet  73,086.  (Prise  d*air  et  de  gaz  des  appareils  de 
anfiage.) 

Pour  et  compagnie,  17  juin  1867,  brevet  58,319.  (Dispositions  de  boites  à  alhi- 
3ttes.) 

Hoitzer  et  compagnie,  id  juin  1867,  brevet  76,077.  (Fabrication  des  armes  à  feu  et 
A  armes  blanches.) 

LAbroasse,  i5  juin  1867,  brevet  75,g46.  (Tableau  mécanique  avec  compteurs  mo- 
les pour  caisses,  agences,  débits,  etc.) 

Langen  et  Olto,  1  à  juin  1867,  brevet  70,630.  (Machines  à  air  et  à  gai.) 
Martin,  19  juin  1867,  brevet  75,886.  (Conservation  des  grains.) 
Meton ,  2 1  juin  1867,  ^l'^^^et  73,069.  (Usine  pour  la  fabrication  des  tuyaux  enfonte.1 
Miniac  frères,  1 5  juin  1867,  brevet  75,017.  (Ghansswe  à  semelle  en  bois  articulé.) 
Pillière,  17  juin  1867,  brevet  72,008.  (Cheval  mécanique.) 
Poillon,  Roger  et  Pecqueur,  19  juin  1867,  brevet  75,249.  (Presse  verticale  pom*  les 
atîères  semi-fluides  de  sucreries,  raffineries,  etc.) 

Poirot,  i5  juin  1867,  brevet  6o,35o.  (Suspension  équilibrée  pour  éclairage,  etc.) 
Poirrier  et  Chappat  fils.  1 5  juin  1867,  brevet  71  «970.  (Préparation  et  transforma- 
on  des  alcalis  dénvés  de  i*aniline,  etc.) 

Robert,  18  juin  1867,  brevet  75,346.  (Dispositions  du  métier  mécanique  à  tisser 
c6te  anglaise.) 

Ai^ry,  23  juin  1867,  brevet  75,544.  (Tissu  d*écheveanx  préparés  pour  Timpression.) 
Autier,  32  juin  1867,  brevet  73.050.  (Disposition  de  moteur  à  vapeur.) 
Badin,  18  juin  1867,  brevet  63,955.  (Système  physico-chimique  de  désinfection.) 
Dacremont.  33  juin  1867,  brevet  74>443.  (Opbtomètre.) 

DesigDolle,  34  juin  1867,  brevet  71*797.  (Poudres  fulminantes,  etc.) 

Eames.  lo  juin  1867,  brevet  67,956.  (Moyens  de  prévenir  les  incrustations  des 
liaudières  à  vapeur.) 

Gauville,  36  juin  1867,  brevet  75,846.  (Caisses  à  emballage.) 

Griswold  et  Sheldon,  33  juin  1867,  brevet  74,666.  (Madiine  à  former  les  cha- 
meaux.) 

Jac<raot.  19  juin  1867.  brevet  56,358.  (Jouet  [toton].) 

Utchen  (Les  sieurs)  et  Samuels,  23  juin  1867,  brevet  74,883.  (Freins  de  chemins 
le  fer.) 

Lebmann,  33  juin  1867,  brevet  68,3io.  (Montres  à  remontoir.) 

Lenoir,  33  juin  1867,  brevet  43,634.  (Moteur  à  air  dilaté.) 

Lompret,  38  juin  1867,  brevet  73,000.  (Appareil  à  évaporer  les  matières  pâ- 
tenses,  etc.) 

Mabille,  31  juin  1867,  brevet  72,036.  (Four  continu  à  cuire  le  olâtre.) 

Maillard,  30  juin  1867, brevet 73,086.  (Couverture  des  impériales  d'omnibus,  etc.) 

Marland,  36  juin  1867,  brevet  73,098.  (Compteur  kilométrique  pour  voitures.) 

Maupoix,  33  juin  1867,  brevet  40,373.  (Batteuse  et  son  manège.) 

Moreau,  31  juin  1867,  brevet  63,576.  (Clef-compteur  à  régler  les  pendules.) 

Pellegrin,  31  juin  1867,  brevet  73,073.  (Table  à  jeux  multiples.) 

Renanld  et  WiUett,  33  jum  1867,  brevet  76,536.  (Combustible  pour  l'allumage  des 
feux.) 

Richard,  35  juin  1867.  brevet  73,401.  (Roue  de  wagobs  et  de  locomotives  et  son 
moyeu  [fabrication].) 

Vallée ,  33  juin  1867,  brevet  63,o55.  (Piles  à  papier.) 

Aubin,  35  juin  1867,  brevet  64,53a.  (Application  de  cuvettes  en  fonte  aux  meules 
à  moudre  les  grains.) 

Charaeeat,  35  juin  1867,  brevet  59,6o3.  (Fabrication  de  montures  de  parapluies  et 
d'ombrelles.) 

Chamaux,  39  juin  1867,  brevet  74,5o3.  (Vêtements,  couvertes,  bâches,  objets  de 
campement  [dispositions].) 

Ghevy  et  Chevy  fils,  39  juin  1867,  brevet  73,379.  (Confection  des  chapeaux  pour 
dames,  hommes,  etc.] 

Christiaens,  39  juin  1867,  brevet  75,339.  (Patin  en  nacre,  ivoire,  etc.  pour  bou- 
tons de  manchettes,  etc.) 

Comdrian ,  so  juin  1867.  brevet  74*193.  (Tuiles  réunies  ou  collecteurs  pour  la  re- 
production des  huîtres.) 

Dufonmet  et  compagnie,  a6  juin  1867,  ^^^^^  69,089.  (Fabrication  et  applications 
du  carton  durd.) 
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Roni,  i3  juilla  1867.  brevet  71,103.  (Ligateor  pour  hgota  de 
foorragei.] 

De  Stint-Céran,  l'aoùt  1867,  brevet  73,738.  (ipptreîl  d'alimentalian  poor  (te 
nteura  k  rameur.] 

Soret,  ao juillet  1867,  brerei  69,565.  (CiiueDt  chimique.) 

Valson,  30  juillet  1S67.  brevet  71,80g.  (AMnnotive  pour  la  pmpolMMi  et  It  dn» 
lion  des  bdlona.) 

Vandroy,  10 juillet  1S67,  brevet  71,336.  (Chiiaii  àtibalitre  enToau.) 

2.  Notre  ministre  sécrétai  re  d'État  au  département  de  l'agriciihiin. 
iu  commerce  et  des  travanx  publics  est  chargé  de  l'exécutioa  h 
pissent  décret,  qni  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tailerîes,  le  17  Décembre  186S. 

Sigtié  HAPOLÉO?!. 

FvFBt 
Li  tfinûtrt  Mcrécdn  iTÉIat  ai 

Sifiié  DE  Pmcutt. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  ie  1"  '  Juillet  1869. 

Le  Gardé  du  Seetuus,  Uiniitri  Saarélmr*  iSM 
aa  déparlmunl  de  la  Jiutice  et  Aat  CaiiÊt. 

i.  fiAROCHE. 


On  •'«boiiDE  poar  le  BnUctlo  dei  loii ,  «  laifOD  de  )  fhmci  par  lu ,  alacalMedel 
lBpM«te  I  on  dei  Ici  Directeon  dei  potfei  dm  déperteoieoli. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

CONTENUES  DANS  LE  TOME  XXXIII  DE  LA  XI*  SÉRIE 


DU  BULLETIN  DBS  LOIS. 


PARTIE  PRINCIPALE. 
PREMIER  SEMESTRE  DE  1860. 

(N- 1675  à  1726.) 


Académie  de  médecine.  Voyez  Dons 
et  legs. 

Académie  des  sciences.  Voyez  Dons 
et  legs. 

Administration  des  postes.  Voyez 
Postes  (Administration  des). 

Administrations.  Le  service  des 
contributions  indirectes  est  sé- 
paré de  celai  des  douanes.  Cha- 
cun de  ces  services  formera ,  sous 
les  ordres  d'un  directeur  géné- 
ral, une  administration  distincte, 
B.  1707,  n'  16,895 ,  p.  569. 

Agents  de  change.  Fixation  du  cau- 
tionnement des  agents  de  change 

•    près  la  bourse  de  Nantes,  B.  1677, 

n*  16,607,  P*  ^^• 

Agrégation  des  lycées.  Décret  con- 
cernant les  candidats  à  Fagréga- 
tiondes  lycées,  B.  1 685,  n*"  16,68a, 
p.  a5i. 

Agrégés  de  la  faculté  de  droit. 
Voyez  Traitements, 

Alcools.  Les  dispositions  de  Tar- 
ticle  18  de  la  loi  du  a6  juillet 

XrSèie. 


1860,  relatif  à  Télévation  du  droit 
de  consommation  des  alcools,' 
sont  prorogées  jusqu'à  la  fin 
de  Tannée  1870  (loi  du  8  mai 
1869),  B.  1703,  n'  16.867,  p.  468. 
—  Rendement  en  alcool  des 
mélasses  importées  pour  être 
distillées  ,  B.  1717,  n*  16,964» 
p.  8Sa.  Voyez  Vins  importés  de 
l'étranger, 

Algérie.  Rectification  de  Tarticle  i** 
du  décret  du  5i  octobre  1866, 
reportant  à  Texercice  1868  une 
portion  du  crédit  ouvert  sur 
rexercice  1867,  par  le  décret  du 
a3  novembre  1867,  pour  Texécu- 
tion  de  grands  travaux  en  Algérie, 
B.  1676,  n*  16, 58a,  p.  ig.  — 
Attribution  au  juge  de  paix  de 
Douera  de  la  compétence  éten- 
due déterminée  par  Tarticle  a  du 
décret  du  19  août  i854,  B.  1679, 
n*  i6,6a8,  p.  101.  Voyez  Postes 
{Administration  des). 

Aliénés.  Voyez  (Asiles  d'), 

69 


—  1060  — 


Amélioration  des  canaux,  ports 
ET  RIVIÈRES.  Voyez  Canaux  et 
PorU. 

Anciens  militaires.  Voyei  Pemions- 

Annexion  de  gomm vnbs.  Toyes  Corn- 
mânes. 

Anse.  Voyez  Ports, 

Anthracite.  Voyez  Mines. 

Appareils  autographiques.  Voyez 
Télégraphie. 

Armée.  Loi  du  lo  avril  1869 ,  qui 
modifte  celle  du  18  avril  i85i, 
sur  les  pensions  de  famée  dé 
mer,  B.  1691,  n"  ^6,739,  p.  a8i. 
—  Appel,  en  1870,  ae  cent  mille 
hommes  sur  la  classe  de  1869 
(loi  du  i5  avril  1869),  B.  169a, 
n*  16,761,  p.  3oi.  —  Création  de 
pensions  pour  les  anciens  mili- 
taires de  la  République  et  de 
TEmpire  (loi  du  5  mai  1869), 
B.  1701,  n*  i6.836,  p.  A19. — 
Décret  du  29  avril  1868,  sur  les 
engagements  volontaires  et  les 
rengagements,  B.  1701,  n'  i6,858. 


p.  4a 3-  Voyez  Caisse  été  la 

de  V  armée. 
Arrestation  de  irALFAiTRUBs.VojB{ 

Trflités. 
AnmrDissKMXiciB.  Voyez  Ckoifom. 
Asile  d* aliénés.  Création  d^on 

d'aliénés  dans  le  département  di{ 

RMne,    B.    1684,    n*    16,669.; 

p.  209. 
Asile  oe  vieu^lavi».  Voycs  Petim-^ 

Sœurs-deS'Pattvres, 
Assainissement  de  TSRRAiits.  Ptsiae 

d«i  iMis  Tencin  (Isère),  B.  1678. 

n**  ]6,6i4,  p-  89. 
Assistance.  Voyez  Enfouis  assistéL 
Associations  financièrbs  et  omi-  ,f 

MERCIALES.  VoyCZ   SoCtétés  VÊÉMS- 

trielies. 
Associations    religibuseis.   Voja 

CongrégaJtiçns, 
Atterrissements.  Voyez  Dmmîml 
A^iditeurs.  Voyez  Conseil  iÈtdi, 
Autographie.  Voyez  TéUgreplàt. 
Autriche.  Voyez  TWiii^. 
Avoués.  Voyez  Offices. 


B 


Bacs   bt   passa^bs  d'jbad.    Voyez 

Péages. 
Bade   (Gbano- duché   de),  Voj^z 

Traités, 

Banqub  db  Fa^NCB.  Créaiion  d'une 
Auccur&ale  à  Blois,  B.  1677, 
A*  1^,606,  p.  45. 

Bassins.  Construction,  dans  Taose 
dite  Port'Heqaei,  d'un  second 
bassin  à  flot  au  port  de  Granville 
{Manche),  B.  1678,  n*  16.618, 
p.  90.  -—  Dispositions  relatives  au 
oas&in  de  radoub  que  la  compa- 
gnie des  messageries  impériales 
a  été  autorisée  à  éiabbr  daAS 
llntérieur  du  port  de  laCiotat, 
B.  1713,  n*  16,961,  p.  769. 

Bateaux.  Voyez  Navigatioiif 

Bavière.  Voyez  Traités. 

Belgique.  Voyez  Postes  et  Traités. 

BiRL&OTHEQUB  IMPÉRIALE.  Fixation 
du  maximum  de  divers  traite- 
ments, B.  1684 ,  n*  16,664  f  p.  aD4. 

Bois  de  l*État.  Voyez  Forêts. 


Bois  pour  L*APPROTisiO!fiiE3iBvrii 
Paris.  Cotisation  à  p«fcev«îrsv 
les  trains  de  bois  flotté,  pcadif 
r.exercice  1869  {mpprawmme»' 
ment  de  Paris),  B.  1^7(^11*16^ 
p.  27;  —  et  sur  le«oo  »p<N»s,pHk 
ou  édusées  de  bois  de  dMipeirte, 
seiaga  et  cbarronniigp  flotléi, 
pendant  rezerciœ  1869 ,  U.  1676. 
»•  16,091,  p.  »9. 

Boissons.  Voves  l>oua»ee. 

Bons  du  trésor.  Auiorîsaiioo  s 
ministre  des  finances  de  oév 
des  bons  du  trésor  joa^*â  coi- 
ciMT^ence  de  cent  cinquante  al- 
lions (  loi  du  8  mai  i869)»fi.  ijoi, 
n*  16J867,  p.  471. 

Bourses  DE  coMMBBCB.  Voy«EGto- 
bres  de  commerce. 

Bourses  de  ltcées  et  collbgbs.  te* 
dation  de  hourusdoMâ  les  l/eénë 
collèges  suivants  :Cbarlre8(EurM(* 
Lûir),B.  168Ô.  n*  16,691,  p.  a38;— 
I>ouai  { Mord  ) ,  B.  1677,  n*  i6A)8. 
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1^  47;  — ï'iMe  (Word),  R  1677, 

ft^  16,609 ,  p.  47 ,  et  Lorient  (Mor- 

Hian  ) ,  B.  1689,  n*  16,737,  p.  xyi . 

^■▼BTsi  DnNVKifTioif .  Proclamation 

^  dix-huit  cessions  de  brevets 

d'invention,  B.  1679,  n*  16,636» 

pw  96;  —  de   brevets  d*inven- 

tion  et  de  certificats  d'addition, 

B.  i685,  n*  i6,6&8,  p.  i33,  et 

M.  1735,  n*  17,016,  p.  987. 

ÉM&BT  BB  i6o5.  Règlement  défi- 

-Bflif,  B.  1708,  n*  16,901,  p.  676. 

IfBGBT  DBS   DBPBNSBS   BT   DBS   RE- 

'earrrBS  db  18^.  Loi  du  8  mai 
1869,  B.  1703,  n'  16,867,  P-  ^^• 

9IMiBT  BlTRAOiUDINAIRB    DB    1^70. 


Loi  du  8  mai  1869,  ^*  i7o3, 
n- 16,868,  p.  496. 

BCDGBT  BXTRAORDINAIRB  DB  LAVlLLB 

DE  Paris.  Ce  budget ,  voté  d*abord 
par  le  conseil  municipal,  sera 
approuvé  par  une  lui;  le  rè^e- 
ment  défiuitifsera  approuvé  dans 
la  même  forme  (loi  du  18  avril 
1869),  B.  1690,  n*  16,734,  p.  373. 

Bureaux  de  douanes.  Voyez 
Ooaanes, 

Bureaux  de  postb.  Voyez  Postes 
{Administration  des  ). 

Bureaux  télégraphiques.  Voyez 
Ministère  de  l'intérieur  et  Télégra- 
phie. 


iiISSB  DB  II  A  DOTATION  DB  L*  ARMÉE. 

Budget,  exercice  1870,  B.  1703, 
B*  »«,867,  p.  493. 

^99B  DBS  INTAX.1DBS  DB  LA  IfARINE. 

Bikifrel  de  1870,  B.  1703, 
jÊt  16,867,  p.  49*. 

ÏAfSM  DBS  OFFRANDES  NATIONALES. 

Voye»  Oenr  et  legs. 

toBBB  DB9  TRAVAUX  DB  LA  TILLB  DE 

mous.  Mise  en  liquidation  de  cette 
caisBe  à  partir  an  i**  janvier  1870, 
H.  170a ,  n*  16,880,  p.  460. 

^8BB9  D^AVORTISSBltElTT  BT  ^^  DÉ- 
PÔTS ET  CONSIGNATIONS.  Fhatton 
en  budget  spécial  de  ces  cafsses 
(loi  du  8  mai  1869),  B.  1703, 
n'  16,867,  p.  46a 

^fB8B5  D'ASSUHANGB.  Nomination 
des  membres  de  la  commî^sTon 
Mtpérieure  chargée  de  Texamen 
des  questions  relcrtives  aux  deux 
caisses  d*assurance  créées  pcir  la 
loi  du  11  juillet  1868,  B.  i6y6, 
»•  16,589,  p.  36.  —  Nomination 
é^n  membre  de  la  même  com- 
mission, B.  1681,  n*  16,646, 
p.  ii3. 

lALV    D*E1IBARQUEMBNT.    Voye/.   Ca- 

naux. 

lANAlilSATION  DB  LA  MoSELLE.  Voyez 

MHHSiere  de  taifricullure,  du  corn- 
meree  et  des  travaux  publics. 

lAUAL  LATÉRAL  k  LA  GaRONNE.  Voyez 

Chemins  de  fer  (Travaux). 


Canaux.  Les  dispositions  du  décret 
du  a  février  1067,  relatives  à  i*é- 
labhssement  des  droit»  de  navî- 
gslioa  intérieure  sur  tes  canaux 
ue  la  Marne  au  Rkin  et  de  TAisne 
à  la  Marne ,.  no  seront  exécutoireft- 
qu'à  partir  du  1"  avril  1870  , 
B.  1687»  n*  16,708,  p.  a5i. — Ela- 
blissemenld' un  service  de  touage 
iuir  chaîne  novée,  dans  la  Loire  r 
entre  le  canal  latéral ,  à  Deciie,  et 
le  canal  dti  Nivernais,.  B.  1686,. 
n*  16,717.  p.  a62. —  Construction 
d'une  caTe  d*emBarquement  et 
d*une  gare  d'évitement  sur  le  ca- 
nal driie-et-Rance ,  au  territoire 
de  Saint-Grégoire  (lîîe-et-Vi- 
Liine),  B.  1691,  n**  16,761,  p.  296. 
—  Augmentation,  au  moyen 
d^une  rigole  dérivée  de  la  rivière 
d*Aron»  des  ressources  alimen- 
taires du  canal  du  Nivernais» 
B.  1691,  n"  16,763,  p.  297.  —  Rec- 
tification du  canal  de  la  Haufe- 
Deuie  et  construction  d^une  nou- 
velle écluse  dans  la  traversée  de 
Don  (Nord),  B.  1691,  n*  16,753, 
p.  298.  Voyez  Pêche, 

Cantons.  Réunion  au  canton  de 
Fréjus,  arrondissement  de  Dra- 
ffuignan  (Var),  de  la  commune 
des  Adrets-de-Montauroux,  dis- 
traite du  canton  de  Fayence, 
B.  1686,  n*  16,704 ,  p.  246.  —  Di- 
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vision  du  canton  de  justice  de 

§aix  de  Boulogne-sur-Mer  en 
eux  cantons  qui  auront  la  ville 
de  Boulogne  pour  chef-lieu  et 
oui  seront  désignés  sous  le  nom 
de  Canlon  nord  et  de  Canton  sud 
de  Boulogne  (loi  du  i5  avril 
1869),  B.  169a,  n'i6,762,  p.  3o3. 
—  Création,  dans  Tarrondisse- 
ment  de  Villefranche  •  (  Rhône ) , 
d*un  nouveau  canton  de  justice 
de  paix ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé 
à  Amplepuis  (Rhône),  B.  1^01, 
n*  i6»857,  p.  4^1  ;  —  et  création, 
dans  Farrondissement  de  Toulon 
(Var),  d*un  nouveau  canton  de 
justice  de  paix,  dont  le  chef-lieu 
est  fixé  à  la  Seyne,  B.  1704* 
n*  16,880,  p.  635. 

Gap  de  Bonne-Espérange.  Voyez 
Postes  [Administration  des). 

Cautionnements.  Fixation  du  cau- 
tionnement des  agents  de  change 
près  la  bourse  de  Nantes ,  B.  1677, 
n*  16,607,  P*  ^^• 

Centimes  ADDITIONNELS  et  extraor- 
dinaires. Voyez  Budget  des  dé- 
penses  et  des  recettes  de  1870. 

Certificats  d*addition  et  cessions 
DE  BREVETS.  Voyez  Brevets  d*inven- 
tion. 

Chaîne  ((Oyéb.  Voyez  louage. 

Chaires.  Création  d^une  chaire  de 
chimie  générale  et  appliquée  à 
la  faculté  des  sciences  de  Lille 
et  suppression  de  la  chaire  de 
chimie  existant  à  cette  faculté, 
B.  1676,  n*  i6,58o,  p.  18.  —  Mo- 
dification du  litre  de  deux  chaires 
de  la  faculté  de  médecine  de 
Montpellier,  B.  1676,  n*  i6,58i, 
p.  18.  —  La  chaire  de  physiologie 
générale  de  la  faculté  des  sciences 
de  Paris  est  transférée  au  mu- 
séum d'histoire  naturelle,  et  la 
chaire  de  physiologie  comparée 
du  muséum  d'hisloire  naturelle 
ebt  transférée  à  la  faculté  des 
sciences  de  Paiis,  B.  1680, 
n*  i6,638,  p.  loG.  —  La  chaire 
de  médecine  comparée  instituée 
à  la  faculté  de  médecine  de  Paris 
prendra  le  tilre  de  Chaire  de  pa- 


thologie comparée  et 
taie»  B.  1684,  n"*  16,667,  p.  307. 
Chambre  gomsultatiye  des  au 

ET     MANUFACTURES.   SuppretMl 

de  celle  d*Annonay,  B.  i6gD» 
n*  16,764,  p.  3 10. 
Chambres  et  bourses  de  oqv* 
MERCE.  Contribution  spéoade  à 
percevoir,  en  1869,  pour  kf 
dépenses  de  plusieurs  ébmsàsu 
et  bourses  de  commerce  B.  168L 
n"  16,716,  p.  a6i,  et  B.  ijiî, 
n*  16,949,  p.  767.  —  ImpostioB 
additionnelle  a  percevoir,  ai  i8S|, 
pour  Tachèvement  de  la  bosRsede 
Marseille,  B.  1691  ,  n*  i6w745, 
p.  289.  —  Autorisation  de  lape^ 
ception,  en  1869,  1*  d^one  oo»- 
tribution  spéciale  pour  le  paje- 
ment  des  dépenses  de  la  cbuoke 
et  de  la  bourse  de  commerce  4k 
Lyon  ;  a*  d'une  imposition  adfr 
tionnelie  destinée  au  senrioe  et 
l'emprunt  contracté  par  hÊÈt 
chambre  pour  rachèvanent  éa 
palais   de  commerce,  B.  1^, 

n*   16,795,  p.    345.  GoDTOih 

tion  spéciale  à  percevoir, eo  i86g^ 
pour  les  dépenses  de  ia  chanbce 
de  commerce  de  Dijon,  B.  lyifi, 
n*  16,983,  p.  865.  —  CréatÛMide 
chambres  de  commerce  à  Âoio^ 
nay  et  Aubenas  (Ardèche),  B.  1693, 
n*  16.764,  p.  3 10. 

Chancelleries  consulaires.  Bad- 
get,  exercice  1870,  B.  170Î. 
n*  16,867,  P-  ^9^- 

Changements  de  NOifs.  Voyeiilte 

Chargements  des  dépêches  têli- 
graphiques.  Voyez  Tëlégrepiàê, 

Chemins  de  fer. 

COXGESSIOII  ET  EXÉCVTUNL 

Homologation  des  conditicBs 
du  rachat,  par  l'État,  de  Uœ- 
cession  du  chemin  de  fer  deli- 
bourne  à  Bergerac,  et  rétroœf- 
sion  de  ladite  concession  à  k 
compagnie  du  chemin  de  fff 
de  Paris  à  Orléans,  B.  ifcâ, 
n*  16,570,  p.  1.  —  Déclaralxa 
d*utilité  publique  de  TéUblisse- 
ment  du  chemin  de  fer  de  Boii^- 
Saint-Lcger  à  Brie-Comte-Robefi 
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3t    concession  définitive   de  ce 
i^liemin,  accordée  à  titre  éven- 
tuel  à   la  compagnie  de    TEst , 
B-  1676,  n'  16,587,  p.  a3;  —  de 
i** exécution  du  chemin  de  fer  de 
Orenoble  à  ia  ligne  d*Avignon  à 
Oap ,  et  concession  définitive  du- 
dit  chemin ,  faite  à  titre  éventuel 
êi  la  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  B.  1676,  n*  1 6,588, 
p.  a4;  —  de  rétablissement  du 
chemin    de  fer   de    Gondom  à 
Port-Sainte-Màrie,  et  concession 
définitive  dudit  chemin,  accor- 
dée à  titre  éventuel  à  ia  compa- 
gnie du  Midi,  B.  1691,  n*  16,749, 
p.  295.  —  Homologation  ,  1"  des 
conditions  du  rachat,  par  TÉtat, 
de  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Éloi  à- la  ligne  de 
Goinmentry  à  Gannat;  3"  rétro- 
cession de  ladite  concession  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  àOrléans,B.  1691,  n*  16,747, 
p.  293.  —  Loi  qui  approuve  les 
stipulations  financières  contenues 
dans  les  articles  a ,  h^  6,  7,  9, 10, 
11,  12  et  1 3  de  la  convention  pas- 
sée, le  18  juillet  1868,  entre  le 
ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  (18  juil- 
let i868),B.  1699,  n'i6,8o7,p.  363. 
— Décret  du  28  avril  1869 ,  qui  ap- 

Î)rouYe  cette  convention ,  d'après 
aquelle  il  est  fait  concession  dé- 
finitive à  ladite  compagnie  des 
chemins  de  fer  ci-après  :  Salon  à 
Miramas;  Gailar  à  la  ligne  de  - 
Nîmes  à  Montpellier,  près  Saint- 
Gézaire;  Aix  à  la  ligne  de  Tou- 
lon à  Nice,  près  Gamoules,  en 
passant  par  ou  près  Gardanne, 
Fuveau,  Saint-Maximin    et  Bri- 
gnoles;    Thonon    à    Saint-Gin- 
golph;  Albertville  à  la  ligne  de 
Ghambéry  à  Modane  ;  et  conces- 
sion éventuelle  des  chemins  de 
fer  de  Vichy  à  Thiers  et  de  Thiers 
àAmbert,  B.  1699,  n*  16,808, 
p.  364  à  378.  —  Adjudication  du 
chemin  de  fer  de  Lérouville  à  la 
ligne  de  Sedan ,  B.  1700,  n*  i6,8a8. 


p.  596.  —  Adjudication  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans à  Ghâlons-sur-Mame, 
B.  1719,  n*  16,984,  p.  867. — 
Loi  qui  approuve  les  stipulations 
financières  de  la  convention  pas- 
sée, le  22  mai  1869,  entre  le 
ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord  (22  mai  1869),  B.  1721, 
n*  16,990,  p.  899.  —  Décret  qui 
approuve  la  convention  provi- 
soire passée  entre  le  même  mi- 
nistre et  ladite  compa^ie,  d'a- 
près laquelle  il  a  été  fait  conces- 
sion à  cette  compagnie  des  che- 
mins de  fer  d'Arras  à  Étaples  et 
de  Béthune  à  Abbeville  ,  de  Lu- 
zarches  à  la  ligne  de  Saint-Denis 
à  Pontoise,  B.  1721,  n"*  16,991, 
p.  900  à  906.  —  Loi  qui  approuve 
les  articles  4  et  5  d'une  conven- 
tion relative  à  la  concession  de 
plusieurs  chemins  de  fer  à  exé- 
cuter dans  les  départements  du 
Nord,  du  Pas-de-Galais  et  de 
TAisne  (22  mai  1869],  B.  1721, 
n*  16,992 ,  p.  907.  —  Décret  du 
même  jour,  portant  approbation 
de  ladite  convention ,  d'après  la- 
quelle il  est  fait ,  1**  concession  aux 
personnes  y  dénommées  des  che- 
mins de  fer  ci-après  :  Lille  à  Go- 
mines  ,  Tourcoing  à  Menin ,  Gra- 
velines  à  Watten,  Boulogne  à 
Saint-Omer  ;  2*"  et  engagement  de 
concession ,  dans  le  cas  où  l'uti- 
lité publique  en  serait  déclarée, 
des  chemins  de  fer  de  Saint-Omer 
à  Berguette ,  Berguette  à  Armen- 
tières,  Dunkerque  à  Galais  par 
Gravelines,  Somain  à  Roubaix 
et  Tourcoing  par  Orchies  et  Cy- 
soing,  Ërquelines  à  Fourmies 
ou  à  Anor,  Ghauny  à  la  ligne  de 
Soissons  à  Laon,  près  Anisy, 
B.  1721,  n*  16,995,  p.  908. 

PROROGATIOR  DE  dAlAI. 

Prorogation  du  délai  fixé  pour 
l'exécution  et  la  mise  en  exploi- 
tation du  chemin  de  fer  de  Senlis 


—  IMI 

à  Crépy,    B.  )7i3,    n*    16,^50, 
p.  768. 

«ODtriCATlOV  Bl  CAHIIBS  DB  CHAUBt. 

Modifictiion  de  rartide  4^  des 
«ahisra  des  charges  des  coMpa- 
^nÎBt  de  cfaennns  de  fer  (  service 
des  pompes  funèbres  et  transport 
des  cercueils),  B.  1718,  n*  16,^9, 

TRATAOl. 

Approbation  de  travaux  à  exé- 
cuter et  de  diverses  dépenses  à 
faire  sur  Tancien  réseau  de  la 
<XMipagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paria  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
B.  1718,  n**  16,970,  16,971  et 
i6^Q,  p.  841  à  845.  —  Agran- 
dissement des  ateliers  de  Leval- 
iois-Perret  (chemin  de  fer  de 
rOuest),  B.  1708.  n*  i6,9o3, 
p.  670.  —  Approbation  de  tra- 
vaux à  exécuter  et  de  dépenses  à 
fiiire  par  la  compagnie  des  che- 
imns  de  fer  de  TOuest,  B.  1735, 
n*  17,009,  P.9Ô9;  —  par  celle  des 
diemins  de  fer  du  Midi  et  do  ca- 
nal latéral  à  la  Garonne,  B.  1733, 
n*  17,010,  p.  961  ;  —  sur  le  nou- 
veau réseau  de  4a  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans,  B.  17s  3, 
n*  17,011,  p.  963. 

roiM  DB  coucou Bt. 

Ouverture  d*un  crédit»  sur 
Pexercice  1869,  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi ,  pour  la  coostructioa  des 
chrmins  de  fer  de  Port-Vendres 
k  la  frontière,  de  Carcassonne  à 
Quiitan  et  de  Millau  à  Rodez, 
B.  1681,  n*  16.645.  p.  lia. — 
Ouverture  d*un  crédit,  surTexer- 
cice  1869,  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  pour  remboursement 
k  TÉlat  du  prix  de  rachat  de  la 
concession  du  chemin  de  Der  de 
Libourne  à  Bergerac,  B.  1718, 
n*  i6»977,  P-  856. 


irriatT  local. 


Modification  du  tracé  dn 
min  de  fer  d*intèiét  locil  li! 
Rouen  au  Petit-Quevilly.  &  \JB%, 
û*  i6«930,  p.  693.  —  D 
d*utililé  publique  de  Yt 
ment  d*ua  chemin  de  ferdlri^j 
rét  local  de  Baiancourt  à 
niviile,  et  approbation  du 
passé  avec  la  compagnie  de  fU 
pour  Texploitation  de  œ  cheaii 
de  fer,  B.  1710.  n**  16,924,  p.  %; 

—  de  celui  de  Sarregocmiiw  t 
Sarraibe  et  à  la  frontière  da  In* 
Rhin,  forouint  une  secrtîoii  de  k 
ligne  de  Sarrebourg  à  Sanegp^ 
mines,  B.  1712,  n*  16,940, p.  T^S* 

—  de  celui  de  Courceiles-Jtf- 
Nied  à  Téterchen ,  passant  parca 
près  Boulay  (Moselle),  B.  171$. 
n*  16,964,  p.  799.  —  Dédaxilifli 
d*utiiité  publique  de  rétabfiise- 
ment  d'un  chemin  de  Cer  d'ialM 
local  qui,  pariant  d*un  point  9- 
tué  sur  la  limite  du  d^parteBOt 
du  Nord,  près  d*Épeh^,  pisufsi 
ou  près  Péronne  et  abootuai  I9 
limite  du  département  de  VOise, 
dans  la  direciion  du  point  df an- 
branchement  qui  sera  choisi  fiff 
le  chemin  de  fer  du  Nord,  B.  iT^i 
n*  17,012,  p.  9S7. 

UAGBSCX  DE  PBISS  OS  POSSESSaS 

DK  TBREAiaS. 

Établissement  du  chemin  ds 
fer  de  Pithiviers  à  Odéiw. 
B.  1678,  n**  i6,6i5,  p.  9a  —  0» 
soiidation  des  laius&itués  au-^ 
sus  des  tunneb  de  Lormont  (fi- 
ronde),  B.  1679,  '^^  i6.632,p.m 

—  Agrandissement  de  la  sUtiei 
d*Achiet  (Pas- de  Calais),  sur  k 
chemin  de  1er  de  Paris  à  la  lina- 
tière  belge,  entre  Amiens  d 
Douai.  B.  1680,  n*  i6,64o,  p.107; 

—  de  la  gare  d^Antony»  ligne dt 
Paris  à  Limours  (Seine-et-Oôe). 
B.  16^1,  n*  16,755,  p.  298.- 
Établissement  d'un  viaduc  st« 
rails  au  hameau  des  BrusHèi. 
oommune  de  Yemet  (Ancge] 
(cheokin  de  fer  de  Saint^Sîmaii 
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.),  B.  1691Ï,  n*  16,766,  p.  3ii. 
-— -  Agrandissement  des  ateliers  de 
IL.€*rErnois-Pterre!  (chemin  de  fer 
dte  rOacst),  B.  1708,  tf  16,903, 

E.  67a;  —  ei  de  fa  gare  de  flar- 
<yrme  fchemiir  de  Bordeaux  a 
Cîelte),  B.  17Q3,  n*  17,010,  p.  963. 
QBAtifils  VICINAUX.  En  cas  aînsuf- 
fisance  da  prodait  des  centimes 
ordinarres  potir  concourirpar  des 
srobventicms   aux   dépenses   des 
chemins  vicinaux  de  grande  corn- 
nranicatibn  et,  dans  des  cas  ex- 
tmordinaires ,  aux  dépenses  des 
atrtres  chemins  vicinaux,  tes  con- 
seils généraux  sont  autorisés  à 
•voter  pour  1870,  à  titre  d'imposi- 
tion spéciale,  sept  centimes  addi- 
tionnels aux  quatre  contributions 
^rcctCT  (loi  du  8  mai  1869  ) , 
B.    1703,  n'  16,867,  P-  ^68.  — 
Répartition,  entre  les    départe - 
nvents,  du  dernier  dixième  de  la 
première  annuité  de  la  subvention 
ffécordée  par  la  k>î  du  11  juillet 
1868  pour  Tachèvement  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires,  B.  171a, 
n*  16.9'ji,  p.  708. 
CtfiMTR.  Voyez  Chaires. 

CmCOXSGBIPTIONS  ÉLECTORALES. 

Voyez  Collèges  électoraux  et  Corps 
législatif. 
Collège  d^e'nsetghement  segon  - 
DAiRB.  Création,  à  Sarrebourg 
(MeuTlhe),  d'un  collège  d'ensei- 
gnement secondaire  spécial  d*ex- 
ternes,  B.  i685 ,  n"  16,686, 
p.  234. 

Collèges  GOirMUNAUx.  Assimilation 
aux  collèges  communaux  de  re- 
celé Paoli,  de  Corte  (Corse), 
B.  1684,  n*  16,66a,  p.  ao3.  — 
Autorisation  accordée  aux  villes 
de  Blayc  (Gironde)  et  Brioude 
(Haute-Loire)  de  rétablir  leurs 
anciens  collèges  ,  B.  i685 , 
n-i  6,683  et  16,684.  p.  232  et  233. 

Collèges  électoraux.  Convocation 
de  ce^  collèges  pour  le  23  mai, 
À  Tcffet  d'élire  un  député  par 
circonscription  (décret du  27  avril 
1869) ,  B.  1694,  n*  16,777,  p.5a6. 
—  Décret  du  môme  jour,  concer- 
nant la  publication  dudît  décret. 


B.  1694,  n*  16,778,  p.  S26.  — 
lyécret  portantque,  dans  les  com- 
munes où  cela  paraîtra  utile,  les 
préfets  pourront,  après  avis  des 
maires,  prendre  un  arrêté  pour 
ouvrir  le  scrutin  avant  l'heure 
fixée  par  l'article  25  du  décret  du 
2  février  i852 ,  pour  rèiectioo  au 
Corps  législatif,  B.1 697, n**  16,799, 
p.  349. 

Colonies.  Loi  qui  attribue  à  la  cour 
impériale  de  Saigon  les  appeb 
des  jugement)  des  tribunaux  con- 
sulaires delà  Chine,  du  royaume 
de  Siam  et  du  Japon ,  et  la  con- 
naissance des  crimes  commis  par 
des  Français  dans  les  mêmes 
contrées  (  28  avril  1869],  B.  1698, 
n'  16,800 ,  p.  35i.  —  Suppression 
des  surtaxes  de  pavillon  établies 
sur  les  marchandises  importées  à 
la  Guyane  française  par  des  na- 
vires étrangers ,  B.  1 7 18,  n*  16,978, 
p.  867. 

Commerce.  Voyez  Chambres  eibounes 
de  commerce  et  Traités, 

COMAflâSARIATS     DE     POLICE.   Voyez 

Police, 
Commissions.  Voyez  Caisses  d'assu' 

rance  et  Comptes  des  ministres. 
Communautés  religieuses.  Voyei 

Congrégations. 
Communes. 

ClAàTIOll. 

Un  territoire  est  distrait,  sa- 
voir :  les  sections  de  Belbonne, 
de  Combe-Grose  et  de  Cambon, 
de  la  commune  de  Saint-Julien , 
canton  d'Olargues,  arrondisse- 
ment de  Saint-Pons  (Hérault),  et 
les  sections  de  Salvergues ,  de  la 
Gorge,  de  la  Calmète ,  du  Crouzet 
et  de  Bardou ,  de  la  commune  de 
Mons,  même  canton;  ce  territoire 
formera  une  commune  distincte, 
dont  lecheflieu  est  ùxé  à  Cambon 
et  qui  en  portera  le  nom  (décret 
du  i3  février  1869),  B.  i685, 
n*  16,692,  p.  238.  —  La  section 
de  Carbini  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Levie,  canton  de  Levie, 
arrondissement  de  Sarlène  (Cor- 
se], e^  érigée  en  commune  dis- 
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tincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Carhini  (  décret  du  1 7  mars  1869  ) , 
B.  1691,  n*  16,769,  p.  299.  —  Un 
territoire  est  distrait  des  com- 
munes de  Guem ,  canton  de  Na- 
poiéonville,  de  Bieuzy,  canton  de 
Baud ,  de  Malguénac ,  cantons  de 
Cléguérec  et  de  NapoiéonviUe , 
arrondissement  du  même  nom 
(Morbihan);  il  formera  une  nou- 
velle commune ,  dont  le  chef-liea 
est  fixé  au  Soum  et  qui  en  portera 
le  nom  ;  cette  commune  du  Soum 
dépendra  du  canton  de  Napoléon- 
ville  (  loi  du  i"mai  1869) ,  B.  1700 , 
n*  16,826,  p.  591.  —  Les  sections 
de  Saint-Laurent-de-Lévézou  et 
de  Mauriac  sont  distraites  de  la 
commune  de  Saint- Léons,  canton 
deVezîns,  arrondissement  de  Mil- 
lau (Aveyron)  ;  elles  formeront  une 
commune  distincte,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  Saint-Laurent-de- 
Lévézou  et  qui  en  portera  le  nom 
(décret  du  7  avril  1869),  B.  1700, 
n*  1 6,835,  p. 417. — Un  territoire 
est    distrait   des    communes  de 
Noailhac ,  de  Serilhac  et  de  Meys- 
sac  (Corrèze);  ce  territoire  for- 
mera une  nouvelle  commune,  qui 
portera  le  nom  de  la  GleygeoÛe; 
elle  dépendra  du  canton  de  Meys- 
sac,    arrondissement    de    Brive 
(Corrèze)  (loi  du  5  mai  1869), 
B.  170a ,  n*  i6,858,  p.  467.  — Des 
territoires  sont    distraits  de    la 
commune  de  Saint-Agnan ,  canton 
de    Digoin,    arrondissement  de 
Charolles    (  Saône- et-Loire)  ;    de 
celle    de    la    Motte-Saint- Jean  , 
même  canton  ;  de  ia  commune 
de  Neuvy,  canton  de  Gueugnon, 
même  arrondissement;  ces  terri- 
toires formeront  une  commune 
distincte,  sous  le  nom  de$  Guer- 
reaux;  elle  fera  partie  du  canton 
de  Digoin  (loi  du  5  mai  1869), 
B.  1703,  n*  16,869,  P-  ^^9*  —  ^û 
section  de  Pierre-Bénite  est  dis- 
traite de  la  commune  d'Oullins, 
canton  de  Saint-Genis-Laval ,  ar- 
rondissement de  Lyon  (Rhône), 
et  érigée  en  commune  distincte , 
sous    le   nom   de   Commune  de 


I  Pierre-Bénite  (décret  du  i4  avril 
1869  ) ,  B.  1702  .  n*  16,866 .  p.  465. 
—  Un  territoire  est  distrait  et 
la  commune  de  Saint -Mauiice 
(Lot),  de  celle  d*Anglars  et  de 
celle  de  Molières ,  même  canU»; 
ledit  territoire  formera  vue 
commune  distincte ,  dont  le  thé- 
lieu  est  fixé  au  village  d^Eipcv- 
roiLT  et  qui  en  portera  ie  ncn; 
la  nouvelle  commune  dépendn 
du  canton  de  ia  Chapelle,  arroB- 
dissement  de  Figeac  [décret  èi 
12  mai  1869),  B.  171  i,n' 16,939, 
p.  737.  —  Le  territoire  ée  la 
section  de  Raîncy  est  distrut^ 
la  commune  de  Livry,  cuAxm 
de  Gonesse,  arrondissemeDt  de 
Pontoise  (  Seine-et-Oise  )  ;  de  cék 
de  Clichy-sou5-Bois  et  delioora- 
mune  de  Gagny, même  canton;» 
territoire  formera  une  commiae 
distincte,  qui  prendra  le  nomik 
Commune  da  Rainer  (décret  do 
20  mai  1869),  B.  1712,  n*  16,955. 
p.  761. 

aBUITOH  DB  SBCTIOVS. 

La  section  de  Laber-îl-Dnl  est 
distraite  de  la  commune  de  Pofs- 
poder,  canton  de  Ploudalméxeao, 
arrondissement  de  Brest  (  Finis- 
tère) ;  elle  est  réunie  à  la  commune 
de  Lanildut,  même  canton  (dé- 
cret du  20  février  1869},  B.  16S6. 
n"  16,705,  p.  248.  —  La  sedk» 
des  Terrasses  est  distraite  de  U 
commune  de  Bromont-Lamotbe. 
canton  de  Pontgibaud,  arrondb- 
sèment  de  Biom  (  Puy-de-Dmne;, 
et  réunie  à  la  commune  de  Pool- 
gibaud,  même  canton,  B.  16S7, 
n"  16,709,  p.  25i.  —  Le  hameas 
de  Faney  est  distrait  de  la  com- 
mune de  Saint-Pierre-du-MoDt, 
canton  de  Yarzy,  arrondissement 
de  Clamecy  (Nièvre),  et  réuni  à 
la  commune  de  Gourceïles,  même 
canton ,  B.  1689 ,  n*  16,724,  p.  37a 
—  Les  hameaux  de  Malaret  et  do 
Moulin-Neuf  sont  distraits  de  b 
commune  de  Saint-Remy-siir- 
Durollë,  canton  de  ce  nom,  ar^ 
rondissement  de  Thiers  (Poy-de- 
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I>ôme),  et  réunis  à  ia  commune 
die  Oelles ,  même  canton  >  B.  1691, 
¥1*  1 6,760,  p.  3oo.  —  Les  hameaux 
dits  les  Terrisses ,  Chez-Jamet,  les 
Roussières  et  Chez-Giraud   sont 
distraits  de  la  commune  de  Saint- 
Julien -Puy-La?èze,    canton    de 
Bourg-Lastic ,  arrondissement  de 
Clermont  -  Ferra nd     (  Puy  -  de  - 
Dôme  ),  et  réunis  à  la  commune  de 
Ltaqueuille,  canton  de  Rochefort, 
même  arrondissement,  B.  1700, 
n*  1 6,827,  p.  394*  —  Les  hameaux 
de  Saint-Michel-le-Bas ,  de  Gan- 
taine  et  de  Grange-Feuillet  sont 
distraits    de    la    commune    de 
Marnoz,  canton  de  Salins,  arron- 
dia|»ement  de  Poligny  (Jura],  et 
réunis  à  la  commune  de  Salins , 
B.   1712,  n'  16,944,  P'  761.  — 
Distraction  des  hameaux  du  Bout- 
du-Pont,  du  Credo ,  de  Nauhons 
et  de  Guinche,  de  la  commune 
de  Noaillan,  canton  de  Villan- 
draut,  arrondissement  de  Bazas 
(Gironde),  et  leur  réunion  à  la 

commune  de  Viilandraut,B*  1720, 
n"  16,989,  p.  897. 


CIIARGEUElfT  DE  ROM. 

La  commune  de  Blannayes, 
canton  de  la  Grand*  Comhe ,  ar- 
rondissement d*AIais  (  Gard  ) , 
prend  le  nomde  Branoux,  B.  1678, 
n"^  16,622,  p.  92. 

PIXATIOH  DE  LIMITQS. 

Omécourt  et  Loueuse  (Oise), 
B,  1700,  n"  16,826,  p.  093.  — 
Cernay  et  Steinbach  (Haut-RUin), 
B.  1712,  n"  16,943,  p.  761. 

Comptes  DBS  MINISTRES.  Nomination 
des  membres  de  la  commission 
chargée  de  Texamen  des  comptes 
rendus  par  les  ministres,  pour 
Tannée  1868,  B.  1676,  n"  16,676, 
p.  i4. — Nomination  d*un  membre 
de  la  même  commission,  pour 
l'exercice  1868,  B.  1676,  n*  i6,583, 
p.  30. 

COKCBSSIONS    DE    CHEMINS    DE    FEU. 

Voyez  Chemins  de  fer  [Concession  et 
exécation)  et  Inférât  local, 

Xr  Série. 


Concours.  Établissem^tit  d*un  con- 
cours général  entre  les  élèves 
des  facultés  de  droit,  B.  1684* 
n**  1 6,663,  p.  2o3.  —  Institution, 
dans  chaque  ressort  académique, 
d'un  prix  annuel  à  décerner  à 
l'ouvrage  ou  au  mémoire  jugé  le 
meilleur  sur  quelque  point  d'his- 
toire politique  ou  littéraire ,  d'ar- 
chéologie ou  de  science,  inté- 
ressant les  départements  compris 
dans  le  ressort,  B.  1709,  n"  16,919, 
p.  692. —  Institution  de  concours 
et  de  prix  dans  les  écoles,  supé- 
rieures de  pharmacie,  B.  1718, 
n*  16,968,  p.  838. 

CoNGRi^GATiONS.  Autorisations  spé- 
ciales d'étahlissemenis  oa  fonda- 
tions, désignation  des  communes  et 
des  congrégations  :  Belléme  (Orne) 
(sœurs  gardes-malades  de  la  Mi- 
séricorde), B.  1677,  n'  16,598, 
Î>.  39  ;  —  Charmois-l'Orgueilleux 
Vosges)  (sœurs  du  Pauvre-En- 
ànt-Jésus ,  dites  de  la  Bienfaisance 
chrétienne)  y  B.  1688,  n"  16,718, 
p.  266. 

Sont  reconnues,  comme  congré- 
gations dirigées  par  une  supérieure 
locale,  les  associations  des  :  Petites- 
Sœurs-des-Champs,  à  Gandalou, 
commune  de  Castelsarrasin(Tam- 
el-Garonne),  B.  1677,  n"  16,600, 
p.  4o;  —  Sœurs  de  la  Miséri- 
corde «I  Cahors  (Lot),  B.  1677, 
n*i6.  >ji,p.4i; — deNotre-Dame- 
des-Ânges  ,  à  Dign^  (  Basses- 
Alpes),  B.  1677,  n'  i6,6io2,  p.  42  ;  — 
de  Saint-Charles,  au  Puy  ( Haute- 
Loire),  B.  1 677,  n*  16,699,  p.  4o;  — 
de  rUnion  chrétienne,  à  Mende, 
B.  i685,  n"  16,680,  p.  228;  —  Au- 
gustines,  à  Versailles  ,  B.  i685  , 
n*  16,688,  p.  236. 

Approbation  des  statuts  de  l'asso- 
ciation des  sœurs  de  l'Union  chré- 
tienne, au  Mans,  B.  i685,  n"*  16,679, 
p.  228. 

Autorisation  de  transfert  accordée 
aux  Pelites-Sœurs-des-Pauvres , 
à  Rennes,  B.  1723,  n"  17,006, 
p.  9Ô5. 
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Conseil  d*État. 


■OXINATIONS. 

€0M«IU.Iftfl  D^TAT  n  SBBTTCB  OSBIBàlBB 
BOBI  tBCTIOHS. 

M.  Eay,  B.  1688,  n*  16,721, 
p.  368. 

COMKILLBBS  D*éTAT  BH  BBBYICB 
BXTRAOADINâlAB. 

M.  Paré,  B.  1688,  vT  16,732, 
p.  968. 

AODITEOR8  DE  PHBMIÀRB  CLA9SB. 

MM.  d'Aigngaax ,  B.  1689  , 
n*  16,731,  p.  371  ;  de  Richemont, 
B.  1681,11*  16,649,  p.  116. 

AVOITBVES  DB  DBBUilfB  OUM& 

MM.  Aheme,B,  1676, n*  16,696, 
■  p.  82; — iîarrj'.B.  1676,  n*  16.596, 
p.  Sa;  Biétry,  B.  1676,  n*  16,696, 
p.  3»;  —  ChauttleUhi  de  fa  Saa- 
mès  (le  vicomte  rfe) ,  B.  1676, 
11^16,596,  p  3i;  CoUet'Descotilt , 
B.  1676,  n*  16,696,  p.  32;  — 
Desains  ,  B.  1676  ,  n'  16,696  , 
{>.33  ;  — Jtthan,  B.  1 676,  n'  16,696, 
p.  33;  —  Ksrgorlay  [de],  h.  1676, 
n"  16,696,  p.  32;  —  Larnac, 
B»  1676,  n'  16.596,  p*  32  ;  Ledo- 
çbowski  [de)yB.  16^9,  n'  16,731, 
p.  272  ;  Lenepvem  Boussaroqae  de 
Lqfoiit,  B.  1676,  n"  16,696,  p.  32  ; 
Urejfuit,  B.  1676,  n'  16,696, 
pw  32;  Le  Vaviuseur  de  Préeotirl, 
B.  1676,  n"  16,696,  p.  32;  — 
Murgutrie,  B.  1676,  n*  16,696, 
p.  32;  lUarie,  B.  i68t,  11^*16,649, 
p.  116;  —  Tricul  de  Renasson, 
B.  1689,  n"*  16^733,  p.  272. 

AODITBUBS  BM  SBATICE  BXTBAOBDIWATBB. 

MM.  lienoisi  (de),  B.  1689, 
n*  16,732 ,  p.  272  ;  —  RegnauU  de 
Savigny,  B.  1677,  n*  16,61 1,  p.  48. 

€%NIMIL     EW     SCEAU     DES     TITRES. 

M.  Laseoiix,  consetUer  à  la  cour 
de  cassation ,  est  nommé  membre 
da  conseil  du  sceau  des  titres, 
et  M.  Ameline,  auditeur  de  se- 
conde closAe  au  Conseil  d*État, 
«st  attaché  au    même  conseil  , 


B.  1676,  n*  16,595.  p.  Il  - 
M.  Thirria,  «udîteur  de 
clasae  «  est  attaché  audit 
B.  168a,  n^  i6,657«  p.  i3a. 
CoiiTRiBOTicms.  Répartition  éa 
duit  4es  cenliinea  alleciés 
remîsea,  modératioDs, 
ments  et  Boa-valems  wmr  Èe$ 
coDtributions  fonc^ière.  penoa- 
nelieinobiJiére  et  des  pwtes  «I 
feDètres  de  1869  ,  B.  1707, 
n*  16,898,  p«  673. 

COHTRIBIITIONS    FOVCIBRK    BT    rm- 

30NNELLB.  Voyes  Budgst  dm  1SH 

CONTRIBUTIOMS    IXDIBBCTBS    (AMD- 

NiSTKATiON  DBs).  SéfMratscxi  dect 
service  de  celui  dea  dcMiane. 
B.  1707,  n*  16,895,  p.  569. 

GOHTRJBimONS     SPBCIAI.BS.     TofB 

Badgel  de   i87Q  et  Chambnt  M 
hoarses  de  commercé» 
GOHVENTIONS.  Pronudgaiiom,  de 
ventioHt  conclues  entre  la 
et  les  ÉUUs  désignés  ct-<9»rèi  : 

ABBBSTATfOII  DB  MALPAITmS 
BT  BXTRADITIOa. 

Autriche,  B.  1693 .  n*  16*770. 
p.  3i4;  —  Belgique,  B.  1706, 
n"  16,892,  p.  64d;  —  graod^ar 
ché  de  Hesse,  B.  1693,  n*  16.769, 
p.  3i3. 

COHTBATBHTIOHS. 

Bavière,  B.  1695.  n*  i6,7«8, 
p.  329. 

RATIOATIOH  DU  aSIV. 

Bavière ,  grand-duché  de  Bade, 
grand-duché  de  Hesse ,  Pap* 
Bas,  Prusse,  B.  1707,  n*  16,89e. 
p.  65i. 

POSTES. 

Autriche  (articles  additîoBads 
à  la  convention  du  3  sepleanbn 
1867),  B.  1693 ,  n*  16,771,  pu  317 

.  (décret  pour  l*exécutîoa  de 
ees  articles),  B.  1722,  n*  ij/xAs 
p*  962  ;  —  ttafie ,  B.  17» , 
n*  16,986,  p.  887  (décret  poor 
inexécution  de  cette  conventioa). 
B.  1722 ,  n*  17,00a,  p.  947. 

Corps  législatif. 

M.  Schtmier  est  nonuné  piM- 
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dent,  B.  i685,  n*  16,689, p.  ^Sy, 
—  et  M.  le  baron  Jérôme  David, 
vice- président, B.  1691,  n*  16,750, 
p.  ap6. 

Dissolution  du  Corps  législatif 
(décret  du  37  avril  1869],  B.  1694, 
n*  16,776,  p.  325. —  Convocation 
des  collèges  électoraux  pour 
l'élection  des  députés  au  Corps 
législatif  (décret  du  27  avril 
1869),  B.  1694,  n'  16,777,  p.  3a5. 
—  Décret  concernant  fa  publica- 
tion desdits  décrets  ,  B.  1694 , 
n*  1 6,7*^8,  p.  326.  —  Clôture  de 
la  session  de  1869,  B.  1690, 
n*  16,784,  p.  33 1.  —  Dans  les 
communes  où  cela  paraîtra  utile, 
les  préfets  pourront  prendre  un 
arrêté  pour  ouvrir  le  scrutin 
avant  Theure  fixée  par  Tarticle  a5 
du  décret  du  2  février  1862 , 
pour  Félection  au  Corps  légis- 
latif, B.  1697,  n*  16,799.  p.  349. 

Convocation  en  session  extra- 
ordinaire pour  le  28  juin  1869, 
B.  1722,  n'  17,001,  p.  947. 

Correspondances.     Voyez     Postes 
(  A  dm  inisiraiion  des  ] . 

CÔTES.  Voyez  Routes. 

CooRS  D*£AU.  Voyez  Canaux  et  Na- 
vigation., 

Couns  ET  TRIBUNAUX.  Voyez  Magis- 
trature %i  Offices, 


Courtiers.  Réduction  à  iroû  4u 
nombre  des  courtiers  d'aisu- 
rançes,  interprètes  etcooducteurs 
de  navires  de  Saint-Malo  (Ule- 
ct-Vilaine),  B*  1709,  n'  i6,9a3, 
p.  698. 

Crédit  foncier.  Loi  du  18  avril 
1869,  qui  approuve  les  traités 
passés  entre  la  ville  de  Paris  et 
la  société  du  crédit  foncier  de 
France ,  au  sujet  du  rembourse- 
ment, 1*  d*une  somme  de  trois 
cent  quatre-vingt-dix-huit  mil- 
lions quatre  cent  quarante  mille 
quarante  francs  vingt-quatre  cen- 
times ;  2"  d'une  6omme  de 
soixante-sept  millions  trois  cent 
trente-cinq  mille  cent  cinquante- 
cinq  francs  soixante -huit  cen- 
times ,  dues  par  la  ville  de  Paris 
pour  Texécution  de  travaux  d'uti- 
lité publique,  B.  1690,  n**  16,734 1 
p.  273. 

Crédits.  Voyez  Ministères  et  Pen- 
sions civiles. 

Crédits  extraordinaires.  Voyez 
Loi  du  8  mai  i869,  sur  les  supplé- 
ments de  crédits  de  l'exercice  1868, 
B.  1703,  11'  16,869,  P-  ^<^' 

Crédits  supplémentaires.  Voyez 
Suppléments  de  crédits  et  Budget 
extraordinaire  de  1870. 

Cuba.  Voyez  Importations, 


D 


DÉCIME.  Voyez  Enregistrement. 
DÉCLARATIONS.  Voycz  Traités, 

DÉPÊCHES    TÉLÉGRAPHIQUES.    Voyez 

Télégraphie. 

DÉPÔTS  de  MENDICITÉ.  Voyez  Men- 
dicité. 

DÉPUTÉS.  Voyez  Corps  législatif. 

Dessèchement.  Voyez  Drainage  et 
Étangs. 

DiGUBS.  Prolongement  de  la  digue 
de  la  Mulatière  sur  la  rive  droite 
du  Rhône,  à  Lyon,  B.  1692, 
n'  16,765,  p.  3io. 

Distillation.  Rendement  en  alcool 
des  mélasses  importées  pour  être 
distillées,  B.  1717,  n"  1 6,964 > 
p.  832. 


Docteurs  en  médecine.  Dispositions 
concerxiant  les  aspirants  au  doc- 
torat en  médecine  ou  au  titre 
de  pharmacien  qui  appartiennent 
au  corps  de  santé  de  la  marine, 
B.  1718,  n*  16,967,  p.  835. 

Domaine  public  maritime.  Voyez 
Jlfer. 

Domaines.  Cession  d*un  immeuble 
domaniil  à  la  ville  de  Toulouse; 

—  cession  réciproque  de  terrains 
entre  rÉtat  et  la  ville  de  Valence, 

—  et  échange  de  terrains  entre 
rÉlat  et  la  ville  de  Versailles  (lois 
du  17  mars  1869),  B.  1686, 
n"  16,700  à  16,70a ,  p.  241  à  244. 

—  Cession  par  TÉtat,  à  la  ville 
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de  Lyon,  de  parcelles  de  ter- 
rains domaniaux;  —  approbation 
d*un  échange  entre  l*État  et 
M.  Bessard-Daparc ,  —  et  le  sieur 
Cau  (lois  du  19  mai  1869), 
B.  171 1,  n**  16,917  à  16.939, 
p.  7^5  k  726. —  Approbation  d*un 
échange  entre  TEtat  et  M**  de 
Beaucaire-Maroîle ,  —  et  M.  La- 
qneaax  (lois  du  aa  mai  1869), 
B.  1715,  n**  16,946  et  16,947, 
p.  763  à  765.  —  Approbation 
d*une  convention  passée  entre 
rÉtat  et  la  ville  de  Paris ,  au  sujet 
de  la  place  du  Roi- du -Rome, 
et  autorisation  de  Taliénation  de 
terrains  domaniaux  détachés  du 
jardin  du  Luxembourg  (loi  du 
28 avril  1869),  B.  1698,  n*  16,801, 
p.  35i.  —  Sénatus-consultc  qui 
autorise  la  remise  au  domaine  de 
rÉtat  des  anciens  terrains  et  cons- 
tructions affectés  à  la  manufac- 
ture de  Sèvres  (1*  mai  1869), 
B.  1700,  n*  i6,8i3,  p.  375.  — 
Affectation  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  des  dunes 
domaniales  de  la  Poînte-de-rAi- 
guiilon  (Vendée),  B.  1700, 
n''i6,83o,p.4i5; — au  service  des 
ponts  et  chaussées,  d*un  terrain 
nécessaire  au  dégagement  du 
pont  de  Sedan  (  Ardennes  ) , 
B.  1693,  n*  16,775,  p.  3a4;  —  et 
de  parcelles  de  terrains  doma- 
niaux provenant  des  fortifications 
de  la  ville  d'Abbeville  (Somme), 
pour  améliorer  les  routes  impé- 
riales n**  1,  25  et  a8,  B.  1700, 
n*  16,829,  p.  414. 

Les  jaréfets  des  départements  dont 
sait  Vénuméràtion  sont  autorisés  à 
faire  certaines  concessions  dégrèves, 
lais  de  mer  et  terrains  domaniaux, 
savoir  :  Ardéche,  au  sieur  Madier 
de  Lamartine,  B.  1690,  n*  16,735, 
p.  278;  —  Drôme,  au  sieur  àfa- 
dier  de  Lamartine,  B.  1690, 
n"  16.735,  p.  378;  —  Maine-et- 
Loire  ,  au  sieur  Menard,  B.  1679, 
n*  i6,633,  p.  io3;  Manche,  au 
sieur  Canivet,  B.  1690,  n»  16,736, 
P-  279 '  et  au   sieur  DessouUes, 


B.  1690,  n*  16,737,  p.  Î79;- 
Pas-de-Calais,  à  l'admiovtnlisi 
de  Tassistance  publique  de  Ptos, 
B.  1690,  n*  16,738,  p.  a8o,ekn 
sieur  Massait ,  B.  169a, n*  16.76^. 
p.  3ii. 

Dons  et  lbgs.  Autorisation  m  se- 
crétaire perpétuel  de  raoriémie 
des  sciences  d*aocepter  la  dm- 
tion  de  la  bibliothèque  botioiqie 
de  feu  François  Delessert,  B.  i6Si 
n*  16,698,  p.  239;  —  vaënt 
teur  général  de  la  caisse  do  dé- 
pots  et  consignations,  d*acoepter 
le  don  d^une  somme  de  <[MK 
francs  fait  à  la  caisse  des  offim» 
nationales  en  faveur  des  aiaée 
déterre  et  de  mer  par  U.Mta», 
B.  i685,  n'  16,699,  P-  ^^^ 
L*académie  de  médecine  est  tf- 
torisée  à  convertir  en  reatoln» 
polir  cent  les  six  cents  fina  et 
rente  quatre  pour  cent  inicribM 
grand-livre  de  la  dette  puUiqaf 
comme  fondation  Ck.  Lfeen, 
B.  1720,  n*  16,987,  p.  897. 

Dotation  de  l*armee.  Vojei  Cm 
de  la  dotation  de  l'armés. 

Douanes.  Le  service  des  coniriba- 
tions  indirectes  est  sépiré  de 
celui  des  douanes,  B.  170^' 
n*  16,895.  p.  569.  —  ÉuWiBe- 
ment,  à  Sarreguemines,  d'un  bu- 
reau de  vérification  pour  U  «»*»« 
des  boissons  expédiées  â  l'étro- 
ger  en  franchise  des  droits^ 
circulation  et  de  consooBitMB: 
suppression  du  bureau  ouTcrt  « 
BUesbrûcken  pour  la  sortie  ^ 
boissons  exportées  dans  k 
mên!es  conditions,  B.  J®' 
n-  16,642,  p.  109.  —  A  pirfro 
i*  juillet  1869,  les  droits* 
douane  pour  les  vins  importés* 
Pét  ranger  et  contenant  plw  * 
quatorze  centièmes  d'alôjol  «• 
ront  perçus  ainsi  qu'il  suil:««* 
vins  payeront  les  droits  de  dooi>f 
et  de  consommation  sur  la  qoi»j 
tité  d'alcool  dépassant  qttflonii 
centièmes  ,  sans  préjudice  m 
droit  de  vingt-cinq  ccntim«' P*?| 
hectolitre  (loi  du  8  mai  ir 
B.  1703,  n*  16,869,  p.  5oo. 
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1>IIA1NAGE.  Les  lois  des  17  juillet 
18Ô6  et  a8  mai  i858,  qui  ont 
affecté  une  somme  de  cent  mil- 
lions de  francs  à  des  prêts  desti- 
nés à  faciliter  des  opérations  de 
drainage,  sont  applicables  à  des 
prêts  pour  les  améliorations  sui- 
vantes :  le  drainage  des  terres  en 
général,  y  compris  les  dépenses 
d*améiîoration  des  fossés ,  d'écou- 


lement et  d'achat  du  passage  des 
eaux  provenant  de  ces  fossés  ^ur 
les  terres  des  propriétaires  yoî- 
sins  ;  les  irrigations  et  les  travaux 
de  dessèchement  (loi  du  8  mai 
1869),  B.  1705,  n*  16,867,  P-  471. 
Droits  d* attache.  Yoyez  Navigation, 
Droits  de  navigation.  Voyez  Navi- 
gation, 
DuNBS.  Voyez  Domaines, 


E 


£ai]x  thermales.  Voyez  Établisse' 
ments  themiaax, 

Éguangbs  D'immbubles.  Voyez  Do- 
maines. 

Écluses.  Voyez  Canaux, 

ÉCOLB  DES  arts  ET  MANUFACTURES. 

Autorisation  d'acquérir  une 
somme  de  six  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-cinq  francs  de  rente 
trois  pour  cent ,  B.  1684  , 
n*  16,676,  p.  216.  —  Budget, 
exercice  1870,  B.  1703,  n*  16,067, 
p.  495.  % 

,  ÉCOLE  DES  CHARTES.  Dispositions  re- 
latives à  l'enseignement  de  récoie 
des  chartes,  B.  1684,  n*  1 6,665, 
p.  ao5. 
École  Paoli.  Elle  est  assimilée  aux 
collèges  communaux,    B.  1684» 
n**  16,66a ,  p.  2o3. 
École  pratique  des  hautes  études. 
Création     d'une     section     des 
sciences  économiques,  B.  1684, 
n**  16,666,  p.  207. 
École  secondaire  ECCLÉsiASTiQgB. 
Établissement  d'une  école  secon- 
daire eicclésiastique  à  Abbeville, 
B.  1677,  ^°  i6,6o3,  p.  43. 
Ecoles  db    droit.    Établissement 
d'un  concours  général  entre  les 
élèves    des    facultés    de    droit , 
B.  i684,n'  i6,663,p.  2o3. 
Écoles  supérieures  de  pharmacie. 
Institution  de  concours  et  de  prix 
dans  les  écoles  supérieures  de 
pharmacie,  B.  1718,  n**  16,968, 
p.S38. 
Élections.  Voyez  Corps  législatif. 
Emprunt  grec  Ouverture  au  mi- 


nistre des  finances  d*un  crédit  de 
un  million  quarante-quatre  mille 
trente-neuf  francs  soixante-six 
centimes  pour  le  payement  des 
intérêts  et  de  Tamortissement, 
exigibles  en  1870,  de  la  part 
afférente  à  la  garantie  de  la 
France  dans  Temprunt  négocié, 
en  i833,  par  le  gouvernement 
grec,  B.  1703,  n*  16,867,  p.  471 
et  472. 

Emprunt  mexicain.  Voyez  Loi  da 
8  mai  1869,  sur  les  suppléments 
de  crédits,  B.  1703,  n"*  16,869, 
p.  5oo, — eiRèglement  d'administra- 
tion publique,  B.  1677,  n*  16,697, 
p.  33. 

Emprunt  de  la  ville  de  Paris.  Au- 
torisation d'émettre  le  nombre 
d'obligations  nécessaires  pour 
produire  une  somme  de  quatre 
cent  soixante-cinq  millions  sept 
cent  soixante-quinze  mille  cent 
quatre-vingt-quinze  francs  quatre- 
vingt-douze  centimes,  rembour- 
sable en  quarante  années ,  à  par- 
tir du  1**  juillet  1869;  l'emprunt 
est  destiné  à  rembourser  le  cré- 
dit foncier  (loi  du  18  avril  1869), 
B.  1690,  n*  16,734,  p.  273  et  274. 

Emprunts  des  départements  et 
DES  VILLES.  Autorisations  accordées 
auœ  départements  et  villes  ci-après 
de  contracter  des  emprunts  et  de 
s'imposer  exiraordinairement  : 

DiPAlTBMMTS. 

Alpes    (Basses-),    B.    1700, 
n*  16,814,  p.  376;    Alpes-Mari- 
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tîmes ,  B.  1 703 ,  n*  1 6,845 ,  p.  438  ; 
Ardèche ,  B.  1706 ,  n"*  16.881  , 
p.  527,  et  B.  1709,  n*  16,906, 
p.  674  ;  Ariége,  B.  170a,  n°  16,847, 
p.  44i  ;  —  Cantal,  B.  1700, 
û"  16,882,  p.  629;  Cher,  B.  1704, 
n*  16,873,  p.  5i2  ;  Corrèze, 
'  B.  1 702 ,  n*  1 6,85ï ,  p.  447  ;  Corse , 
B.  1711,  n*  16,931,  p.  728; 
Creuse  ,  B.  1709 ,  n'  16,908 , 
p.  676;  —  Eure,  B.  1702, 
n*  16,862,  p.  448;  —  Gironde, 
B.  1704,  n"  16,874,  p.  5i4;  — 
Hérault,  B.  1704,  n"  16,876, 
p.  5i6  ;  —  Indre ,  B.  1709 , 
n*  16,909,  p.  678;  —  Landes, 
B.  1700,  n*  16,810,  p.  377;  Loire, 
B.  1709,  n"  16,910, p.  679;  Loire- 
Inférieore,  B.  1700,  n*  16,884, 
p.  63i  ;  Loiret,  B.  1709,  n*  16,011, 
p.  681;  Lot,  B.  1706,  n'  16,886, 
p.  533;  Lot-et-Garonne,  B.  1706, 
n*  16.886,  p.  636;  —  Mayenne, 
B.  1704,  n*  16,877,  p.  620,  et 
B.  1711,  n*  16,932,  p.  730; 
Meurlhe,  B.  1688,  n*  16,712, 
p.  263  ;  —  Orne ,  B.  1702 , 
n*  i6,863,  p.  460;  —  Pyrénées 
(Basses-),  B.  1709,  n'  16,912, 
p.  682  ;  Pyrénées  (  Haules-  ) , 
B.  1700,  n*  16,817,  P*  38o;  — 
Rhône,  B.  1709,  n*  16,915, 
p.  684  ;  —  Savoie ,  B.  1706 , 
n'  16,887,  p.  636;  Savoie  (Haute), 
B.  1700,  n*  16,818,  p.  382;  — 
Vienne,  B.  1704,  n*  16,878, 
p.  621  ;  Vienne  (Haute-) ,  B.  171 1 , 
n'  16,933 ,  p.  731  ;  Vosges , 
B.  1709,  n*  16,914,  p.  685. 


TILLB8. 


Cannes  (  Alpes  -  Maritimes  ) , 
B.  1702  ,  n*  1 6,855,  p:  453; 
Castres  (Tarn),  B.  1702,  n"  1 6,856, 
p.  455;  Colmar  (Haut -Rhin), 
B.  1700,  n*  16,820,  p.  385;  — 
Montpellier  (Hérault),  B.  1700, 
n*  16,821,  p.  386;  Mulhouse 
(Haut-Rhin),  B.  1709,  n*  16,916, 
p.  688;  —  Nice  (Alpes-Mari- 
times)  ,.  B.  1686,  n*  16,703, 
p.  245;  Nimes  (Gard),  B.  1706, 
n*  16,888,  p.  538;  —  Paris 
(Seine),    B*   1690,    n*  16,734, 


p.  273;  Périgueax   (Oordogae^ 

B.  1711,  «•  i6,cj34*  p.  735;  — 

Roubaix      (  Nord  )  ,      B.     1700. 

n*  16,822,  p.  S87;  Roaeo  fSeior 

Inférieure),  B.  1688,  n*  16.712. 

p.  254;  —  ToarcoÎAg,  fi.  j6gi. 

n*  i6,8o4,  p.  359.  Voyez  PrmnfÊ- 

bon  de  délai. 
Enfants  assistés.    Lioi  du  5  ■■ 

1869,  relative  aux  dépenses  À 

service     des     enfants 

B.  1702,  n*  16,843.  p.  435. 
Enfants  (Tratail  des).  Voyes 

peclears  da  travail  des  enji 

les  manufaclures. 
Engagements  voix>!fTAiREs. 

du    29    atril    1S68 ,    B.     1701, 

n*  1 6,838,  p.  422. 
Enregistrement.  La  perceptioa  da 

demi- décime  éiabii  par  le  pan- 

§raphe  1"  de  rartide  3  de  ui  Iti 
u  8  juin  1864  contiiuiera  d'è&t 
effectuée,  pour  l'exercice  1870. 
sur  tous  les  droits  et  prodnîti 
dont  le  recouvrement  est  confié 
à  TadministratioQ  -  de  Tearegis- 
trement.  autres  que  ceux  mea- 
tîonnés^u  paragraphe  1*  et 
i*articleo  de  la  loi  de  finance^ 
18  juillet  1866.  LVtîcIe  i3  deli 
loi  du  23  juin  1867,  relaîîf  à  k 
perception  d*un  deuxième  dédoïc 
sur  les  autres  impôts  indirecte 
qui  supportent  le  premier  dé- 
cimé, continuera  à  recevoir  soa 
exécution  pour  le  même  exercice 
1870  (loi  du  8  mai  1869},  ^-  ^7^^ 
n"  16,867,  P-  ^68. 

Enseignement  priuairk.  OoTer- 
ture,  sur  Texercice  1868,  d^oi 
crédit  extraordinaire  applicalile 
aux  dépen.ses  de  renseignemeiil 
primaire  (loi  du  5  mai  1869). 
B.  1702,  n*  16,844,  p-  437. 

Enseignement  secondaire  spÉciAL. 
Création,  àSarrebourg(Meurilie}. 
d*un  collège  d^enseignement  se- 
condaire spécial  d*exteriiei. 
B.  1686,  n**  16,686,  p.  234. 

Entrepôt.  Voyez  Magasins  ginétwtx. 

Errata.  Au  Bulletin  n*  1692 .  p. 3oi, 
voyez  TErra/aqui  fait  suiteaa  Bol- 
letin  n""  1707,  p.  6^4;  —  à  oein 
n*  1706,  p.  645,  ainsi  qu'a  celi» 


Hr*  Ï7i5,  p.  ^17,  voyei  TSmUa 
qui  (ait  suite  au  Bulletin  n*  17I13, 
p.  96Ô. 

KsPAGNE.  Voyez  Trailéi, 

JÊtablissembnts  db  charité.  Voyez 
CongrégatioM  et  Petites-Sœars-deS' 
Pauvres. 

^TA»i.issBmirrs  D*msTRi}<m<Nv  hï- 
BLiQDB.  Mcret  retatif  à  Tensei* 
gnement  de  la  gymnastique  dans 
les  établissements  d'instruction 
publique,  B.  i685,  n*  16,681, 
^  P-  229. 

ETABLISSEMENTS  THERMAUX.  Décla- 
ration d'intérêt  public  :  de  la 
jourcedite  Capas^  située  à  Lama- 
lou«du-Centre,  commune  de  Vil- 
iecelle (Hérault),  et  de  ia  source 
dite  Source  Bôarges,  qui  alimente 
rétablissement  thermal  de  Lama- 
fou- du-Cenire  ,  même  commune , 
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de  Condillac  dite  Anastasits  ^l9é 
dans  la  commune  de  GoàdilUc 
(  Drôme  ) ,  B.  1679 ,  n*  i6,tôo . 
p.  10a.  —  Attribution  d'un  péri- 
mètre de  protection  aux  sources 
minérales  dites  Ancienne  source. 
Source  Stoline,  Source  Cardinal 
et  Source  de  l'Usclàde ,  qui  ali- 
mentent rétablissement  tiier- 
mal  de  Lamaiou-rAncien,  siltté 
dans  la  commune  de  Villeoelle 
(Hérault),  B.  1679,  n*  i6,63i, 
p.  loa. 

Etangs.  Dessèchement  de  l'étang 
dit  Flot-de-Wingles ,  situé  sur  le 
territoire  des  départements  du 
Pas-de-Calais  et  du  Nord ,  B.  1^1 , 
••16,764,  p.  3*98. 

États-Unis.  Voyez  Postes  (Aàmms- 
iraiion  des). 

Exportation.  Voyez  Colonies  et  bn- 


&  1678,   n"  i6,6ao  et  t6,6ai,  portation. 

p.  91;  —  de  ia  source  minérale    |    Extradition.  Voyez  Traités, 


|F 


Facultés.  Voyez  Chaires,  Concours, 
Profeaseurs  et  Traitements, 

Fleuves.  Voyez  Navigation  ol  Pèche. 

Fonds  de  concours.  Voyez  Chemins 
de  fer.  Ministère  de  V agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics,* et  Ministère  de  l'intérieur. 

Forêts  de  l'État.  ^A  partir  du 
1"  janvier  1870,  la  septième  sec- 
tion du  ministère  des  finances 
est  augmentée  d'une  somme  de 
six  cent  mille  francs,  destinée  à 
faire  acquitter  par  les  forêts  de 
l'État  l'intégralité  des  centimes 


additionnels  ordinatr«a|j^£^' 
traord inaires  affectés  aux  dé- 
penses départementales  et  com- 
munales (loi  du  8  mai  1869), 
B.  1703,  n'  16,867,  p.  468. 

FbffTiFiGATiONS.  Voyet  Plaees  iê 
guerre. 

FBOifTiBiiK  DBS  PméiiiBS.  Voyei 
Traités. 

Funérailles.  Les  funérailles  de 
MM.  Troplong  et  de  Lamartine  se- 
ront célébrées  aux  frais  du  trésor 
public,  B.  i684,  d-  i6»673^et 
16,674, p.  a  14. 


GOQVBBNBMBNT  GÉNÉBAL  DB  L*AlGÉ- 

RiB.  \ oyez  Algérie. 

QOOTBBNKMBNT  OBEG.  Voyez  Em- 
prunt grec. 

Gbaiid  •  DUGHi  DE  Badb.  Toycz 
traités. 

Grand-^dqgrA  db  Hbssb.  Voyez 
Traités. 


Grande  ghangbllbrib  bb  la  Légion 
iy*fiONNEUR.  Voyez  Légion  d'henr 
neûr. 

Grrgr.  Voyez  Emprunt  grec. 

GiièVES.  Voyez  Domaines. 

Grutb.  Voyez  Timbre. 

GiKJBs.  Voyet  Ports. 

GcTANB.  Voyei  Colonies, 
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Gymnastique.  Elie  fait  partie  de 
renseignement  donné  dans  les 
lycées  impériaux  et  les  collèges 


coœmttnaiiz,  B.  i685, n*  t64& 

p.  229. 


H 


Hautes  études.   Voyez  École  pra- 

iigae, 
Hbssb    (GRAND-DUCHi  db}.  Voyez 

Traités. 


HosPiCBS.  Voyes 
HuissiKRS.  Voyez  Officet. 


Iles  Falrland.  Voyez  Postes  {Admi- 
nislratUm  des). 

Iles  Sandwich.  Voyez Poxtey  [Admi- 
nistralion  des). 

Immeubles  domaniaux.  Voyez  Do- 
maines. 

Importations.  Fixation  des  droits 
de  douane  pour  les  vins  importés 
de  l'étranger,  B.  1703,  n*  16,869, 
p.  5oi .  —  Suppression  de  la  sur- 
taxe établie  sur  les  sucres  importés 
de  Cuba  sous  pavillon  espagnol , 
.  B.  1716,  n'  16,959,  p.  821.  — 
Renciement  en  alcool  des  mélasses 
importées  pour  être  distribuées, 
B.  1717,  n*  16,964,  p.  832.  — 
Suppression  des  surtaxes  de  pa- 
villon établies  sur  les  marchan- 
dises  importées    à    la    Guyane 

.  française  par  navires  étrangers, 
B.  1718,  n*  16,978,  p.  867. 

Impositions  additionnelles.  Voyez 
Chambres  et  bourses  de  commerce. 

Impositions  extraordinaires.  Dé- 
partements. Les  départements  dont 
le  détail  sait  sont  aatorisés  à  s'im- 
poser extraordinairement  :  Ain , 
B.  1 7 1 3,  n"  1 6,948 ,  p.  765  ;  Aisne , 
B.  1709,  n"  16,904  et  16,905,  f 
p.  671  et  672  ;  Allier,  B.  1698, 
n*  10,802,  p.  356;  Alpes-Mari- 
times ,  B.  1 702 ,  n^  16,846 ,  p.  44o  ; 
Ardèche ,  B.  1706  ,  n*  16,881 , 
p.  527,  et  B.  1709,  n*  16,906, 
p.  674;  Ardennès,  B.  1704* 
n*  16,872 ,  p.  5i  1;  Ariége,B.  1702, 
n*  16,847,  p.  ^^*î  Aube,  B.  1709, 

.    n*  1 6,907,  p.  676  ;  Aude ,  B.  1702 , 


n*    16,848,   p.    443; 
B.  1702,  n*  16,849,  P-  ^iî  - 
Bouches  •  du  -  Rbdne  ,    B.  170s. 
n*  i6,8ôo,  p.  446;  —  Charaflia- 
Inférieure,  B.  1711,  n*  i6,«|3o. 
p.  727 ;  Cher,  B.  1704.  n*  iSjir^, 
p.    5i2  ;     Corrèze  ,     B.    1701. 
n'^iS.Sôi,  p. 447;  Cône,  Bu  1705. 
n*  i6,883 ,  p.  53o  «  et  &  ijn, 
n**  1 6493 1 ,  p.  728  ;  Creuse,  E 1  égi, 
n*   16,739,    p.  281;   —   Eure. 
B.  1702,  n*  16,862,   p.  448;  — 
Hérault,    B.  1704,    n*   i6,d;5, 
p.  5i6  ;   —   Indre  ,    B.    1709, 
n*  16,909,  p.  678;  —  Landes, 
B.  1700,  n'  16,81 5,  p.  377;  Loir- 
el-Cfier,B.  i7o4,n*i6,876,p,5i8; 
Loire  -  Inférieure  ,      B.     1705, 
n*  16,884,  p.  53i;  —  Mayenne, 
B.  1704,  n*  16,877,  p.  620,  d 
B.  1711,  n' 16,932,  p.730;  — Pis- 
de-Calais,   B.  1700,  n*  16,816. 
p.   379;    Py rénées -Orientaief. 
B.  1698,  n*  i6,8o3,  p.  307;  - 
Rhône,  B.  1709,  n*  16,913,  p.  6Si: 

—  Savoie,  B.  1706,  n*  16,887, 
p.  536;  Savoie  (Haute-),  B.  1703. 
n«  16,818, p.382;  Sèvres  (Deux-), 
B.  1702,  n*  i6,854,  p.  452;  — 
Tarn ,  B.  1696 ,  n*  16,786,  p.  333; 

—  Var,  B.  1700,  n*  16,819,  P-  385; 
Vienne  (  Haute* } ,  B.  1711. 
n**  16,933,  p.  731. 

Villes.  Les  villes  dont  le  délai 
suit  sont  autorisées  à  s'impoMr 
extraordinairement  :  MaUioaie 
(Haut-Rhin) ,  B.  1709 ,  n*  16,916, 
p. 688;  —  Nîmes  (Gani),B.  170Ô. 
n*  16,888 ,  p.  538;  ~  P^iguen 
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(Dordogne),  B.  1711*  11*16,934» 
p.  733. 

Isa  POSITIONS  SPÉCIALES,  \oyez  Budget 
de  £870. 

IXfPÔTS  INDIRECTS.  Voyez  Enregistre- 
ment, 

Imprimerie  impériale.  Budget, 
exercice  18.70,  B.  1703,  n*  16,867, 
p.  493. 
Imprimés.  Voyez  Postes  {Administra- 
tion des). 
Imputation  d*jmpositions.  Dépar- 
tement de  TAisne ,  B.  1709 , 
n*  16,905,  p.  67a. 

IJISGRIPTION  MARITIME.  Voyez  MiT. 
IUSPBGTEURS  DU  TRAVAIL  BES  ENFANTS 
l>AN5     LES    MANUFACTURES.     Sont 

maintenus  dans  leurs  fonctions 
les  inspecteurs  spéciaux  du  travail 
des  enfante  dans  les  manufac- 
tures institués  à  i*aidc  de  fonds 
votés  à  cet  effet  par  les  conseils 
généraux,  B.  1707,  n*  16,897, 
p.  671. 


Instruction  primaire.  VoyezZ2a</oef 
de  1870. 

Instruction  publique.  Voyez  Bihlio- 
thèqae  impériale,  Bourses  de  lycées 
et  collèges.  Chaires,  Collèges,  Doe- 
leurs  en  médecine.  Dons  et  legs. 
Ecoles,  Enseignement  primaire.  En- 
seignement secondmre  ,  Gymnas- 
tique, Lycées,  Ministère  de  Vins- 
traction  publigne,  Pr^esseurs  et 
Traitements.  .     v 

Intérim.  M.  Boaher,  ministre  d^État, 
est  chargé  de  Tinlérim  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  pen- 
dant Tabsence  de  M.  le  marquis 
de  la  Valette,  B,  1706,  n"*  16,890, 
p.  54 1-  —  Cessation  de  cet  inté- 
rim, B.  1768,  n*  16,980.  p.  863. 

Invalides  de  la  marine.  Voyez 
{Caisse  des). 

Inventions.  Voyez  Brevets. 

Irrigations.  Voyez  Drainage. 

Italie.  Voyez  Télégraphie  etTràités. 


Jardin  du  Luxembourg.  Voyez  Ville 
de  Paris. 

Jetées  métalliques.  Voyez  Ports. 

Justices  dk  paix.  Attribution  au 
juge  de  paix  de  Douera  (Algérie) 
de  la  compétence  étendue  déter- 
minée par  Tarticle  a  du  décret  du 
19  août  18Ô4,  B.  1679,  n*  16,628, 
p.  101.  —  Division  du  canton  de 
justice  de  paix  de  Boulogne-sur- 
Mer  en  deux  cantons,  B.  169a, 
n*  16,762,  p.  3o3. —  Création, 


dans  Tarrondissement  de  Ville- 
franche, d*un  nouveau  canton  de 
justice  de  paix,  dont  le  chef-lieu 
est  fixé  à  Amplepuis  (Rhône), 
B.  1701,  n*  16,837,  p.  4a  1.  —  Créa- 
tion, dans  Tarrondissement  de 
Toulon  (  Var),  d*un  nouveau  canton 
de  justice' de  paix,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  la  Seyne  (loi  du 
8  mai  1869), B.  1704»  n*  16,880, 

p.  Ô25. 


Lais  de  mer.  Voyez  Domaines. 

LÉGION  D*HONNEUR.  Budget  de  1870, 
B.  1703,  n*  16,867,  p.  490. 

LiGS.  Voyez  Dons  et  legs. 

Lettres.  Voyez  Postes  {Administra- 
tiondes). 

Lignes  télégraphiques.  Voyez  Télé- 
graphie. 

Limites  de  la  mer.  Voyez  Mer. 


Luxembourg  (Jardin  du).  Voyez 
Vaie  de  Paris. 

Lycées.  Augmentation  du  prix  de  la 
pension  au  lycée  de  Strasbourg, 
B.  1676,  n'  16,679,  p.  17.  — Dis- 
position concernant  les  candidats 
à  Tagrégationdes  lycées,  B.  i685 , 
n*"  16,68a,  p.  a3i.  Voyez  Bourses 
de  lycées  et  collèges. 
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Macbinb  i  MÂTBft.  Voyes  P^iH». 

MABAOA3CAA.  Voyez  Traiiét. 

MAGAiuia  GKHUADX.  Aatotisation 
é^éUthlùsemeiU  éi  d'exploUaUon 
^lui  nnigûtùi  générml  à  Eauze 
(Géra) ,  B.  1718,  n*  16,983,  p.864. 

Magistratdrb.  Création  d'mi  tri- 
bunal d«  conmerce  k  Rodbaic, 
B.  1679.  »•  16,637,  p.  100.  — 
AtlrÎMition  au  juge  de  paU  de 
Douera  (Algérie)  de  la  compé- 
tence éleodoe  déterminée  par 
Tarticle  a  du  décret  du  19  août 
1864,  B.  1679,  n*  i6,6a8,  p.  101. 
—  Création  aune  chambre  tem- 
poraire au  tribunal  de  première 
instance  de  la  Sdne,  fi.  1681, 
n*  i6,6d8,  p.  1 15.  —  DÎTision  du 
eanton  de  justice  de  paix  de  Bou- 
logne-sur-Mer  en  deux  cantons, 
B.  1692,  n'  16,762,  p.  3o3.  — 
Création,  dans  1  arrondissement 
de  Villefranche  (Rhône),  d'un 
nouveau  canton  de  justice  de 
paix,  dont  le  chef-lieu  est  G xé  à 
Ampiepuis,  B.  1701,  n*  16,837, 
p.  iai; —  et  dans  Tarrondisse- 
ment  de  Toulon,  d'un  nouveau 
canton  de  justice  de  paix ,  dont 
le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Seyne, 
B.  1704,  n'  16,880,  p.  525.  — 
Loi  du  28  avril  1869,  qui  attribue 
à  la  cour  impériale  de  Saigon  les 
appels  des  jugements  des  tribu- 
naux consulaires  de  la  Chine ,  du 
royaume  de  Siam  et  du  Japon, 
et  la  connaissance  des  crimes 
commis  par  des  Français  dans 
le»  mêmes  contrées,  B.  1698, 
n*  16,800,  p.  35i. 

Manufagtdrb  de  Sèvres.  Voyez 
Sénalas-cottsulie, 

Manufactures.  Voyez  Inspecteurs da 
travail  des  enfants. 

MAKcrrAGTURES  IMPERIALES.  Autori- 
sation ,  dana  Tarrondissement  de 
Saîni-Jean-de-Maunenne,  de  la 
iniiture  du  tabac  pour  Tapprovi- 
•loonement  des  manufactures  im- 
périales, B.  1676,  n*  16.686,  pw  22. 


Mabais.     Vojez    ai 

terrains, 

MaBCHANOISES     IHFOltT] 

Guyane.  Voyes  CoUmûs, 
Marine.  Dispositions  i 
aspirants  au  do^orat  em 

cine  ou  au  titre  de 

qui  appartioinent  aâ  corps  et 

santé  de  La  mariae,  B^    171^, 

n*  16,967,  p.  835. 
MiLASSBB.  Kendemcal  en  eiko^ém 
mélasses  iaipftrtèes  pour  ètredii- 

taiées,    B.    1717,     n*    i«,fié, 
p.  832. 

Mnf DiGiTB.  Affectation  da  dépét  de 
mesdicité  d*Aibi  (Tarn)  a«  ser- 
vice du  départenei^  de  TAnée, 
B.  1710,  n"  16,935,  p^  7aoL 

Mer.  Fixation  des  lîmîles  entie  b 
mer  et  ia  Seine ,  à  remboochare 
du  fleuve,  B.  1687,  n*  16,706, 
p.  a5a. 

Messageries  ]mp£Rialb5.  Voyei 
PorU, 

Mexique.  Voyez  Ohligaiwns  mt»- 
caines. 

Militaires  (Anciens).  Voyez  P«- 
sions. 

Mines.  Règlement ,  sous  forme 
d'abonnement,  pour  cinqaniiée&. 
k  partir  de  1868,  de  la  redevance 
proportionnelle  à  payer  par  h 
société  anonyme  concessionnaire 
des  mines  de  houille  de  Cannsm 
(Tarn),  B.  1681,  n*i6,643,  p.iio; 
—  du  quartier  Gaillard  (Loire), 
B.  1687,  n*  16,706,  p.  240;  — de 
Sarthe  et  Mayenne,  pour  lescoor 
cessions  d*aiithracite  de  i*Huiss»- 
rie  et  de  la  Bazouge-deChemeré 
(Mayenne),  B.  1716,  n*  16,957, 
p.  819. 

Ministère  de  l'agrigdlturb,  m 
commerce  et  l>es  travaux  fd- 
BLiQUE.  Report  à  Texercice  iS6§ 
d*une  portion  des  crédits  onvcfti 
au  ministère  de  Tagri culture,  da 
commerce  et  des  travaux  pubUa, 
pour  Texercice  1868 ,  à  titre  de 
fondb  de  conoovs  versés  «n  tié* 
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or,  B.  r68i,  n*  i6,644»  p.  m* 
—  Ouverture  d'un  crédit  sur 
'exercice  1868,  à  titre  de  fonds 
le  concours  versés  au  trésor  par 
e  département  de  la  Moselle, 
^ur  les  travaux  de  canalisation 
le  la  Moselle,  B.  1688»  n'  iG,7iô, 
y,  269;  —  et  sur  Texercice  1069, 
B,  1707,  n*  16,898,  p.  670,  et 
B.  1718,  n*  16,975,  p.  85i.r- Ou- 
rerture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1868,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  des 
départements  ,  des  communes 
et  des  parliculiers ,  pour  Fexécu- 
tion  de  divers  travaux  publics , 
B.  169a,  n*  16,763,  p.  3o4;  — 
•ur  l'exercice  1869,  pour  môme 
cause,  B.  1693,  n"  16,77a,  p.  319, 
€tB.  1718,  n*  16,976,  p.  852.— 
Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1869,  ^  ^^^^  ^c  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  le 
département  de  l'Eure  cl  les  villes 
de  Cherbourg  et  de  Grenoble, 
pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publics,  B.  1709,  n'  16,921, 
p.  695.  —  Virement  de  crédits, 
exercice  1868,  B.i7a3,  n"  17,007, 
p.  956.  Voyez  Canaax,  Chemins 
de  Jer  (Fonds  de  concours),  Mi- 
nisires.  Ponts,  Porls  et  Routes. 
iNisTÈRB  DES  FiNANCBS.  Virements 
de  crédits,  exercice  1868,  B.  1676, 

n*i6.57i,p.  3;  B.  1681, n»  16,647. 
p.  ii4,  et  B.  170a,  n""  16,861, 
p.  461.  —  Ouverture,  sur  l'exer- 
cice 1868,  d'un  crédit  de  six  mil- 
lions huit  cent  soixante  mille 
francs  (loi  du  8  mai  1869)  sur  le 
budget  extraordinaire  de  l'exer- 
cice 1870,  B.  1703,  n"  16,868, 
p.  496.  Voyez  Bons  du  trésor. 
Caisses  d'umoriissemenl.  Crédits  et 
Forêts  de  l'État. 

[iNiSTÈne  DB  LA  GUEanE.  Virements 
de  crédits,  exercice  1868,  B,  1676 , 
n"  16,577  et  16,678,  p.  c5  et  16; 
B.  1722.  n°  17,000,  p.  946;  — 
exercice  1867,  B.  1679,  n**  16,626 , 
p.  98.  —  Report  à  l'exercice  1869 
d'une  somme  de  Iroiscent  trente- 
sept  mille  francs  non  employée 
sur  le  crédit  de  deux  millions 


cinq  cent  miiie  francs  ouvert  pas 
la  loi  du  1*'  août  1868  au  titre 
du  Matériel  de  l* artillerie,  exer- 
cice 1868,  B.  1684,  n**  16,661, 
p.  202. —  Ouveiture,  pour  l'exer* 
cice  1867,  d'un  chapitre  destiné 
À  recevoir  l'imputation  des  dé* 
penses  de  solde  antérieures  à  cet 
exercice,  B,  i685,  n*  16,678, 
p.  222.  —  Report  à  l'exercice 
1869  d'une  portion  du  crédit 
ouvert  par  la  loi  du  1*  août  1868 
pour  le  service  de  la  télégraphie 
militaire,  B.  1722,  n*  16,999, 
p.  945.  Voyez  Armée,  Peiaioni  et 
Travaux  militaires, 

MlNlSTBRE     DE     L'INSTBUCTIOll     PU- 

BLiQGB.  Virement  de  crédits, 
exercice  1868,  B.  1676,  n*  16^675, 
p.  i3.  Voyez  Bibliothèque  imp^ 
riale,  Bourses,  Chaires,  Dons  et 
legs.  Écoles,  Enseignement  pri- 
maire. Enseignement  secondaire. 
Lycées,  Ministres,  Professées  et 
Traitements. 

MiNiSTÈHB  DE  L'iNTBRiBUR.  Vire- 
ments de  crédits,  exercice  1868, 
B.  1677,  n»  16,604,  p.  43;  B.  1684, 
n"  16.672,  p.  2i3,  et  B.  1687, 
n*  16,707,  p.  260.  —  Ouverture, 
sur  Texercice  1868,  d'un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  vertes 
au  trésor  par  la  ville  de  Poitiers , 
pour  le  dégagement  du  paLais 
de  justice,  B.  1677,  n**  i6,6o5, 
p.  44*  —  Ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1868,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  tré- 
sor par  des  déparlements,  des 
communes  et  des  particuliers, 
pour  rétablissement  de  bureaux 
télégraphiques,  B.  17 18,  n"  16,979, 
p.  858.  Voyez  Ministres. 

Ministère  de  la  justice  bt  dbs 
COLTES.  Virement  de  crédits  (Ser- 
vice de  la  justice)  t  exercice  1868, 
B.  1684.  »•  16,675,  p.  2i5.  — 
Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1868,  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par 
diveis,  pour  les  travaux  d'achevé^ 
n^nt  de»cathédralesdeClerinoaC 
et  de  Marseille,  B.  i685,  n' 16,687, 
p.  a35.  Voyez  Magistrature. 
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MlKISTÈRB  DB  LA  MAISON  DE  L*£u- 

PEBEUR  ET  DES  BEAUX-ARTS.  Vire- 
ment de  crédits  au  budget  ex- 
traordinaire ,  exercice  1869 , 
B.  1679, n"  16,629,  p.  ICI. 
Ministère  de  la  marixe  et  des 
COLONIES.  Virement  de  crédit, 
eiercice  1869,  B.  1718,  n*  16,978, 
p.  846.  Voyez  Armée,  Caisse  des 
invalides  et  Pensions. 


Ministres.  Ouverture  d*un  cré£ 
de  cent  vingt-trois  mtlKoiu 
tre  cent  six  mille  kuit  cent 
francs  (loi  sur  le  budget  eztii- 
ordinairc  de  l'exercice  1870), 
B.  1705,  n"  16,868 ,  p.496  et%T. 

Monnaies  et  mbdaii^lcs.  Budget^ 
1870 ,  B.  1703 ,  n*  16,867,  p.  i9l 

Muséum     D*nisTOinE     katcreux 
Voyex  Chaires. 


N 


Navigation.  Les  dispositions  du  dé- 
cret du  9  février  1867,  relatives  à 
rétablissement  des  droits  de  na- 
vigation intérieure  sur  les  canaux 
de  la  Marne  au  Rhin  et  de  TAisne 
à  la  Marne,  ne  seront  exécutoires 
qu*à  partir  du  i**  avril  1870, 
É.  1687,  n*  lô.-^oS,  p.  a5i.  —  Les 
bateaux  et  navires  en  transit  qui 
s'arrêtent  dans  le  port  de  Rouen 
pour  recevoir  la  visite  de  la 
douane  ne  seront  plus  assujettis 
au  droit  d^attache  perçu  au  profit 
de  cette  ville,  B.  1701,  n'  i6,843, 
p.  433.  —  Promulgation  de  la 
convention  revisée  pour  la  navi- 
gation du  Rhin,  signée  à  Mann- 
heim,  le  17  octobre  1868,  entre 
la  France,  le  grand-duché  de 
Bade,  la  Bavière,  le  grand-duché 
de  Hesse,  les  Pays-Bas  et  la 
Prusse,  B.  1707,  n*  1 6,894. 
p.  55 1.  —  Le  Moron  est  déclaré 
navigable  par  bateaux  entre  son 
embouchure  dans  la  Dordogne 
et  le  pont  du  Moron,  B.  1714, 
n*  16,955,  p.  797.  —  Le  courant 
du  Vieux-Boucau  est  déclaré  na- 
vigable par  bateaux  depuis  Tétang 
deSoustonjusqu*àlamer,B.i7i6, 
n*  16,958,  p.  830.  —  Établisse- 
ment d'un  service  de  remorquage 
à  vapeur  sur  TErdre ,  entre 
Nantes  et  Nort,  B.  1718 ,  B.  16,974, 
p.  846. 

Navires  en  mer.  Voyez  Télégraphie, 

Noblesse.  Voyez  Titres  de  noblesse. 

Nominations.  Voyez  Caisses  d^assu- 
ronce.  Conseil  d'État,  Conseil  da 


sceau  des  titres.  Corps  Ugùkt}, 
Intérim  et  Sénat. 
Noms.  Aniorisations  asuc  termts  ia- 
quelles  les  personnes  ci-après  jssf 
autorisées,  savoir  :  M.  AadraudDu- 
ronzet  (  Tomy-Ândré) ,  à  ajouter  à 
ses  noms  celui  û^  de  ParpaSàx, 
et  à  s'appeler  Andraud  Darmst 
de  Parpateix,  B.  1683,  n*  i6,65é, 
p.  i3i;  —  M.  Balests  {Eugème-Br- 
polite),  à  ajouter  à  son  nom  cei« 
ded^AsiieriJtVssel,  et  à  s'sppeiff 
BalesU  d'Astier  dTUssel,  B.  16SS, 
n*  16,720,  p.  367;  —  M-  Bêstiri 

iCharleS'Édouard-Léon)  ^  À  «jouter 
son  nom  celui  de  de  Bœckià  et 
BœchlinS'Au,  et  à  s^appeler  B«- 
iard  de  Bœcklin  de  BeicklinS'À*, 
B.  1679,  n*  i6,636,  p.  io4;  — 
M.  Blanche  [Vincent)^  a  ajoutera 
son  nom  celui  de  de  Paanitd,  et 
à  s'appeler  Blanche  de  PaaM, 
B.  1677,  n*  16,610,  p.  ^47;  — 
M.  Bonnin  [Joseph-Antoîme-ÉtieKm^ 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  es 
Frayueix,  et  à  s'appeler  Boum 
de  Fraysseix,  B.  1676 ,  n*  iS.SgS. 
p.  3i;  —  M.  Bosquet  {Eusie^ 
Antoine-Arthur-Isambart),  i  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  de  Ckasr 
doisel  de  Caumont,  et  à  s'appeler 
Bosquet  de  Chandoisel  de  Canma^M 
B.  1676,  n*  16,594,  p.  3i;  — 
M.  Brassel  [Pierre-Joseph-Antoimi), 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Jofy 
de  Morey,  et  à  s'appeler  Bressi 
Jofy  de  Morey,  B.  1706,  n*  16,89s. 
p.  549  ;  —  M.  Capmas  (  Yon-Psàd], 
a  ajouter  à  son  nom  cdui  de  De- 
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oar  de  Noirfotte,  et  à  s'appeler 
lapmas  Datour  de  Noirfosse , 
J.    170a  ,  n*  i6,863,  p.  463;  — 

A.  Coullard'^Deicos  {Jeaa-Baptiste- 
"Zamille)  «  à  ajouter  â  son  nom  ce- 
ni  de  Ducolomhiûr,  et  à  s'appeler 
Coullard  -  Delcos  -  Ducolombier, 

B.  1679,  n*  i6,634i  p.  io3;  — 
M.      Dehon    (  Georges- Fernand  ) , 
à   ajouter  à  son  nom  celui  de 
DahlmcLnUs  et  à  s*appeler  Dehon- 
Dahïmann,    B.    i685,   n°  16,697, 
p.  aSg  ;  —  M.  Jean  (Jean-Baptiste)^ 
a  ajouter  à  son  nom  patronymi- 
que celui  de  Talon,  et  à  s'appeler 
Jean-Talon,  B.  1676,  n*  16,09a, 
p.  5i;  —  }A.Jégou  (Charles- Marie- 
Aagaste)^    M.   Jégou   (Yves-Théo- 
phile-Marie) ,  M"*  Jégou  (Loiuse- 
Marie-Àugastine)    et    M"*   Jégoa 
(  Claire-Marie-Françoise  ) ,  à  ai  ou  t  er 
à  leur  nom  celui  de  d'Herieline, 
et  à  s'appeler  Jégou  d'Herheline, 
B.  1682,  n*  i6,6ô5,  p.  i3i;  — 
M.  Larderet  (Barihélemy-Anloine- 
Gabriel)^  à  ajouter  à  son  nom  ce- 
lui de  Philibert  de  Fontanès,  et  à 
s'appeler  Larderet Philibertde  Fon- 
tanès, B.  1715, n**  16,960,  p.  8ai; 
— M.  Lepoittevin  de  la  Croix  (Louis- 
Joseph)  y  à  ajouter  à  son  nom  ce- 
lui de  de  VauJbois,  et  à  s'appeler 
Lepoittevin  de  la  Croix  de  Vaubois, 
B.  1715,  n"  16,955,  p.  817;  — 
M.  Mangot  (Claude-Pierre-Frédé- 
ric'Âlbert)^  à  ajouter  à  son  nom 
celui  de  d'Orgères,  et  à  s'appeler 
Mangot     d'Orgères,      B.      1679, 
n*  1 6,635,  p.  io3;  —  M.  Mégard 
(Pierre-Joseph-Octave)y  à  ajouter    | 


à  son  nom  celui  de  Le  Pays  de 
Bourjolly,  et  à  s'appeler  Mégard 
Le  Pays  du  Boarjolly,  B.  1689, 
n'  16,737,  p.  271;  —  M.  Mélin 
( Henri- J/)uis- Joseph),  à  ajouter  à 
son  nom  celui  de  de  Vadicoart,  et 
à  s'appeler  Mélin  de  Vadicourt, 
B.  1711,  n"  16,937,  p.  737;  — 
M.  Ourse  (Antoine-François-Joseph), 
à  substituer  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Orse,  et  a  s'appe- 
ler Ormeau  lieu  de  Ourse,  B.  1699, 
n*  16,811,  p.  373,-  —  M.  Gabriel- 
Marie- Antoine  de  Sauvagnac,  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  de 
Rabar,  et  à  s'appeler  de  Sauagnac 
de  Rabar,  B.  1715,  n**  16,956, 
p.  817  et  818;  —  MM.  Rogues 
(  Victor  ) ,  (  Pierre-Henry-  Victor  ) , 
(  Jean-BapUsle-  Pierre-Léonard-Ma- 
rie-Émile)  et  M"*  Rogues  (Marie- 
Anne- Athénaïs)^  à  ajouter  â  leur 
nom  celui  de  deFarsac,  et  à  a*ap- 
peler  Rogues  de  Fur  sac,  B.  1682, 
n'i 6,603,  p.  i3o;  —  M.  Lavache 
(Etienne),  à  substituer  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Roland, 
et  à  s'appeler  Boland  au  lieu  de 
Lavache,  B.  168a,  n**  i6,65i, 
p.  i3o;  —  M.  TeiUard  (Éiienne- 
Ange-Philippe) ^  k  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Rancilhac  de  Cha- 
zelles,  et  à  s'appeler  Teillard  Ran- 
cilhac de  Chazelles ,  B.  168a  , 
n*  1 6,653,  p.  lai;  —  M.  le  baron 
de  Vignet  (Charles-Albert-Marie- 
Thérèse)  ,  à  ajouter  à  son  nom  ce- 
lui de  de  Vendeuil,  et  à  s'appeler 
de  Vignet  de  Vendeuil,  B.  1698, 
n' 16,806,  p.  362. 


0 


Obligations  MEXiGAiNes.  Loi  du 
8  mai  i869  sur  les  suppléments  de 
crédits,  B.  1703,  n*  16,869  >  P*  ^^^f 
—  et  Règlement  d'administration 
publique,  B.  1677.  n*  16,597, 
p.  55. 

Obligaticks  de  la  villr  de  i>aris. 
Autorisation  d'émettre  le  nombre 
d'obligations  nécessaires  pour 
produire  une  somme  de  quatre 


cent  soixante-cinq  millions  sept 
cent  soixante-quinze  mille  cent 
quatre-vingt-quinze  francs  quatre- 
vingt-douze  centimes,  rembour- 
sable en  quarante  années,  à 
partir  du  1"  juillet  1869;  l'em- 
prunt est  desUné  à  rembourser  le 
crédit  foncier  (loi  du  18  avril 
1869),  B.  1690,  n*  16,734,  p.  273 
et  274. 
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Octrois.  Autorisation  pour  la  percep- 
tion de  surtaxes  accordée  aux  villes 
et  comman^  de  :  fiohars  (Fiots- 
tère),  B.  1702,  n*  16^857,  p.  456; 
—  Eclaires  (Nord)  B.  1706, 
n*  16,889,  p.  54o;  —  Havre  (le) 
(Seine-Inférieure),  B.  1688, 
n*  16,714 1  p.  258;  —  Kernîlis 
(Finistère),  B.  1696,  n'  16,787, 

fK  334;  —  Loc-Maria-Plouzané 
Finistère),  B.  1696.  n*  16,789, 
p.  337;  Loperhei  (Finistère), 
B.  1698,  n'  i6,8o5,  p.  36i  ; 
Lyon  (Rhône),  B.  1709,  n*  16,918, 
p.  691;  —  Martyre  (Finistère), 
B.  1696 ,  n'  i6.7»8,  p.  336;  Mes- 
paul  (Finistère),  B.  1709, 
n*  16,917,  p.  690;  —  Nantes 
(Loire  -Inférieure) ,  B.  1696  , 
n*  16,794,  p.  344;  —  Ouessant 
{Finistère),  B.  1688,  n*  16,713, 
p.  a56;  —  Ploaré  (Finistère), 
B.  1696,  n' 16,790,  p.  338;  Wo- 
gastel-Saint-Germain  (Finistère), 
B.  1700,  n*  i6,8o3,  p.  389;  Plo- 
néour  -  Lanvern  (Finistère)  , 
B.  1696,  n*  16,791,  p.  340; 
Piouarzel  (Finistère),  B.  1691, 
n*  16,741,  p.  284;  Ploudiry  (Fi- 
nÎHtère),  B.  1696,  n*  16,7931, 
p.  341;  Wougonven  (Finistère), 
B.  1696,  n*  16,793,  p.  343;  Plou- 
néour-Trez  (Finistère),  B.  1704, 
n*  16,879,  p.  6^.3;  Plouzané  (Fi- 
nistère), B.  1700,  n*  1 6,8)4 1 
p.  390. 

Œuvres  de  littérature  et  d'art. 
Voyez  Traites, 

Offices.  Eédacdon  dans  ies  cours  et 
tribunaux  suivants  : 

ATOOis  DB8  COURS  IHPiRIALBS. 

Metz  (Moselle),  à  cinq,  B.  1699, 
n*    16,812,    p.    374;  —  Rouen 


(Seine-Inférieure),  à 
11*16,980,  p.  885. 


^7^ 


Bayeux  (Calvados),  à 
B.  1639,  n*  16,730»  p.  371  ; 
vais  (Oise),  à  onxe,  B.  iTif, 
n'  16,985,  p.  886;  —  Réole  {k 
(Gironde),  à  quatre,  B.  iCSg. 
n*  16,730,  p.  371;  —  Vieone 
(Isère),  à  onze,  B.  17 19,  n*  16,986, 
p.  885. 


huisb: 


Ambert   (  Puy  -  de  -Dôme  ) ,  à 
quatorze,    B.   1676,    n*    i&SjS. 
p.  12;  Amiens  (Somme),  à  vicift- 
neuf ,  B.  1689 ,  n*  16,7^6 ,  p.  370: 
Auxerre  (Yonne),  à  vin^-aâ^, 
B.  i685,  n*  16,696,  p.  aSg;  — 
GasteUarrasin     (Tain-et-Ga- 
rorftie),  à  dix,  B.  1683,  n*  i€,656, 
p.    i33;    Ghâteaubriant    (Loire- 
Inférieure),    à    huit,    B.    1716, 
n*   16,961,  p.  8213;  —  l>oiiReBi 
(Somme),    a    neuf,     B.     1689, 
n*  16,736,  p.  370;  —   Lons-le- 
Saunier    (Jura),   à    ▼ingt-dem, 
B.  1689.  n*  10.739,  p.  271;  — 
Mayenne  \Mayeane),  a  dix-bnil, 
B.  1711,  n'  16,938,  p.   757;  — 
Pont-Audemer  (Eure),  à  vingt- 
cinq,  B.  1719,  n*  16,985,  p. 886; 
PontrÉvéque  (Galvadosj.â  dix- 
sept,  B.  1689,  n*  16,739,  p.  171; 
—  Rouen  (Seine-Ioférieure),  â 
quarante-neuf,  B.  1676,  n*  16,574, 
p.    13;  —  Valence    (Drôoie],  à 
vingt-neuf,  B.  1676,  n*  16,675, 
p.  13;  Vienne  (Isère),  à  vingt- 
cinq,  B.  1675,  n*  16,573,  p.  13. 

Offrandes  natiokalbs.  Voyex  Ikm 
et  legs. 

Ordre  judiciaire.  Voyez  Magistrê- 
tare. 


Paris  (Ville  de).  Voyez  Ville  de 

Paris. 
Passages  d^bau.  Voyez  Péages, 
Patentes.  Fixation  du  droit  de  la 

patente  des  sociétés  formées  par 


actions,  pour  diverses  opéretioas. 
ayant  un  capital  social  d*an  vA- 
lion  et  au-de«sous  (loi  du  8  mai 
1869),  B.  170S,  n*  16,867, p.468. 
Pavillon  espagnol.  Voyez  Surts, 
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i*BAâ.  Voyez  Traités. 
KBS.  ApprwMiion  de  tarifs  paat  la 
rrcêptioa  de  péages  :  sur  la  Cha- 
Hite,  à  Soubise  et  à  Martrou 
iSbarenfe-Inférieure),  B.  i683, 
*  16,659,  p.  197/ 
BK.  Désignation  des  parties  des 
euves,  rivières  et  canaux  réser- 
6es  pour  la  reproduction  du 
oisson  dans  les  départements  de 
I  Haote^Loire ,  du  Puy-de-Dôme , 
e  la  Loire,  de  Saône-etr-Loire , 
e  TÂllier,  de  la  Nièvre,  du  Cber, 
u  Loiret,  de  Tlndre,  de  Loir- 
t*Cher,  dlndre-et -Loire,  de  la 
lenne ,  de  la  Sarthe ,  de  la 
layenne,  de  Maine-et-Loire,  de 
I  Loi  re  -  Inférieu  re ,  d'Jlle  -  et  - 
^ilaine,  dn  Morbihan,  du  Finis- 
se et  des  Côles-du-Nord,B.  1682, 
k*  i6,65o,  p.  117;  —  dans  les 
Léparteraents  du  Nord,  du  Pas- 
le-Calais ,  des  Ardennes ,  de  la 
Aeuae ,  de  la  Moselle  \  de  la  Meur- 
he ,  des  Vosges ,  du  Bas-Bhin  et 
lu  Haut-Rhin, B.i7i4in*t6,9Ôa, 
^•775; — dans  ceux  de  la  Somme, 
le  r  Aisne ,  de  TOise ,  de  la  Marne , 
le  r  Yonne ,  do  la  Nièvre  et  de  la 
Manche ,  B.  1722 ,  n*  16,99*7, 
>.  95i;  —  et  dans  ceux  de  la 
i^endée,  des  Deux-Sèvres,  de  la 
ii^hatente  et  de  la  Charente-ln- 
'érieure  ,   B.   1722  ,   n'  16,998  , 

xsiONs  CIVILES.  Fixation,  pour 
l*anuée  1869,  du  crédit  d*ins- 
Bription  des  pensions  eiviles  ré- 
^es  par  la  loi  du  9  juin  i8ô3, 
B.  1691.  n*  16,748,  p.  394.  — 
Ouverture  au  ministre  des  finan- 
ces, sur  Texercice  1870,  pour 
rinscriplion  des  pensions  civiles, 
par  application  de  la  loi  du  9  juin 
i8ô3,  d*un  crédit  supplémentaire 
d'un  million  en  sus  du  produit 
des  extinctions  (loi  du  8  mai 
1869),  B.  1703,  n*  16,867,  p.  47i< 

inSlONS  DB  L*ARM£B  DE  MER.   Loi 

du  10  avril  1869,   qui    modiGe 
celle  du  18  avril  i83i>,  sur  les 
pensions  de   Tarmée    de    mer, 
B.  1691,  n*  16,739,  p.  a8i. 
nraiONs  des  an<sibns  militaiiuis  de 


14L  RBPI)Bf.lQIJB  ET  DB   L*Eil9IBB" 

Loi  du  5  mai  1869 ,  portant  créa* 
lion  de  pensions  pour  les  anckns 
militaires,  B.  1701,  n*  i6,836, 
p^  4iOv 

PENSI^mS     DBS^     GRAKDS     rONCTION- 

NAiRBfl  DE  l*État.  Ouverture  au 
nnnbtre  d*État  d*un  crédit  de 
cent  miUe  francs  pour  l^iascirip- 
tioD  des  pensions  qui  seraient 
concédées  pendant  Tannée  i8jo 
(loi  du  8  mai  1869),  B.  1700, 
n*  16,867,  p.  471. 
Pensions  miutairbs.  Ouverture 
d'un  crédit  de  trois  millions  pour 
L'inscription  des  pensions  à  liqui- 
der dans  le  courant  de  Tannée 
1870  (loi  du  8  mai  1869), B.  1703, 
n*  16,867.,  P"  ^7*-  —  Augmen- 
tation de  la  somme  de  trois  cent 
oenlle  francs  du  crédit  ouvert  par 
le  loi  du  a  août  1868  pour  Tins- 
eription  des  pensions  militaires  à 
liquider  dans  le  courant  de  Tannée 
1869  (loi  du  8  mai  1869),  B.  1703, 
n**  16,869,  P'  ^1* 

PBTrrES-SOBURS-^DEft-PAUVRBS.    La 

congrégation  existant  à  Remues 
(Ille-et- Vilaine)  est  autorisée,  i*à 
transférer  le  siège  principal  de 
cette  associai  ion  à  Saint-Pern 
(lUe-et- Vilaine);  a"*  à  conserver  à 
Rennes  un  établissement  parti- 
culier de  son  ordre,  fi.  1723, 
B*  17,006,  p*  955. 

PSARM  ACiE.  Voyez  Écoles  supériearet, 

Prarmaciens  de  la  marine.  Dîspo- 
sHiocie  concernant  les  aspirantaau 
doctorat  en  médecine  ou  au  titre 
de  pkarmacienquî  appartiennent 
au  corps  de  santé  de  la  marrioe, 
B.  1718,  n*  16,967,  p.  835>. 

Places  de  guerre.  Homologation 
des  plans  de  délimitation  et  des 
procès-verbaux  de  bornage  des 
zones  de  servitodes  et  des  poly- 
gones exceptionnels  de  treize 
places  de  guerre  ou  postes  mili- 
taires ,  B«  1 69 1 ,  n"*  16,743 1  p*  386  ; 
—  de  douze  places  de  guerre 
ou  postes  militaires ,  B.  r^i , 
n*  i6;74îi,p.  286. 

POlSEOIf  (Rbprodggtio!*  du).  Voy0B 
Pêche. 
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Police.  CrétUion  dé  comminariaU  de 
police  dans  let  localitét  snicantes  : 
Berck  (Pas-de-Calais),  B.  1699, 
n*  1 6,8 1  o,  P.S73  ; — Oloron-Sainte- 
Marie,  B.  1694 ,11*  16,78a, p. 5a8. 
Suppression  des  commissariats  de 
police  éiablis  dans  les  localités  ci- 
après  :  Argentré  (lUe-et- Vilaine), 
B.  1689,  n*  16,726,  p.  370;  — 
&*uyères,  B.  1699,  ^'  16,809, 

S.  373  ; — Ghâteaurenard  (Loiret), 
.  1 685 ,  n' 1 6,694 ,  p.  it3Q  ;  Ghâtel , 
B.  1699,  n*  16,809,  P*  ^^*  ^^* 
tenois ,  B.  1 699 ,  n**  1 6,809  «  P*  ^7^  « 
GonUège  (Jura],  B.1689, 11*16,736, 
p.  370;  Goucy-le-Ghâteau  (Aisne), 
B.  i685,  n*  16,694,  p.  339;  — 
LoDffni(Ome),B.  i685,n*  16,694. 
p.  3S9;  —  Magnac-Laval  (Haute- 
Vienne),  B.  i685  ,  n*  16,694, 
p.  339;  Maurs  (Cantal),  B.  1730, 
n*  16,988 ,  p.  897  ;  Montech  (  Tarn- 
et-Garonne),  B.  i685,  n**  16,694, 
p.  339;  —  Oioron-Sainte-Marie 
(  Basses- Pyrénées  ) ,  B.  1694, 
n*  16,781,  p.  338;  — i  Port-sur- 
Sa^ne  (Haute-Saône),  B.  1703, 
n*  1 6,865,  p.  465;  —  Ribéoourt 
(  Oise  ) ,    B.    i685  ,    n*   ^6,694  , 

!>.  339  ;  —  Scey  -  sur  -  Saône 
Haute-Saône),  B.  iyo3,  n*  i6,865, 
p.  465  ;  —  Vauviliers  (  Haute- 
Saône  ) ,  B.  1703,  n*  1 6,865  , 
p.  465;  Vico  (Corse).  B.  1678, 
n*  16,633 ,  p.  93  ;  Villersexel 
(  Haute-Saône  ),  B.  1 703,  n'  i6,865, 
p.  465;  Villers-Farlay  (Jura), 
B.  1689,  ï^*  16,736,  p.  370;  Voi- 
teur  (Jura),  B.  1689,  n'  16,736, 
p.  370  ;  —  Xertigny  (  Vosges  ) , 
B.  1699,  n*  16,809,  P-  ^1^' 

Fixation  de  la  juridiction  des 
commissariats  de  police  de  :  Pantin 
(Seine),  B.  i685,n*  i6,6o3,p.339; 
—  Saint- Florentin  (Yonne ) , 
B.  i685,n«  16,695,  p.  339. 
POMPBS  FUNEBRES.  Modification  de 
rortîcle  4a  des  cahiers  des  char- 

Ses  des  compagnies  de  chemins 
e  fer  (service  des  pompes  funè- 
bres et  transport  des  cercueils), 
B.  1718,  n*"  16,969,  p.  84o. 
Ponts.  Déclarations  d'aiilitépabliquê, 
autorisations  de  construction  et  de 


péaae,  modifications  da  pkfi 

rachat  des  ponts  établis  oaâ 

dans  Us  localités  suiwndet 

(Aude),  B.  1700 ,  n*  i6,83i, 

—  Game ,  sur  la  Bidouze,B  r 

n*  16,871 ,  p.  5io;  Cei^  ( 

et -Oise) ,    sur  rOise.  fi. 

n*  16.864,  p.  463;-% 

(Nord),    B.   1684.  n*  16/ 

p.  308;  —  Jarnac  (Chi 

B.  1693,  n*  16,773,  p.3«; 

Lagamas  (  Hérault) ,  sur  b  mi 

de  ruérault,  B.  1700,  n'i6.9l: 

p.  4i6;  Lussac  (Vienne),  sur  il 

Vienne,    B.    1700,  n*  i6.83i. 

p.    4i5;    —  Mouline  (la),  « 

TAveyron,  aux  abords  de  Roda. 

B.  1696.  n*  16,797,  p.  347;- 

Portet  (Haute-Garonne),  sffh 

Garonne,  au  confluent  de  FAriéff 

B.  1713,  n*  16,943,  p.  7^9'' 
Renaissance  (route n'88,«Lj» 

à  Toulouse),  B.  iBgi.n'ifi,;^: 
p.  309  ;  —  Saint-CydroineiyoBBe 
sur! Yonne,  B.  1711,0' 16^ 
p.  736;  Saint- Ismicr  (!««; 
sur  risére,  B.  1710,  n*  16^ 
p.  730;  —  Vouiicrs  (ArdeoBO- 
sur  TAisne,  B.  1721.  n*  i6,9|i 
p,  939. 

Port-Natal.  Voyez  Postes  (/<^*^ 
irationdes). 

Ports  maritimes  et  de  coiiii*^ 
Autorisation  accordée  «  * 
chambre  de  commerce  de  Bo^ 
deaux  d'établir  et  eiploiter,  1» 
les  quais  Terticaux  du  port,itt^ 
machine  à  mater  et  un  vj^^ 
de  grues  destiné  au  cbi/f  ' 
ment  et  au  décharge»*»*  * 
navires,  B.  1679,  n*  iC^J» 
p.  93.  —  Gonstruclion  de  fi^ 
métalliques  k  rcmboudiare  « 
TAdour  (  Basses  -  ly»^  • 
B.  1680.  n«  16,539,  p.  ^^ 
Dispositions  relatives  an  w^ 
de  radoub  que  la  ^'"P*^î^ 
messageries  impériales  a  ^J* 
torisée  à  établir  dans  riot<n«f 

du  port  de  la  Ciotat,  B.  17^ 
n' 16,951,  p.  769. -ConstnicW». 

dans  l'anse  dite  Port-He^'^^^ 
second  bassin  à  flot  au  ^^ 
Granville  (Manche).  B.  ï«r'^ 
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i*  16^618,  p.  80,  —  et  construc- 
ion    d'un  port  dans   Tanse  de 
^orstrein,  à  Brest   (Finistère), 
J.    1721,   n*   16,995,  p.  929.  — 
ISréation  d'un  port  à  Berre,  sur 
*étang  de  ce  nom  (Bouches-du- 
.\hône  )  ,  B.    1721,    n*  16,996, 
».  929.  —  Amélioration  de  Fanse 
ie  THerbaudière   (île  de  Noir- 
moutiers),  B.  1722,  n*  17,006, 
p.  963.  —  Ouverture,  sur  l'exer- 
cice 1869,  d'un  crédit  représen- 
tant des  sommes  versées  au  trésor 
par  la  chambre  de  commerce  du 
Havre,  en  exécution  de  la  loi  du 
i4  juillet  i865,  pour  travaux  à 
effectuer  au  port  de  cette  ville, 
B.   1684,  n*  16,670,  p.  210. — 
Ouverture,  sur  l'exercice  1869, 
d'un    crédit    représentant    une 
somme  versée  au  trésor  par  la 
chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux ,  en  exécution  de  la  loi  du 
20  mai  1868  ,    pour  travaux  à 
effectuer  au  port  de  cette  ville , 
B.  1684,  n*  16,671,  p.  211.  — 
Ouverture,  sur  l'exercice  1869, 
d'un   crédit    représentant    une 
somme  versée  au  trésor  par  la 
ville  de  Dunkerque,  en  exécution 
de  la  loi  du  20  mai  1868,  pour  les 
travaux  d'amélioration  du  port  de 
cette  ville,.  B.  1709,  n"  16,922, 
p.  697.  Voyez  Navigation. 
ORTUG AL.  Voyez  Postes  {Administra- 
tion des), 
POSSESSIONS  FRANÇAISES.  Voyez  Co- 
lonies. 
^osTEs  (Administration  des).  Taxes 
à  percevoir,  en  France  et  en  Al- 
gérie, sur  les  correspondances  à 
destination  ou  provenant  des  pays 
d'outre-mer  et  qui  seront  ache- 
minées par  la  voie  de  Lisbonne  et 
des  paquebots  portugais,  B.  1691, 
n*  16,746,  p.  290.  —  Promulga- 
tion des  articles  additionnels  à  la 
convention  de  poste  conclue,  le 
3  septembre  1 867,  entre  la  France 
et  r Autriche ,  B.  1693,  n*  16,771, 
p.  317. —  Décret  pour  l'exécution 
de  ces  articles,  B.  1722,  n**  i7,oo4i 
p.  952.  —  Promulgation  de  la 
nouvelle   convention    de   poste 


conclue,  le  3  mars  1869 ,  entre  la 
France  et  l'Italie ,  B.  1720 , 
n*  16^986,  p.  887.  —  Décret  pour 
l'exécution  de  cette  convention, 
B.  1722,  n'  17,002,  p.  947. — 
Décret  concernant  les  lettres 
chargées*  renfermant  des  valeurs- 
papiers  payables  au  porteur, 
échangées  entre  les  habitants  de 
la  France  et  de  l'Algérie,  d'une 
part,  et  les  habitants  de  la  Bel- 
gique ,  d'autre  part ,  B.  1717, 
n*  16,963,  p.  83o.  —  Décret  con- 
cernant les  lettres  expédiées  de 
la  France  et  de  l'Algérie  à  desti- 
nation des  îles  Sandwich ,  par  la 
voie  des  États-Unis,  B.  1718, 
n*  16,981,  p.  863.  —  Dispositions 
relatives  aux  correspondances 
échangées  par  la  voie  d'Angleterre 
entre  les  habitants  de  la  France 
et  de  l'Algérie  et  les  habitants  du 
cap  de  Bonne-Espérance ,  de  Port- 
Natal,  de  Sainte-Hélène  et  des  îles 
Falkland,  et  vice  versa,  B.  i723, 
n*  17,008,  p.  968.  Voyez  Télégra- 
phie. 

Postes  militaires.  Voyez  Places  de 
guerre. 

Postes  sémaphoriqurs.  Voyez  Télé- 
graphie. 

pRÉciPUT.  Voyez  Traitements. 

Préfectures.  Fixation  des  frais 
d'administration  des  préfectures 
et  des  sous-préfectures  (personnel 
et  matériel),  B.  1676,  n*  16,672 , 
p.  4. 

Prêts  pour  le  drainage.  Voyez 
Drainage, 

Prix.  Voyez  Concours  et  Écoles  supé- 
rieures de  pharmacie. 

Professeurs.  Augmentation  du 
traitement  fixe  des  professeurs 
de  la  faculté  de  droit  de  Paris, 
B.  1676,  n'  16,686,  p.  23.  — 
Fixation,  pour  l'année  1869,  du 
traitement  éventuel  des  profes* 
seurs  des  facultés  des  sciences  et 
des  lettres  des  départements , 
B.  1684,  n*  16,660,  p.  201. 

Propriété  littéraire.  Voyez  7>yii- 
tés. 

Prorogation  de  délai.  La  ville  de 
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Goknar  Ml  antorbée  à  praro|^er 
le  éélafi  de  renibourseinenl  cTun 
emj^nmt  approoté  par  kt  loi  du 


»t  j«Hléli867,  B.  1709,  bT f« jii 

p.  687. 
pROMft.  Voyez  TYmtéf. 


RfldtDTBMBNT.  Vcye^  Armée, 

SÉOJUIimiT    B»ADMINISTBATIOir    PU- 

BUQOB  p^nt  àéieTBamtTf  «ux 
tcmes  d«  l**rticle  ag  de  la  loi  du 
2  aoài  186Ô,  le  Bftode  de  réparti- 
tion des  quatre  xfiillioAs  de  fraacs 
de  rentes  aUotiés  aux  portenrs 
des  obligations  et  titres  libérés 
de  rempmnt  mexicain,  et  de 
remise  de  ces  titres  au  trésor, 
Bl  1677,  n'  161,697,  p.  ^^* 

Rbla»  ds  mbr.  Voyez  Domoûief . 

Remorquage*  Adjudication  d*un 
aerWce  de  remorqQage  sur 
TErdre,  entre  Nantes  et  le  pont 
de  Nofft,  B.  171e,  n"  16,974, 
p.  846. 

RB>^GAGBMBirT8  (décret  du  29  auril 
1868  ) ,  B.  1701  ,  tf*  i6,838 , 
p.  4^3* 

Rbntbs  sur  l'État.  Autorisation  an 
ministre  des  finances  de  répartir 
entre  les  porteurs  de  titres  desem- 
prunts mexicains  spécifiés  dans 
la  loi  du  2  août  1868  :  1*  la  rente 
et  les  valeurs  afférentes  aux  obli- 
gations existant  dans  le  porte- 
feuille du  trésor,  lesquelles  se- 
ront annulées;  a"*  la  part  reve- 
nant au  trésor  dans  les  sommes  à 
recevoir  en  exécution  du  décret 
du  ao  février  1869  (loi  du  8  mai 
1869),  B.  1703,  n*  16,869,  p. 5o3 
et  5o4>  Voyez  Ecole  des  arts  et  ma- 
nu factures  et  Règlement  (tadminis- 
tralkn  publique. 

Rbprodugtion  du  poisson.  Voyez 
Fiche. 

RiGOUts.  Voyex  Canamx. 

RiVAQ*  MARITIMB.  VoftlMûr. 

RiTiÀHES.  Voyez  Navigathn  et  Pêche, 
RouBif  (ViLLB  de).  Voyex  Emprunts 

et  Ifavigation, 
Routes  a61Iigoi.b9.   Établîssement 
dans  ia  So4ogae  (départemenfts 
du  Loiret,  de  Loir-et-Cher  et  du 
Cher)  de  nouvelles  rooM  agri- 


coles et  de  pf^oêos^diiciiti  os 
branehementa  d^oncsieme 
agricoles,  B.  1794*  *•  tjjmA, 

Rovtbs  DiPAKRSisirrAUS.  £Wb- 

semenU,  traveÊÊLJc,  rëct^cmiiam  â 
déctaêiementg  ém  romîeg 
fmmaàlis  ^«  sos^oeiif  :  Aîb  , 
n*  5  (reelificsliofn  ëe  la  e6le 
do  Pef&t-Abergetneitt),  B.  1707, 
nr  16,899,  p.  575,  et  rooie 
n*  a3»  (  reooostractiovi  d'an  pool 
surrAlbarine),  B.  1701,  fi*  16.840, 
p.  433  ;  Aveyron ,  roate  n*  f6.  de 
Sorgnes  à  Montag;not,  B.  t^, 
n*  16,785,  p.  aSa;  —  Riiîslére. 
route  n*  4  >  de  Gui  pavas  au  Gao- 
quet,  B.  1705,  tk*  16,870.  p. 509: 

—  Loir-et-Cher,  route  b*3,  dtji^ 
léans  à  Tours ,  B.  1 686 ,  n*  i6,6|i, 
p.  107;  Loire,  route  n*  i4,  de 
Hmy  à  Cbaaffailie^,  par  Bà- 
mont,  B.  1701,  n*  16,841.  p.  435; 

—  Pas-dO'Catais,  route  ii*^it,  de 
Béthune  à  Armentîères,  B.*t70i. 
n""    16,889,    p.    433;    Pyrèoées 
(  Hautes-),  route  n*  5,  de  Tailwsi 
Bayonne  (reconstmction  du  pool 
de  Came,  sur  la  Didouse),  B.  1^ 
n*   16,871,   p.  5io;  —   Samt- 
et-Loire ,  route  n*  aa ,  de  Chatf 
failles  à  Charlieu  (constractÎDa 
de  cette  ronte),  B.  1707,  n*  16,900^ 
p.   573;  Savoie  (Haute-),  roele 
n*  1,  d'Ugine  à  Seyssel,  B.  1678, 
n*  16,619,  p.  91;  Setne-et-OÎK, 
route  n*8 ,  de  Paris  à  Ramboaiikt, 
dans  la  traverse  de  Cbevreose, 
B.    1696,   n*   16,798.   p.   34^; 
B*  16,  de  POBtoise  à  Bennau 
(rediëcation  de  la  edte  de  Val- 
tfD^ujard),  B.  1691,  iC  16,796. 
P'  ^>98. 

RocTTEs  iMf^ALBS.  KecXffeeAm 
aMforiiées  :  Route  n*  1,  de  f^iis  A 
Calais ,  dam  la  cAte  dite  de  NHi, 
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à   rentrée  de  la  YÎlie   de  Poix 
(SooKDie),  B.  1691,  n*   16,768, 
f>.  399;  —  n""  a,  de.Paris  à  MeiK 
beuge  (amélioration  aux  portes 
de  Moo»  et  de  Franoe),  B.  1^96, 
A*"  16,706,  f>.  54*7  ;  *-  H"  i6,deParâ 
à  Duokerque  (améiioratioa  aux 
portes  de  DunkeiHfue  et  de  Ca^- 
sel),  B.  1696,  n*  16,796,  p.  347Î  — 
A*  17,  de  Paris  à  Lille  (  améliora- 
tions diverseï),  B.  1696,0*1^,796, 
p.    346;  —  n"  a5,  du   Havre  à 
Lille,  dans  là  traverse  de  Fécamp 
(Seine-Inlérieiaire) ,     B«  •    1678 , 
n*  16.617,  pw  90;— •  n*  39,  de 
Rouen  à  Mons  (amélioration  aux 
portes  de  Mons  et  de  Selles,  rille 
de  Cambrai),  B.  1696,  n*  16,796, 
p.  346;  —  if  36,  de  Soissons  à 
Melun,  â  rentrée  de  la  Ferté- 
Miion,  B.  1678,  n**  16,616,  p.  90, 
et  dans  la  traverse  de  la  même 
ville,  B.  1700,  n*  i6,833,p.  4i5; 
—  n*  4o,  de  Paris  à  Dunkerque 
et  à   Menin  (amélioration  à  la 
porte  d'Hondschoote],  B.   1696, 
n°  16,796,  p.  347;  —  n*  4i,  de 
Saint-Pol  à  Lille  et  à   Tournay 
(amélioration  à  la  porte  de  Tour- 
nny),  B.  1696,  n"  16,796,  p.  346, 
et  recliGcntion    entre    la    nou- 
velle porte   de   Béthune    et   la 
grand'place,    à    Lille    (Nord), 
B.  1717,  n*  16,960,  p.  833;  — 
n**    43,    de    Bouchain   à  Calais 
(amélioration  aux  portes  de  Bou- 
chain et  de  Béihune],  B.  1696, 
n*  16,796,  p.  347;  —  n'  45,  de 


Uxtle  à  Toonoai  («mélinnAion 
aux  pontesdelille^tdfi  Qmamùy)^ 
a.  1696,  n'  16,796,  p.  3464  — 
a*  46 ,  de  Marie  à  Tcnltao  {te- 
oomtruotîon  d'unpontsur  l'Aistie, 
k  Vouziers  ^Ardeones),  B.  i^l^i* 
n'  16,994,  p.  929;  —  n'  60,  de 
Douai  à  Arras  (amélioratioB  à  Ia 
porte  d'Arra8)^B  1696^  n**  16,796, 
p.  3474  ^—n"*  73,  die  Mkraiint  à 
Bâie,  dam  la  traverse  d'A«ftsn, 
E.  1708,  n*  16,90:1,  p.  669;  — 
n*  78 ,  de  Nevers  à  Saint-Laurent, 
entre  Couches «les-Mine^  et  Sain^ 
Léger-sur-d'Heune  (Saôn»«t- 
Loire),  B.  1694,  n*"  16,779^ 
p.  3^7  ;  —  n*  87,  de  Lyon  à  Bé- 
xiers,  B.  1693,  n*  16^774,  p*  3a3: 
—  n"*  88,  de  Lyon  à  Toulouse 
(reconstruction  des  ponts  de  la 
Renaissance) ,  B.  1691,  n*  16,767, 
p.  299;  —  n"  ii3,  de  Narbonne 
à  Toulouse,  B.  1700,  n*  i6«8Si, 
p.  4i5;  —  n**  lao,  de  Rodea  à 
Limoges,  entre  Bosouls  et  En- 
traygues,  B.  1724*  n*  i7vOi3, 
p.  984;  —  n**  i34t  de  Toulouse 
à  Bayonne,  entre  Manciet  et 
la  route  départementale  n*  6 , 
B.  1717,  n"  16,966,  p.  833;  — 
n**  i3a ,  de  Bordeaux  à  Saint-Jean- 
Pied-de-Port,  aux  abords  de 
Bayonne,  B.  1694,  n""  16,780, 
p.  337  ;  —  n*  i38  bis,  du  Mans  à 
Mortagne  (côtes  dilcs  de  la Cotcrbe 
et  de  Bel- Air] ,  B.  169a,  n*  16,767, 
p.  3i  1  ;  —  n*  147,  de  Limoges  à 
Saumur,B.  i70o>n*i6,^a,p.4i5. 


Sa!«ON.  Voyez  Magistrature, 
Saimte-Hélènb.  VoyexP(»/ef(idmi- 

nistration  des], 
SiLLBS  D^ASiLE.  Délégation,  près  le 
comité  local  de  patronage  des 
salles  d'asile  institué  dans  chacun 
des  arrondissements  de  Paris, 
d*une  dame  patronnesse  faisant 
partie  du  comité  central ,  B.  1676 , 
n*  i6,584.  p.  ai. 

dAtLES  DB  VENTES  PUBLIQUES.  VoyCZ 

Magasins  généraux. 


Skmaphores.  Voyez  Télégraphie. 

Ctéture  de  la  session  ouverte 
le  18  janvier  1869 ,  B.  170a , 
n*  16480a,  p.  46a. 

NOMINATIONS. 
SORT  iLKTÉS  À  LÀ  DIGRITi  OSAilATlOfc: 

MM.  Barbier,  directeur  général 
des  douanes,  B.  1688,  n*  16,719, 
p.a67  ;  —  le  général  Hes/iii^  ie  gé- 
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néral  marquis  de  Lazy-Pellissac, 
Larrabare,  le  duc  de  Tarenie,  an- 
ciens députés  au  Corps  législatif; 
ie  baron  Taylor,  menu>re  de  T Ins- 
titut ;  Claude  Bernard,  membre  de 
rinstitut,  B.  1705,  n*  16,891, 
p.  54a. 

SéNATUS-GONSULTE  qui  autoHse  la 
remise  au  domaine  de  TÉtat  des 
anciens  terrains  et  constructions 
affectés  à  la  manufacture  de 
Sèvres ,  B.  lycx) ,  n*  i6,8i3  , 
p.  375. 

Service  jodiciaire.  Voyez  Magistra- 
ture, 

Service  postal.  Voyez  Postes  [Ad- 
ministration des). 

Services  spéciaux.  Budget  de  1870, 
B.  1703),  n*  16,867,  p.  49a,  et 
n*  16,869,  p.  60ÎÎ. 

Servitudes  MILITAIRES.  VoyeuPlaces 
de  gœrre. 

SOGIBTlés    INDUSTRIELLES.     FixatioU 

du  droit  de  la  patente  des  socié- 
tés formées  par  actions,  pour 
diverses  opérations ,  ayant  un 
capital  social  de  un  million  et 


Tabac.  Autorisation ,  dans  Tarron- 
dissement  de  Saint-Jean-de-Mau- 
rienne,  de  la  culture  du  tabac 
pour  Tapprovisionnement  des 
manufactures  impériales,  B.  1676, 
n*  1 6,585,  p.  aa. 

TÉLÉGRAPHIE.  Promulgation  de  la 
déclaration  relative  aux  taxes  des 
dépêches  télégraphiques,  signée 
à  Paris,  le  7  avril  1869,  entre 
la  France  et  Tltalie,  B.  1689, 
n*  16,723,  p.  269.  —  Les  dé- 
pêches télégraphiques  adressées 
hors  du  lieu  d*arrivée  et  portant 
la  mention  Poste  sont  remises  au 
bureau  de  poste  et  expédiées 
franco  au  domicile  du  destina- 
taire. Il  en  est  de  même  lorscme 
l'envoi  par  exprès ,  bien  que  de- 
mandé, n'est  pas  possible,  ou 
lorsqu'aucun  mode  d'envoi  spé- 
cial n'a  été  désigné.  Moyennant 


au-dessous  (loi  du  8  mai  idS^l 
B.  1703,  n*  i6;867.  p.  468. 

Soeurs.  Voyez  Congrég€MtUms  et  Pa» 
tHeS'Sœurs-des-Pa  avr-es, 

Sologne.  Voyez  Rouies  agriet^et. 

Sources  thermales.  Tojez  ÉtMs- 
sements  ikermatur. 

Sous  -  PRÉFECTURES.      Fîxafioii    de» 
frais  d'administration  des  préfiac- 
tures    et    des    sous  -  préferterei 
(personnel  et  matériel) ,  B.  1Ô75 
n*  16,672 ,  p.  4. 

Succursales  de  la  baxqct  m 
France.  Voyez  Banque  de  Ftwmol 

Sucres.  Suppression  de  la  sortof 
établie  sur  les  sucres  importés  de 
Cuba  sous  pavillon  espagnol, 
B.  1716,  n*  16,969,  p-  821. 

Suppléments  de  crédits.  Loi  da 
8  mai  1869,  sur  les  supplémeob 
de  crédits  de  Texercice  186S  et 
de  l'exercice  1869  ,  B.  1703, 
n*  16,869,  p.  5oo.  —  Répartitioo, 
par  chapitres,  des  suppléments 
de  crédits  de  l'exercice  1S69, 
B.  1717,  n"  16,96a ,  p.  823. 

Surtaxes.  Voyez  Impartaiùms. 


une  taxe  spéciale  de  vingt 
times,  l'expéditeur  peut  faire 
charger  sa  dépêche  (loi  du  8  mai 
1869),  ^-  1703.  n*  16,867,  P-  ^7^- 

—  La  taxe  établie  par  la  loi  in 
i3  juin  1866  pour  les  dépêches 
télégraphiques  transmises  au 
moyen  des  appareils  antogn- 
phiques  pourra  être  réduite  par 
décrets  rendus  dans  U  fonne 
des  règlements  d'administration 
publique.  Cette  taxe  sera  sou- 
mise a  la  sanction  du  Corps  lé 
gislatif  dans  le  cours  de  h  troi- 
sième année  qui  suivra  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  8  mai 
1869,  B.  1703,  n*  16,867,  pi?*- 

—  La  taxe  afférente  à  ia  trans- 
mission maritime  des  dépêches 
télégraphiques  privées  échangées 
entre  les  postes  sémaphoriques 
et  les  navires  en  mer  est  fixée  à 


r 
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:<in  franc  par  dépêche  de  vingt 

mots,  avec  augmentation  de  moi- 
tié par  chaque  série  indivisible 

,de  dix  mots  au-dessus  de  vingt 
(loi  du  8  mai  1869],  B.  1700, 

•n*  16,867,  p.  47a. 

i^LéCRAPHIE  MILITAIRE.   VoyCZ  j9fl- 

nistère  de  la  gaerre, 

ERRAI  NS     DOMANIAUX.     Voyez     Do- 

maines. 

'errains  insalubres.  Voyez  Assai- 
nissement de  terrains. 

'£RRAiNS  maritimes.  Voyez  Do- 
maines. 

'iMBRE.  Extension  à  tous  les  dé- 
partements des  dispositions  du 
décret  du  8  octobre  1864 ,  suppri- 
mant, dans  les  départements  où 
il  existe  un  receveur  spécial  du 
timbre  extraordinaire,  la  griffe 
établie  par  l'article  10  de  Tarrété 
des  consuls  du  7  fructidor  an  x 
et  destinée  à  être  appliquée  sur 
chaque  feuille  de  papier  pré- 
sentée au  timbre ,  B.  172!! , 
n**  17,003,  p.  961. 

Titres  de  noblesse.  Décret  qui 
xnain lient  et  confirme  en  faveur 
de  Marie-François -Paul  Goadon 
de  Lalande  le  titre  héréditaire  de 
comte,  B.  i68ô ,  n**  16,690,  p.  a38. 

rouAGE.  Établissement  d*un  service 
de  touage  sur  chaîne  noyée  dans 
la  Loire,  entre  le  canal  latéral, 
à  Decize,  et  le  èanal  du  Niver- 
nais, B.  1688,  n*  16,717,  p.  262. 
—  Modification  des  articles  4  et 
12  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  du  3i  juillet  i865,  au- 
torisant rétablissement  d'un  ser- 
vice de  touage  sur  chaîne  noyée 
entre  Conflans- Sainte- Honorine 
et  Gondé,  B.  1711,  n**  16,950, 
p.  735. 

Traitements.  Fixation,  pour  Tan- 
née 1860 ,  du  traitement  éventuel 
des  professeurs  des  facultés  des 
sciences  et  des  lettres  des  dé- 
partements, B.  1684,  n**  16,660, 
p.  20 1 . — Fixation  du  maximum  de 
divers  traitements  à  la  bibliothè- 
que impériale ,  B.  1 684  »  n*  1 6,664« 
p.  2o4<  —  Augmentation ,  1*  du 
traitement  fixe  des  agrégés  de  la 


faculté  de  droit  de  Paris;  2*  du 
préciput  du  doyen  de  ladite  fa- 
culté et  du  préciput  du  doyen  de 
la  faculté  de  médecine  de  Paris, 
B.  i685,n'  16.685, p.  234. 
Tbaités. 

Promulgation  du  traité  de  paix 
et  de  commerce  conclu ,  le  8  août 
1868,  entre  la  France  et  Mada- 
gascar, B.  i685,n*' 16,677,  p.  217. 

Promulgation  de  Tacte  final 
de  la  délimitation  de  la  frontière 
internationale  des  Pyrénées  signé, 
le  1 1  juillet  1868 ,  entre  la  France 
et  TEspagne,  B.  1678,  n*  16,612, 
p.  49*  —  Promulgation  des  dis* 
positions  additionnelles  au  traité 
de  limites  conclu ,  le  2  décembre 
i856,  entre  la  France  et  TEs- 
pagne, B.  1678,  n""  i6,6i3,  p.  88. 

Promulgation  de  la  convention 
additionnelle  à  la  convention  du 
i3  novembre  i855 ,  conclue  entre 
la  France  et  TAutriche  pour  Tex- 
tradition  réciproque  des  malfai- 
teurs, B.  1693,  n*  16,770,  p.  3i4. 
—  Approbation  de  la  aéclaration 
signée,  le  10  avrU  1869,  entre 
la  France  et  le  grand-duché  de 
Hesse,  et  relative  à  Tarrestation 
des  malfaiteurs,  B.  1 693,  n*^  16,760, 
p.  3i5.  —  Promulgation  de  la 
nouvelle  convention  conclue ,  le 
29  avril  1869,  entre  la  France  et 
la  Belgique,  pour  Textradition 
réciproque  des  malfaiteurs  , 
B.  1706,  n*  16,892,  p.  543. 

Promulgation  de  la  convention 
conclue  entre  la  France  et  la 
Bavière,  le  22  février  1869,  con- 
cernant la  répression  des  délits 
et  contraventions  en  matières  fo- 
restière ,  rurale ,  de  pèche  et  de 
chasse,  B.  169Ô,  n**  16,783,  p.  329. 

Approbation  de  la  déclaration 
signée,  le  7  janvier  1869,  entre 
la  France  et  la  Belgique,  et  rela- 
tive à  la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  des  œuvres  de  litté- 
rature et  d'art,  B.  1680,  n*  16,637, 
p.  io5. 

Promulgation  de  la  convention 
revisée  pour  la  navigation  du 
Rhin,  signée   à  Mannheim,  le 
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17  octobre  i868>,  entre  la  FVance, 
la  grand^iické  de  Baée,  ia  Ba- 
vière,  la  gvàH/à^àwchi  de  Hesae, 
tea  Pa3ps-Ba9'et  h,  Prusse,  B.  1707, 
n*  iGJft^,  pu  5&i. 

Promulgation  des  articles  addK^ 
tîoDneU  à  la  çomfwi^om  «te  poste 
canch&eT  i»  ^  septembre  1857, 
enlre  la  France  et  l*Autrîche, 
Bl  16921,  »•  16,771,  p.  517.  — 
Psomulgatioii  de  la  nouveBe  con- 
vention de  poste  conclue,  le 
3  Bnars.  186g,  eatre  ia  Franee  et 
ritoKe,  B.  1730,  n*  16,986,  p.  887. 
Yoyec  CêiiventioM, 
Transii;  Veyex  N^migation. 

TBA^ABI»  DBS  BNFA!«^T9.  Woyex,  btSftêC- 

ItOA'  da  iravail  ée9  enftaUt  dttns  ks 
WMumfadMru, 
T9tk^i}%.  Voyez   Chêmiiu    êê  Jkr, 
ïïfménm^e  et  fiUê  4e  Paru. 


UfeUBBWiTi^  ¥eyez  B&UiotkèifUie  rni- 
piAriallf„BoutM9,  €haù>€9,  CaMéget  » 
Qmcoan,  Doctgan  en  médecine, 
Denral  legm,  Écoées,  Enmàfnemeni 
pmmmr&,  Emsetgmmmit  seconimre 
i^^iéMiml^  itmblimemmUt   (tùteirmc' 


YAftsraShPAMBRs.  Toyei  Fwiee  {Ad- 
minisUtaèioiLde»), 

Vbntcs  rfi»LiQ0B3.  \2^yeB  Mggasini 
géhéraïaa^ 

¥iu.B  M  Pams..  Loi  du  18  avril 
I1869,  qui  approuve  les  traités 
passés  entre  la  tîM»  ée  Paris  et 
ia  sociélé  du.  crédit  foncier,  au 
aGgetdaremboucsemeot:  i*  d'une 
wwnah  de  trois  cent  quatre- 
Mgt-4ix-huit  niBioas  quatre 
Qont  qoavaoïte  aaiifee  quarante 
francs  vingt -quatre  centimes; 
%^  d*iine  somme  «le  soixante«ept 
miilkins  trois  cent  trente-cinq 
mille  cent  cinquante-cinq  finincs 
aoÛMmte-biiît  ceaLinaes,  dues  pour 

^  Fexioutton  de  trairauK;  d*après 
cette  loi»  1*  la  ville  eal  autorisée 


u 


TtaVAm  BnLrrsiiteff.  Oimrinf 
ministre^  ée  ta  çoem  d'à 
4it,  à  titro  de  fonds  <ie 
versés  s»  trésor  par  d 
flMines  et  101  département 
Texécution  de  travaux 
apparfonaai   à   TeKerciGe 
B.  1691 ,  n*  16,744, p- ^ 

THAVAin  POBLICS  EUTBAOU)»^ 

Affectation  aux  dépenses 
nant  les  trav*ax  publics 
dinaires  pour  feierdce  iê;p  è 
ia  partie  devenae  disposai^  ^ 
Temprunt  de  quatre  ccntis^ 
fteuf  nuliions  ouvert  pirkir 
du  1*  sont  1868  (loi  da  S 
t86^).R  1703,  n»  16,868. ^i!^ 

et  497. 
Tribou Aox.  Voyea  Oekma,  J^ 
êe  pake,  Mtagktraimre  et  0/« 


lion  publique,  Gjm^mtti^  bj^ 
MinidèFf  de  rimUnÊcHoM  pelm 
Pn^uemire  et  TtailemeeiB' 

Chemiks  ée^  fiit,  FmÊÊ,  M. 
BmUss  eA  ifttls  ils  Ani 


i  émettre  de»  obiigstio^  F^ 
prodmre  «ne  sommp  ^  <F^ 
oeot  soiflUHite-ciiiq  miitîossaf 
cent  soînmle-qMiss  m^^ 
quatre-vito|>t-q«iiace  firaae  ^ 
tr^vîngt-dbuie  centisoes  ;  ^  ^ 
prmkl  est  destiné  à  m>^^ 
le  crédit  foncier  ;  2^  te  bwP 
extraordinaire  de  la  vilk  8* 
approuvé  et  réflé  ptf  » '*! 

B^i690,tfi6v754,  p.*g*2? 
-«  Loi  dM  38  avril  1809.  r 

1*  approuve  uae  coowjl* 
passée  entre  rÉtai  et  bviHe« 
Pasis ,  au  sujet  de  U  ^^f^ 
Roi-deRome ;  a*  autorise  \f^ 
nation  de  terrains  dsisu^ 
détachés  du  jardin  do  Ltf{f 
bourg,  B.  1698,  n»  i^asup-î* 


—  1089  — 


-  La  caisse  des  travaux  de  Paris 
ra  mise  en  liquidation  à  partir 
X  1*'  janvier  1870,  B.  170a, 
"  16,860,  ç.  460. 

V      IMPORTES    DE    L'BTBANGER.    A 

ifcrtir  du  1*'  juillet  1869,  ^^^ 
rolts  de  douane  pour  les  vins 
n  portés  de  l'étranger  et  conte- 
ant  plus  de  quatorze  centièmes 
'alcool  seront  perçus  ainsi  qu*ii 
ait  :  ces  vins  payeront  les  droits 


de  douane  et  de  consommation 
sur  la  quantité  d*alcool  dépas- 
sant quatorze  centièmes ,  sans 
préjudice  du  droit  de  vingl-cinq 
centimes  par  hectolitre  (loi  du 
8  mai  1869),  B.  1703,  n*  16.869. 
p.  ôoi. 

Virements  de  crédits.  Voyez  Minii- 
tères. 

Voies  notîvblles.  Voyez  Ville  de  Pa- 
ris. 


FIN  DE  LA  TAfiLF.  ALPBABBTIQUE  DBS  LOIS  BT  D^CBETS  DO  TOMB  XJLXllI. 


IMPRIMERIE  IMPtRIALB.  —  Juillet  1869. 
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